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INTRODUCTION
L'histoire du Parlement de Paris est à ce point mêlée à toutes les manifestations de la vie de Fancienne Finance que nulle autre institution ne saurait en donner une idée aussi exacte et aussi complète, — trop exacte et trop complète même, car la difficulté d'une telle étude, c'est le fourmillement des faits, l'obsession des détails, la divei'sité presque infinie des formes et des choses.
A parcourir attentivement ces énormes registres des Plaidoiries et du Conseil, où se succèdent, sans ordre, sans points de repère, sans le moindre secours d'indications en marge, dans le pêle-mêle le plus déconcertant, les affaires les plus étrangères entre elles, — affaires proprement judiciaires, matièi'es ecclésiastiques, féodales, questions d'ordre politique, économique, social, procès et réformations des villes, des corps de métier, des églises, abbayes, universités.., que sais-je ? — l'impression première est presque d'effarement et de confusion.
Puis, peu à peu, — il est des grâces d'état pour les persévérants — un demi-jour se fait dans ce chaos. On voit les faits sortir du particulier, tendre à s'ordonner autour de quelques principes permanents et généraux dont le Parlement a l'interprétation et le dépôt ; et ce grand corps apparaît comme l'une des forces modératrices de cette société si diverse et si fragmentaire qui cherche confusément à se reconnaître et à se discipliner elle-même.
Ce rôle capital, il ne le doit pas seulement à son titre d'aîné des autres Cours souveraines, de Cour des Pairs, en qui se perpétue, par une filiation directe et jamais interrompue, la tradition de l'ancien corps des vassaux, de la Ciiria régis, c'est-à-dire de l'une des sources les plus authentiques et les plus lointaines de la Souveraineté; il ne le doit pas non plus uniquement au prestige et à la
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^^rancleur de ?a loiiclion projDre. qui est d'administrer la justice suprême, le premier besoin de loule société organisée, le véritable cinieiil (lu piicte social .
Il en est surtout redevable à la couce]ition particulière que s'est laite l'ancienne l'rance de linslitulioa judiciaire, de son rôle dans I l'Uat et le f;ouvernemcnt dont elle fut l'assise fontlamentale, la l'orme même qu'a revêtue chez nous l'idée de liberté, de f:;;araatie des sujets vis-à-vis du pouvoir du Prince.
Quand le Parlement déclare, en manière de conclusion de ses remontrances du 18 juin lôO.'i ', " que la cassation de ses arrests est de trop grande conséquence pour la Couronne. Car des principaux fondemens d'icelle les meilleurs titres ne sont que arrests, comme des duchés de Guyenne, Normandie, Anjou, Touraine, comtés de Poitou. Mayne, Ponthieu, domaines des roys d'.\nglelerre adjugés aux roys Très-Chrétiens, et réversion de Hel's ou confiscation des duchés de Nemoux, comtés de Thoulouze, Dreux, la .Marche et autres fiefs adjugés par révocation du Domaine de la couronne et autres moyens... », il formule non une théorie polilicjue, mais l'expression d'un fait.
Fa si ce n'est pas ici le lieu de reprendre la démonstration de ce iail ])ar le déroulement détaillé de la chaine des événements, rien de plus facile à comprendre a priori pour qui considère allenliveinent la structure géographique et sociale de l'Klat français.
C'est devenu un lieu commun de répéter, après M. Boulmy, l'ombien la France, si harmonieusement construite dans l'ensemble, si diverse et .si richement articulée dans ses parties, devait être longtemps réfraclaire à la loi de rinité. l'ne par le rythme et la |)roportion de ses contours, par l'équilibre de ses formes, par l'heureuse distribution de ses eaux ravonnant, d'une acropole centrale, vers les trois |)lus belles mers du globe, à travers trois plaines qui se complètent entre elles, la France était un corps parfait, voué par la nature à Téiaboration d'une individualité nationale puissantf, (11- la société la plus concentrée, la plus homogène, pour tout dire, du peuple le |)lus sftciable de 1 Tuivers.
I. X" 161).), ("■ .TJI
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Mais aussi, disproportionnée, par son étendue même, aux moyens imparfaits d'une royauté du Moyen Age, non moins vigoureusement modelée et, si l'on peut dire, individualisée dans le détail que dans le corps entier, elle était destinée à vivre longtemps d'une vie locale intense, à connaître toutes les résistances, tous les retours d'un particularisme intransigeant.
De même dans l'ordre social : Pays de féodalité puissante, mais aussi champ clos de la culture latine et chrétienne et des invasions germaniques, elle devait se couvrir d'une multitude d'églises et de ruches monastiques, premiers cadres d'un monde en formation que seule la vertu mystérieuse du \'erbe pouvait discipliner et lixer au sol. Pays de routes et trait d'union nécessaire entre trois grands versants, elle devait se couronner de cités, s'enrichir du labeur d'une bourgeoisie vigoureuse, entreprenante, ardente à se pousser dans les voies de la richesse et des ambitions politiques.
Fiefs, provinces, seigneuries épiscopales. monastiques ou communales, noblesse, clergé. Tiers l^tat, corporations marchandes ou professionnelles, autant de cellules vivaces, dont l'ardente concurrence, en se libérant, avec le temps, des liens terrestres et matériels, se spiritualisant à mesure, retentit encore dans la variété d'aptitudes et la mobilité de notre génie ; autant de volontés longtemps jalouses et irréductibles, de fractions éparses de la souveraineté, encore plus rebelles à une discipline commune qu'à la loi (l'un seul.
De là, dans la marche très lente de l'ancienne France vers l'unité, une multitude de contrats, de pactes et de transactions, — chartes, apanages, franchises d'ordres, de corporations et de pays — titres juridiques et non politiques à cette liberté fragmentaire et conditionnelle qui s'appelle le privilège ; titres dont la garantie suppose, entre le prince et les sujets, la médiation d'un tribunal souverain, interprète des conventions, juge suprême des litiges.
Nul mieux que le Parlement de l^aris n'était qualifié pour ce rôle : Descendant en droiture de la Cour des Vassaux, dont la tradition y demeure toujours présente par le droit de séance des Pairs et la juridiction directe des causes des Grands, corps mixte, exactement composé par moitiés, jusque vers l.')!'), de clercs et de laïques, sorte
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de conlluenl des deux forces qui, avec la roy«>ulé, mènent la société IVançaise — l'église et la bour^;eoisie des offices, — |)épinière de 1 épiscopal, comme des plus hautes fonctions et (lii;nilés d'I-ltat — Cliancellerie, Conseil l^rivé, Requêtes de l'hôtel, amhassades, — il allie luniverselle compétence à l'universelle autorité. Par l'incessant échani,'^eet va-et-vient de ses membres entre toutes les •;randes corporations du royaume, cours souveraines de Paris et de province, chapitres, oflicialités, Universités, barreau, justices inférieures, auxciuelles il les emprunte ou les restitue, après les avoir pénétrés de son esprit, on peut dire qu'il est lui-même partout présent, comme le régulateur de la vie de l'I^tat et de la société, le seul corps vraiment national, le seul capable de donner aux parties l'image exacte et la conscience du tout. Presque contemporain de la royauté et se rattachant, comme elle, aux plus lointaines traditions du haut Moyen Age, il apparaît, au premier chef, comme un pouvoir permanent, existant, en quelque sorte, par lui-même, autant que |Kir la confiance des rois.
A ces titres d'ordre concret et positif, il en ajoute d'autres supérieurs encore, l'autorité du droit et de la raison ; et il s'élève ainsi à la notion d'une puissance publique, non seulement partagée, par la délégation nécessaire du premier de ses attributs, la justice, mais tempérée dans son essence même et justiciable de quelque chose qui la mesure et la dépasse, la conscience humaine, lù-outons-lc parler :
i« Dieu, dit-il ', a ordonné le roi comme monarque en son royaume en unité de pouvoir et de juridiction ; et la souveraineté est si étroitement conjointe avec la justice que séparée elle perdrai! son nom et serait un corps sans âme. Le roi, pour la multitude du peuple et grandeur de son Etat, ne jjouvant exercer personnellement la justice, a dû la commettre à des hommes de conliance : 1" à des juges subalternes, baillis, prévôts, etc., qui jugent par obéissance de ressort; puis aux Cours souveraines établies en divers pays, pour le soulagement des sujets, qui jugent en souveraineté cl pour cela ne parlent en leurs arresls, mais font parler le roy.
I. X'* liiS.'J, f" 379, 5 décembre lôâtf
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u Entre lesquelles Cours y en a une plus souveraine que les autres, le Parlement de Paris, parce que les rois l'ont ainsi voulu, y ont assis et tenu leur Lit de justice et Gourdes Pairs. Et y a certaines g'randes matières qui ne sauraient être jug'ées que là, comme droits de régale et entreprises faites, preuve certaine de la superlative souveraineté dudit Parlement, non pour attribuer à ses membres plus de prérogative, mais pour garder la force du roy en lui encorporée, tant qu'il plaira au roy qu'elle y demeure. Quant il lui plaira, il Postera et la mettra ailleurs, mais toujours faudra (fuelle soit en quelque lieu. »
Une autre fois ^, définissant son droit de remontrances dans ses formes et sa raison dêtre, il conclut ; « Et n'ont les rois trouvé mauvais ne eslrange que ceux du Pai4ement qui jugent et doivent juger en leurs consciences, bien informés de la vérité par la loi et par la raison, respondissent, en la vérification des lettres dont ils étaient poursuivis, qu'ils n'y pouvaient procéder, usant de ces mots : Xon possumus, neque dehemus. »
Mais, a-t-on dit, purs exercices de rhétorique et d'amplification que tout cela, vains artifices de mise en scène destinés à donner le change au vulgaire et dont nulle garantie efficace ne devait ni pouvait résulter !
« Le Parlement n'avait de forces que contre les ennemis de la royauté-, non contre elle : Juge redoutable, administrateur intègre et vigilant, aux yeux du peuple, il n'était plus devant le roi qu'un serviteur empressé, aux caprices sans portée, servant la cause monarchique par ses remontrances les plus célèbres, dont le bruit enlevait aux actes du prince l'odieux de l'arbitraire. . . Au fond, le roi, suffisamment instruit de la faiblesse de cette opposition, la tolérait comme un dérivatif commode aux humeurs critiques et frondeuses de la nation. »
1. XI* 1666, f° 312 V", 29 janvier 1580. Cf. 1529, f" 3»9, 26 juillet 1527.
2. G.Hanotaux, Hist. du Cardinal de Ricfielieu, I, p. 100 seq. M. Hanolaux cite, foi'l à propos, cet hommag-e rendu par Loyseau (Traité des Seigneuries] à lajjraiideurdurôle du Parlement : « Il faut confes.ser que c'a été le Parlement qui nous a sauvés, en France, d'être cantonnés et démembrés comme en Italie et en Allemaj^ne. et qui a maintenu le royaume en son entier. » Qui ne voit que les deu.x aspects de ce rôle sont solidaires et que l'un explique l'autre ?
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l/auteur de ces lif;nes confoiul visiblemenl les temps et les nid-urs ; il applique au cycle entier de Ihisloire de ranciemie monarchie ce qui n'est vrai que de Tune de ses périodes, celle des Bourbons, comme la théorie de la monarchie tempérée ne s'applique };uère elle-même qu'au temps des ^'alois.
On ne saurait en oll'et trop insister sur les circonstances particulières dans lesquelles s'opéra ravèiieincnt des rois de la seconde race et sur les rapports qui existent entre ces circonstances et les nid'urs que nous avons décrites. La ditl'érence est grande des conditions successives d'établissement de chacune des trois branches de la dynastie capétienne.
Les Capétiens directs partis de commencement très humbles, mais qui se perdaient, en quelque sorte, dans les ténèbres du haut Moyen Age, se reliant, par une chaine mystérieuse, à la tradition carolinf,nenne, après s'être contentés longtemps de régner dans J'ordre tout abstrait de l'idéal, activement entretenu par la liltérriture et par l'église, eurent pour eux, dès qu'ils agirent, la possession séculaire et cette sorte de culte qui s'attachait alors à l'idée de royauté. Ils ont, dans une France qui s'ignorait encore, créé l'Etat et ses organes sur un plan liélinitif qu'on se contenta de reprendre après eux. Leur pouvoir crût progressivement avec leur domaine ; et quand cette société l'ragmenlaireet dispersée commença à s'entrevoir, elle se reconnut seulement en eux, beaucoup plus soucieuse, pour le reste, de franchises particulières que de libertés générales dont rien encore ne suggérait le besoin. La faiblesse relative de l'Ltat naissant et la médiocrité de ses exigences ne laissaient pas encore entendre qu on pût avoir, un jour, à se défendre contre lui. L'on n'en attendait que les bienfaits peu coûteux de la paix el «lune bonne justice que le monde féodal avait ignorés.
Tout autres furent les conditions de l'avènemenl des X'alois. investis tout d abord d un pouvoir immense en apparence, dont les événements allaient presque aussitôt révéler la fragilité, liien de mystérieux et de lointain dans leur principe, mais an contraire un droit incertain, longtemps contesté, qui se fonde avant tout sur «les raisons politi(pies et le consentement des (irands. Ce sera seulement après deu.x siècles passés, après les terribles crises des
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guerres civile et étrangère, où la France lera, plus d'une fois, répreuve de son impuissance à s'ordonner et à se sauver elle-même, qu'on essaiera de donner aux précédents de 1317, 1328, 1498, 1515, la consécration d'une sorte de droit supérieur dont on recherchera les prétendus titres jusque dans les obscurs monuments des lois barbares .
Et, en même temps, par la faute des hommes autant que des circonstances, la révélation simultanée des besoins démesurés de l'Etat et de son inhabileté à remplir la fonction pour laquelle il est né ; la résistance instinctive de tous contre sa domination à la fois violente et débile.
C'est de cet ensemble de conditions que naît l'idée d'une royauté tempérée, idée forcément trouble et confuse comme la conscience de cette société si diverse, où la notion de la soulfrance commune n'arrive aux esprits que brisée et réfractée par une foule de barrières d'ordres, de provinces, de dialectes, de mœurs, où le souci des garanties particulières prévaudra longtemps encore sur celui du bien général.
Et voici précisément le temps où les pi'ogrès du Parlement achèvent de le désigner pour le rôle de modérateur du pouvoir royal et de médiateur entre le prince et les sujets. Cette période des V^alois l'a vu parcourir le cycle entier de son évolution organique qui est celle même de l'Etat français considéré dans ses agents les plus actifs, les compagnies de justice et de finance et la bourgeoisie des offices, dont les progrès et les transformations se règlent sur les siens.
Institution encore à demi féodale et coutumière, au temps de Philippe VI, alors que le rôle annuel se renouvelle toujours à la fin de chaque session (ordonnance de 1343), il achève de se constituer en corps homogène et permanent par la fixation de son effectif et de ses divers ox'ganes et le système nouveau des confirmations globales pour la durée de chaque règne, d'où résulte l'élimination progressive de l'élément extraordinaire des vassaux et des conseillers en surnombre qui ne siégeront plus qu'à litre honorifique. .\insi naît l'inamovibilité de fait qui conduit elle-m»hiie au régime électif direct, précieuse conquête à peu près achevée sous
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le long et débile goin oriiemeiil (luii roi fou. mais falalemenl vouée aux retours inévitables ilcs circonstances et des réveils du pouvoir souverain. Du moins en subsistera-t-il cet important résidu, ledroil du Parlement de contrôler les cboix du prince par des enquêtes sévères el des examens techniques, dernière {garantie de la dignité de son recrutement contre les abus du ré',''ime de la vénalité.
Inamovibilité, cooptation, choix contnMé du prince, vénalité, autant de stades parcourus derrière lui, avec lui, en se réglant sur lui, quand il ne les règle pas lui-même, par toutes les institutions administratives et judiciaires de la France, les unes sorties en partie de son sein, les autres se modelant de plus en |)lus étroitement sur le type corporatif, homogène et permanent dont il est l'evemplaire achevé.
C'est ainsi que, par la force de son exemple el de lattraclion qu'il exerce, achève de se lixer cette forme intermédiaire de l'administration monarchique qui marque, pour un siècle et demi, la transition entre l'ancienne souveraineté indirecte et médiatisée de la royauté féodale et le type autoritaire du gouvernement direct et immédiat des maîtres des requêtes et de la bureaucratie réalisé seulement avec Hichelieu, ce qu'on appelle le gouvernement des offices et des compagnies de justice et de linance; régime encore tout imprégné de vie locale et de particularisme par les conditions de recrutement et le caractère collectif de ses divers organes, mais déjà uniforme et national, si l'on considère la coordination de tous ses éléments sur un type commun et dans un même mouvement d'ensemble. Est-il besoin de dire que c'est aussi le régime le plus adéquat à nos mœurs et à notre constitution sociale, celui auquel notre pays revient d'instinct toutes les fois qu il est livré à luimême et qu'il fait eifort pour se libérer fin pouvoir personnel el de l'excès de la centralisation?
Laborieux et décisif passage avec lequel le rôle du Parlement ne fait encore que grandir : De garant des innombrables transactions passées entre la royauté et les seigneuries particulières, il devient celui d'une sorte de pacte entre le prince et ses instruments de règne. C'est de lui que procèdent en partie la plu|)arl : à lui seul <pie revient la juridiction de leurs compétitions et de leurs litiges
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dans toute l'étendue du ressort et souvent eu dehors. Présidents et conseillers détachés dans les Cours de province, magistrats des sièges subalternes — pour la plupart avocats de son propre barreau désignés par le choix du roi pour neutraliser les effets d'un recrutement longtemps tout local — tous astreints, en pi'incipe, depuis 1547, effectivement et sans exception depuis 1561, à l'obligation de l'examen et du serment en Parlement, voire de l'examen solennel et toutes chambres assemblées pour les titulaires des principaux offices (lieutenants généraux, présidents présidiaux, gens du roi) vont porter, jusqu'aux extrémités du pays, l'esprit et le style de la Cour suprême.
Ainsi la juridiction du Parlement qui s'appliquait surtout jadis aux faits d'ordre privé ou particulier se hausse progressivement aux affaires de l'ordi-e essentiellement politique et général, en même temps que l'accroissement démesuré de son effectif numérique, les ventes effrénées de charges lui donnent, avec une force de résistance plus grande au régime du bon plaisir, une prise plus étendue sur ce monde des offices dont il est le chef et comme la représentation permanente et nationale.
Il nous faut, pour comprendre ces mœurs, faire, un instant, abstraction des habitudes et des préjugés du présent, nous figurer, au sein d'une société qui se dégage à peine de la confusion et du chaos féodal, toute la force et le rayonnement de ces idées d'ordre, de durée, de stabilité qui sont comme l'assise fondamentale de l'institution monarchique. A une royauté héréditaire, enracinée, pour des siècles, en un centre et une lignée indestructibles, il semble qu'un Conseil permanent, comme elle-même, soit un complément et un frein nécessaire, l'une et l'autre organes indéfectibles d'une société qui ne meurt pas.
De même que les principes et le droit par lesquels il règne doivent être défendus contre le caprice, les défaillances ou l'erreur personnelle du prince; de même, dans son Conseil, la continuité de la doctrine d'Etat, contre des choix arbitraires ou irréfléchis. C'a été, de tout temps, le rêve irréalisable des Ktats Généraux, interprètes passagers des vœux ou des passions d'une génération d'un jour, de s'emparer du recrutement du Conseil; mais combien plus du Par-
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lomeiit. « ;iImc;;c des Tr^is llUits, iiua^e el raccourci de tous les (>nlres du royaume. .., |)iiiici|)al consistoire des rois el siège des l'airs' », comme il se (|ualilie lui-même.
La royauté, la première, liiuluil eu ces préteutions, en accordant, sans cesse, au.\ individus, dans les allairesdu tfouvernement, la participation directe qu'elle refuse obstinément au corps. Il n'est guère de session, au xv'" et au x\i'' siècle, où présidents et conseillers ne soient détachés en service extraordinaire, commissions, traités, ambassades, et parfois en assez j^rand nombre pouTr provoquer les doléances de la compagnie et compromettre, dit-elle, par leur absence, ladminislration de la justice. Le Parlement n'est pas seulement la plus haute juridiction du royaume, il est le grand corps d'I-ltat où se recrutent tous les hauts emplois. Là est en partie son prestige, là aussi sa faiblesse, le grand moyeu dont usent les rois pour y tenir les ambitions en éveil, mettre aux prises l'orgueil corporatif et l'intérêt privé.
Ajoutons l'inaptitude foncière d'une compagnie de légistes à passer, sans eilort, du domaine du droit jxir. qui est le sien, à celui des faits politiques et contingents, la propension instinctive à appliquer à celui-ci la rigueur des déductions, l'autorité des foriuules et de la chose jugée qui ne conviennent qu'à celui-là : inaptitude et propension qui peuvent se compenser chez l'individu, jamais dans la corporation, par le sens aigu de l'observation et des réalités positives.
Est-il besoin d'insister sur tant de raisons qui empêchèrent toujours la royauté de céder aux ambitions du Parlement et tout à la fois de se passer de lui? de cette sorle de consécration oflicielle el publique que son assentiment donnait aux actes du pouvoir absolu, assentiment qu'elle eût voulu aussi libre dans la forme que complet et sans réserves dans le fond.
Du moins, si la vraie délinition d'un régime el des tempéraments qu'il comporte réside essentiellement dans l'opposition et la balance dc^ forces qui en règlent le mouvement, nulle élude, croyons-nous, ne donnera une plus juste idée des réalités de la vie publique de l'ancienne l-'rance et de la mesure exacte de liberté qu'elle contint.
I. X'* Itioa. r- 3JI. Inr. rH.. cl'JKÏ 11, M" AM, juin i:>9a.
DES SOURCES DE L'HISTOIRE DU PARLEMENT
Faire l'histoire du Parlement, c'est moins étudier le jeu de ses divers organes, Tadaptation de chacun à sa fin particulière — étude d'ailleurs intéressante en soi et même indispensable, mais secondaire — que rechercher quelle a été sa doctrine et son attitude en face de toutes les questions essentielles qui se sont posées devant lui, au cours de sa carrière.
Dans la vie d'un g-rand corps délibérant, permanent et traditionnaliste, comme le Parlement, rien d'improvisé, ni de livré au hasard, point de résolutions surprises par l'imprévu des circonstances ou des passions; tout, au contraire, est mûrement pesé et réfléchi.
Et ce point de vue suffit à écarter, des preuves de cette histoire, le témoignage toujours suspect et prévenu, par définition, des chroniqueurs, mémorialistes, publicistes, contemporains ou proches des événements, gens à courte vue, d'intelligence bornée pour la plupart, attentifs surtout au fait particulier, anecdotique plutôt qu'aux questions d'ordre impersonnel et général qui font proprement l'objet de cette étude.
S'il est presque toujours du devoir strict de l'historien de les récuser, quand il s'agit d'événements ou d'acteurs du drame politique qui se joue sur le devant de la scène, parce qu'ils ne nous apportent guère des faits que la version passionnée d'un jour ou d'une heure, — quand leur récit n'est pas pur exercice d'amplification ou de pastiche littéraire — combien plus justement à l'endroit de ces grandes compagnies fermées qui ne livrent presque rien à l'heure présente et à la curiosité du public des ressorts intimes de leur conduite et des mobiles longuement mûris qui les font agir.
C'est dire que les éléments de l'histoire du Parlement, il convient de les chercher uniquement dans les registres du Parlement et dans les monuments ofiiciels de ses délibérations. Mais quelle est, au
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juste, sinon la valeur, du moins la richesse et rinléivt de celle cak'-gorie de documenls?
On n'apprend rien à personne quand on dil que nous nous trouvons ici, par un contraste décevant, en facedela surabondance des matériaux et de la pénurie relative des rensei^Miements utilisables?
Le Parlement, corps fermé et essentiellenienl judiciaire, a porté, dans la tractation des alFaires publiques, la méthotle et les pratiques des délibérations judiciaires, c'est-à-dire le secret. Ce que ses registres ne nous donnent presque jamais, c'est ce qu'il nous importerait le plus de connaître, le détail des discussions et des controverses sur les grandes questions débattues: l'exercice de son droit d'enregistrement et de remontrances, les longs conflits avec la royauté, etc. ; c'est le choc et les dissidences des opinions particulières, les lluctuations des majorités, le sourd travail de caplalion ou de subornation de l'intérêt et de l'intrigue ; toutes choses dont la divulgation est inconciliable avec l'autorité des arrêts dejustice.
De là des silences voulus, sj'stématiques, dont nous ne pouvons que constater l'étendue : S'agit-il de la discussion de quelque grande ordonnance, qui remplira, dans la seconde moitié du xvi'^ siècle, jusqu'à 25, 30 assemblées plénières consécutives, la mention de chacune d'elles se réduit, au registre du Conseil, à une liste de présence et à ces deux lignes: «La Cour, toutes chambres assemblées, a- ■ vaqué aux articles de l'ordonnance jusques à l'heure. »
Mais ce sont encore là des indications, si indigentes soient-elles. ()r elles nous manquent longtemps. De la délibération d'actes j célèbres, comme les grandes ordonnances de réforme de la justice de juillet 1493, mars 1499, etc., nulle trace n'est restée au registre, hors quelques allusions, au compte rendu de la solennité de publication, en présence du roi. Elle a pourtant rempli plusieurs séances, des mois même, et donné lieu à un long échange de vues et d'amendements entre le roi et la Cour.
Il nous faut descendre encore un règne ou deux pour apprendre, par quelques détails jetés incidemment ', quelle était la procédure de ces assemblées, pour savoir par exemple :
I. Cf. X'* 1530, f" iGO, Il février 1327; 150S, f" i:;j, It avril 1561, de. V.jj infru, !>. 515, 039, l'ic.
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que, lecture faite du texte de ledit ou des lettres patentes présentées, on nommait, suivant rimportance de la matière, deux ou quatre rapporteurs « pour soutenir la suasion et la dissuasion », voire disputer, devant la Cour, ad utramque partent, les conclusions de leur rapport, avant de prendre les opinions, article par article, en commençant par les plus jeunes conseillers, suivant l'ordre du Tableau, et qu'en accordant au plus un quart d'heure à chacun, alors que la Cour comptait plus de 100 à 150 présents, on remplissait des semaines entières, à deux séances par jour;
que, toutes les opinions recueillies par le greffier, il en donnait lecture jwur les accorder, après quoi le Président les résumait et concluait, à la majorité ;
que le billet en était aussitôt brûlé et rompu, pour parer au danger des divulgations, précaution trop souvent vaine, car il était difficile de clore les lèvres des présents, ce qui fait dire, un jour, au chancelier de l'Hôpital: « Des indiscrétions, ceste compagnie a esté diffamée non seulement de ce temps mais toujours K »
Il était pourtant telles de ces délibérations particulièi'ement importantes qu'on faisait conserver au greffe, pour les revoir au besoin: p. ex. » les délibérations et résolutions prises sur les cahiers des Etats d'Orléans de 1561 », que la Cour se fait représenter et bailler au rapporteur de ceux des Etats de Blois, le 2 mars 1579 -.
En certaines circonstances même, le billet des opinions, avant d'être détruit, passait à une autre chambre, voire à la personne du roi ou du chancelier '\ quand la Cour s'était partie, sur un procès ou une résolution quelconque, et qu'il y avait Heu de la départir, c'est-à-dire quand les voix s'étaient partagées par moitiés.
Après les omissions, les pertes et les détournements.
Dès le milieu du xvi'^ siècle, les archives du Parlement formaient, au greffe civil, un amas formidable de registres et de minutes de sur-
J. X'* 1595, f" 200 v% 7 septembre 1560. Cf. 1599, f" 79 v»,26 novembre 15til . Plaintes des {^ens du roi qu'ils ont appris en Cour que certains font révélation lam in diclis quam non diclis et surtout des délibéralions secrètes qu'ils ont découvertes.
3. Coll. Lenain, n" 697, p. 63 v°, li septcml)re 1 120, el X'* 1606, f" 330, 377 v". 17, 27 septembre 1563. Procès partis déférés au roi. V. infra, p. 600 seq.
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veillance et de conservation tliflicile, en un lieu public, où l'on ne compte pas moins, en 1502, de 14 clercs ' occupés, avec le greffier et les 4 notaires, à transcrire les pièces, à les expédier au public ou à recevoir de lui d'innombrables actes de procédure.
Le 3 août 1054 -, le }>;reffier remontre à la Cour qu'il y a eu jadis des registres perdus et dérobés, dont les voleurs ont été punis, mais aucune mesure prise pour prévenir le retour de pareils méfaits, 11 requiert donc qu'on lui assigne un lieu commode pour les y retirer et les enchainer à des pupitres cadenassés et fermant à clef, sous la garde d'un clerc responsable, ce qui donnera toute sécurité et facilité de communication. L'on approuve, et deux hautes chambres lui sont désignées, entre celles des Enquêtes, (T® et lli*) où l'on retirait les sacs et procès du Domaine, quand la Grand'Ghambre en connaissait.
Mais rien ne fut fait, hors un devis du Maître des (X'uvres du roi montant à 1560 1. Is, et resté sans exécution. Cependant les plaintes des greffiers continuent et leurs requêtes vaines. « Nul ne peut enjpêcher, dit l'un deux ^, que les registres maniés de tant de gens ne soient dérobés. C'est merveille qu'il ne s'en perde davantage. "
La Cour reste sourde à leurs doléances .
Bientôt aux dangers de détournement et de divulgation s'ajoutent les tentatives d'effraction et d'incendie. Le f'" mars 1557 '', autre rap- [)orf écrit du greffier où il est dit que quatre tentatives se sont produites depuis trois mois : la dernière, lavant-veille, au cabinel du greffe où l'on délivre les expéditions aux parties. Seule l'arrivée mopinée d'un clerc a prévenu la destruction du palais. Il importe d'aviser, après tant de requêtes de son père et de lui-même. Deux conseillers sont chargés de trouver un lieu commode et de recher-
1. Sans compter 12 au Criminel, 2 aux Présentations. X'^ 1602, f" 5S'2, lo juin.
2. X'* 1579, f° 75. Citons Bertrand (Treberl. parclicminier, condannu', par aiTi't tlu !> février l'iP3, à être pendu et élranj^lé pour avoir lacéré el \cndu le parchemin du rcjfistrc du (]onscil de 1113-51, 1522. f" .329,22 octobre 1520.
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cher les coupables, et l'on s'en tient là, puisque rien nest fait encore en 1568.
Rien d'étonnant que les pertes soient aussi considérables. Nous citerons seulement, après celles qui sont consig^nées au Répertoire numérique imprimé du Parlement, quelques déficits moins connus de registres ou de pièces dont les mentions sont éparses dans les délibérations.
Tels, les Recueils des lettres de provision des conseillers ' ;
les Reg-istres contenant les styles de la Cour et des différentes chambres ^ ;
le Rôle ancien des ordonnances concernant les membres et officiers de la Cour, dont lecture était faite aux séances de rentrée ■' i perdu et pris au j^'^reffe) ;
le Livre-répertoire des arrêts des Enquêtes et des noms des conseillers qui les ont rendus ' ;
les Registres des Nominations ecclésiastiques (ou des provisions de conseillers aux bénéfices d'église) '' ;
divers Recueils des Remontrances de la Cour ^, etc. ; tout cela perdu sans retour.
Arrivons maintenant aux mutilations des registres, grattages, ratures, remaniements. La pratique en est fort ancienne.
Le 2 janvier 1381 ", une délibération renvoie aux lettres des Trois Etats de 1380 « corrigées en Parlement [les 5, 7, 8 janvier^ et insérées au registre des Ordonnances » où elles ne se reti'ouvenl plus aujourd'hui.
D'après une note en marge du registre des Ordonnances, X'*
X'* 1498, f°134, 26 avril
2. X'^ 1521, f" 27, 22 décembre 1518. et 1536, f» 81, 20 janvier 1533.
3. X'* 1338, f" 93 V, 12 février 1535. Ordre au ffreffier de le refaire par extraits des registres. Cf. Col. Lenain, n" 697. Ces ordonnances figurent eu tête du registre.
4. X'^ 1620, f" 450, 1" février 1367. V. infra. p. 618, note 4. 3. X'* 1536, f 4, 12 août 1572.
6. A la requête du P. G. ordonné que registre sera fait des remontrances à venir et de celles du passé. 2 conseillers seront commis pour les voir et mettre en ordre, X'^ 1653, f' 34 v", 11 septembre 1576. Répété le 30 juin 1581, 1672. f" 94 V".
X'* 1471, {"' 423 scq
SOOS (f° ôi , (lu 1() mai lilU, les jirticles île réi'orine de novembre I II.") tle\ raient se Ironver an !'"' feuillet ; ils sont au 48''.
Les remaniements ne nous sont connus que par des indications précises. Grattages et ratures sont plus aisés à constater et remontent aussi tort loin.
l.e 9 septembre l4l(» ', après une doléance du g-rel'Her sur la corruption de la justice et cette citation du prophète: « Universe ju.sticie nosfre quasi pannus menslruale. . . ; »
le '28 novembre 1412, après la présentation à la Cour de lettres (le restitution de tous offices aux titulaires du temps de la paix de Bourges, annulant tous procès, arrêts et oppositions et lui en retirant la connaissance pour la réserver au Conseil...,
deux lij^nes grattées, etc.
A qui incombe la responsabilité de ces altérations ? au roi d abord qui les impose ouvertement ou les fait opérer par des voies détouinées ; à la Courenfîn, en certains jours de défaillance.
J.e 17 janvier 1515 ^, François I"'', à peine roi, requiert la radialion des [plaidoiries de l'avocat général, Roger Harme, pour la dame dWix, contre le duc d'Alençon, dans le procès relatif à riiommage de Nogent-le-Hotrou et à la succession d'Armagnac, les réputanl injurieuses pour le duc. La Cour obéit, sur l'instance de Dupral : De l'aveu de Barme qui nie l'intention d'injures, les plaidoiries seront ravées, les arrêts corrigés, défenses faites à tous avocats et |)ro(ureurs d'y faire jamais allusion.
Mais elle ne se montre pas toujours aussi accommodante.
Le .31 juillet 15()8 •', le procureur général est sommé de s'expliquer sur les ratures du registre du Conseil du 10 février I5'2'i. 11 fait citer le gi-effier qui s'indigne, crie à la fausseté, oiFre de recourir
1. X'* 1 no. f" 131) V" et f' 18,s, 2S novembre I U2. CI". lâ.SI. f- 308, 29 oclf.l)re ir>ri5. Happorldu jirésideiit Séfjuier (Icsrcmoiilrances f.Titcs au roi sur le projet d'iiilroduire en Ki-anee rinquisilioii. Après la ineution de la i'oiislilulinii de .liisliiiien imposant aux évèques la résidence, 2 lij^nes ^rrattées.
2. X" loi", f"- 48 \", âl ; " arrèl donné |)ar la C.owv à \'cnd(isme, tlu temps du f^rellier .\nllioine Hoherl », 1571. f" 'M. 20 novembre 15.^1. Cf. 1-SX 1, f'" 20 se<(.. juillol 1 'i:'ï8. I,es refrisires du temps des {guerres de religion sont pleins de ees t-alures, souveul annulées en marbre à la suile tles traités de paix. I,e levle. simplemcnl bi'iTé. réparait sans peine. V.\. Icltiiil e| se<|.
■«. X'* ltî2.<, r- 3<il V se(|.
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aux minutes, bien c(ue la rédaction ne soit du temps de son père ni de lui-même, et requiert monitions ecclésiastiques contre le coupable.
Le surlendemain, '2 août, il présente la minute retrouvée, vante Tordre de son f^relfe, sans nier la possibilité de telles faussetés, et propose encore ce remède : Retirer les repstres en lieu secret, dont la Cour a été si souvent priée.
Le 3, nouveau rapport : Il a pris serment de ses clercs qui ig-norent tout de cette fourberie. « Si Tun d'eux Va faite, il doit en répondre par son col, et lui-même, par sa bourse, de Lintérêt civil. « Si c'est un autre, il ne saurait être responsable. On lui accorde monitions, information par deux conseillers, et tout finit là, hors le grattage des ratures et la restitution, en surcharge, du texte détruit.
Arrivons aux altérations qui sont le fait de la Cour elle-même, quand, redoutant des indiscrétions ou des investigations inopportunes du roi ou du chancelier, elle fait bilTer, de son chef, certaines délibérations prises dans un moment de passion ou de témérité. Nous n'en rapporterons qu'un exemple mais tout à fait curieux.
On lira plus loin * le récit du violent conflit qui éclata, après Pavie, pendant la captivité du roi, entre le Parlement et Duprat. François I'""^, à son retour, tira vengeance de ces témérités. Puis, à six mois de là, averti que les témoignages écrits en subsistent aux registres du Conseil, il rouvre l'incident, dont nous résumons les principales péripéties.
Le 1 1 janvier 1527 -, rapport du greffier qu'il vient de recevoir, la nuit dernière, un message du roi lui mandant d'apporter, sans délai, les registres faits en Chambre du Conseil, du temps de sa captivité. — La Cour, sans autrement s'émouvoir, lui ordonne d'aller d'abord s'enquérir des raisons de ce mandement.
Le 25 janvier, deuxième rapport : Il est mandé, cette fois 1 par le chancelier; le messager n'a voulu dire pourquoi. — Qu'il obéisse donc.
V. infra, p. 567 à
2. X'* 1530, f»' 468 v" seq. in fine. Tous ces rapports sont insérés un lin du registre et non à leur place suivant l'ordre chronolog:ique.
11 y a certainement une ou plusieurs lacunes entre les 4" et 5' rapports des 11 février et 27 mai.
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Le .'iO, lonj^ue relation de sou voya^je à Saint-Germain : On lui a demandé derechef les rej^istres du Conseil et le roi s'est montré fort irrité quil ne les eût point. — Il s'est excusé en disant qu'ils apparleiKiiont à la Cour et que persoiniellement il n'en avait que la garde. Lors, le roi rinterntnipant protesta qu'ils étaient à lui seul et les voulait voir incontinent, sans aucune communication à personne. — La Cour l'autorise à prendre des extraits des délibérations et à les portera Saint-Germain.
Le 1 1 février, 4*" rapport : Ce ne sont pas des extraits, c'est le registre même qui est exigé. S'il ne l'a compris, le secrétîrire rédacteur des lettres missives s'est donc bien mal expliqué ? Interrogé sous serment si, depuis le retour du roi, on a distrait des registres ou refait un seul cahier, remanié les délibérations, les conclusions prises au (iOnseil, s'il a conservé les opinions particulières ? il a juré, sur sa vie. que rien n'a été refait ou distrait, pas même rayé, hors les fautes du clerc, que des opinions particulières il a fait brûler la plupart et rompre le reste suivant l'usage; ce dont il a dû donner certificat écrit et signé. Pour ce qui est de porter le registre, il a prié le roi et son Conseil d'en écrire à la Cour, ce qu'il n'oserait faire, et il présente leurs lettres.
Cette fois, l'heure est venue de s'exécuter. On lui ordonne de coUalionner les registres sur les minutes et de les porter au roi, avec des lettres de la compagnie priant le souverain de les retourner au plus tôt, après les avoir vus, pour les besoins des parties.
Le 27 mai, à trois mois et demi de là, cinquième rapport : Le 19, il a été mandé à Vincennes, où le chancelier l'a interrogé sur les ratures que porte le registre : Qui les a faites? par ordre de qui ? — Il a dû confesser, l'ayant oublié, à Saint-(ierniain (!), deux ratures, faites par ordre de la Cour, des délibérations des "27 juillet et 5 septembre ir)^") \ lesquelles ont été reportées aux reyisfres secrets. Pour les autres, elles ont été faites depuis, en collatioiuianl le registre avec les minutes. Ordre d'apporter minutes et registres, secrets. A la Cour donc d'en ordonner et de les lui délivrer.
I . (k's clcIibiM-ulitins ralurées .sont encore lisit)li's et lumsles avons Iraiiscrites plus loin, p. 572 se(|. (ilal.i.
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La réponse de la compagriie est catégorique : Pour les registres secrets, non. Libre au chancelier de venir les voir ou d'envoyer un exprès. On lui portei'a seulement les minutes. — L'incident s'arrête là.
Qu'est-ce donc que ces registres secrets, qu'on refuse à un chancelier et dont le greffier même, qui les rédige, n'a pas la garde ? — L'usage en remonte fort loin, plus loin même que ce règne de Louis XI, auquel la Cour en reportait, un jour, l'origine, comme de tant d'autres pratiques également suspectes.
Le 12 juin 1556 \ dans un rapport du procureur général des remontrances faites au roi sur l'abus des aliénations du Domaine, on lit qu'au temps de Louis XI la Cour, lasse de les dénoncer en vain, fit un livre de retenlum où elle consigna que, bien qu'ayant vérifié les édits, elle retenait in mente qu'ils ne tiendraient que du vivant du roi.
Mais, bien avant l'avènement de Louis XI, nous rencontrons des mentions non équivoques de ces registres secrets :1e 20 mars 1413 ^, une partie appelant d'une mesure prise par ordre du roi, requiert que registre secret soit fait de son appel. On trouvera, au chapitre des Aliénations, une défense de Louis, dauphin, du 24 juillet 1443, de faire aucun registre à part, des réserves formulées sur l'enregistrement forcé de telle libéralité.
Ces registres constituent non pas une, mais plusieurs séries distinctes, correspondant aux séries de l'ordinaire. Ilya :
les Registres de Dépôts secrets -^ ;
les Procès-verbaux secrets des Mercuriales ^ ;
les Registres secrets des délibérations de la Grand'Chambre et pareillement des Enquêtes.
Le 12 janvier 1521 •', on alloue une taxe à un clerc du grelfc, « pour avoir, par ordonnance de la Cour, extrait, des registres des
X'* 1532, f" 11, 27 novembre
5. X'* 1523, f" 39. Ces délibérations secrètes, surt<jut celles de la Giaiid' Chambre, n'étaient certainement ouvertes qu'à nn petit nombre de cons<'il- 1ers: d'où les ellorts des gens sans scrupule pour en pénétrer et divulguer le mystère. \. siipr.i, p. wii, note 1.
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deux Chambres des iMiquèles, les dtMibéralions secrètes et autres mentes desdites deux Chambres, et reuilleté led. rej^islre de I i'.KS et auparavant jusques à présent ».
La série la plus intéressante devait être naturellement celle des In menli' de la Grand'Ghambre où les ^ens du roi et la Cour ellemême taisaient insérer leurs oppositions ou leurs réserves à Tenre- ,i,Mstremonl forcé des édits.
Nous en avons déjà cité des exemples fameux ; celui de la délibération «grattée par ordre du roi, [)uis rétablie par ordre de la Cour, du H) février lô'i'i, sur la création de la II!'' Chambre des Enquêtes; celles des 27 juillet et 5 septembre 1525, raturées par le j^reffier et reportées aux registres secrets, etc.
Voici le texte in extenso du 10 février 1522 ', restitué d'après les minutes, par arrêt du 3 août 1568.
(Les gens du roi ouvrent l'avis de trouver quelque somme de deniers pour satisfaire François I^"" ou adopter ce parti) :
« Mettre sur lesd" lettres, en leur absence, Lecta, Publicala t7 Reffislrata ex ordinucione et de mandata régis iteralis vicihus, eciam viva x)oce factis ; et au registre secret : Pourveu que lesdis XX nouveaux conseillers feront une chambre séparée a corpore curie, nec repiitahuntur illi agregati, en telle manière qu'ils ne se trouveront aux assemblées de la Cour et qtiod rigoroso exaniinc L'xaminahnntur percuriam ; II" que, occurrant vacation d'iceux par mort, résignation ou privation, e.r nuncpntut ex tune, ils demeureront suprimez, et les dons et promesses qui seront faites au contraire nulles ; et que sur ce il y ait lettres de déclaration du roy qui seront enregistrées seulement sans publication ; ensemble que, occurrant vacation des offices de conseillers es autres parlemens do ce royaume, le roi, ex nunc proul ex tune, a translaté et translate ceux qui seront receus en lad'' chambre, secundum ordinem receptionis, ausdis offices qui vaqueront des autres parlemens, rum nppositione decreti irritantis des dons que led. seigneur feroit an contraire ; aussi qu'ils ne seront payés que ai)rès le j)aiement de la Cour... »
MJ2i. (" K7 V
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Les réserves de ce g^enre ainsi transcrites en partie double abondent dans les registres du Parlement et nous en pourrions citer de nombreux exemples :
Le II janvier 1521 ', requête du procureur général pour faire consigner, aux registres secrets, son opposition à la vérilication des lettres du roi résolvant, d'autorité, le conlHt entre la Cour et lu Chambre des Comptes ;
9 juin 1530 -, ...pour avoir commission d'informer sur le cas de conseillers et autres ofliciers ayant baillé argent pour avoir leurs offices, sans en avoir fait déclaration, à leur réception. « Et s'il y a aucuns registres secrets, qu'ils lui soient communiqués. »
Février 1548 ^. Registre secret sera fait du vouloir du roi, à loccasion du don du duché de Chàtellerault au comte d'Haran, gouverneur d'Kcosse, etc.
Il estenelfet telles de ces réserves ou délibérations secrètes connues du roi, requises par lui, quand il y va de l'intérêt de la Couronne ou de la dignité du Parlement, ou qu!il ne reste pas d'autre issue pour mettre fin à ses remontrances.
Exemple : Ordonnance de juillet 1493, art. 10 '' : Injonction aux présidents de convoquer les chambres pour s'assurer que les ordonnances sont exécutées << et desd*'^ convocations et réquisitions facent faire registres secrets par le greffier, ensemble des charges, s'aucunes estoient trouvées sur les officiers d'icelle Cour. »
Mais, comme le plus souvent elles sont prises contre lui, il prohibe énergiquement cette échappatoire.
Exemple : 31 janvier 1567 ', mention d'un retentum, sur certains articles de l'édit de Moulins, consigné au registre du 23 décembre 1566 ^. Dans une audience de ce jour, ordre formel du roi de garder les ordonnances sans modifications ni registres secrets.
Rien au Conseil, led. jour. V. infni, p. 61S, note
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Ces registres, comme les autres, sont tenus et rédiffés par le j;retlier. mais sur mandement exprès de la Cour. 11 ne peut rien v mettre sans son ordonnance '. Pourtant il ne les détient pas ; ils ne sont pas versés au tonds ofliciel des archives. Nous les voyons passer de main en main, par transmission héréditaire et par ordre du Parlement qui en confie le dépôt à tel ou tel conseiller :
Il sera question plus loin du versement fait, en 1561 -, sur l'ordre du roi, par le conseiller Jaques Verjus, de tout un dossier secret, à lui transmis des papiers de son oncle, feu André \'orius, ex-président des Enquêtes, contenant les pièces principales des démêlés des rois Charles \'II et Louis XI avec la Cour de Home, de 1 4(it) à 1480, et surtout les remontrances et protestations du Parlement contre l'enregistrement forcé du Concordat en mars l.'jlS.
.Nous en avons assez dit pour permettre de mesurer l'étendue de nos pertes. Est-il besoin d'ajouter que ce qui reste suffit sinon à assouvir la curiosité, du moins à remplir la vie des chercheurs soucieux de documentation sincère, non de lémoig-nages suspects et frelatés. Que l'on compte, en elFet, plus de 400 registres du conseil, du règne de Charles Y à la mort d'Henri IV (exactement 300. X'* 1469 à 18:28, auxquels i! faut ajouter les séries particulières des Parlements de Poitiers, sous GharlesVII, de Paris, Tours, Chàlons. du temps de la Ligue), plus du double pour les plaidoiries ; une cinquantaine des Ordonnances et lettres patentes, autant îles Mémoriaux de la Chambre des Comptes (puisqu'il n'existe pas encore d'édition vraiment critique et sincère des Ordonnances des rois), 80 registres des .\près-Dînées, 8 des Lettres et Mandemens, sans parler des incursions indispensables dans les fonds des Minutes, du Criminel, du Greffe, des .Amendes, des Accords, des Grands .l(nn>. du Trésor des Chartes, de la Cour des Aides, etc., voilà sur (juel dépouillement s'appuie le présent travail.
Du moins nous est-il permis de révoquer en doute lantorile dduvrages édifiés sur une connaissance imparfaite ou même en dehors de toute connaissance de ces sources si précieuses.
f" 35 V», 14 juillet 1J
2. .\'* 1596, ^372 v», 2;) février lâtil. \' . in fin, p. 707 et 7()<i, noie 2.
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Quel cas faire, par exemple, — . nous ne disons pas du livre de M. Glasson qui systématiquement les écarte, et ne connaît guère d'autre autorité que Lestoille, un imposteur! — mais du travail de M. Didier-Neuville, sur le Parlement de Poitiers, dont les éléments sont empruntés au seul registre du Conseil survivant, X'^ 9191, lequel n'embrasse pasplus de cinq ans, 1431-36? Non seulement l'auteur ignore le résumé des précédents fait par Lenain et conservé an n° 697 de sa collection ', mais il n"a pris la peine de consulter ni l;i série complète des Plaidoiries, qui lui eût donné l'exacte composition de la Cour, pour ces 18 années, ni le registre des Ordonnances, \^^ 8604, qui lui eût fourni les célèbres articles de juin 1436, sur les conditions du retour du Parlement à Paris.
Parlerons-nous de l'étude de M. Georges Picot sur le Parlement de Charles VIII, où ne figure guère, avec le détail du procès d'Olivier le Dain, qu'un Tableau des conseillers reçus au cours du règne, dont tous les éléments sont empruntés aux compilations sans critique de Blancliart et des Mss. 7553 seq. Fonds français de la Bibliothèque Nationale, que nous prenons en défaut une fois sur deux ? M. Picot ne connaît pas même les lettres de confirmation des 18 septembre 1483 et 13 avril 1498 qui lui eussent évité quelquesunes de ses plus grosses bévues.
Quant au livre de M. Aubert, auquel nous nous sommes référé plus d'une fois, pour le xv" siècle, c'est un traité de procédure plutôt qu'un livre d'histoire. Rien n'y transparaît de la vie, des mœurs, de la doctrine du Parlement sur les questions vitales de l'ordre politique. Enfin comment l'auteur a-t-il pu négliger presque entièrement les séries des Ordonnances, des Après-Dînées et des Mémoriaux de la Chambre des Comptes qui lui eussent fourni, sur tant de points, des documents si précieux ?
1 . Qu'il nous soit permis ici de présenter rexpressioa de notre vive {gratitude à M. Anlhoine Thomas, de l'Institut, à qui nous devons la connaissance de ce résumé si j)récieux .
RECRUTEMENT. — COMPOSITION
Le Parlement, quand il résume lui-même, au xv!*^ siècle, ou par la bouche de ses chefs les plus illustres, les principales circonstances de son histoire, fait toujours partir du règ-ne de Philippe VI et des grandes ordonnances de 1343, 1345 Tachèvement de sa constitution en corps homogène et permanent, à elTectif fixe, réparti en sections régulières : Grand-Chambre, Enquêtes, Requêtes de rhôtel et du palais '.
C'est aussi le temps où se pose, par une conséquence toute naturelle, la question des garanties de sa permanence etde son recrutement. Il ne saurait y avoir de corps véritablement permanent qui émane uniquement du choix du prince et ne soit assuré de lui survivre. Le problème est doublement grave quand il s'agit d'un corps qui se conçoit comme l'interprète suprême de la puissance souveraine, non pas tant du prince qui passe que du principe qui demeure. Il est aussi de ceux qui ne comportent pas de solution radicale, la pleine indépendance du corps finissant par détruire la souveraineté du prince et la vertu même du princijje qui ne saurait subsister que par lui, comme l'autorité sans limites d un homme ruine et avilit la dignité de la corporation qui parle en son nom. Il n'y avait place, dans ce règlement délicat, que pour des compromis.
Le premier fut l'usage, établi dès cette époque, de la confirmation de la Cour à chaque avènement. L'ancienne règle de la convocation annuelle par le roi et du renouvellement du rôle pour chaque session n'en fut point positivement prescrite, puisque nous
1. X»* 1519, f" 5.3, j février 1517 ; 152S, f" 17 i. 713, 15 mai, 22 août 1525 ; 15.30, f» 349, 21 juillet 1527; 1505, ^ 20'i v», 13 juillet ]5i9: 1 58 i. f" 224, 26 mars 1557, etc.
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venons l"'raii(,'ois I'' la rapiK'ler, dans un moment de colère, et la l'aire même revivre en un texte d'ordonnance '. Mais il s'établit, de ce lait, en même temps qu'un progrès des mcuurs judiciaires, un accord viable entre deux systèmes antagonistes dont chacun, poussé à l'extrême, risquait de détruire l'autre.
Il ne faudrait pas prendre en elFet cette pratique des conllrmations, sur lui rôle dressé par le roi d'abord, puis par le parlement lui-même-, pour une simple formalité d'allégeance. C'est une investiture véritable qui, en certaines circonstances, — anormales, il est vrai, — put aller jusqu'au remaniement presque entier de la Cour et du [lersonnel des principaux offices: en lil8, I43r), ]4(»1, par exemple.
Le plus ancien fait connu de confirmation rovale remonte seulement au déinil du règne de Charles Y. A celte époque, les lettres |)alenles octroyées à cet ell'et n'étaient pas encore insérées aux registres des Ordonnances et du Conseil, comme elles le furent à partir de HlS. Elles étaient déposées au grell'e civil, comme il advint de celles du 28 avril 1364 qui, retrouvées inopinément, le 3 avril 1546', furent alors transcrites, par ordre de la (^our, en tête du premier registre des Ordonnances ' où elles figurent encore aujourd'hui.
C'est apparemment à ce défaut d'enregistrement régulier qu'il faut attribuer la perle des lettres de Charles \'I ou du duc d'.Vnjou régent, en 1380. Mais il est douteux que l'usage remonte plus haut que 1364, si nous en jugeons par la répétition constante, jusqu'à cette date, des prescriptions des Ordonnances touchant le renouvellement du rôle en fin de chaque session '.
Par contre, en 1418. la prise de possession de Paris et du gouvernement par Jean sans Peur; en 1436, la rentrée de Charles \'Ii dans sa capitale; en 1461, lavènemenl de Louis XL dans les circonstances que l'on sait, enlrainèrent, pour le Parlenu-nl, des niodilications si graves ([u'elles ne pouvaient manquer délre ofli-
f" 3'jt), 27 juillet
2. V. infni, ParlomeiU do Cliarles VIll. :J. X'^ l.")J7, (- .160.
S. X'* S(j02, hors texte, sur le folio de j^arde.
j. L'ordonnance de 13i3, art. 7 (X'* 8602, f" 18 v°i, le l'ail dresser, avant la clôture, |)oiu" la session prochaine par une commission de l'résidenls et de };ens du (Conseil, sous la direclion du t^hancelier. l'^f. Onloimaiiees tic 1315, octobre 1351, mai 1355, 27 janvier 1360.
ciellement consig"nées dans ses registres. La tradition en reçut un relief nouveau ; et le fait lui-même devint comme l'acte inaugural de chaque règne et la préface des pratiques et des mœurs qui devaient le caractériser.
L'usage de ces confirmations, incompatible, en principe, avec le système de la vente des charges et difficilement conciliable avec les variations d'effectif qui en résultèrent, — alternatives de ventes effrénées et de promesses plus ou moins fallacieuses de réduction par décès — ne survécut pas au règne d'Henri IL Sa disparition, en 1559, peut être réputée comme l'aveu officiel et public du régime de la vénalité. On comprend toutefois qu'Henri IV rentrant à Paris, en 1594, dans des circonstances identiques à celles où s'était trouvé Charles \'II, en 1436, ait été amené à le faire revivre exceptionnellement ' .
Une autre garantie de stabilité non moins ancienne et qui subsista, parce qu'elle devait trouver, dans ces nouvelles mieurs fiscales, sa consécration, c'est la pratique des résignations au profit d'un parent ou d'un ami, — sauf, bien, entendu, l'agrément du roi et de la Cour — sorte de prolongement de l'inamovibilité de fait, si parfaitement admis, dès le début de xv" siècle, qu'on voit des fils agréés sur la simple attestation du vœu formulé par leur père, à son lit de mort^. Nous examinerons plus loin les garanties de sincérité dont il est d'usage d'entourer ces sortes de transmissions directes. Qu'il nous suffise de dire que la plus sérieuse, la règle des 40 jours, ne fut réellement exigée qu'à la fin du règne de François L', et que, dans la pratique, les dispenses furent beaucoup plus fréquentes que l'application. Quant au mode de conciliation de ce privilège avec le système de la vénalité, il est superflu de dire que les rois le trouvèrent, sans peine, d'abord en de certains prélèvements du tiers ou du quart sur le prix de l'office, tarifé au Conseil, puis, en de pressants besoins d'argent, sous la forme de ventes anticipées du droit de résigner. L'abus devenu quotidien, sous le règne d'Henri III, devait, en 1604, aboutira l'édit du soixantième ou de la Paulette.
Confirmations en corps, résignations, octrois de survivances
1. X'^ H6il, f" 12G. Lett. pat. du 22 avril, enregistrées le 9 juillet 159i.
2. X'^ 47S7, 1"" 73 v°, IS jaiiv. 140b. Pierre Darcies i)oiirvu, sur le vœu de son père, 8 jours avant la mort de celui-ci. Cf. X'^ 4786, f" 325, 4 juin 1404 ; 1478, f 283, 29 juillet 1406; 1479, f" 21, 2 avril I 408, etc.
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anticipées, toutes ces pratiques se résument en un mot, linaniovibilité dont, par une sorte de dérision, la théorie devait être formulée seulement, en un texte d'ordonnance, par le prince qui en tit le plus inipudemment litière, dans la réalité, et à qui Ton en a trop lonj;lemps attribué l'honneur. Nous verrons plus loin ce qu'il faut exaclemcnt penser d'intentions si droites, prêtées, sur la foi des textes, au roi Louis XI.
L'inamovibilité de fait de la corporation et le droit pour cliacuii de disposer persoimellemenl de son office, par la voie de la résignation, devaient conduire nalurellement la compagnie à préteniire intervenir, en cor])s, dans le mode normal de recrutement de ses membres, la transmission par décès.
Du règne de Philippe \'I à la lin de la période des Valois, la règle a moins varié en théorie que dans la pratique des faits. Aussi est-il difficile de la ramener à ces formules iixes et à ces définitions rigoureuses que les mn-urs publiques de l'ancienne monarchie n'ont d'ailleurs jamais comportées.
1mi théorie, le droit d'élection ou de présentation, puis d'acceptation par la Cour, plus ou moins expressément formulé et défini par les ordonnances de 1389, 1401, 1408, 1413, 1446, 1467, etc., pour ne citer que les plus connues, a toujours été subordonné au droit antérieur et supérieur du prince de choisir, à son gré, les magistrats de sa justice souveraine ou d'instituer les candidats élus ou proposés. Suspendu, en fait, durant de longues périodes, et progressivement réduit, d'un siècle à l'autre, ce régime de cooptation mitigée n'a jamais disparu tout entier, la Cour ayant sagement adopté le parti de tempérer, à mesure, la loi du bon plaisir par des garanties de mérite et d'honoralMlilé dont elle était seule juge. .Au reste, trop portée elle-même, comme tous les corps permanents, à favoriser la transmission familiale, elle fit plier bien des fois sa propre prérogative devant des considérations de personnes etde convenances qui appelèrent inévitablement des retours d'arbitraii'e dont elle eut trop souvent à se repentir.
De leur côté, les rois se montraient ]>lus ou moins acc^mn^()l!alll^, suivant les occurrences, au début de leur règne, par exemple, ou en telles conjonctures (jui les portaient à ménager le bon vouloir du Parlement.
C'est dire combien de facteurs imprévus, dispositions changeantes des hommes et des choses, n'ont cessé d'intervenir pour
compliquer les règles et modifier la courbe de leurs oscillations. Il ne saurait donc être question de donner un tableau d'ensemble des usages suivis au cours de ces trois siècles. Le seul ordre rationnel d'exposition des faits, c'est la division chronologique par règnes, qui seule nous permet de faire la part de l'action personnelle du prince, comme de la conspiration de l'histoire générale et des mœurs, dans l'évolution qui aboutit, au milieu du xvi'' siècle, par une progression continue, à l'affermissement définitif du régime de la vénalité.
La question des variations d'effectif et de l'organisation des chambres trouvera pareillement sa place dans cet exposé chronologique, dont elle ne saurait davantage être distraite. Si l'on excepte le grand travail de reconstitution, par Charles Vil, qui remplit les années 1439-1454, les diverses alternatives d'accroissement ou de réduction ont toujours été déterminées par des considérations d'argent, non de service, où la Cour voyait, avec raison, l'atteinte la plus directe à sa dignité, comme à sa prérogative de cooptation. Les contlits qui s'ensuivirent, et qui ont rempli surtout le xvi*' siècle, ont eu trop de part au succès final de la vénalité pour être arbitrairement détachés de la suite naturelle des faits dont elle est sortie.
CIIAP1T1U-: I" i.K pah[j-:mi:\t dk c\\\]\\a:< \\ .i[S(,)ri<:N mis
Le régime de rélection des membres du Parlement, éhiiuclié par degrés sous les premiers Valois ', liiiit par simposer sous le gouvernement d'un roi fou, pour fonctionner régulièrement près d'un quart de siècle, non toutefois sans les exceptions et tempéraments que comportaient le temps et les mceurs. Hien de moins catégorique en eiret que les ordonnances de l.'iSO. I iOI , I iOS, sui' lesquelles se fonde graduellement le droit de la Cour.
La première stipule, article 5 -, >' que nul ne soit mis au lieu et nombre ordinaire dessusdit, quant le lieu vacqnera, se premièrement il n'est témoigné à nous par nostre féal et amé chancelier et par les gens de nostre dit Parlement eslre souftisant à exercer ledit office et pour estre mis audit lieu et nombre dessnsdit; et se plusieurs le requéroient et estoient à ce nommez, que on preigne et eslise le plus souftisant ».
La formalité de Télection n'intervenant (piapi'ès coup pour départager plusieurs candidats appiou\ es par la (^uir ou même pourvus concurremment par le roi ; il ny a là rien cpii ressemble à une innovation ou à la reconnaissance d'un droit ofliciel.
.\u reste, l'objet de l'ordonnance est tout diirérent, et son liln* le dit assez : (( Ordennnce sur le nombre de Messei</neurs des III (Ihmnhres. » Il s'agit d'édicter de nouvelles garanties contre i intnisinn, à ceitains jour>^. de conseillers en surnombre, non habituellement résidents, mais pourvus de lettres du présent roi ou de >on père, qui viennent siéger « es haults sièges et occuper les lieux des conseillers ordin.iircs », d'où ils inten"on.|)eut ou gênent le
I. V. F. Aul),Tt. Le l'iirlcmcnl de Paris <lv l'hilipin- le Ik'l ;t ChurU's Vil. c|iii en a tlimiié (|ui'lquos i-xcmplcs, pour lo roj,'nc <lc (^liarios \'. I" ;)0, note i .
•2. X'* MO'2, {" 122 v». M. Aiibcrl, p. (il. a (lôunliiré ce lexle en laissant lomher, tians sa cilalinn. ce mol Ordinaires.
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travail des chambres. Sans les écarter absolument, on se contente de leur interdire ces sièges réservés aux ordinaij-es, aux gens du Grand Conseil et aux prélats qui seront retenus par lettres ultérieures '.
C'est dans la même pensée que, fixant le nombre des Ordinaires à 80, l'ordonnance édicté pour eux un règ-lement de travail impératif, comportant continuelle résidence et diligent service, sauf cong^é du roi et de la Cour, sous peine d'être remplacés en leurs offices, enfin abolition des gages à vie, dont l'octroi les induit en négligence, et suspension des gages ordinaires pour le temps de leurs missions qui seront rémunérées seulement par allocations spéciales.
Malgré les prescriptions de Philippe M et de ses successeurs, le vrai Parlement, celui des 80 membi'es de carrière, n'a pas encore achevé de se dégager de cet élément extérieur et féodal — seigneurs, prélats, gens du Grand Conseil — qu'on s'applique derechef à éliminer après les troubles d'une régence. Il ne s'en dégagea môme jamais entièrement si nous en jugeons par les innombrables concessions du droit de séance et voix délibérative en toutes assemblées, tant g-énérales que de conseil et de plaidoiries, prodiguées par les rois aussi bien aux membres honoraires ayant résigné qu'aux gens de leur Conseil Privé et autres Cours souveraines ayant ou non rempli des offices de judicature. Encore une occasion de conflits quotidiens entre un régime de faveurs qui perdra toute mesure sous les derniers Valois et un grand corps légitimement soucieux d'assurer la dignité et l'indépendance de ses délibérations.
Les ordonnances des 7 janvier 1401 et 1408 - sur la réduction du nombre des offices n'ont pas elles-mêmes d'autre objet. Si elles sont plus explicites sur la pratique de l'élection qui, de l'exception, devient la règle ^, sous certaines garanties — présence du chance-
1. On Irouvc encore, à cette époque, à côté des Ordinaires, des suppléaiUs de conseillers malades ou empêchés : Tel lîenaud Rabay à ({ui l'on compte, pour l'appeler, en la Grand Chambre, le 31 .Tuillel 1 106, au lieu de Jehan Chantcprime résignant, le temps «qu'il eut lieu extraordinaire... en la place de M" J. Gibourqui mente captus ne povoit servir ». contre les jjrétentions de Gcimain l^aillart qui soutient avoir en manteaux et };ages ordinaires avant lui. X'^ li78, f" 283 V.
X'^ 8602, f" 163 et
3. » Item que dorésnavant, quant les lieux de nos Présidcus et des autres gens de nostre parlement vacqueront, ceux qui y seront mis soient prins et mis par éleccion, et que lors nostre Ghancelicr aille en sa personne en noslre
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lier, choix de personnes nobles à ce souflisans, de <;ens de tous les pays du royaume instruits des diverses coutumes — c'est qu'apparemment on ne saurait imaginer, en ces temps de désordres, de plus sûr IVcin à l'esprit dinlri^ue, comme à la faveur cl aux aveugles libéralités du pouvoir.
C'est donc sous la pression des circonstances, plutôt (jue par la concpiéle et l'application d'un droit théorique, que s'introduit, par degrés, le régime de l'élection.
Il se rencontre bien, en 1406 ', une mention « d'ordonnances faites de cy en avant puis un an d'eslire les seigneurs de céans » et qui sont appiwemment l'd'uvre de la Cour et du (ïrand Conseil légiférant de leur propre initiative; mais la date seule et les circonstances suftisent à expliquer cette audace qui fut d'ailleurs vile réprimée.
Il n'en reste pas moins que la répétition si fréquente des méme> prescriptions ne pouvait manquer de suggérer à la com|iagnie un sentiment nouveau de l'importance de son concours et comme l'idée d'un droit. .Nous en trouvons la preuve dans la vivacité de ses protestations contre une dérogation qui suivit de deux mois seulement l'ordonnance de 1108'-. Cette fois, le roi, dont le consentement avait été surpris, réprouva hautement ces mameuvres et prit des engagements formels.
Les lettres patentes du 8 mai •' commencent par rappeler les édits antérieurs « de eligendis consiliariis », en violation desquels M'^Jehan Tarcniie, licencié en droit et bachelier en décret, eu égard
court de noslrcdit parU-ment, en la présence diuiuet soil l'aile latl. éleccinn el y soient prises bonnes |)ei-sonnes sages, lellrées, expcrles et notables selon les liens on ils seront mis, afin (|n'il y soil ijonrvcu de teles personnes oomnie il appai'tientlra à tel siège, el sans aiienne l'avein- ou accepcion de personnes. <> Ord. 1 loi, art. IS; I lOS,art. 'Jd.
1. X'* 1 é7s, 1'" •J^;i vo, 20, 31 Juillel 1 lO(i. Il s'agit sans doule des ordonnances élaborées par les deux compagnies, en novembre 1 lOJ, el donl il est dit, en marge : « dicte ordinaciones prius ruple quam lecte l'uerunt <>. Ihid., f" 238 v", 2:J9, 23, 2 4 novembre 1405.
2. .X'* 1479, f" 18, 14 mars 1408. Les protestations fnrenl d'aulanl plus vives <|ue, ravaiil-veille. 12 mars, dans un inslant de lucidité, le roi pour couper court aux brigues de 8 ou 0 autres concurrenls, pourvus de lettres signées, mais non scellées, avail prescrit trélire (.X'* «788, f" 6'2\ La Cour ne céda <• à la rei|ueste et importune volenté » de la reine el des grands seigneurs envoyés par elle en députation, <|u'en sti|)ulant cxpi'essémcnl qu'il lui serait accordé des lettres de non-préjudice,
LE PARLEMENT DE CHARLES VI
,iu\ services de sa famille, à la recommandation des reines de l'iance et de Sicile, des ducs de Berry, de Bourgogne et de plusieurs du Grand Conseil, a été promu, sans élection, conseiller clerc aux Enquêtes, au lieu de Germain Paillard appelé en la Grand' Chambre parle décès de Renaud de Bucy . Reconnaissant le danger de telles pratiques, le roi confirme ses ordonnances et en rend plus explicites les dispositions. A la première nouvelle de chaque vacance, la Cour, en assemblée générale des chambres, procédera^ sans délai, sans attendre aucun mandement, à l'élection d'un successeur, toutes autres provisions étant nulles de droit. S'il se produit quelque opposition ou empêchement, le Procureur général se portera partie pour le roi et la compagnie sera juge du procès.
Il est inutile de rappeler ici, une fois de plus, les clauses de l'ordonnance de 1413 qui ne fut, autant dire, jamais appliquée et dont l'intérêt réside uniquement dans une manifestation d'opinion contre les vices du régime électif, révélés eux aussi par l'expérience. Considérons seulement, à la lumière des faits, quels furent, dans ce stade d'un quart de siècle, 1389-1418, parallèlement aux progrès du droit, ceux de la pratique et des mœurs.
Au début, tout révèle l'incertitude d'une procédure qui s'ébauche, sans avoir encore rien de lixe ni d'assuré. Les mentions d'élections sont aussi rares quirrégulières et dénuées de précision. Il n'y a même pas d'usage établi pour leur insertion dans une série déterminée de registres : Conseil ou Plaidoiries. Les noms des élus sont souvent omis. La première de ces relations est aussi la plus complète, et la précision de ses détails ne se retrouvera jamais plus.
Le 6 mai 1391 ', en assemblée générale des trois chambres convoquée par ordre du chancelier, sous la présidence de Pierre Boschet, la Cour délibère, pour la seconde fois, sur la réception de M^ Jehan Porchier aux Requêtes du palais. L'affaire a déjà fait, 9 jours avant, l'objet d'une délibération préliminaire '^ des deux premières chambres.
Trente-deux avis de conseillers présents y sont émis, dont six seulement motivés : quatre favorables avec des nuances, deux se référant au précédent débat. Les 26 autres assistants se bornent à opiner, à leur tour, « que le candidat soit receu ».
I.I-: i'.\hi.i:mi;m di: ciiaumis vi
Le premier foiisullé. M'" .leliaii île X'illaines, déclare que, « considéré le bien et souflisance que Ion dit de lui et l'accort de le plus forant partie de Messeif^neurs que ils furent à l'autre délibération, il est d'accort (|ue M'" Jehan Porchier soit receu tiusdiles Hequesles. »
C'est avec quelques nuances l'avis de S. dedandiacel S. de Gauliers, celui-ci avouant ne le connaître ; ■< mais pour sa renommée lient (ju'il est bon et souflisant, et est plus d'oppinion cjuil soif receu que autrement. »
<( V. Martel dit que par ce qu'il en a ouv dire qu'il cuide qu'il, soit bon et souffîsant, sans autre chose dire. «
Deux conseillers, Hobert l)acqui,i;ny et Jacques Cosson, déclarent, sans autre précision, « s'en rapporter k ce que autrefois en ont dit ».
« El ce fait, par ledit Messire Pierre, auquel, comme dessus est dit, avoit esté commandé par \Ionseij;neur le Chancelier, de recevoir ledit M"" Jehan, selon la délibération autrefois faite, par laquelle semblablement ils avaientdélibéré, fist appeller ledit M'' Jehan Porchier et, attendu que presque tous en estoient d'accort, le receul ausdites Requêtes au lieu de \P' Jehan de la \'ielle, et lui list faiie le serment accoustumé, et après commanda audit M*-" Jacques de Rully que il le meist audit lieu des Hequestes auquel ildevoit estn mis, lequel lui mena. »
Le contraste est saisissant entre cette délibération si abondante pour le temps, ce « brevet des opinions », si jalousement f^arcKen principe, et la sécheresse, l'ambii^uïté des mentions ultérieures.
Les dix années suivantes — dont il faut défalquer, il est vrai, les trois dernières, 5 novembre 1397-12 novembre 1400, pourlesquelles nous nous trouvons en face d'iuie double lacune des Plaidoiries et du Conseil — ne donnent que deux institutions de conseillers.
Le 12novembre 139.") ', (luillauine de (landiac passe des b'nquètes à la (irand'Chambre, au lieu d'Llienne de (luiry promu évècpie de Troyes, et est lui-même remplacé par Pierre de Caillouel, sans cju il >^oit (pieslion d'élection.
Le i mars suivant -, comme il y a lieu de pourvoir au sièf^e de feu Jehan de V'illaines, le procureur «général s'oppose à ce que nul
I. XI» 17si, f' I
•J. [hiil., f» 7H cl ■;.).
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ne soit admis que, « selon les ordonnances du roy, pi'otestant laciiis dicere et decla.ra,re » ; et, le surlendemain, Pierre Drouart s'oppose, à son tour, « à ce que nul ne soit receu audit lieu que lui mesme » ; déclaration qui semble bien exclure jusqu'à l'idée d'une élection. , Avec le début du x\^ siècle et l'ordonnance de 1401, il y a certainement quelque chose de changé dans les us de la Cour. Toutes les réceptions de présidents et de conseillers sont désormais enregistrées à leur date ', avec des précisions suffisantes.
Le problème ne fait d'ailleurs que se compliquer, car les formes varient presque à chaque fois. Il n'est pourtant pas impossible de reconnaître encore autant d'étapes marquées par les grandes ordonnances de 1408 et 1413.
Jusqu'en 1408 ■^, l'usage veut toujours quà chaque vacance les candidats commencent par impétrer des Lettres du roi qui en distribue souvent sans compter, plus attentif apparemment aux recommandations des princes et des Grands qu'aux titres personnels des concurrents. Ces lettres signées, mais non scellées ^ sont présentées à la Cour dont elles limitent le choix, au moins en principe : Un jour que la faveur du roi s'est arrêtée à deux seulement, elles portent la mention expresse « sans eslire autre » ' ; une autre fois
1. Très souvent en double insertion au Conseil et aux l'iaidoiries, du moins Jusque vers 1410, époque où le rédacteur des Plaidoiries en signalant encore quelques élections, se borne à i-euvoyer au Conseil. La dernière mention dans cette série est du 1Î5 avril I il4. X'^ 4790, f" (54.
Les mentions d'élections deviennent aussi plus fréquentes : Cf. X'^ 1 178, f" 86, 24 novembre J 402. Election de Guillaume de Gy au lieu de Renaud d'Amiens.
" 1786, f°;127, 26 mai 1403. Élection de conseiller au lieu de Jacques du Drac fait président des Requêtes.
» f" 12*8,28 mai 1403. Réception au lieu de Jehan Luillier d'Es-
tienne JotTron élu céans. .) f° 197 v°, 12 novembre 1403. Election de Julien Hue au lieu de J. Mengin (4 candidats), pourtant » f° 325, 4 juin 1404. Lors de la réception de Guillaume de Bes/c. pas trace d'élection.
2. X'^ 1478, fo» 36, 87 v", 133, 150 v>, 13 septembre l iOI, L"' décembre 1 i02-
12 novembre 1403, 4, 11 avril 1404.
— 4786, f<" 1, 197 v", 13 novembre 1402, 12 novembre \ 403 : 1788, f° 02, loi:. cit., etc.
X^" 1479, f» 18, loc. cit
4. « Etjacoit ce que plusieurs souffisans hommes se présentassent, néantmoins le roi, à la requeste d'aucuns ^raiis Seii;neurs, s'arresta à 11. » X'^,1 'i7K, fo 36, loc. cit.
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qu'il en a f;raliiié luiil, il est dit que réieclion s'est l'aile « par vertu desdites lettres ' ».
Grâce à cette sorte de validation anticipée, l'élu de la Cour est toujours proclamé. Un la voit même se raviser, dans l'intervalle de quelques jours qui sépare le scrutin de la réception ol'Hcielle, et n'appeler que le troisième, par l'ordre des voix, en alléj^uanl. après coup, contre les deux plus favorisés, certains motifs d'exclusion passés d'abord inaperçus — - l'un i» de présent en Cour de Rome, et esloit double qu'il ne retournasl pas » ; l'autre entré dans la chancelleri.' du duc de Herry en qualité de maître des requêtes, « et si espéroit l'en que ne liendroit pas à la besoj,nie de céans » — niotifs que l'on fait consigner au registre par le greffier, « pour ce que aucuns avoienl yniaginacion que l'en l'eust reçeu en faveur du (bonite d'Armagnac qui avec autres seigneurs a voit esté en la (lour à recommander ledit Hector "- ».
Le progrès est certain, progrès relatif d'ailleurs, et qui n'exclut pas toutes dérogations. Sans parler des résignations toujours admises, qu'elles se fassent au profit d'un tiers ou du roi lui-même qui, dans ce cas, pourvoit seul au siège vacant, il faudrait bien peu connaître les mœurs du gouvernement de Charles V'I pour croire que ses engagements les plus solennels l'aient jamais lié entièrement. Deux mois seulement après l'octroi des lettres satisfactoires du <S mai 1 i08, motivées par la provision de Jehan Tarenne, il leur donnait un démenti.
Comme la Cour était sur le point de rappeler à un siège vacant une victime des anciennes factions, le bailli de Blois, M" Renaud de Sens, « mis hors de ladite chambre, sans procès, au temps d'un triboul qui fu à Paris, xxiu ou xxiv ans a », l'on apprend qu'il en a déjà été disposé et même au profit de plusieurs concurrents. Il fallut un mandement du chancelier absent enjoignant de passer outre « et d'eslire aucun suffisant audit lieu », pour que réparation tardive fût accordée au droit •'.
Le Parlement s'alFermissant ainsi graduellement ilans la conscience de sa prérogative et stimulé par l'excès même du mal, on voit peu à peu l'élection directe des candidats, recommandés [)ar
X" 117S, f"* liO, ir)0 V", i, Il avril lloi
2. X'* 1 479, I" 150 v°, hc. cil. Ileilor ilc nruffignaf. .1. X"* 1479, ^32, Il juillet 1S08.
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leurs seuls titres personnels, prévaloir sur l'usa^^'-e de la présentation par lettres du roi, comme sur les provisions arbitraires.
On voit même des exemples d'élection et de proclamation de l'élu dans la même séance, contrairement à la règ'le qui veut que les résultats du scrutin soient portés au chancelier ou, en son absence, au (irand Conseil, pour Texpédition et le scel des lettres d'office. « Et ;! esté fait pour ce que plusieurs se plaignoient de ce que l'on ne [uililiast céans les élections... et en parloient aucuns sinistre, et centre les présidens et contre le graphier '. »
Le progrès est surtout marqué dans le mode d'institution des présidents, particulièrement du Premier, dont le choix, hors une période assez courte, fut toujours réputé appartenir au roi seul. On sait que, pour les degrés intermédiaires. II'' et 111'% les titulaires du rang inférieur y montaient d'office, chacun au droit soi. Il n'y avait donc compétition que pour les sièges extrêmes, I*"" et IV'^ — \''', quand la Cour comptait cinq présidents — qui pouvaient mettre en concurrence l'ancienneté, le choix des chambres et celui du roi. Ce fut, pour le Parlement, de 1404 à 1418, l'occasion d'assez beaux succès.
Le '22 mai 1404 -, le tiers président Henri de Marie, gratifié par Charles VI de l'office de Premier, vacant par décès de Jehan de Poupaincourt, se présente en séance accompagnant le Chancelier qui vient l'instituer. Celui-ci commence par détailler, avec complaisance, les scrupules qu'éprouve le nouveau titulaire u à l'endroit des ordonnances de céans, par lesquelles l'en doit venir par eslection ausdis lieus » ; puis de Marie, à son tour renchérit, déclarant qu'il veut « y estre cum benignitate et beneplacito Curie ».
Il ne faut évidemment prendre à la lettre ni ces précautions oratoires, ni les protestations du second président évincé, Pierre Boschel, (( que ladite impetracion et octroi ont été faits en son préjudice; que, du stile de céans et par raison, il doit être audit premier lieu, et que il s'oppose ». Ce sont là propos de pure courtoisie d'une part, d'ambition déçue de l'autre. La Cour n'en saisit pas moins l'occasion de départager les candidats par un simulacre délection •'
1. XI \ 1179, f" 285, 11 Icvricr 1 114. Notons toutefois que ce l'ait est postérieur au mouvement de 1113. V. infra.
•2. XI'' 1178, f" 112 V".
.3. Les deux concurrents sortis, « pour ce qu'aucuns de mesdis Seif^neurs ne vodrent point dire leur opinion eu hault, vint ung- chascun au g-irou de Mous'' le Chancelier et, par manière d'éleccion, dire votum et oppinionem suam, telement que ledit Marie oudit lieu eut plus de voix ». — Le Chancelier les rap-
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ijui toiirneà l'avanlagc tlu premier. Ainsi se coiisliluo un précédent qu'on invoquera plus dune fois par la suite.
Pourtant ce droit est encore si incertain que quelques jours après, il subit une nouvelle atteinte, à l'occasion du remplacement d'Henri de Marie lui-même au -i"' siège. A peine installé, le chancelier lui délèjj^ue le soin de présider à l'élection, et les voix se partag^ent entre sept conseillers, Robert Mauj^cr premier nommé. C'est cependant un autre des sept, M'' Jacques de R.iilly, président des Requêtes du palais, qui est proclamé le '26 ', avec force excuses du chancelier. « Combien qu'il eust molt défendu la cause de la Cour et dudit esleu, toutes voies le roy lui avoit commandé qu'il scellast la lettre (lu (ion par lui fait, et combien qu'il eusl fait tout son elForl. et pour justice de ce que dit est, et molt recommandé la personne dudit esleu -. »
Robert Mau<;er n'attendit pas d'ailleurs outre mesure la réparation qui lui était due. Le 27 avril 14U7 •', il fut pourvu directement par le roi d'un \''' oflice de président provisoire, aux simples gaj^es de conseiller, et ses lettres dinstilulion ne manquèrent pas de rappeler sa qualité de premier élu au scrutin de 1 iOi.
Par la suite, dix ans durant, il ne se lit plus de provision de président, même de Premier, que par voie déleclion ou de promotion rég;ulière.
De tout temps et même dans cette période, une seule catéjîorie des oftices de la Cour, ceux des maîtres des requêtes de l'htitel, semble avoir ignoré la règ'le de l'élection '. Le caractère spécial de
[K'ile al(jrs cl avec beaucoup tic lionnes paroles povu" le \-aiucu " jjien aa^t-s, Coible et maladis. et ledit Marie t'oil et laborieux •>, proclame et installe celuici. — Nous \errons ]ilus loin tout ce(iu'il y a d'insolite alors dans ce mode de votation.
X'* liTS. f
2. Ce qui donne tout leiu" jîrix à ces belles assurances, c'est la nomination, sans autre procédure, à la ])résidcnce des llc(|uèlcs du Conseiller .leliau du Drac. liii-minie remplaci- à la Grand'Cliambre par M' .lelian J.,uillier des Kni|U(Mes. dont le sièf^e seul donne lieu <\ une derniùre c-leclion.
.3. X'* 1458, f" 38!». Six ans aprc-s, il est élu I" l'résidenl par i'2 voix sur 61 volants, en assemblée générale des 3 Chambres, des frens du (îrand Conseil et des (Comptes, 12 août lil3, et institué, le 16, par le Chancelier, avec injonction d'être ■< plusdilijicnt en sou office «[u'au temps passé ». X'* 1 i"9, f"' 258 seq.
i. Nous n'avons relevé qu'une mention contraire et peu concluante. Le 12 novembre 1 i09, les SeiKuturs du Conseil sasscmblenl en l'iiotel du Chancelier, 2 présidens de la (]our et le greilier présens, <• pour élire président et maître des reipiesles du palais » (de l'hôtel). Le scrutin commencé, mais non achevé est ren\oyé au liMidcniaiii. méiiie heure ,de relevée et uiénie lieu. Le.
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leurs attributioiiy en laisse assez entendre les raisons. Les maîtres (les requêtes devaient seulement se taire recevoir en la Cour et \ prêter serment pour y venir siéger ; et la Grand'Ghambre rece- \ ait pareillement les oppositions des prétendants ou des titulaires arbitrairement évincés par le jeu de fintrigue ou des partis.
Considérons maintenant la procédui'e même de rélection : Liiquêtes du Parlement sur les titres des candidats, mode de con- \ ocation et de votation des chambres, proclamation et institution, origines et qualités des élus '.
Que les concurrents présentent ou non des lettres du roi, leurs titres font l'objet d'une enquête préliminaire ou d'une délibération des chambres assemblées. Souvent ils demandent d'eux-mêmes à être entendus en personne -, voire à être reçus eu leurs oppositions contre tel ou tel réputé trop ouvertement favorisé par les considérations fie famille ou le patronage des Grands. Les conseillers promus à d'autres fonctions ne manquent jamais de s'opposer à toute brig-ue ou disposition de leurs sièges, avant d'être par ailleurs officiellement entrés en possession -^ S'agit-il d'une résignation en faveur d'un parent ou d'un ami, le postulant commence par solliciter l'agrément de la Cour, avant d'obtenir la provision du roi, et l'on informe s'il y a eu pacte illicite entre lui et son résignant.
lendemain, \icole d'Oriieniont, doyen de Tours et conseiller au Parlement, présente à l'assemblée des lettres de don — - non scellées — de l'office de maître des requêtes de l'élu (nouvel évéque) de Poitiers, Pierre Tarisel, qui a résigné à son profit, avant les ordonnances; et il requiert qu'au cas « où l'on ferait élection sur ledit office, justice lui fust faite et gardée ». Pas de conclusion. X'* 1479, f" 93. La charge fut donnée à Jehan de Marie, archidiacre de Poitiers, fils du président et futur Chancelier, Henri de Marie, reçu le 11 décembre, sans mention d'élection. Ibid., f° 96 v°.
1. Pour é\iter l'encombrement des références, nous ne donnerons, pour tous ces faits, que les strictement indispensables. On les trouvera, sans peine et en surabondance, dans le livre de M. Aubert, p. 48 seq.
2. Cf. X1'-478d, f» 1 et .309, 15 novembre liOl, 21 février 1402; 4786, f" 1, 13 novembre 1402. Le même candidat, Guillaume de Gy, s'oppose successivement à ce que la Cour ordonne des sièges vacants de Guillaume Lirois, puis Renaud d'Amiens, sans l'entendre, et demande que registre soit fait de sa requête.
Il est finalement élu au siège du second, qui a succédé au premier, dans l'in tcrvalle de ses deux requêtes, X'^ li78, f" 86 v°, 24 novembre 1402.
3. Cf. Xi^ 1179, f» 124, 17 juillet 1410: 4789, f" 238, 11 mars lil2 (Opposition de J. de la Marche à ce que l'on fasse élection de son office aux iMiquêtes « combien qu'il soit receu maistre des requestes de l'hostel, auquel office desdites Kequestes l'eu l'y met controverse »).
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L;i composition, le lieu de réunion des assemblées des chambres, le mode et la durée du scrutin sont des plus variables, l'oint de règles H.xes en ces matières.
En principe, le chancelier doit présider et o|iiner le premier, recevoir les votes et finalement proclamer et instituer lélu. Empêché, il autorise l'élection par mandement exprés, déiè-^ue, pour le suppléer, une commission de la Cour, habituellement un président assisté d'un ou plusieurs conseillers. Au reste, la compag'nic ne manque guère, en pareil cas, de lui soumettre les résultats du scrutin et de solliciter son approbation, au besoin même, d'y joindre une déclaration de non-préjudice « de ce que, principal auxdites élections, il n'a esté appelé ». Deux candidats arrivent-ils à égalité, dont un seul a don du roi, la décision est renvoyée au chancelier absent qui donne sa voix à celui-ci et le fait accepter.
Tanl(")t l'élection se fait en assemblée générale des trois chambres, tantôt des deux premières seulement, et l'elTectif des préseifts peut varier dans des proportions extrêmes, de soixante et plus cà neuf, d'autant mieux que le scrutin dure parfois deux et trois jours, et se poursuit en des lieux très dillerents, GrandChambre, Tournelle, hôtel du chancelier, sans doute pour la plus grandie commodité des absents du premier jour.
11 n'y a pas de quorum requis, et les registres ne donnent qu'assez rarement les chiffres des voix obtenues en certaines élei'tions contestées ou particulièrement importantes, comme celles des présidents. La présence de gens du Grand Conseil, de la Chambre des Comptes, de seigneurs et de prélats, acconqiagnanl ou non le chancelier, est assez souvent signalée.
En principe, les sulïrages sont donnés à haute voix individuellement, en commençant par les plus anciens conseillers. On voit aussi des sortes de scrutins mi-secrets, où les votes sont reçus « ou giron de Monseigneur le (Chancelier... pour ce que aucuns de mesdis Seigneurs ne vodrent point dire leur opinion en hault », — La majorité exige alors la publication immédiate du résultat mais jamais
encore, à cette époque, d'élection par ballottes ou bulletins écrits.
Par contre, il semble qu'en certains cas, en ceux notamment où son droit subit une atteinte (|uelconque. — don du roi, recommandation, faveur — la Cour, qu'elle ratilie ou f|u"elle ])asse outre, alfecte d'exprimer son sulfrage par une surte d unanimité spontanée. On dit alors (pie léleclion s'est l'aile « non par xoie de scru-
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lin, mais en conseil ; ... communi concordia ;... en tourbe ' », Notons, en l'un de ces cas, la première mention d'un semblant d'examen : « après quelque inquisition de la souffisance du candidat », Guillaume Ainiery, du pays d'Auvergne, recommandé par le duc de Berry et le chancelier.
Entre l'élection et l'admission de l'élu au serment, il s'écoule un délai de quelques jours au moins pour l'expédition et le scel de ses lettres d'office en chancellerie ou au Grand Conseil, où le greffier civil est mandé pour en dresser la minute ^. Ce délai ménage au candidat malheureux un dernier recours au roi que nous voyons, un jour, modifier, de son vote personnel et de celui des princes, une élection de président deux fois contraire à son désir.
Une autre fois, c'est la Cour elle-même qui, importunée des doléances des nobles sur leur exclusion injustifiée, soumet, après une longue attente, ses choix à l'approbation du souverain. En cette circonstance, il s'écoule trois semaines avant que le chancelier vienne en séance instituer les élus et recevoir leur serment •'.
Le nouveau conseiller jure de faire en la Cour continuelle résidence, de ne recevoir dons et pensions d'aucun autre que du roi, de s'abstenir de tout office incompatible, sauf congé spécial ; oh ajoutera plus tard, de g-arder le secret des délibérations et de se comporter en toutes choses comme un bon et loyal magistrat.
On sait que les nouveaux venus sont toujours installés en l'une des chambres des Enquêtes ou des Requêtes du palais. Le siège vacant se trouve-t-il à la Grand'Chambre ? le plus ancien conseiller des Enquêtes ' y est appelé, suivant son rang de réception; et ce sont de nouvelles contestations d'ancienneté et de préséance, dont la Cour est naturellement juge, mais qui, plus d'une fois, se résolvent encore par décision royale. Il n'est pas impossible du reste qu'un mandement arbitraire de préférence ne les ait tout
1. X'* 1-479, f" 20i v», 15 juin 1412 ; f» 267, 22 septembre 1413; f" 292 v°, 23 avril 1414, etc.
X'^ 1479, f" 141,13 décembre
4. Il semble même que le temps passé au\ Requêtes du palais ne compte pas dans cette supputation d'ancienneté.
Ex. : Refus à Jaques du Gard de lui compter, pour le faire monter à la GrandX^hambre. le temps qu'il a servi aux Requêtes, de 1397 à 1400. On lui préfère J. Luilicr plus ancien que lui aux Enquêtes, X'* 1479, f" 287 V, ■50 mars 141 i.
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dahoril prévenues, auquel cas la victime el la compagnie elle-même se consolent avec une déclaration de non-préjudice.
Nous voyons aussi, par exception, le greffier civil, Nicolas de Baye, se faire élire, en 1 ilG, conseiller clerc aux Kucpictes, avec le privilèg;e d'exercer son office eu la (irand"Chami)re, dont il a tenu le yrelFe, seize ans durant, et ne saurait déchoir.
Lu dernier point important el qui, mieux qu'aucune autre, achèverait de nous donner la vraie physionomie du Parlement et du réf^ime des élections, serait de connaître exactement les origines et parentés, les qualités et titres des nouveaux élus; mais il s'en faut que les registres nous renseignent toujours avec précision sur ces particularités intéressantes. Il est permis pourtant de conclure d'assez nombreuses mentions inscrites à notice Tableau que les choix devaient hal)iluellemenl se porter sur les membres du barreau de la Cour et du Chàtelel ', — avocats clercs ou lais, licenciés en droit ou en décret, les uns « plaidans ou escoutans n, les autres déjà pourvus d'offices du roi ou des princes — sur ceux des diverses ofticialités et chapitres du ressort, sur les titulaires des régences des facultés de droit et de décret des Universités, etc. Comme tous les pays de France étaient représentés dans ces doctes compagnies, il était aisé d'avoir égard aux ordonnances prescrivant d'élire des gens « instruits des diverses coutumes » ; et les noms des élus sont assez souvent accompagnés de mentions d'origine : <.< de la nation
1. I^es avocats sont, en principe, les seuls praticiens auxquels soil ouvert l'accès de la (^our, qu'ils peuvent perdre par mesure iliscii>linaire. Cl". X'* l;'ilO/)('.s-,r" 162. 25. juin 1507 ; et 151 1, i'" 5 v», IS novcmbi'e 1507. Uetpiète el supplicatifuide deux avocats, Jehan Hourdonet Jehan (lalope, pour obtenir radiation des rcjîislres de deux arrêts ayant décrété contre eux, avec l'inhabileté à exercer aucuns offices royaux, à porter témoij;nafre en justice et à faire aucuns actes de leur profession, « la privaeion de noininacion aux sièfres du parlement », et dci-laration que la Cour n'a ententlu par iceux « (pi'ils fussent encourus en infamie ». Satisfaction leur est donnée sur tous points, hms lad. privation, ([ui est passée sous silence.
Les autres sont écartés par une tradition in\arial)le ((ui ne comjjorla ((ue de rares iléroT^atimis.
Cf. arrêt du 25 janvier 1597, pt)rtant (ju'à l'avenir nul lils de prociu'eur exerçant céans ne sera reçu conseiller ou maître des requêtes, l'enilu à l'occasion de l'exception faite en faveur de (îuy de Tliélis, ipii est i-eçu le i;i mars I50S. V. notre Tableau de la (2our.
Les huissiers étaient pareillenuMit exclus. V. au (Chapitre du parlement d'Henri II. les difticullés opposées à la réception du I" huissier de la Cour, l'"rançois do Mailly, ci>nHne couseillcr, en 1550.
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crAquitaine ; ..de Normandie ; ..des pays d'Auvergne; ..diocèses de Châlons, Màcon, Paris... picard, briois, etc. » \
Au reste, princes apanages et grands seigneurs déjà nombreux autour du roi avaient tous les premiers intérêt à compter, dans le parlement, des gens de leurs pays et clientèles, et ce leur était une raison de plus de s'intéresser aux élections.
Déjà, au début du xv*^ siècle, les nobles voyaient avec dépit les préférences avouées de la Cour se porter vers les gens de loi. Lors de l'élection simultanée de cinq nouveaux membres, tous praticiens, le 15 novembre 1410, ils protestèrent contre la violation des ordonnances, d'après lesquelles, disaient- ils, « l'en doit pranre des nobles devant tous autres - », et ils réussirent à l'aire suspendre, trois semaines durant, la réception des élus.
II fallut pourtant encore à plusieurs seigneurs picards, vidanie d'Amiens en tête, user de l'intervention dii^ecte du roi et du chancelier, à la vacance suivante, pour faire accepter leur parent, Jehan de Mailly, lui-même licencié en lois. La Cour l'avaitd'abord éconduit '^, invoquant son droit d'élection et l'opposition d'un candidat ayant pareil don du roi, le propre gendre du procureur général. Le chancelier vint alors signifier la volonté expresse de Charles \l, dont il présenta quelques lignes manuscrites. <> Il remonstra que ledit de Mailly estoit bien renommé en ma?urs et avoit esté à Orléans de bonne conversacion, et si estoit de noble linage, et que autrefois et maintenant le roy avait volu et voloit qu'il fust receu conseiller céans. » La compagnie se laissa convaincre, en procédant toutefois, pour la forme, à un semblant d'élection par les deux chambres, « plusieurs du grand Conseil
1. Xi^ 4789, f" ]3, et 1479, f" J41, 12 décembre 1410. « Ce jour ont esté reccus céans M° Guillaume de Villers, président en la Chambre des Enquestes, a\i lieu de M" Robert Waguet naf,''uères trcspassé et ^l' Jacques l^ranlail diocesis calhalaunensis, Gérard Perière matisconensis, Clément de Fauquembergue picardus, Pierre Rolian parisiensis, es lieu de IIII des seignem-s vacans en ladite chambre, et M" Pierre le Jay briois, né de Resbay en Brie, au lieu de M" Simon Gndin vacant es Requestes du palais, précédent élection solennelle faite céans par Mons' le chancelier, dès ores a III sepmaines, et les sei- {jneurs du Conseil du roy céans et du Grand Conseil. »
2. « Supple, remarque ironiquement le j^refficr, qui sufficienliores aul saltcm sufficientes invenianlur, aut saltem qui taies a dominis eligentibus secondum eorum conscienciam cognoscantur. » X"^ Ii79, f°'138, lit ^■°, 1 i, 15 novembre. 13 décembre 1410.
3. X'* 1479, f" Iô7, 22, 21 avril 1111, et 47S9, f" 96, 22 avi-il, (|iii tiomir le nom du eoncuri-ent, Gérard Rabastier.
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présens, non par voie de scrutin, mais au Conseil », et en rejetant de Mailly, qui déclarait « l'avoir assez aggréable », en lieu et g^ages de clerc, le siège de lay vacant passant à un conseiller clerc marié, Jehan de Laigny. C'était n'entrer plus que par la petite porte.
Après les considérations d'ordre et de pays, celles de famille et de parenté. On sait que ce fut là un des abus les plus vivement dénoncés par l'Université, les bourg-eois de Paris et les rédacteurs de l'ordonnance de 1413. 11 nous est très diliicile aujourd'hui, pour ne pas dire impossible, de nous rendre un compte exact, de la force et des attaches des lignages au sein du Parlement. Du moins pouvons-nous signaler, pour cette période, les élections et provisions où ces influences sont publiquement avouées et qui d'ailleurs sont assez rares. Il s'agit le plus souvent de résignations comme celle du doyen de Paris, Jehan Ghantepi'ime en faveur de son neveu, Giles de Clamecy, lay et marié, "29 juillet liO() '.
Quant aux deux seuls exemples de provisions de faveur de deux lils (le présidents — en exercice ou défunt — Jehan de Marie fait maître des requêtes de l'hôtel, Il décembre 1409 -, et Philippe de Ruilly, conseiller aux Enquêtes, 13 août 1410 -, ils sont imputables au roi seul qui se contente de faire notifier, dans les deux cas, les choix arrêtés en son Conseil.
Il est assez curieux de noter que le premier vote de complaisance de ce genre, émis par la Cour, suivit, de quelques semaines seulement, l'abrogation de l'ordonnance cabochienne. Ce fut l'élection sans scrutin, le '2'2 septembre •*, à un siège de conseiller aux l'inquêtes d'Arnault de Marie, second fils du même président devenu chancelier.
Sept mois après ', .Arnault devenait maître des requêtes, au lieu de son frère Jean promu à Tévêché de Coutance, « nonobstant que le lieu fust de clere et qu'il fust assez jeune receu... puis demy an ou environ ; qui a esté fait en partie en faveur dud. chancelier, père de Jehan et Arnault ; et lui fut dit que ce ne portasl préjudice, une autre fois, en tel cas ».
Il)i(l., f°292 V», 25 avril 1 SI î
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On voit, aux nombreux exemples que nous avons déjà cités \ qu'un des pires abus, contre lesquels s'élèvera plus tard le Parlement de Louis XII et de François P"", l'usurpation des offices clercs par des laïques, est déjà de pratique courante, au début du xv*" siècle, et passé en force d'usage établi.
Peut-être se fera-t-on une juste idée de la valeur du zèle réformateur des rédacteurs de l'ordonnance de 1413, en constatant leur silence sur ce point, comme sur un autre des plus qualifiés des procédés arbitraires du temps. Nous voulons parler des révocations et suspensions d'une foule d'officiers, conseillers, maître des requêtes, baillis, etc., « privés — à tort ou à raison ■ — par les commissaires députés à connaître des rébellions faites au roi ».
Exécutions brutales, la plupart irréfléchies et pas même motivées, comme celle du conseiller Jehan Tarenne, 8 avril 1412-, réintégré après quelques jours, à charge de nexercer son office « de cy à la Saint Jehan Baptiste », et de faire rayer, de ses lettres de rémission, « aucuns mots qui y sont moins honorablement ausdis commissaires ». Ces incidents ont laissé, dans le registre aux plaidoiries de 1411 à 1413, une longue série d'oppositions des titulaires évincés ou simplement menacés ; et l'on a là un assez triste t ibleau de l'état d'insécurité où la Cour était alors réduite.
L'ordonnance cabochienne, bien que presque aussitôt abrogée qu'édictée, ne laissa pas de relever son prestige et, si petite part qu'elle ait eu à sa rédaction, de raffermir en elle le sentiment de son droit.
On put le voir, au lendemain même de la renti'ée des princes ■', quand, après l'élection comme chancelier, en assemblée g'énérale
1. Cf. Xi^ 1 S74. f° 353, 29 mai 13f>9, celui de Quentin de Moy,
1479, f" 157, 24 avril 1411, celui de Jehan de Laigny, » f" 233, 26 novembre 1412, celui d'Etienne des Portes, )> f° 97, 15 décembre 1419, la thèse de J. Ciianteprime, clerc, ayant résigné, en 1406, en faveur de son neveu Giles de Clamecy, lay et marié, et revendiquant pour lui le siège de feu Jaq. Boyer. Il allègue l'usage établi qui veut que les titulaires d'offices clercs, s'ils veulent devenir lais, soient préférés à tous autres, à chaque vacance, et, s'opjîosant à l'élection faite quelques jours avant, invoque le vœu unanime de la Chambre des Enquêtes où siège son neveu.
2. XI* 47S9, f" 249, 8 avril, et X^* 1479, f" 197, 12 avril, « banni de Paris et deçà la rivière de Somme, deçà II ans ».
V. supra, le cas de Renaud de Sens, victime des troubles de 1384, Il juillet
XI* 1479, f°' 258 v° scq., s, 9, 11, 12, 14, 16 août
'2'2 I.i; l'Altl.KMKNT l)i; CIlAKl.r.S VI
;"i 1 lidlel Siiiiil-l*aiil. du l'i-ciuiiT Pivsideiil, Henri de Marie, an lieu (lu l)0(irj;uij;nf)n iMistace de I.aili-e, elle rel'iisa de subir linslitutiou d'nriiee en ([uart président du ehaiicclier de (iiuyeiiue. Jaques de \ ailly. Heveiidiquanl liauUMuent son droit d'élire, elle ne craignit pas, par deux fois, d'ojjposer aux démarches des ])rinces, même aux lettres du roi et du dauphin, des ducs de lierry et de Hourgo<fne, « les ordonnances royaulx encores laites et confirmées puis 11 ou Il H mois, et lesqueles nos seij,nieurs de France et les sei{.;:neurs de céans (ont) jurées en ceste chambre, en la présence du roy ».
Au scrutin (pii suiA'it, Jaques de N'ailly n'arriva que III" avec 1 4 voix, contre 17 et IT), sur (Il volants, mali^ré la promesse faite d avoir son nom pour recommandé. Aussi le roi et les princes prirent-ils le parti de corriger ce résultat, en ajoutant leurs voix, après cou|), jioui" pouvoir l'imposer avec les apparences de la légalité.
Que si, après le lit de justice du j sejjtembre ', où l'ordonnance lut solennellement déchirée, le Parlement s'abstint de la citer jamais plus, et même, en une circonstance assez importante, all'ecla de l'ignorer -, nous verrons par la suite ce qu'il faut penser de ce silence et jusqu'à quel point le souvenir en fut aboli.
Contentons-nous, pour l'instant, de noter qu'en ce qui concerne le régime des élections, l'esprit de la réforme cabochienne, sinon la lettre, ne fut jamais plus respecté, ni le droit de la Cour mieux défendu que dans les quatre années qui s'écoulèrent jusqu'au retour des troubles. Sauf deux résignations ^ et une élection en tourbe ' d'un candidat agréé sur la présentation du duc de Berry et du chan celier, toutes les réceptions se font régulièrement par voie de scrutin, depuis celle d'.Arnault de Marie jusqu'à la veille de la suspension des '21 suspects du parti de Bourgogne, ^Saoùl i il7 "'.
Même alors, malgré ses sympathies avouées pour la faction régnante, le Parlement ne se laissa pas violenter sans résistance. .Après d'inutiles démarches pour remontrer l'innocence des *J1, et faire révoquer le mandement ((ui les éloignait de i^iris, « sauf ;'i
ovilie. Les Cuhochiens, p
3. X' ^ 1 i:!», f" 281»-2!»2 v", 2S mars, 20 a\ lil 1 i I 1. i. X'^ 1 ISO, 1° 3 v", 21 novembre lit 1.
"). IhiJ., f° 103 V" : clans ce nomijrc, l'i consi-illeis. lo piiKuiinr };i'iural, le f.'ri'flicr erimiiiol, 2 iiolaiics, 1 Imissiers.
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eulx corps, honneurs, oflices et biens >i, il obtint du moins la liberté de les munir de lettres de sauvej^arde et sauf-conduit spécial, portant qu'ils étaient envoyés par le roi en certaines parties du rovaume <( pour certaines besongnes touchant le fait de son service et de ladite Court ».
Le 10 mai 1418 ', il était encore laissé libre d'élire régulièrement Jehan Molin au lieu de Jehan Tarenne ; et, le 22 octobre précédent -, le chancelier était venu en personne solliciter lentériiiement des lettres d'office et don du roi de Philippe le Béquot qui fut agréé au lieu de Giles de Clamecy.
L'erreur de conduite qui allait le jeter dans le parti anglais devait qvoir pour lui de bien autres conséquences.
CIIAPITHE II I.K PARLEMENT ANGLO-BOURGUIGNON
Le "25 juillet 1418, le Parlement bourgui^mon tint à Paris sa première séance. L'ancienne Cour destituée, le 10 juin, avec tous les autres corps d'I'Uat, au milieu des scènes de désolation et de carnage qui ensanglantaient la capitale, n'était |j1us réellement représentée que par les ({uelques fidèles qui se réunissaient alors à Poitiers, autour du régent, futur Charles VII.
Cette destitution n'était d'ailleurs pas une mesure révolutionnaire en soi, mais un retour passager à la tradition primitive du renouvellement du rôle pour chaque session ; tradition non prescrite cl simplement suspendue, pour la durée de chaque règne, par la pratique récente des lettres de confirmation. C'est comme un avènement nouveau qui se produit en 1418; et Redl'ord, quatre ans après. ne manquera pas de se conformer au nouvel usage.
Imi théorie comme en fait, le droit du prince « de mettre les offices royaux en sa main et d'en révoquer les dons » ', n'est encore contesté par personne, par le Parlement moins (jue par nul autre. iMnanation directe et organe du souverain, au nom du(|n('l il parle en tons ses arrêts, il ne s'est jamais conçu comme ayant en dehors de lui un p<)u\oir réellement distinct et même une existence propre. Jamais il na formellement dénié au roi le droit de révoquer lun de ses membres, non plus que l'elFet absolu de ces révocations -. La
X'^ 1480, f" l.Mt v°. Lctl. pat. du 2â juillet
2. Ces révocations ou suspensions do conseillers se simL reproduites pres([ui' à chiifiue rèfrne, surtout nu .wi" siècle. On en verni, par notre Tableau, de nonihic ii\ txeniples. Or la Ctnu- n'est intervenue, en faveur des victimes, que quand réquilé lui paraissait trop ouvertement violée, par exemple, au temps de Louis XI. Non moins souvent, elle s'est abstoiiue, même sollicitée par elles, (-f. .X' ^ 1 i7 i, f" Sf).», 29 mai l.'<8!». Sur la requête de l'ex-conseiller des Knquètes, Fliili|)pc Hunne. d être i-estitué en son oflice, — <lont a été pour\u Quentin de Moy. translaté il ntlice clerc on lay et l'cmplacé lui-même par Pierre Dogier — rap|)()rl tait au cliancclier " par aucuns de ceux qui funut an conseil, quant
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théorie même de l'inamovibilité, dont il fera plus tard si j^rand état, s'arrêtera toujours devant la réserve du cas de forfaiture, dont le roi seul reste jug-e suprême. Or de la destitution des individus à celle du corps entier, il n'y a de ditlerence que de degrés non d'espèces. C'est donc bien d'une institution intégrale que la nouvelle Cour procède, non d'une prorogation, et sa composition même va nous en convaincre.
En tète figurent, avec le I*^'' Président, Philippe de Morviller ', et ses deux collègues immédiats, Guy Ermenier et Jean Rapiout, non pas les treize conseillers, bannis en août -, comme fauteurs du parti de Bourgogne et rentrés avec lui, mais 32 autres nouveaux venus, contre 35 anciens, — 42 contre 38, le 17 novembre, après les dernières adjonctions, — pour la plupart recrues des provinces ralliées à la fortune de Jean sans Peur, au cours de la tournée triomphale par Troyes, Amiens, Chartres, où il vient de tenir parlement et Grans Jours, en opposition à la dernière session du Parlement armagnac ^.
La constitution de la nouvelle Cour fut pourtant assez laborieuse, comme son existence de 18 années devait être précaire et misérable. Créé parlettres patentes du 22 juillet, à l'effectif de 70 membres — 4 présidents, 14 conseillers clercs et 13 lais pour. la Grand' Chambre ; 2, 16 et 15 aux Enquêtes ; 6 aux Requêtes du palais, — il restait d'une dizaine en deçà de l'ellectif normal, qui ne fut atteint nominalement que le 17 novembre, après la rentrée. Le lendemain même, il fallut pourvoir au remplacement dun résignant. C'était le 3'" ou i'' déserteur, depuis le 30 août ^, disparaissant sans fournir
il fu parlé de la mutation d'aucuns offices et officiers de ceste Court — il lui est répondu — que riens ne sera mué, ne innové en l'ordonnance faite ])ar le roy, en son Grant Conseil », à cette occasion.
1. Avocat d'Amiens, sa ville natale, au Parlement. Établi et marié à Paris, dès 1406. Amiens CC. 13, f° 37; 14, f° 47 ; BB. II, f" 59, 9 avril 1415. — Avec lui, deux autres conseillers venus d'Amiens, Lucien du Croquet et Raoul de Bery, son beau- frère.
y. le tableau et nos Documents, t. H. sous presse.
2. Le premier des bannis, Jehan de Longueil ne figure au rôle du 22 juillet que comme quard président. Il mit peu de hâte à venir siéger et ne prêta serment que le 15 septembre. Le 16 novembre, on élit son fils au lieu d'un défunt. X'-^ 1480, f"' 147, 156. V. infra, Pai.\ de Troyes.
XI ^ 4792, f° 87 v°, 27 septembre
4. Disparus, sans laisser trace, Pierre le Tortier, Nic<ile de Saint- "^'lier. Résif;nant Laurens Durey qui s'était d'abord fait translater de la Grand'
Chambre aux Enquêtes. X'* 1 i80, f°' 141 V, 155. 12 août. 16 novembre 1418.
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(rexcuse. ni présenter de résif^^nataire. Ce courant de défeclions ne sarrèla jamais, et le Parlement bouri;uif,'-non ne devait cesser de s'appauvrir, soit par les conversions d(';c-larées au parti du Dauphin, comme celles de Hugues Grimault et lierlhélemy Ilamelin, en décembre 1419 ', de Maliieu Canu et de Guillaume Lailler, en 1 i:21 -, soit par les désertions ou les réductions forcées qui eurent pour cause lextrème détresse et la pénurie des j^ag'es, dont il ne devait cesser de se plaindre jusqu'au terme de sa carrière.
C'est ainsi que son elfeclil" allait tomber à 48 membres — Présidents et conseillers — en 14-_M ; i'I en 14 "23 ■'. Relevé un moment à 50, en Hiô-Li'iô, il oscille quelque temps pour retomber, de 47 en 1430, à 40 l'année suivante ; et 25 seulement gagnés, plus quelques surnuméraires de bonne volonté, le "28 novembre I43'i ■',sur la [iroposilion même du chancelier d'Henri W.
Résumons brièvement son histoire et celle de son mode de recrutement.
Les conditions mêmes dans lesquelles s'opérait cette sorte d'usurpation qui lui livrait Paris et le pouvoir, autant que les traditions de son propre g-ouvernement faisaient à ,lean sans Peur une loi de respecter le droit électoral du Parlement. lit de fait, tous les remplacements de conseillers défaillants par mort, promotion ou résignation — il n'y en eut pas moins de 9 du 20 août au 18 novembre — se lirent par voie d'élection régulière. Ces élections répétées eurent sans doute la vertu de restaurera propos le ])restige assez incertain de la nouvelle Cour et de l'élever au niveau du grand rôle politique que les péripéties dramatiques des guerres civile et étrangère venaient alors même lui imposer.
Nous verrons plus loin comment, un an durant ', dans la détresse
f" 200 v", 11 déceinbie
2. Fi{,'ui'enl au rôle de Poitiers le 12 noveinl)ie 1 l'-M . X'* ••l'.H, 1° 1 ; et à celui tie Paris, 1 année d'avant. X'^ 1 iSO, 1" 2 il. Tableau de 1 120.
3. Ces cliilTres cl les suivants nous sont donnés par les Tableaux di' la (]our insérés au ref^istre pour cliaque année.
On y relève des particularités curieuses, disparition de certains conseillers, puis réapparili(jn à plusieurs années d'intervalles.
Kx. : .leli. de Saulx, porté au rôle du 22 juillet llis. Itecu le 12 novcudiic. Dispai'ail jusqu'au 1 août 1821. .X'* I iHO, f"' IJ^-iiO 1 v°. iluf;ues le t>oq, porté au rolc du 22 juillet lilS. Ne repai-aîl qu'en I î<0. X'* 1 181, ï' M v''scq.,9décembre.—V.//i/'r.i, l'explication, Missions, etc.
X'^ 1 181, f» 1)3. Ti-ois présideus, 22 conseillers
r>. X'* 1 ÎHii, {'■■ ITii <e<[ . ',, <i |(i. Il l'évrj.T I ll'i. Missimi'i prc< du c.mscil de
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comimine de la royauté, de la capitale et du pays, le Parlement, dernier lien de leur union presque rompue, en se faisant, à la fois, l'âme de la défense de Paris, le médiateur zélé entre les partis de lîourj;oj;ne et du Dauphin, rendit un instant à la grande ville et aux bons Français l'illusion de ce pouvoir de direction et de gouvernement vers lequel se tournaient instinctivement tous les cœurs ;ingoissés et les volontés en désarroi.
Le moment critique pour ce pouvoir improvisé fut celui de la paix de Troyes, à laquelle le Parlement ne sut ni prendre part, mali:;vé les invitations répétées du duc de Bourgogne et l'attente des grands corps d'Etat prêts à régler leur conduite sur la sienne, ni iipposer la véritable tradition du droit monaixhique dont il avait le dépôt. Il n'avait grandi depuis un an que pour tenir le rôle de ciiiciliateur ou d'arbitre, dans le conllit des partis. Se livrer à 1 étranger, c'était abdiquer. Gomment s'y laissa-t-il conduire?
Depuis l'échec des premières tentatives de rapprochement, le crédit du dauphin n'avait cessé de baisser dans Paris. On imputait aux siens u le désastre de Normandie » (prise de Rouen) et les maux du blocus. Le 10 février 1419 ', devant une assemblée nombreuse qui réunit, en la Grand'Ghambre, l'élite de la bourgeoisie et des grands corps parisiens, un réquisitoire violent du 1^"^ Président de .Morviller déclare le roi et le duc « bien zélés pour la paix, les capil liries du dauphin tout au contraire », et conclut à la nécessité de rester fidèles au parti du roi <.< pour ne pas accroître le ti'ouble et la division dans l'Etat ».
Désormais les envoyés du prince ne sont plus reçus qu'en suspects. Le il mars ^, on fait le plus froid accueil aux lettres où il se donne la qualité de régent, (( pour ce que de ladite régence ou gou- \ernement n'en est aucunement apparu à la Gour par lettres royaulx ou autrement deuement, ne que les Pars de France aient i'>té à ce appeliez ». Gependant les négociations continuent, mais >aus confiance, ni désir d'entente directe. Après avoir renvoyé les messagers et sauf-conduits venus de Bourg-es au camp du roi et du
Vertus, près de Tanuegiiy du Cliâtel et des gens du Dauphin (( |)our avoir bonne paix et union », les prier de laisser ravitailler Paris, etc.
X'^, f" 174, 22, 23 février. Discussion dos propositions de trêves apportées par eux.
XI M 180, i'o
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<luc, c'esl par des proleslalions de dévouemenl qu'on répond aux exhortalions do ceux-ci de ne pas traiter séparément.
La nouvelle du meurtre de Jean sans Peur lit le reste. Il fut décidé, celle lois, de réprouver plus que jamais le [)arti du meurtrier '.
Trois mois api'ès -, arrivaient les rapports des amiiassades et préliminaires de paix échani^és entre les deux rois, avec la cédule des propositions anglaises dont Henri Y « requéroil avoir lettres scellées, accordées et passées par la ville de Paris » -^ c csl-à-dire |)lus qu'un accusé de réception, une soi-te d'adhésion anticipée. Dans l'assemblée générale qui reçut ces ouvertures, pas une voix ne s'éleva |>our prolester contre l'exclusion au moins tacite du parti du Dauphin et d'une moitié de la l'^-ance. Les lettres furent accordées et la cédule anglaise reconnue " expédient et raisonnable ».
C'en était fait de la médiation du l*arlemenl ; et sa tentative de constituer entre les factions un parti d'entente et de défense nationale aboutissait piteusement à une capitulation sans conditions. Le scrupule de rester du parti du roi lentrainail jusque dans la défection de la royauté à sa propre cause. De tout temps, la superstition des formes et des symboles dérobera à ces légistes le sens exact des réalités.
Un reste de pudeur et une répugnance visible à un accommodement direct avec l'Anglais, dont ils ne pouvaient se dissimuler le caractère de trahison et de complicité, les retint, et tous les corps parisiens, avec eux, de participer au traité, malgré les invitations répétées de Philippe le lion et du pauvre Charles \'l '. On eut préféré, mais sans oser l'exiger, que le vieux roi vint seul, dans sa bonne ville, loin de toute pression étrangère, s'entendre immédiatement avec ses lîdèles sujets. Mais comment ignorer que s'abstenir c'est abdiquer, et que l'cster à l'écart des grandes résolutions c'est
1. X'-» 1 iSO, 1" 180 V», 183 seq., 103 V. 3 avril, 3, 1 mai. Il, I J sopteml)^'.
V/., 1" -JOI v°. 18 dôcemlii-e
3. Il l'ar lesquelles lettres il lui |)uisl appai-oir quelle voleuté avoienl ceux de Paris en la matière des Iraictiés et s'ils avoienl intention et vnlenté de tenir, «entériner el acomplir en leni- pitvoir ee (jui seri)il lait et aecordéen la matière, par le roy, la royne et le duc de Hdui'f^ogne.
4. X'* li8(),r""20'i V" seq., 3, 5, 7, 12 février 1 120. Le 5, on déclare (pi'im nedèputcra pas à Troyes sans avoir l'avis du ('onseil et de la ^'illc <(ui ont reçu |)areilles lettres. F^c 7, les j.'ens des Comptes, le Prévôt des Marchands, poiu* la ville, le rhancelier. pom- le Conseil, déclarent se ran;:;er fl'avance au ])arti qu'adoptera la (-OUI'. (À^lle-ci f)u\re l'avis <pie le roi rentre à Paris ou s'en approche.
Le 12, sur de nouvelles U-llres du roi, on se réfère ù l'avis <hi 7.
s'interdire les moindres ? Il nous est parvenu comme un demi-aveu du sentiment intime qu'eut le Parlement de cette déchéance méritée dans le curieux dialog'ue qui s'eng-age entre lui et le chancelier à la séance même où l'on vient de refuser définitivement de députer à Troyes ' .
« Pour obvier aux imminens périls, la Cour estime qu'il seroit expédient que, chacun jour ou bien souvent, le comte de Saint-Pol ou le chancelier tinssent conseil avec le I*"^ Président, trois ou quatre conseillers, aucuns notables ou sag'es bouro-eois et clercs de la ville, en assez petit nombre toutefois, pour conseiller, conférer et communiquer ensemble. Il semble à la Cour que le chancelier, en si grande et si haute matière, ne devrait prendre aucune conclusion, en l'absence du roy et des autres gens de son Conseil, sans appeller aucuns de la Cour et mesmes le P"" Président, qui est, à cause de la présidence, Premier Maître des Requêtes de l'Hôtel du roy et de son Grand Conseil. Et pour ce que oii disoit que le chancelier, es dites matières qui touchoient grandement Testât du roy, la conservacion de lui, de son royaume et de la ville de Paris avoit, lui seulement, au moins lui IIP ou IV*^, en petit nombre de gens de conseil, fait aucuns advis, consultacions et conclusions, sans appeller le I'''' Président, fu conclud que on lui remonstreroit sur ce l'advis de la Court. »
Survient, à l'instant même, le personnage auquel « gracieusement et notablement » on répète ce propos. Mais lui, de répondre avec hauteur « que aus matières dessusdites il avoit tenu conseil ainsi que besoing avoit esté et qu'il y avoit appelle ceulz que bon lui sembloit et, toutes fois que besoing" seroit, y appelleroit ceulz que besoing lui sembleroit; et qu'il avoit fait tellement que, par sa detfauttL', aucun inconvénient n'estoit avenu et n'avendroit, au plaisir de Dieu... Et néantmoins se offroit de recevoir tous les bons advis desdis présidens et conseillers et de tous autres es matières dessusdites, se aucuns en voulaient bailler par escriptou autrement lui faire assavoir ».
Réponse qui sug'g'ère à la compagnie ces réflexions mélancoliques: « Pour ce que en la matière dessusdite on ne peut mie sûrement délibérer, ne faire aucuns advis vallables sans avoir instruccion, ne communicacion sur les fait et démené des traictiés et besongnes dessusdiles, dont le chancelier est instruit et informé, il
i^ 1480, f° 20;) V, 12 février
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semble à la t'.ourl que chose iViislrahiire el iiuilile seroil de faire à part lesdis advis sinj,^uliers ou parliouliers iu iiiihc el in mari, sans avoir eommunicaciou avec le chancelier ctceulv tjuil avoit accouslunié d"a|i[)eler à ses conseils. »
Résumons : Autre chose est de recevoir un avis, autre chose d'avoir à le demander; et quel avis donner de ce qui vous est tenu caché?
i< Kl ne fu mie contente la (]ourt de ladite réponse du ciiancelier, qui se départi de la chambre du Parlement après sadite réponse. » Ce qui n'empêche de conclure « de tenir quant mesme la main à faire mettre à execucion ce qui a este advisé et délibéré ainsi que dit est dessus ». Les assemblées ont des manières à elles d'avoir toujours le dernier mot.
\'aine consolation ! car si Ton voit encore de grandes assemblées de tous les corps parisiens en la chambre du Parlement, — le "29 février, pour la prorogative des trêves ; le "29 avril, pour la ratilication du traité de Troyes ; le 30 mai, pour l'échange des serments et la publication des clauses ' — la passivité de ces réunions où l'on se borne à entendre les dé|)ulés des rois ou quelque affidé; le mode de réponse confuse et tumultueuse, par la seule voix de la foule, si facile à surprendre et à pratiquer ; le silence gardé sur les protestations publiques ou privées qui ne purent manquer de se produire "-^ — celle de ce président, Jehan de Longueil. zélé Ixnirguignon pourtant, cl victime des Armagnacs en 1 il7, dont une délibération d'un demi-siècle postérieure ^ rappelle « (|u'il ne subit le traité que pour double de sa personne » — tout prouve que la première capitulation a porté ses eirets et qu'on ne deniandc plus au Parlement el à la bourgeoisie parisienne (|u'un assentiment de pure forme et le simple geste de l'obéissance. Libre à eux, s'ils y tiennent, f pour parler avec luislachc de Laitre, de rédiger sui- ItMitcs choses
X'^ 1 IHO, f"" 207 V", 21.t v", 2i:) V
2. Ou (Dmpi'cnd (juc les re,i,'islrcs de la Cdur soient discrets sm- ces faits. Ils trans|)ireiil pourtant plus dune fois. Cf. X'* USO, f- 2.}2.2;ii v. Il avril. 8 juin 1121. Geitains s'elVoi-cent, de faire n'-sislauce ou opposition au traité. Défense de coninuiniciuer avec eux. Le 8 juin, ^'rand clïroi à Paris, à lu suite de rineareéralion à la Haslille du Maréchal de l'Isle-.Vdani accusé d'avoir voulu mettre dans la ville les f;ens du Dauphin — « i)ersnnn)i^'e nioull aj^rcahle aux bciurj^eois. .tpii furent uiouU enieus.soubz unibrc de ce ipiaucuns avaient fausscmenl publié cpie les .\n>,'lais l'avaieul tué el voulaicul cunnener h' roi de Paris. » Cf. .X'*8.U2, f" .v.'S seci.. loc. cil. \'. infru.
XI* 8;U2 f". .{28 se(|.. 21 aoùl
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de belles remontrances. Les grandes alï'aires et les décisions capitales se traitent maintenant en dehors d'eux.
11 est douteux pourtant que la Cour, comme on l'en accuse, ait otTiciellement, six mois après (() janvier 14'21), déclaré Charles, dauphin de Viennois, banni et déshérité de la couronne. Si le silence de ses reg'istres et ses hésitations ultérieures à reconnaître Henri VI ne constituent pas une disculpation suffisante, que penser de l'omission d'un tel argument, dans la harangue du chancelier de Bedford H l'assemblée des serments tlu 19 novembre 14'2'2, ou d'un tel grief, dans les articles soumis à Charles \ II par le Parlement de Poitiers, comme conditions de son retour à Paris et contre toute idée de fusion des deux compagnies? {Y. infra.)
Le Parlement bourguignon de I4"20 pouvait peut-être s'abuser sur le geste machinal du vieux roi. Il eût, à sa mort, en 1422, pu et dû parler. Le parti anglais n'avait pas encore cause gagnée. Le difficile passage d'une minorité était une circonstance propre à libérer bien (les consciences. Il en eut la velléité; mais la situation fut encore [i!us forte que son courage. '
Le 21 octobre ', date de la mort de Charles VI, le chancelier .lean le Clerc, seul à Paris, s'était contenté de faire dresser, au C-onseil, sans y nommer le roi, des lettres de justice qu'il présenta, le surlendemain, à l'enregistrement. Il s'agissait uniquement de substituer d'autres exécuteurs testamentaires à ceux désignés par le testament, en date de 1392, tous morts depuis, et d'expédier une commission provisoire aux quatre ou cinq personnes chargées (le dresser l'inventaire des biens.
Il attendit les ordres de Bedford, alors à Rouen, pour requérir la reconnaissance d'Henri VI, mais sans insister encore outre mesure.
Le 28 octobre, en assemblée générale des trois chambres et des 'US des Comptes, il vint donner lecture des ordonnances c( pas-
esau Grand Conseil, l'an MCCCCMI »,sur la matière: Elles prescrivaient, au décès du roi, défaire couronner son iils aîné, quel que tût son âge, et de constituer un gouvernement où seraient appelés " les plus prochains seigneurs de son sang, la reine-mère, le connétable, le chancelier ». Venaient à l'appui des lettres de Bedford relatant, entre autres choses, l'avis des gens du Conseil de Norman-
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die ét;iiit devers lui à Udc'ii. >( par quoy seinl)l()il (|ue on devoii nommer, es inaiideniens et Icltres dessusdis, le roy Henry, roy de France et d".\n<;lelerre. lils du roy d'Anj;lelerre naguères Irespassé »,
Appréhendant sans doute quelque résistance, le chancelier laissait l'assemblée libre de surseoir jusqu'à la venue des ducs de Bedford et de Bourj^Oi^ne, « au moins jusques à ce qu'ils eussent sur ce plus à plain rescript leur bon plaisir et ladvis de leur conseil », Ce parti d'ajournement répondait trop au secret désir de gens faibles et indécis. On convint d'écrire au plus tôt aux deux ducs « afin de prendre par leur bon conseil et advis et de leur consentement, en leur présence ou autrement, conclusion en la matière dessusdite ; et que cependant on ne innoveroit en riens en la façon, ne en la forme desdites lettres quousque ».
Trois semaines après ',ce fut Bedford en personne (jui, dans une assemblée beaucoup plus nombreuse, où figuraient en outre les députés de l'université, de l'église, de l'hôtel de ville, les deux parquets de la Cour et du Châlelel, les cinquanleniers, di/iniers île la milice et autres bourgeois, \inl non plus demander, mais dicter d'oflice les serments de Paris an nouveau roi.
Assis seul « es haults sièges, au lieu on le I'"' Président a coutume de seoir ». il lit exposer, en un long discours par son chancelier, tout ce qui avait été fait depuis plusieurs années pour la paix des royaumes: le traité de Troyes, le mariage il'llenri \\ • doù estoil descendu un beau fils nommé Henry, roy de France et d'Angleterre qui, par ledit traiclé, devoit estre roy des deux pays... Quant à Charles, soy nagaires disant dauphin,., n'avoit aucun droit de succéder, et, s'aucun en avoit eu, l'auroit penln et s'en seroit rendu indigne, et seroient tous absolz de sa seigneurie et de sa féaulté, et seroit encheu es peines temporeleset spiritueles pour l'occasion de ! l'orrible et détestable crime commis et perpétré, en sa présence et de son commandement, consentement et adveu, contre les seurlés jurées et par plusieurs fois réitérées et passées avec le feu duc de Bourgogne ^ »,
1. XI* 1180, f" 262 v°, 19 novembre. Dans rintcrvallc. on sétnit conlenl.d'enrcjrislrer sans commentaires la déiision prise eu oliaucellerie d'expédiei- et signer, " an nom d'tlenry roy de France et d'.Vnjrleterre ». avec le sccl lie In prévolé de Paris, en cire blanche, tontes lettres délivrées depuis la mort de (lliarles VI an nom iln chancelier et dn conseil de France, ihiii., f"2(il, y novembre.
2. l'as un mol d 'allusion an pi-élendu ai'rét du ()jan\iei' 1 121,
Puis roraleur de s'étendre sur tout ce que le régent a fait à son tour et est en intention de faire, pour le même objet : « Et avoit intencion de faire réunir et revenir la duché de Normendie à la Couronne... Et pour mieulx et plus fermement entretenir ledit traicté de paix, il avoit ordonné de faire ladite assemblée en ladite chambre lie parlement », pour le cimenter de nouveaux serments.
u Et lors lîst appeller et venir lesdis assistons jurer en ses mains et es mains dudit chancelier, qui tenoit ung missel, et faisoit chacun jurer d'entretenir ledit traicté de paix, soubz l'obéissance dudit Henry roy de France et d'Angleterre et dudit régent. Et enchai-gea le chancelier au Recteur et députés de l'Université, qui firent le serment en leur nom, qu'ils fissent assembler ladite Université pour l'aire jurer tous les autres supposts d'icelle... Semblablement enchargea au Prévost des Marchands de faire assembler, en Thostel de la ville, les habitans, par quartiers, l'un après l'autre, pour jurer el faire le serment dessusdit. Et finablement le duc de Bedford advoa ce que avoit dit et proposé ledit chancelier de par lui. »
C'est ainsi que, sans qu'une voix s'élevât pour protester el dénoncer l'artifice, Bedford, tacticien consommé dans l'art de surprendre ou d'intimider les assemblées, en plaçant celle-ci entre le double subterfuge dune paix, à défendre et d'une promesse de restitution, lit accepter du Parlement et de Paris la royauté de son neveu.
Que pouvait-il rester d'indépendance et de considération à des gens si facilement résignés? on le conçoit sans peine. Déjà, pour sa [)art, la Cour en avait eu la révélation, au lendemain de sa première adhésion au traité de Troyes.
Moins de deux mois après, le vieux chancelier bourguignon, Eustache de Laitre, était mort. Le Parlement qui, au milieu des scènes tragiques où avait péri son devancier, Henri de Marie, n'avait eu aucune part à son institution et ne lui pardonnait pas de s'être fait confirmer par le pape ', entendait ne point laisser tomber son droit d'élection fondé sur plus d'un précédent.
Le "i'i juin 1420 -, à l'occasion d'un échange de ratifications entre les deux rois, il avisait, en arrêtant sa réponse, « de leur rescripre (lu fait de l'élection de chancelier et, en bonne humilité, les avertir
1. « Qui lui u plus cousté que profité. Utinam proficiat ad salulcni aniuie I » ronia!'(pic ironiquement le gTel'fîer. X'-^ 1 i80, 1'° 207 v°, 18 juin. ■2. Ihid., {•" 218 et 22i (2 décembre).
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(le Icilir l;i main aliii (|iie. en la manière acouslumée et selon les ordonnances royaulx, il y lût ponrvù , appelles les conseillers el autres du Conseil duroy en bon nombre ». Le I'"' l*résident de Morviller, se tenant apparemment pour désii^né, à raison des précédents, avait même cru devoir <( se départir de ladite chnnd3re », pour n'avoir à opiner en sa propre cause.
Démarche et espérances vaines! La réponse ne vint pas, el ce l'ut vraisemblablement sans autre titre que le choix du réj,'-ent et des princes que Jean le Clerc vint, pour la première fois, tenir la charge, à l'ouverture de la session, et recevoir les serments, 2 décembre.
11 est juste pourtant de reconnaître que, quatre ans plus lard ', lors de sa démission, deux présidens cl cinq conseillers de la Grand'Chambre, un président et plusieurs membres des Enquêtes furent mandés par Hedford, en son hôtel des rournelles, pour lui donner un successeur qui fui Louis de Luxembourg;, é\èqne de Thérouanne.
Mais ce fut surtout par les conditions de son propre recrutement que la Cour put apprécier la mesure exacte de sa déchéance.
Jusqu'en I i30, malgré des défections fréquentes, Bedford tint à honneur de maintenir l'eirectif à une cinquantaine de mend)res. U V eut donc d'assez nombreuses vacances à pourvoir ; mais les circonsLances n'étaient plus guère propices an maintien du régime électif, la confiance trop précaire, les fidélités irop douteuses. On ne s'étonnera pas qu'il ait commencé, six ans durant, par disposer, à peu près seul, des sièges et des rangs.
Va tout d'abord de ceux des présidents. l)éjà, le II décembre 1-1'JU, Jean Aguenin, procureur général, était monté au second siège, « selon la teneur des lettres passées par le roy en son Conseil ». 11 remplavail un certain Guy iM-menier, institué le '2'2 juillet l4l(S, et sans doute l'un des premiers déserteurs, car sa présence n'est signalée que deux fois dans les registres, le "J.") juillet, à la séance inaugurale de^i serments, el le surlendemain, au Conseil. 11 |)arail depuis si parfailemenl oublié qu'on ne le nomme même pas, en (lisposanl de sa charge, ce (jui vadevenir la règle, en pareil la-. Dérogation plus grave el sans précédent, Aguenin passait pardessus Jean Hapioul el Jean de Lon^ueil, IIl'" el 1\''', celui-ci déjà
i' I iKo. f" :<if) V, 7 réviioi- 1 'i
sacrifié, en 1418. L'un recueillait le profit, l'autre portait la peine de leurs attitudes contraires en face du traité de Troyes '.
Bedford eût paru volontiei-s plus modéré, quand il instituait seulement comme quarts présidents, toujours sans autre avis que celui de son Conseil, Simon de Champluisant, prévost de Paris, - — remplaçant llapiout fait bailli de Sens, janvier 1421, avant de devenir avocat général, 1'^'' décembre 1422 — , puis Richard de Ghaucey, au lieu de Champluisant, 12 novembre 1428 ^, si Tun et l'autre — innovation non moins audacieuse — n'eussent été totalement étrangers à la compagnie qu'ils étaient appelés à présider,
La provision d'Hugues llapiout, avocat du roi au Châtelet, comme président des Requêtes du palais, au lieu de Robert Piédefer, créé momentanément maître des requêtes de l'hôtel, 15 juin 1422 ; et celle du même Piédefer, comme président de la Cour, 9 février 1433, furent pareillement décrétées d'autorité ^ .
Une seule fois^ dans le cours de 18 années, le Parlement anglobourguignon se vit associé au choix de l'un de ses chefs, mais d'une manière assez illusoire.
Le 29 janvier 1422 '*, le chancelier escorté des évêques de Beauvais, Noyon, Paris, se présenta inopinément, après les plaidoiries, pour procéder à l'élection d'un président « par manière de scrutine. . . j mais le vote] ne fu mie ce jour publié, pour ce que le chancelier le volt premièrement rapporter au duc de Bedford ». Un mois après '^ le conseiller Guillaume Leduc vint prêter serment et occuper le siège, sans autre explication.
Dans les rangs des conseillers, les désertions étaient déjà nombreuses quand, deux mois après la reconnaissance d'Henri \ I, le régent fit enjoindre à la Cour de se conformer à l'usage de la confirmation ". Tous officiers royaux durent faire renouveler leurs lettres, déposer les anciennes, en prendre de nouvelles en chancellerie et les faire sceller, sans toutefois payer de droits.
J. X'^ 8312, f^-saSseq.. 21 août 1172, loc. cit. : Daprùs le présidciiL (kiitlaume Cousinot, alors que de Longueil ne subissait le traité que « pour double de sa personne », Aj^uenin se serait très aclivemcnt emi^loyé pour le l'aire publier par la Cour et dans la ville « où se sourdoient grans murmures à cause d'icelui ».
2. X'^ 14S0, f" 247 à 26 i; 1481, f" 1. .3. X'* 1 180, 1» 253 v°, et 1481, f» 63. 4. X'^ 14S1, 1'" 49.
3. Ihid., f° 31 v'% 28 février. Le vote était donc secret à cette épo(iue. 0. XIMIUO, t" 266. 7 janvier 1423.
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Le inoiivtMiieiil iio lil (jue saccenluer, et la session de 1422-23 enleva, à son lour, une dizaine de membres à leirectif déjà réduit à moins de cin([nanle, au début de celle de li21. Il est vrai que, dans la (liilicuUé oii il se trouvait de pourvoir aux offices importants de mailre des requêtes, ;,'-ens du roi, baillis ', etc., Bedford et, avant lui, Henri V régent avaient dû recourir, d'autorité, aux services des présidents et conseillers qui montraient en général ]ieu d'empressement à obéir, voire à accepter de simples mutations de chambre^. La pénurie linancière autant que la rareté des bons vouloirs et l'intérêt même des conseillers « translatés » mais non dépossédés, empêchait de maintenir, à mesure, TeUectif comj)let.
II y eut pourtant jusqu'en 1428 quelques provisions de membres nouveaux, et elles n'en sont que plus intéressantes à connaître, car toutes comportèrent des anomalies plus ou moins graves.
Déjà plus de scrutin, le 19 juillet 1420^, lors de la réception aux Enquêtes de Pierre Pilory remplaçant (iuillaume Gotin, qui monte en la GrandChambre, au lieu de (Christophe de Ilarcourt appelé au Gonseil du roi. Notons que les lettres de Pilory lurent antidatées de 7 mois, pour porter ell'et du jour de la translation de (-otin, 1 1 décembre, « où il eust esté appelé, s'il se iust trouvé présent ". Il avait donc montré l)ien peu de hâte.
1. E.\. : .Icli. Rapiout. III" Présidenl, l'ail liailli de Sens, jamicr 1121. puis avocat f,'i'néral. févi-ier 1422 déjà cité).
Nicolas Sureau, cunseillcr, l'ait bailli de Chartres, 9 janvier li21. No re|)aiMÎl plus à la Cour. Remplacé sevdeuienl à sa mort 13 avril 1 'i28.
(iaulliier Jayet, conseiller, l'ail malgré lui procureur général au lieu de Jeh. .Vjrueniu, décembre 1 i20. Reprend son sièjre de conseiller, 21 février 1-122 ; remplacé par Guillaume liarthélemy (pii comme lui s'est fort excusé.
Quentin Massue, Philippe de Ituilly. conseillers, faits maîtres des requêtes, I • Juin 1 122. 29 novembre 1 126, etc. X'* 1 180, f'" 217, 22(> v" iOO, 253 v°, 361 V.
Cf. Jehan Choart, clerc de la prévôté, examinateur au Chàtclel, reyu en oflice de bailli. Fait serment « <piasi in vitus, cessante omni excusatioui' » Ihid.. 2,-)0 v", 23 avril 1 122.
Kn 1.") mois, la jirévôlé de Paris passe à .Tehan du Mesnil, 17 décendjre 1-120 ■'• Il mars) :à l'avocat du roi Pierre de Mai'ijrny, 3 mai : à Simon de (."hamplnisanl, 3 février 1 122, etc.
2. Cf. Laurent Durey refuse de passer en la (ïraud'Cliambre et disparail. \' . siipru.
Philippe le Rèsrne. conseiller aux Re(|nctes du palais depuis 22 nus. Ir.inl.ité «' (juasi invitus o, aux Kuipiètes, 1121 : non encore revu le 22 mai 1 122, louj (urs en instances prés du réfjent pour obtenir aux iMiipiétes et en la Crand (Chambre un rauf; en rapport avec son ancienneté. Renvoyé à la Cour (|ui lui ;nsi;,'ne le I" i-an;; de clerc aux Kntpiétes. avec promesse d'èlie appelé en la («rand Chambre, à la 1" vacance. Y monte le 1 août 1123. X'* I lîSO, f°" 2r>2 v°^ 3 )4 V'.
Ibid., f
Par la suite, toutes les réceptions ultérieures, six ans durant, sont également imposées d'office: celles de Simon le Courtois, 12 février 1422; de Jean Lamelin, 12 novembre 1423; de Jean Filleul, d'Evrard Gherbode, 4avril; de Jean Goquillain, 12 novembre 1425 '.
En 1426 seulement, la rigueur du système commence à fléchir, et nous revoyons des semblants d'élections : Le 29 novembre au début de la session, le chancelier, le cardinal archevêque de Rouen et six maîtres des requêtes « vindrent au Conseil, en la chambre de parlement pour pourvoir à la Cour de plus grand nombre, el par élection faite en scrutin furent esleus » deux conseillers clercs et deux lais, que nous trouvons inscrits aux Enquêtes, suivant l'usage, au Tableau de l'année. Or l'un d'eux, André Marguerie, ne se fit recevoir que le 27 janvier et droit en la Grand'Chambre, à quoi une députation des Enquêtes donnait son adhésion, le 15 février -, en réservant le principe.
La dernière provision de conseillers se fit le 13 avril 1428 ^, suivant des formes non moins insolites, pour remplacer deux défunts. Guillaume de Gy et Nicolas Sureau. Il y eut pareillement élection par les trois chambres, en présence du chancelier, de plusieurs évêques et maîti'es des requêtes; « et lu baillié le scrutine au chancelier pour le rapporter à Monseigneur le régent, pour en faire publicacion, selon son bon plaisir ou pour autrement en faire ce qu'il appartiendra par raison ». Huit jours après, M'^ Henri de Bièvre, dit de Mouzon, prit, aux Enquêtes, le lieu de Symon de Plumetot, successeur de Guillaume de Gy en la Grand'Chambre; et, le 17 juin, le siège de Nicolas Sureau, inoccupé depuis le 9 janvier 1421, fut rempli par Jean Bourdeaux, sans que nous sachions si l'un et l'autre étaient des élus du 13 avril.
Le souci des règles fut désormais épargné au Parlement, puisque son recrutement s'arrêta là pour 8 ans ' ; mais il fut remplacé par une préoccupation autrement angoissante, celle de son existence
1. X'^ 1 i80, {•" 246 V, 285, 321 v°, 324 v». Voir le Tableau.
Ihid., f"» 400 seq. et 401 v
4. On trouvera encore clans notre Tableau les noms de Jean lîurg-es et Jean Leduc cités, en plusieurs délibérations de mai-s-avril 1 134 seq., comme conseillers des Requêtes du palais. Mais ils n'ont jamais été reçus officiellement par la Cour. Et à Paris, comme à Poitiers, Requêtes du palais se confondent alors avec celles de l'hôtel. X'^ 14S3, f" 83 seq.
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même. Ndiis louchons ici à celte mallieureuse queslion des ga-i^cs qui a tenu une si f,M'aiule place dans ses délibérations et (|ue Ion no peut écarler, puisqu'elle résume presque les dernières vicissitudes de son histoire.
Hans les IS années de son existence, il n'en est pas une seule où le Parlement anglo-bourj^uignon n'ait eu à réclamer, sinon jour par jour, ce qui deviendra la règle dans la dernière période, au moins mois par mois, une rémunération de ses services qu'on lui faisait attendre des sessions, des années entières, alors que la disette, le demi-blocus de la ville lui en rendaient le besoin plus impérieux que jamais.
Les doléances commencèrent dans le temps même de soninstilnlion. I^e '24 janvier 1420 ', il les fait exprimer déjà au chancelier et aux généraux de finances par son I" Président ; et, le 29 mars -, il assigne, de lui-même, six mois d'arriéré sur la moitié des confiscations et forfaitures des rebelles, nonobstant toutes défenses contraires. On comptait encore avec lui, à cette époque. Le mal ne put manquer d'empirer, quand il se fut livré, et la désertion de s'en ressentir.
Dans les jours qui suivent la reconnaissance d'Henri \ 1 •', il est question d'aucuns conseillers qui ont délaissé leurs oflices, « pour entendre à avoir autre estât et pratique », et de plusieurs qui se verront contraints de faire de même, si Ton ne pourvoit à leur détresse.
Le 2 décembre ', on parle, pour la jiremière fois, « de cesser, ce qui n'a été dilléré que pour éviter esclande >■. La menace devait revenir souvent et porter ell'et.
Pourtant, jusque vers la fin de la session de 1 iiîO, les doléances
X'^ liSO, f" 203 V
2. Und.yî" 211 v". Le 25 jaiivici- 1 IlO, il aircclail drjà an service des pages une SDmnie de 2001. reçue par un consfillor. du receveur d'Amiens, et donnait flt'-chartre el{;aranlie à tous {leux. //)/</., p. KiS.
Le 21 août (t/j((/., f" 101 v" il mande le Général des Monnaies, à qui il a éli' enjoint anléiieiu-emenl de j)rendre sur les hénélices de sa rccelte, pour le niènie objet, selon Tordonnance des (iénéraux de finances, l'nescène très vive s'ensuit entre le I" Président et lui : l'un rappelant cju il doit obéir comme sujet de la ('our: l'autre prolestant cpi'il n'est que sujet du roi et alléjjuant l'absence d'aucuns Monnoiers, sans lesquels il ne peut ouvrir les boites. On n'osa passer outre, crainte d'ime f^rève des Monnoiers.
.1. X'* 1 i«0. f" 203 v°, 21, 21 novenibre.
î. Ih'ul.. f" 264. Kn mars 1420, K mois d'arriéré, on parle encore de cesser- //(/./., I'' 3 il.
restèrent assez discrètes. Soit que l'espoir du retour possible de jours meilleurs soutînt les courages, soit que le sentiment des responsabilités encourues fût une chaîne de complicité avec le parti anglais, Ton s'abstint de protester trop vivement. Mais alors, l'espérance commençant à fléchir', l'extrême nécessité enhardit ou rendit oublieux ^.
Il y avait alors deux années de gages arriérées ; les règles de comptabilité en vertu desquelles le Parlement devait être assigné K aussitôt après les hôtels du roi et de la reine », n'étaient plus res- |)ectées ; le profit des commissions de vacances totalement aboli par la guerre. La pénurie était telle que, depuis des années, on manquait de parchemin pour enregistrer « les lettres et arrests, plaidoiries, appointemens et escriptures qu'il convient, chascun jour, délivrer aux parties >•>. Les comptables, dont c'était la charge — Trésorier (le la Sainte-Chapelle et Changeur du Trésor — n'en accordaient plus, quelque instance qu'on leur fît. Il iallait, pour s'en procurer, retenir, d'autorité, quelque grosse amende, avec ou sans l'aveu du receveur, ou en obtenir l'avance des greffiers qui, plus d'une fois, avaient dû grossoyer leurs actes et registres sur papier, « contre l'usage, stile et commune observance de la Cour ».
Avant la rentrée de 1430 ^, il fut décidé, en réunion des trois
1. Dès les mois de mai et juillet 1429, les sentiments secrets de la Cour l^iiur la cause anglaise transparaissent par de nombreuses mentions — -insérées ()ar le fjreffier au registre X^^ 1 i81 — des succès de Charles VII et de .îeanne d'Arc et les réflexions d'ailleurs très brèves qui les accompagnent.
Ex : Sur la bataille de Patay : El hiç succubuerunt Anglici, absque deCensione, ut fertur ». Xi* 14S1, f" li, 18 Juin ;
Sur le sacre du roi. « Ce jour (19 juillet) fu dit publiquement à Paris pour nouvelle que Messire Charles de Valois, dimenche dernier passé, XVII" jour de ce mois, avoit esté sacré en l'église de Reims, en la manière que son père et les autres roys de France ont esté par cy devant » ; après la délivrance d'Oriéans, 11 Mai, <• Quis eventus futurus novit Deus bellorum, dux et princeps potentissimus in prelio », f" 16; le 25 juillet en notant l'entrée de Charles VII i'i Troyes, Chàlons, Reims, Laon. « De intentione judicet Deus. »
Le 8 septembre [ihid.^ f" 18). Récit détaillé de raltacpie de Paris par. Ieanne d'Arc et de la bonne résistance des défenseurs aidés d'aucuns des habitans, malgré la tentative d'efl'rui concertée par gens aposlés. Le rédacteur, en se portant garant de l'unanime résolution des liai)ilans, croit devoir rex])nquer par la rumeur qui impute à Charles VII le dessein de livrer la ville entière au pillage et de faire passer la charrue sur ses ruines, non sans ajoutei- toutefois " quod non erat facile credcndum ».
Le S avril 1 i30, récit de l'exécution aux halles de six des conjurés (t7)/ci.,f'' 25 v°).
2. XI* 1 181, fo> ,34 seq., .38, :M) v% octobre 1120 à février 113L
y)id.,f"''34 seq.,34,.38 V
•iO m: I'Ahi.h.mknt itoiRr.ruiNMX
clianil)res. (r;ulrcsser au roi une rciiioulrauce en 10 articles portant, en uiauière de conclusion, (jue, si Ton n'était payé d'une année à la Toussaint, avec assurance du reste pour Pâques, le Parlement n'ouvrirait pas.
Le '2i octobre seulement, il vint de bonnes paroles de Rouen ; et, le 3 novembre, les députés rapportèrent que l'argent était en route, envoyé d'.Angleterre. Il n'y avait plus qu'à espérer dans les vents favorables, dont un clerc facétieux s'amusait à esquisser en mari;e le poétique symbole, sous les traits d'un Kole aux joues rebondies du souille duquel s'échappent vents et tempêtes.
Novembre passa et les vents rien n'apportèrent. Le Parlement n'ouvrit sa session que le 9 décembre, pour ne s'occuper <^uère d'autre chose de l'année entière ' : ajournant d'abord de semaine en semaine, puis finalement au temps de Pâques, pour dernier terme et délai, l'exécution de sa menace, " alin d'éviter inconvéniens et esclandes, et en espérance d'obtenir provision convenable ». Que si son attente était encore une fois trompée, il était dores et déjà e.xpressément résolu « de cesser lors en toutes manières, par tous lesdis présidens et conseillers et chascun deulx, ésdiles III chambres et en chascune d'icelles, que nul n'y viendra pour le fait de l'exercice de son office, pour oir rcquestes ou plaidoiries, ne pour juj^ier procès, ne pour faire ou prononcer arrests, jujzemens ou appointemens. nec per curiam, nec per cameram, nec per présidentes, nec per commissarios, ne autrement, jusques à ce que à eulx sera convenablement sur ce que dit est pourveu. El in hoc lirmaverunt indissohibile vinculum caritatis et socielatis ut sinl socii consolacionis et laboris ». C'est, on le voit, f,'rève et conjnralion dans tonlc leur beauté.
La veille de Pâques, 28 mars -, le chancelier iil distribuer un mois de gages, avec beaucoup de promesses, pour obtenir que la session fût rouverte en avril. On y consentit, mais jusqu'au 1"'' mai, pas plus; et, l'avant-veille de l'échéance, "28 avril, la Cour se proroge à la Pentecôte ("JO mail, même sine tlie, s'il y a lors l'iuite de paiement.
Plus de vaines paroles 1 aussi bien venait-elle encore d'être deu.x fois mystiliée par l'assurance illusoire que l'argent était à Kouen et qu'il n'y avait cjuà députer pour le recevoir.
Ihid.. ("' i3, s<;q., fi, 9, 2S aviil
Les 13, 18, 25, 26 juin ', nouvelles assemblées des trois chambres pour cet objet seulement : entendre les députés, puis le chancelier revenu tout exprès. Toujours rien que des mots : promesse de p;iiement de deux en deux mois et, sur de nouvelles instances, oliVe de trois mois tout de suite, assignation, du reste sur les recettes de Paris ; pour la partie de l'arriéré antérieure à l'avèluMnent d'Henri VI, règlement en héritag"es ou autrement au mieux. La Cour tient bon. Il lui faut immédiatement une année, avec bonne assignation du reste, bonne provision pour l'avenir. Et les démarches de continuer : ambassades à Rouen, rédaction d'instructions, approbation, rapports, cotisations pour les frais de voyag-es, etc.
Cependant la justice chôme, les rôles restent clos, les appels du ressort, même du procureur du roi au Châtelet, sont refusés ^. Point d'autre sujet de délibération, sept mois durant, que les gages et les injonctions sans cesse répétées à tous et à chacun de rester unis sans défaillance ni défection.
Le 28 août-\ un conseiller de la Grand'Chambre, Jehan de Voton, convié à une assemblée générale, s'abstient d'y paraître. Deux huissiers sont envoyés comme garnisaires en son hôtel, et défense à lui d'en sortir, à peine de cent marcs d'argent. Il fait présenter une requête d'excuses, confessant sa faute « cum fletu et lacrimis », implore grâce et pitié. On lui pardonne, mais avec un blâme.
i^a nouvelle même de la venue prochaine du roi est impuissante îi réduire cette obstination. Bien leur en prend, car, au retour de l;i session (14 novembre-2 décembre), de nouvelles missions ne i\Tpportent toujours de Rouen que réponses négatives '. On leur a objecté le refus du trimestre olfert, renvoyé la solution au prochain voyage à Paris. Tout ce qu'elles ont obtenu, c'est un viatique de "200 livres, pour leurs frais et dépens.
Le 2 décembre 1430, Menri VI fait à Paris sa première entrée.
Il est harangué sans enthousiasme par le P'' Président ; et le greffier
.de conclure sèchement: « de ceteris solempnitatibus adventus régis,
'nil aliud hic describitur ob deffectum pergamenii et ecclipsum jus-
licie. »
I. Ihid., {" 46 seq.. 5, 14, 15, 24 novembre, 2 décembre
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La présence du jeune roi l'oiiriiit pourliinl l'occasion d'une réouverture solennelle, a{)rè.s des vacances si prolon;xées. La cérémonie, '21 iléceinbre ', est rehaussée de Tassistance de toute la cour d'An- •;leterre : le roi, ses deux oncles, le chancelier, quatre évêqucs (Heauvais, Xoyon, Paris, Kvreux), onze comtes et chevaliers anj^lais, six français, les deux prévôts et le ALijîistrat de Paris, cinq maîtres des requêtes, suivis de la Coule des avocats et procureuis. Après la lecture des ordonnances et les serments d'usage, on exige de tons les présents un nouveau senncul de lidélité absolue à la royauté anglaise, déjà prêté par le (irand (Conseil et tous les officiers alors à Paris. Puis le pauvre petit roi prononce quelques mots en anglais et fait déclarer par le comte de W'arwich qu'il gardera les engagements pris en son nom. Lnlin l'on appelle ceux (jui ont à lui faire hommage. Le premier est le comte de StalVu-d, pour le comté du Perche, puis le hâlard de Saint-Pol, etc.
Inutile mise en scène, vains ap|)els à la lldélilé défaillante. Tout cela n'empêche que le Parlement ne compte plus que iO membres ; et, si l'on y distingue encore des chambres, on doit aviser, au bout de quelques jours -, de susjiendre les l^nquètes, au moins deux fois la semaine, vendredi et samedi, (les joui-s-là, tous s'assembleront en la (Irand'Chambre et, après avoir détaché quelques conseillers pour le service de la Tournelle, le gros vaquera en corps à juger et expédier les procès, « pour ce que bonnement le roy ne peut acroistre, ne paier plus grand nomlire de conseillers, oultre le petit nombre de ceux qui y sont •>. Lt l'on i-evient ainsi par une pente fatale à l'éternelle question d'argent, sur un ton d'aigreur de plus en plus acerbe, d'un côté ; de hauteur cassante cl, même d'impudence, de l'autre.
Il serait fastidieux de suivre plus longtemps le détail de ces in.irchandages et de cette agonie. La session de 1 iHl-.'i'i et les suivantes ne sont, bien entendu, que la répétition de celle de 1 i'M). (JneUpiescènes pourtant sont à retenir.
La Cour n'a repris ses séances (pie sur l'assurance formelle, plusieurs fois ^ répétée par le I''"" Président lui-même, que l'ancieiuie assignation sera rétablie après les dépenses des deu\ hi")tels royaux et des gages du Cirand (^mseil ; (pi'elle sera payée, du présent.
iV/., f» 59, 20 janvier
.1. X" I'i81. 1° 50 sc((.. !.■$, I."», 20 lévrier.
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mois par mois ; de Tarpiéré, sur les profits des amortissements, et qu'il y a bien de quoi. Cependant, en avril, on n'a reçu qu'un mois; trois en septembre ', et rien du passé. On essaye des voies (le rigueur. Certains conseillers sont charg-és de poursuivre un Trésorier de finances ; ils n'en obtiennent rien de plus.
Il a, dit-il, défenses du duc de Bedl'ord « de non bailler descharge ou faille distribuer finances à quelque personne, s'il n'a signet de lui ».
Une autre fois -, mandé en séance et pressé de s'exécuter, le même Trésorier répond que le duc ordonne et dit comme il lui plaît, et après en fait autrement ; qu'il n'a pas d'argent et qu'à voir l'allure des choses il n'y a apparence que la Cour puisse être payée de mois en mois. Tout ce qu'il peut, c'est offrir assignation d'un mois sur le Receveur d'Amiens qui consent.
Avant d'accepter, on tente une dernière démarche près de Bedford, •-.ius plus de succès. Et en renouvelant ses offres, à quelques jours (le là, le Trésorier tire de sa poche cent salus pour en faire prêt aux iudigens. Tous se récrient avec indignation.
Et l'année se passe en marchandages, en menaces vaines, jusqu'à la veille de la Saint-Martin •' où l'on signifie au régent que le Parlement n'ouvrira pas à sa date: résolution prise, le 17 septembre ', au term.e de la session. « Il ouvrira, proteste celui-ci, et il sera tenu. Y viendra qui voudra, nul n'y sera contraint. »
11 s'ouvrit, en effet, pour la forme, et même en assez grand ippareil ''. En fait, le cours de la justice ne reprit que le 11 février, après trois mois d'attente, toujours remplis des mêmes doléances, sauf expédition de quelques requêtes urgentes.
Entre temps, il avait subi une dernière et décisive réduction.
Le 28 novembre ®, le chancelier était venu déclarer, sans auibages, que le roi ne pouvait plus payer que 22 conseillers, avec II- .3 présidens de la Cour et des Requêtes, tous les autres restant
I. X'^ 1481, f"' 54, 60, 5 avril, 6 septembre. ■2. Ihid., f" 55 seq., 24, 25, 26 avril. 5. Ihid., f" 62, 10 novembre.
î. Ihid., f°61, 13, J5, 1" septembre. Ce jour-là, quand il s'est aj^i d'en porter la déclaration à Bedford, tout le monde s'est récusé, à commencer par le
I Président.
1. Ihid., {" 63, 12 novembre, présents le chancelier et son devancier Jeiian
II (llerc, l'évêquede Lisieux, l'abbé de Saint Denis, 4 maîtres des Itequétes. 'i. X'^ 1481, f" 03.
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libres d'exercer gratuitement leurs offices et de continuer à sié},'er, comme par le passé, sauf à leur faire pour le mieux, dès qu'on en aurait les moyens ; qu'en conséquence la Cour ne devait plus faire (juune seule chambre pour juj^er les procès, hors les deux jours de plaidoiries — lundi et jeudi ou autres de la semaine — où aucuns s'assembleraient aux Enquêtes pour visiter les causes y ressortissant et les rapporter à la décision de la Grand'Chambre . Libre à chacun il'ailleurs de trouver meilleure solution.
Lecture l'aile du rôle des XXII, — 8 clercs, 1 i lais — on s'était borné à répondre, « cum decenti reverentia et humilitate ac ^ratiarum actioiiibus debitis », qu'on s'en tiendrait à la résolution du 17 septembre u de non servir quousque ».
^^^inement sollicitée de venir voir l'état des linances pour se convaincre qu'il n'y a nuls moyens, la Compa^'^nie persiste, trois mois, dans son abstention. Ce n'est, dit-elle, son all'aire d'entendre au fait des finances et ne « s'y congnoist point, et n'y a homme de céans qui s'en voulsist entremettre ».
Knfin, le 9 février ', après bien des démarches, ses conditions acceptées ou presque, elle rouvre la session, et le nouveau régime commence à fonctionner provisoirement « quousque » î Bonne précaution ! car, le 16 mai -, il faut encore surseoir au prononcé des arrêts, jusqu'au paiement des arrérages dus de tout le parlement présent.
Cependant les gens avisés n'ont pas attendu jusque là pour disparaître et se réserver pour des jours meilleurs : en tête, le I" Président de Morviller, alors en procès au Grand Conseil avec le Procureur général, et qui s'éclipse, fin février 1 133 ; il ne reparaitra que le 15 avril 1 i.'iH ^, au moment de composer avec Charles \'ll. Il est vrai qu'il reste jusqu'à la lin des obstinés pour les remplacer, un Lucien du Croquet, un Evrard Gherbode, omis au premier rôle des XXII et cpii font enregistrer leurs cédules de gages, les I i février et li juillet 1433 '.
1. X'* l'iSl. f» 65-9, f" 64, 10 janvier, lîefus de sii'};cr justiu'eii atn'il sur l^i promesse d'être payt's do 2 mois sur S du prcscnl parlcmcnl, ci (Tavoir hoiiiu"» assurancos du passe.
Ihitl., r° 69 V
',\. Le 22 février 1 132. l'avocat du roi Jean liapiout cl le proc. général Har Ihéleniy étaient venus, pour la 2' fois, résijjner leuis offices, se pluiffnant tic n'être payés depuis Sans, 1200 Is. d'arriéi'é pour cliacun. Renvoyés au (îraml Conseil, ibid., f° .^00 v° et 43 v", 6 avril Ii3l.
;. //</'/.. fo" 65 V". :i V".
Les sessions de 1433 et 1434, ouvertes et closes l'une et l'autre aux dates normales, mais qui ne remplissent plus au registre du Conseil qu'une quinzaine de pag-es chacune, n'offrent guère d'éléjnent d'intérêt que les inutiles elVorts tentés pour prévenir ou compenser les défections. La Cour n'accorde plus de congé pour quelque cause que ce soit '. A plusieurs reprises, elle revient à la charge près du chancelier et du Conseil du roi a pour se faire pourveoir de plus grand nombre de conseillers, le petit nombre de présent n'estant mie souffîsant à l'expédition de si grant multitude de procès » -. Peine perdue 1 Les morts mêmes ne sont plus remplacés.
Le II*" Président, Guillaume Leduc •*, le greffier civil, Clément de Fauquembergue ', disparaissent à leur tour. Plus qu'un seul président, Robert Piédefer, deux années durant. Ce ne sont partout que raisons de découragement et d'abandon.
Le 8 novembre 1435 -', en assemblée plénière de "26 présents, on délibère si l'on encommencera le Parlement à la Saint-Martin, « attendu la mutacion des villes et pays naguères tournés à l'autre obéissance », l'absence du chancelier qui est en Normandie, du greffier civil retiré à Cambrai, dont il est chanoine : et, si l'on décide d'ouvrir à la date ordinaire, du moins ira-t-on d'abord trouver le chancelier, à son retour, pour lui exposer l'état de la Cour et le prier d'aviser au paiement des gages. Quant à l'office de greffier •"% la charge en sera déléguée au clerc principal, pour la
1. X'*^ 1481, f° 79, 2 janvier 1434. Refus à Evrard Gherbode daller au pays de Flandre pour vaquer à certaine mission du duc de Bourgogne, en sa chambre du Conseil à Gand, vu qu"il est chargé d'aucuns grans procès, prêts à expédier avant Pâques.
2. Ihid., i" 90, 31 décembre 1434. Dans les délibérations importantes (22 mars, 2, 3, 6, 9, 13 avril, ihid., f° 83 seq.) figurent encore, avec les maîtres des requêtes et les gens du Grand Conseil, outre les 3 presidens et les XXII, un président et 3 conseillers des Requêtes du palais, Thomas de la Marche, Philippe le Bcsgue, Jaques Burges et Jean Leduc.
3. Présent pour la dernière fois le 28 avril 1434 {Ihid., f" 84 V). Encore cité dans une commission le 5 août 1435 {Ihid., f" 104).
4. Ihid., f* 106, 3 octobre 1435. « Ce lundi, se ])arli mon mcstre, Clément de Fauquembergue, pour aler à Cambrai. »
Lui-même a écrit, de sa main, le 18 septembre, après la formule de clôture : ■< IIuc medigressum nunc Deus ap|)ulit horis, cf)nticui laudem et hic facto fine [uievi ab e.xerciciu hujus oflicii. Deo gratias. Clemens, ihid., f" 106.
Ihid., f
6. Déjà, le 14 décembre I i33, le grelfe des présentations avait été réuni au L-Tcffe civil, à la mort du titulaire, Pierre de la Rose. A l'ouverture de la ses-
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réilaclioli du rej,Mslre des « Plaidoiries et Consaulx >.. et, pour la sij^Mialure «les arrOls, lettres ou autre chose, au greflier criiniiiel, jusf|u"au retour du titulaire ou jusquà uouvel ordre.
\ oilà une dernière session (|ui s'ouvre sous de sombres auspices. l'aile devait ilurer cinq mois seulement, cinq mois d'anyoisse et de troubles, de tiraillements intérieurs et de commotions j)opulaires, d'attente de l'inévitable, la reddition de Paris à Charles VII.
Depuis la défection du duc de liour^of^ne, l'inquiétude et la confusion sont partout, les rumem's de trahison et les menées |)our le roi lé^Mtime répandues dans le peuple, le désarroi et rindéci>ion ilans les hautes classes, la police et la défense sans conliance et sans dirccliou.
A la veille du dénouement d'un drame de viuf^t années, tous les rcf^ards se reportent, une lois de plus, vers le Parlement, (irands corps d'illal, riches bourj^eois, gens de loi, tous avant à implorer le pardon du roi légitime, si cruellement ti-ahi et oU'ensè, n'attendent que de lui seul le geste qui rassure et les initiatives de salut. liien déchu, après tant d'épreuves, de son antique prestige, il impose encore. Seul il reste capable, après tant de retours de fortune, de donner l'impression de ce qui dure et ne saurait périr. La veille encore, on y comptait des gens en possession d'état dejiuis cinquante ans et plus, comme ce Gaillarl Petilsayne, conseiller du temps de Charles V, ([ui avait traversé tous les orages du règne de (^hai'les \'l, poin- se retrouver doyen du n")le des XXll, le "iS novembre 1 l'.i'2. Des "21 obstinés de la dernière heure, six ont siégé au Parlement armagnac d'avant lil7. Se rallier à eux, c'est s'appuyer, semble-t-il, à l indestructible, preiulre des garanties
>i<iM (II- I Ul.'), reste donc lo seul };reflier criminel. Jean de l'Kpine, qui, le 17 scplL-iid)re, présente ses lettres de délêj;iilion du 'Jti novembre aux deux oriiccs \aeants jusqu'au retour de l''au(juenil)ei-guo.
Mais alors les deux clercs du j^relle civil requièi'ent déciiarf;c, non scidentent des |)icces et rcf^islres déposés en leur Tournelle mais de tout le fait de leni's emplois, ne voidant y ilemeurcr, eux clercs et [jens tl'éfîlise, sous un Ureflier criminel.
Le '-.".» dccendire, procés-vi-rbal cl rap|>oi-| de la transmission opérét- du lout aux mainsile de ri^pine par-devant ileux conseillers. Des registres de I ilâ à l'aimée présente, y lisons-nous, aucuns lui ont été baillés en cahiers non reliés ; les I,el tres-.Vrréls-.In(;és en simples minutes de papier non grossoyées » pour ce (pu- M" Clément u avait pu avoii- parchemin ».
F.,i's lieux c-lercs se sont il'ailleurs dérobés A toutes les instances tentées pour h-8 retenir, en s'excusant sur leur intention « d'aler à lescole et faire aucuns f.ds dcv,-,,!,. ,.
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contre l'avenir et délier toute fortune contraire. Le nom seul de Pai'lement de Paris leur est une sauvegarde; et nul n'en saurait hériter sans composer avec ceux qui en ont le dépôt.
I.c 9 janvier ', un des plus vieux conseillers, président des Enquêtes depuis 1418, Jacques Branlart, se fait l'interprète de l'anxiété générale, en demandant, au nom des notables, qu'on se concerte avec les gens de tous états, les deux prévôts, les Requêtes du palais et autres grands corps pour prendre un parti.
Il s'ensuivit une série d'assemblées c|ui réunirent en la (irand' Chambre, sous la présidence de Piédel'er, jusqu'à GO personnes. Des lettres furent échangées avec le roi, le chancelier, le duc de Bourgogne, de moindres personnages, l'évèque de Noyon, le sire de Luxembourg, etc. Une commission permanente fut établie à riLMel de \ ille, comme dans toutes les circonstances graves : deux membres du Grand Conseil, deux de la Cour, autant des Comptes et du Chàlelel, pour aviser avec le prévôt à la défense et aux nouvelles.
Finalement, après d'inutiles conférences et correspondances, après une dernière et vaine prestation de scrmentde plusde200persoimes aux mains du chancelier d'Henri VI, les 15 et 16 mars -, il fallut, à un mois de là, l.'î avril ', capituler sans conditions.
On vil alors, après trois années de retraite, reparaître Philippe de Morviller pour négocier avec Hichemont la prorogation ou le maintien de cette ombre de Parlement. Le 16 avril '*, les deux présidents, avec deux conseillers, vinrent faire au connétable « révérence et bienvenue, lui olFrir les services des gens ayant tenu le Parlement de Paris et savoir de lui qu'il lui plaisaitquils feissent».
La réponse fut assez encourageante. Il conseillait d'écrire au roi pour se mettre en son obéissance, promettant d'appuyer la requête. Et comme il ne s'était pas expliqué sur le point de savoir si l'on devait continuer à siéger et expédier les all'aires, le 18, une deuxième (léputalidu rapporta une aflirmative.
On s'ajourna donc au lendemain pour l'audience des plaidoiries.
1. X'* 1481, f"" III V» à 113. Ass. des !i, 10, 12, 11 Janvier; t'" 116, 18, 2.3 Icvricr.
Ihifl., i"- 121 seq., 16, 18 aviil
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Mais il y cul, sans doute, contre-ordre, car le rej^istre s'arrête là jusqu'à l'ouverture de la session suivante, l'"^ décembre l-13(i, avec laquelle coniniencent un nouveau régime et une nouvelle Cour oij, dès le premier jour, nous retrouverons les vaincus prescjue en en majorité.
GHAPlTlîE 111 LE PARLEMENT DE P(»ITI1':RS
L hisLoire comparée des deux Parlements de Paris el de Poitiers nous oU're une image assez fidèle des fortunes contraires des deux concurrents au trône et à l'héritage de Charles VL D'un côté, en 141(S, autour du Bourguignon, maître de Paris, allié latent du vainqueur d'Azincourt, un Parlement au grand complet, pourvu de tous ses organes, entouré du prestige qui s'attache à la possession de la capitale et à la tradition, au gros contingent des magistrats de l'ancienne Cour ralliés au parti victorieux,
De l'autre, relégués dans une province lointaine du pauvre roi de Bourges, quelques fidèles, en nombre dérisoire, une ombre de Parlement. Mais déjà la proportion des dévouements qui ont tout sacrifié poursuivre le parti du devoir y est plus élevée, — 16 sur 17, dans les lettres d'institution du 21 septembre 1 418 ^ gens du roi compris : — • et plusieurs autres devaient encore rallier, par la suite.
Ici, du moins, pas de défaillances possibles, même aux plus mauvais jours, point de ces marchandages de services toujours si répugnants, même avec un maître étranger. Rien qu'un cœur et qu'une volonté. La communion est d'autant plus étroite que Charles V' II ne craindra pas, à mesure des accroissements d'ell'ectif. de faire siéger les fils à côté des pères -, soit pour récompenser
1. (ordonnances, X, p. 477 : l président, 12 conseiller.-- (dont 8 clercs). 4 maîtres des requêtes. L'origine du seul Guillaume de Quiédeville nous est inconnue. V. notre Tableau.
2. Siègeul à côté de leurs pères, dès 1423, Guillaume le Tur junior, fils de l'avocat du roi devenu président en 1427. Xi* 9197, f" 261 ; en 1426, Jean de Varly junior cl (Guillaume Jouvenel junior, fils de présidents. X'* 9198, (' 222 v".
En 1 130, .lean II Geueian prend la place de son père feu Jean I" .
Le 1.T mars 1436, le conseiller André Marchant prie la Cour de i-ecevoir son lils, Nicole, doyen d'Orléans, à un siège clerc. On lui répond qu'il n'y a lieu vacant, et déjà trop de clercs, mais avec promesse de le choisir à 1" vacance. X '* 9194, t° 128. Il fut en elTet reçu à Paris, le 3 décembre 1436.
<^.hoi.\ d'autant plus dignes de remarque que la préférence de Charles VU
Matois. — Piirlemenl de Paris. ' 5
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«les fidélilés épriiuvées, soil par la (lilliriillu di' l'aiic de l)iii\> rU dans une ville de province.
Les pro-^rès ont été en elle l assez rapi<les. malgré la luniui.d'argenl et la lenteur des retours de fortune. Tandis quà Paris l.t désertion sévit, puis les réductions forcées, TelVectif croit réi^nlièreinent à Poitiers : de I président et l'2 conseillers, en l 418. imn compris i maîtres des requêtes, h 3 présidons, 18 conseillers, en \i'2\- \i'2'2. plus 3 siè};es à pourvoir ', total "J i : '2.') en I 'rl'A ; 27 en 112»»; 'X\ en ! 1:^0 ; 3ti, au début de la session de I \'.^\. dnini.i cliilln' c-i la in -'
Il est vrai que. de 1121 à 1128, 1 piesideiil et 2 ou trois consi-iilers, avec 7 on 8 huissiers, sont habiluellemenl détachés à Te .iouse •'.
Par contre, d'un coté comme de Taulre, les circonstaïues sont peu favorables au réirime de l'élection ; et nous voyons séiaboret , à Poitiers, les pratiques auxquelles lordonnai'.ce Av I i W) donner plus tard une sanction oflicielle. Ce nesl pas que la rèj^le de l'élection y soit ouvertemenl dénoncée. De part et d'autre, on s'o!
pour les cloi'i-s ne s'est jamais fléniciiLic Jusqu en li;)i. Ils suiil s i-oiili-e i.iliuile Tableau du 21 seplembrc 1 118 ; 12 contre C. clans celui du 12 novembre 1 i21
Le 2 décembre 1 i33, nous lisons que le roi a arrêté la composition de i : (^our à i présidens. 15 conseillers clercs, hi lais. Or il y a de présent 17 clerc> el II lais, non compris Jean des Vij^nes clerc élu et non encore reçu. On éli; i donc un lai pour |)arfairc les 3i, puis on rétablira l'éfïalité. à mesure deinulali(Uis. X'* 911)1, f" ,î'i v". En fait, on n'\- arriva jamais.
X'* SOOi. I
2. (]es cliilTrcs nous sont donnés par le re},nsti-e du Conseil de I 132-.'*'). .\'* 9101, el les Tableaux de la ilouv portés en tétc<les re^'islres de j)laidoirie.-. .XI* 9197 à 9200. Le Tableau de 1130, X'* 9199, f» 326, donne 31 u(uiis, don' ") présidents. Mais le 5", .Innieu Lefèvi-c, prend la place de .lean .louvenel qn disparait. Il y a i présidents depuis le 12 no\embre 1 127. Ihid.. f" 1.
3. Le Tableau de la 0)ur du 12 novembre I 121 porte, pour la I" fois, e lep'ird du nom de Jouvenel, II' l^résidcnl. la mention « modo jiresidens in pat lameuto ordinalo leneri Tliolose ». Il n'y en pas d'autre celle année-là.
l'uis soid cilés comme délachés à Toulouse isle residct Tholose^i : ••n 1122. l'ieiie l)oj,'e:-. Ilujiucs ( "irinKiull . .Teliau ("nncian, .\'*9I97. I" I i^ \ . i-n I 123 ~ - Ihid.. f" 261 v* ,
en I 121 — X'* 9I9S. f° 1 .
en ll2ii ricrrc .lii M..mIiii — Ihid . l'' 222 V .
en 1127 — X>* 9199, f 1
Kn I i2s, le> deu.v (^ours furenl délinilivenienl réunies. Il s'ensuivit, pour le ré({leinenl de certains oflices d'huissiers translatés de Toulouse à Poitiers, dcrdiriicullés assez JunKues, non encore réglées en 1 i33. VA. X'* K601, f" 10' 2rt janvier U30;9l99, f" 326. lac. cit. : 9191, f • 2 ! el i9. 20 août I S32. 1 juillc' I 133 .
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réclame, mais pliiUM pour la l'orme et par égai'd pour une Iradition respectée que dans un désir sincère de la taire revivre, ;iu moins d'un coté. VA déjà nous en trouvons une preuve dans les longs délais — tleux ans peut-être — qui sécoulent entre les vacances signalées, en 1421, et l'occupation des sièges à pourvoir. 1423. On ne saurait donc prendre à la lettre l'expression ■ conseillers à eslire > qui revient avec complaisance dans les lettres patentes du 24 novembre 1422.
Kn réalité, voici comment les choses se passent, à en juger p.ir les pratiques suivies dans les années 1432-14.36, les seules dont les délibérations nous soient parvenues. Le roi crée-t-il un siège nonveau ? il le pourvoit directement ; la Cour ne l'ait que recevoir le serment du nouveau conseiller, sur la présentation de ses lettres. Tel est le cas pour Jean Richon, 9 juin 1432 ; Jean le Damoisel et Jean Colas, 12 novembre 1433; Robert Thiboust, 6 avril 1434 '. qui ne succèdent à personne et accroissent Tetrectif d'autant.
S'agit-il de remplacer un défunt, un conseiller promu à d'autres fonctions ? la Compagnie use de son droit, mais le plus souvent dans des formes telles qu'il se réduit à une simple présentation: Tout d'abord, l'élection doit se faire, suivant l'usage, en présence du chancelier ou avec son agrément -* ; et, comme il est habituellement à la suite du roi, qui ne réside point à Poitiers, il faut attendre sa venue ou son bon plaisir. On voit alors la Cour se borner à écrire au roi et au Grand Conseil pour leur proposer tel ou tel candidat, et réciproquement le roi demander avis •' sur tel choix c(ui lui a été suggéré de par ailleurs.
1. X' * 919 i, 1""' 17 v", 54,05. Il peut y avoir doute pour Jean Richon, qui remplace, dit-on, Robert de Montbrun, fait évèque d'Angoulème. Mais celui-ci niparaît dans aucun des tableau.\ précédents, et n"a sans doute jamais été reçu.
2. X'* 9194, P 25, 30 août 1432. Sur la proposilicm faite d'élire deux conseillers, au lieu de feus Pierre Doi^erel Charles de ^'audela^, (m avise d'attendre la venue du chancelier.
.!. Ibid.^ f° 30 v", IS novembre 1432. Avisé d'écrire au roi et au Grand Conseil en faveur de Pierre de la Roe " ydoine à un office de conseiller clerc » : f° 36 V", 18 février. Avisé de faire dii'C au roi, par les députés qui lui soûl envoyés, que s'il lui plaît retenir comme conseillers clercs Guillaume Charretier et Léonet Garinet, au lieu de feus Doger et de Vaudetar, la Cour les l'cevra volontiers
Quelques Jours avant, 3 février, ibid., f' 35, le roi écrivait à la Cour, au sujet de Guérinet. à qui il était requis de dotmer oflice clerc, ce qu'il ne voulait faire, avant d'être certifié de sa sulfisance, demandant l'éponse. On avait • dors avisé d'informer.
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^ ;i-l-il cil \ulr |)ri.'al;il>le ? ce vole u ;i iju uiu- \;ilt_'iii- iiii>i-;ili'. cl c csl |)rcs([iie diins les incmes Icrincs qu'o» aposlille la rcqticlc de l'clu, en vue de l'expcdilioii de ses lellres d'oflicc. de eelte rdiniul'niodesle .< s'il plaisi an rov >. '.
.\ii resle, il n'esl peul-êlre pas d'exemple de raudidal eviiué (huiles proposiliiiiis de la (^loui-; el l'on comprend i|ue celle t'onnalitidn \(>lc paraisse secondaire on ne soil notée au rei^islre. cpiaiid eWr les! -. que par une brève mcnlion.
Il \ a déjà une nuance plus marquée d aulurile dans le mode d inslilnlion des présidents el du minislère j)ublic. C'est le roi cpii li\e ai-l)ilrairemenl, et même contre l'avis de la Cour, le nombre des présidents — trois de 1 i"21 à 1427; quatre à la Saint-Martin suivante, ce qui peut sembler excessif pour 24 conseillers. — Aussi, à la mort du I''' Président, Jean de Vailly, mars 1435 ■', émet-on le vieu (pie l'ani'ien nombre ne soit plus dépassé el que nul ne soit enil>loyé, sans nécessité absolue, à d'autres besognes que celles de la Cour où ils sont tenus de résider; ce qui n'empêche le roi, (piel(|ues mois après ', en donnant le sièf^e à Adam de Gambray, suivant l'ordre des rangs, de faire encore un IV'', Jean Habateau. membre de son Conseil, ex-avocat général au Parlement de 1427 a 1433 •'. La Cour, pour le recevoir, prend le parti de l'élire et de lui enjoindre de faire réformer ses lettres « par élection •■, ce «pu ne Injmpe, en réalité, |)ersonne ''.
lilssayo-l-on parfois de résister à un coup d'autorité? on ne réussit qu'à en suspendre quelque temps l'elFel pour Unir prescpie toujours par capituler.
1. X'*!il'.ti, f" fïl. Iti niivi-mbi-e I 13.i. élection d'Hliemu- l'asiie et de Jcdii Ducliesne, clercs, au lieu de feu Paumier et de .lean de Pérussc fait évéi|ue de I-u<,''>"; •" S"?. 26 janvier 1 430. .\visé délire tieux lais au lieu de feu Guillaume Lailler el de Jean de Hauhij^non, fait maître des requêtes. Guillaume de Vie ••si élu " pour avoir l'un des deux lieux, s'il jilaisl au roi ■■. L'autre élection resli' à faii'e.
i. Ihiil., {" bl v", 26 janvier 1 i3 i. Itéceplion ûv. Jehan de San/.ay, élu le 13 avril, en |>résencc du <;liancelicr, el qui a lellres du roi. Mention de l'éiec- (ion de Jean des Vignes, «ju'on recevra pareillement ({uand il présentera so lellres scellées et pour lequel on écrira au roi. Pas trace au rej^islrc de ceu deux élections. Pour une cause inconnue, ce dernier ne fui jamais revu.
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En avril [432 ', le successeur désif;ué de Jean .louveiiel à Idltice d'avocat clerc du roi. Jean Barbiii. présente, pour la "2'" ou 3'" fois, ses lettres de provision. La Cour, jalouse de son droit, se rési<;ne à l'élire, en lui enjoignant, comme dessus, de faire corriger ses lettres. Mais, à trois semaines de là, arrive l'ordre impératif de le recevoii- d'office, ses lettres non réformées, et l'on obéit.
Mal en prit poin-lant à Jean Morant de présenter l'année suivante semblables lettres d'institution au siège il'aNficat ci-iminel ou d'avocat Hscal -. Soit que la mesure ou le personnage neùt point l'agrément de la compagnie, on le tint en échec pins d'un an, et l'on finit par l'évincer. Renvoyé d'abord au par((uet pour l'examen de ses lettres, puis assigné à venir défendre contre le procureur général et la \'ille de La Rochelle, opposants à sa réce])tion, et toujours ajoui-né, lettres itératives du roi, bre\et du chancelier, requêtes répétées du postulant, rien n'y fit ■'. On en vint, sans l'avoir entendu, à lui enjoindre " île ne plus infester la (^iour, ne la poursuivre de ceste matière, par impétracion de lettres closes, autres mandemeus ou voies obliques, à [)eine de V' 1. p. et d'être déchu de ses lettres ■>, en le renvoyant seulement à suivre son [)rocès contre ses deux adversaires. Tout ce qu'il obtint, ce fut d'être luimême admis à s'opposer à ce que nul ne fût reçu en son lieu '. C'est ainsi rpi'on parvint à le lasser. Triste retranchement d'ailleurs, poin- la défense d'un droit, que le maquis de la procédure ■'.
C'est enliii au roi seul qu'il appartient de j)rononcer sur la vacance effective d'un siège et des gages, l'ancien titulaire fùt-il « translaté d'office >■ et son successeur régulièrement nommé. Tel est le cas d'un certain Jehan Damaigne, dit Duchesne. élu, le 16 noxembre 1433, au siège de Jehan de Pérusse, nouvel évêque de
X'MUiti, 1'" 11 V. 2 avril, et f" l:i, 20 avr-il
•2. H]n i-emplaccnionl de Rabatoaii appelé au Conseil. F.e 'l'ahleiiu ixnlf deux avocats depuis le 13 novenibce 14:50. X' » 0199, f" 32().
.{. X'* 919i, f" i'i v°, 50 v°, 65 \o, 20 mai 1 133, 15 janvier, 10 avril 1 1:'. i.
i. Le sièf^c resta sans doute inoceupû jusqu'à la fin. f.e tieruier Tableau, (pic nous possédions, celui du 23 novembre I 134, ne donne |)lus qu'un seul avocal du roi, Jean Barbin. X'* 9200. i'' 2,S5 v". I.e l' décembre 1 130, A Paris, la Cmnrouvre avec deux avocats, .Iac({ues .Iou\('ueI. aNocal (M\il et .leau Rarbiii. avocal criminel. .X'* 1182, f" 1 v" et 2.
5. (2iLfms encore, pour mémoin;, l'éleclioii |>ai- la Cour du 1" huissier. lîcrtrand de Pontarchier, au lieu de feu (luillaume l)rai)perie, le 1 décembre I 133, -X'-'OIOl. f' rif). Toule- les auli'cs provisions d'iuiissicrs se foui |)ai- Icltrc-du roi.
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Liicoii. io(,u U- IS jiniNici- Miiwinl el ronvovO. < [xuir |urii(lrt' u.i.yi's, ;i iiwvt' rt'I'ormcr ses lettres et se pourvoir (l'autre lieu vaeant. eelci (le l'c'-russe ne vacant pas ■>. Nous le relrouxoiis encore, en iV'vrier, en cunipetiliiin ;ivec Pierre de la lîoe. successeur de leii .Mallieu (]anu. pour l'attiibulion des ii^ag'es de celui-ci '.
Provisions iinlividuelles, assijj;;natioiis globales de la ( lour enlii're, le <er\ ice des gages est en effet l'un des graves soucis du Parlement, à Poitiers comme à Paris. Si dévoui- qu'on y soit à sa ciiuse, si delérent même envers la [)ersonne de (Charles \'II. le langage, là aussi, ne laisse pas de trahir, à certain- jours, des impatiences aprè> ton! bien b'gitimes.
Le IS li'vi'ier I iii.'i. une di^'pulalion envové'c au roi |»our traitei tle la i|uestion a mis>ion de lui remontrer l'indigence de la compagnie el de plusieurs en particulier, car des douze derniers mois on neii a reçu ipiun - ; de lui dire, .ivec ménagements. (« que \,i plu|tart x'ont estre contraints par lextriMiie nécessite- d aller vivre >ur leurs bénéfices, et les antres avec leurs amis el ailleurs où il> poiirronl vivre, par ipiox la (lourl demourra w ide el ne se pourri entretenir, et conviendra tout laisser... en suppliant liiimblemenl an roy el à Messeigneurs de son (Conseil qu'il leur plaise pourveoir ])re«-lemeiil el. se faute y a, les avoir jxuir e\ciise/ se, par nécessité de \ivre. il leur convieiil aler ipiérir leur \ ie là où il> la pouironl trouver ••.
Ici e>l bien le langage du dévouement aux alxns. el le Ion d humble prière, l'Ioigné de toute ré\olte. iic le rend (pie plus élo- (pient .
< .e langage, (diarles \ Il renlendil encore, à la lin de la session de I !.■{{•'. avec des |)rolestalions contre la rumeur du changemenl d une assignation récemmeni ev|)édiée sur les bureaux des traite>. Pareille résolnlion lui prise, non pas de ne point ouvrir à la .'^ainl- Marlin. mais de i-einoiil rer au roi el à >on (Conseil (pie la chose •«ei-ail iinpiKsible. >i j'nii niibleiiail salisl'act ion ; résoliilioii coiiliimée. il ipiehpies semaines de lii, a|)rès une entrevue avec \o eomti de \ endoine. s(Ui> réserve pourlant d'avis contraire fl'nn plus grand n'Uiibre de eoimeillers. 1,'oti verlure de la session lui en ell'el relar-
X" '.«nu. I • ..1. :>:. :.s. lor. rii
2. •• Shuh parler lie lu irPiinl sntmiic i|,ic X" !M«t4. f' Mi V".
fhifi.. { M-J. •:-, s pli-niliic.
•iir (liiil «11- |ilii-.i('iir< |)arl>-nuMi>
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déf (le quelques jours, el riucideul n'eut pas d'autre suite '. Il se pourrait que les relards lonaus de celles de 1 126 et 1427, ouvertes seulement les 17 et 2 décembre -, aient eu semblable cause. Rien là. au demeurant, de compaiable au scandale des interruptions et suspensions prolonj^ées si fréquentes alors à Paris. On ne peut donc dénier au Parlement de Poitiers, dans une détresse égale •', un sentiment autrement élevé du devoir et de la dignité de sa mission '. Après la question des gages, un autre souci constant et un sujet habituel de remontrances au roi, ce sont les trop fréquentes et trop longues absences des pi'ésidents et des conseillers en mission '. A Poitiers plus encore qu'à Paris, l'écart fut toujours considérable entre le rôle de la Cour et TeHectif présent, le plus souvent de la moitié au moins. Il continua à en être ainsi, même après la réunion du Parlement de Languedoc, I12(S. A l'ouverture de la session
1. X'^ itl'.>i. 1"- 82. K3 v% S.), li» ..i-tnhiv. 10, 23 novembre.
X'^ 9198, f°* loti, 222 v
0. De cette détresse les preuves abondent. ,C"esL d'abord le délaiit d'assignation régnlière des i^a^'cs. Hoi-s certaines ressources de rencontre, comme ces amendes des Monnoyers de Lyon distribuées le 13 novembre 1432 entre les Ui prcsens, exception iaile toutefois, entre les absents, au profit du III' Président, (Tuillaumc le Tnr(X'^9]9i. f" 30 \ "), il n'est guère de i'onds certain dU service des stages (jue la recette des amendes. D'où la réunion, en une seule recette, des deux services — gages et amendes — ; la précaution prise de donner au receveur, Miles (>haligant. un contrôleur, " sans lequel appeller ne pourra rien recevoir, ne bailler amende à exécution, ne faire distribution desdis deniers >< : l'ordonnance plusieurs fois répétée de ne lui bailler le rôle des exploits et amendes à levei' <• que la C^iiu" ou ses commis n'aient choisi celles qu'elle voudra retenir pour l'assignation qu'elle a ». X'^ SfiO-i, f" 59. 2 i no\embre 1422: 919i. I''- 36. 91. 13 février 1 133, 19 mars \AU, etc.
i. Faute d'une pratique suffisante des registres du Pai'lement, des arrêts de règlemenl et de discipline qui y reviennent à chaque page, M. liidier-Neuville s'est totalement mépris sur le sens et la portée des délibérations des G, 13, 18 février 1 133, où sont rappelées les prohibitions traditionnelles ; Défenses de prendre pensions d'aucuns seigneurs ou communautés, dons ou présents d'argent, vins ou victuailles des plaideurs; d'exiger des épices poiu' la visitation, le rapport ou le jugement des procès, en sus des légitimes taxations fixées par la t>our elle-même ou ses lommissaires. des vacations indues pour interrogatoires, examen. c<ml'i'ontation fie témoins, même d'accepter les oft'res des parties. Serment exigé de tous, gens du roi, greffiers, clercs — exception faite poinceux-ci des dons et gracieusetés accoutumées pour leurs écritures, dont la ('oui' avisera — d'observer les règles, de suivre le rôle établi, pour le rai)port 'iii l'appel des procès: injonction aux a\ocats et procurem-s de ne faire trop d'V-crit.ures, de ne jircndre excessifs salaires.... etc. Rien là que de classique, et ([ni ne revicmie cent fois ilans les Mercui-iales.
•). Ces missions sont de toute sorte, diplomatiques cl autres, cl pt'iivciit cnnduii-e fort loin. En 1 128, le conseiller (nullaume (^uiédc^ville meui-t en l^spagnc. X'* 9199, f" 100. y. le Tableau, en i-egard île son nom.
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<lr !(.■{•_*, H") |)ri'st'iil> sciilcnu'iil sur '.\\ '. Hicii (IrloiiiKnil (jn- la formule de sonnonl des iiouveaiix \omis [)oi(l' rcn;^;i|:em('iil e.v(>rc> <« (le résider ;i leur povoir » ■*.
.\vec le lemps cepeiidaul el les relèvenienls d'eUectir. \n siluidion finit p;ir s'améliorer el l'on pul sonj^er ;'i une orf^anisatiim plu>l'onforme aux exii^euees du service el à la Iradition. .Fuscpi'en I \'.\'t. il n'v avait eu qu'une seule chanihre. Hequèles du palais non Cfiniprises. alors conrondnes avei- celles fie l'Hôtel siéf^eanl aii.-si .1 l'en tiers •'.
Le "J'i janvier H'.\'} ' . eonime on coniplail ■_*.'> prcsenls : "J pii'>i- (leiils, 'l'.i conseillers, sur 'M\ insnils. rhiirre jamais allleiut, on décida d'eu détacher 9, de mois en mois, sous la présidence de deux d'entre eux, eu la chambre du conseil derrière la (irand'C^hamhre. pour ju},'-er les procès, comme on faisait aux l*]nquêtes, à Paris. Il leur fut prescrit d'y être assidus, chacun jour de séance, et d'v entier « sans divertir ailleurs, tout inc(Mifinent après la messe ", soupeine de perdition des gages cpiotidiens, par chaque joui- d'ai)sence.
Mais déjà les jours du Parlement de Poitiers ctaicnl comp(é> el la question posée de son retour dans la capitale, donl la chute était réputée imminente. Chose curieuse, il semble avoir en anlaiil «le peine à quitter ce lieu d'exil que jadis à s'y établir '.
Dans les premiers jours de janvier 1 i'M\ ''. après une délibéralion prolongée el ultra secrète, l'on avisait, par ordre, d'expédier au duc de liourgogne " les lettres à lui] octroyées en ensuivant le Iraictié de la paix et autres lettres touchant aucmis oflicicrs d'icellui duc ». Pas d'autre explication que cette formule mystérieuse : " Vide in scedula et tenealur secretissimum el ex causa. »
J.e mot de l'énigme est certainement dans la requête au roi. de (pichpics mois postérieure, donl il sera question plus loin. |..u-
I. \"!»l!ti, 1" 30 v", i:< niivonihiv. Kn ri-i'laiiu's circMiistaiices. par e.xi-iii|>li- • ri Iciiips (le peste, o"cs( une désertinn ^^énérali'. Après dos mois (i'altcnti-, il fallail siispcniln- les ^afrcs. iiirmc li.'s ^'cns liii roi. pniii i'nfciM- les ;il)>.cri(^ ;i r'cvcmi-.
■i. Ihiil.. {■• J7 V. !t;i, 21» .jiinvici' 1 i'. 1. M mars I iXt.
:\. X"» Stior». ?'■ Mi v". ti iinvcmhif I i.!(i. 1. .\'* !H<.«S, f' HK V".
.». Kit mars I i •.'.). il fallait cnefire des I, -il ics de .jtissiniidii roi pour foi-.ci I,liourpMiis de Poitiers à loteries ollieier- <lii l' jrlcmcnl ;'i prix raisomialdc \ > «««l, 1° 71 V, H mars.
•i. X" «UMi, f" 12.1, -Jl. •_»:•. Jii jaiixier.
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chant les offices ;i créer en Harlement ^ ii l;i noniin;icion du duc de Bourg'Og^ne », c'est-à-dire la réunion des deux ('ours de Paris et de Poitiers.
Peu après, nouvelle démarche plus ouverte : (lelle-ci a pour objet le retour du roi et du g-ouvernement dans la capitale, où les rappellent tous les grands corps parisiens. La réponse de Charles VU aux articles des députés — seigneurs de l'Isle Adam et de Ternant pour le duc de Bourgogne, aucuns inandataires .de Tévèque, de Téglise, de l'Université, du Magistrat et des bourgeois de Paris — le Parlement et les autres (]ours ne sont pas nommés — nous a seule été conservée * :
Le roi commence par leur donner toute satisfaction sur ses inteations personnelles, sur la confirmation des privilèges de l'Université, la garantie et la disposition des bénéfices. Puis, arrivant au point capital, le maintien des offices, il s'excuse de ne ptnivoir en décider présentement, mais promet d'y donner ordre sous peu, " au plaisir Dieu, bien et profit de la chose publique et contentement de tous ".
Pour ce qui est enfin des articles concernant n les doarti et Chambres du palais royal h Paris et la création d'un scel pour faire sceller lettres de justice et autres », il déclare, après avoir rappelé la nécessité où il fut jadis fie ti'ansférer sa Gf)ur à Poitiei-.-., « où siet encores de présent >■, que son intention est <* d'établir et mettre son dit Parlement pour tout son royaume en sa ville de Paris... et pareillement toutes autres Cours et chambres dudit palais. Et cependant veult et ordonne que toutes iesdites (>)urs et chambres dudit palais cessent et soient closes. »
II annonce, en terminant, que, pour pourvoir aux cas pressants, jusqu'au retour du Parlement, il vient d'ordonner un certain nombre de notables personnes, ses conseillers, pour faire l'intérim, par manière de commission .
Les lettres patentes d'institution de cette commission suivirent de près, 22 mai, et les choix du roi sont déjà un gage d'apaisement et de sagesse. Sur 12 commissaires, nous trouvons 2 prési-
I. X" StiOt, f" 128. (^etle pièce imn datée s'ialei-caU; \isil)lfiiieiit entrcl.* capitulation du 13 avril, même la dcrnièri; dolibcralif>ii <le la (".oui- de l'aii.*, du 18 avril, et les lettres patentes d'institution de la Commission des .\(l. 22 mai, X'*8605. f" .15. L'abstention dn Parlement et des autres (lompa^nies parisiennes s'exjjliqiie par leiii- commune suspension.
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li-iilsel »'» conseillers do l'oi tiers ', trois Parisiens, — deux des X\II, im maître des re(|uètes - — enlin \\\i\ des derniers survivants du l'arlenieiit arina,i;nac' de 1417. suspendu le lOjuin I il8. non réinle;;ré le "Jl* juillet, et de|)iiis lors resté à récarl des deux partis, «iuillaunie de \'illers. Ils devaient, à la fois, suppléer le l*arlement et la (loni- des aides dans le ressort des diocèse, vicomte et prévôté de Paris, hailliaf^es de Meaux el de Senlis, derniers pays restés .mf,dais juscju au \'.\ avril, j)rononcer toutes sentences civiles et criminelles, à condition d'être six au moins dans un cas, cinq dans l'autre, dont un président.
I^a double (juestion ainsi engagée de son retour à Paris et de sa réorganisation, la Cour de Poitiers ne pouvait manquer de s'émou- \oir el. en Taisant valoir ses services et ses titres, d'essayer de poser ses conditions. (]e lut l'objet d'une requête qui ne nous est pas parvenue, mais à laquelle le roi répond, le 8 juin, article par article et dans les termes en apparence les plus rassurants •'.
I" La Cour, se disant informée de l'intention du roi de rétablir ->>\\ ParlemenI à Paris, la prié ■ de leur dire ou faire ilire qu'il veull qu'ils lacent et s'ils se doivent disposer el préparer à y aler. el cjuand ? ■■
lîéponse : » Son plaisir esl cpi'ils se disposenl d y aler. ipiaiil il ir.i. el leur fera savoir (|uanl el de bonne heure.
Il •• Si son plaisii' esl (pi'ils voisent, ipi'il lui |>laise les maintenir el conserver chacun en leurs ofiices, ordre des lieux et sièges... s.ins les entremesler ne postposer ne aucun d'eulx à (.eulz qui, à la nominalitm de .Monsieur de lîourgogne ou autrement, y seront mis CM accroissant l'elVectif.
I. ( ■iiillaiiiiii- le Tiir cl .Iciiii ItuhaU'uii. iiri-siiU-iis. 'I'liil>aiill «le \'ilr\', .Icaii II tic \'arly. Aimcrv Mai-clianl. .laques Mcaiiv. .Ican Colas cl .Ican de S.iiizav. ciinseillcrs.
J . (tuilluiime Colin. .Ican \'i\ian cl IMiilippc tic Ituillv.
< >n ne saiirail lro|i ^ronlcr la pudcnr avec laquelle ranlcni- de l'introduclion .111 totnc \III di's Ordonnances, pour ne pas avouer colle collusion iln Parlc- :ncnl de l'oilii'i-s. le scnl \i'ai cl Icjiiliiiic. à ses veu.v. avec ceux qui poin- lui »ont des Iraili-cs, dcsifiuc les i Parisiens par eel. euphciiiisme : .< ausipielson «M Joi;.'nil quatre autres ifiii nvuii'nt l'ié rei'àliis il'iiulves nf/ices ... 1" (i!» ; ol de ituiiic. par la »uilc. la ivser\e de cet u\ eu sur la conqxisition du nouveau Pailenienl. I" dcccudu-c I t'Mi : ■• Nous i-i-niarquci-ons (|uc. (pioitpi'il ne tlùl entrer 'ian*. Il- l'arlenienl aucun des nicnihro tjni a\ai<'nl l'oi-nic l'elui de Henri, on icconnail lontcfuis. dans les renisli-csdu Paricincid !•('■( iilili. (pieli(iu's-uns des noms proH<-rils .. . //uW., f' Tu. Ces quchpics-uM*. fiirciil I(> -ur"_'i le I" jour el .<• parla suite.
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lU^ponse : I.e roi les conservera en leurs offices et, quant à rordre des lieux, leur iionneur sera gardé, et pai-eillement celui des g'retliers et des huissiers.
1II'\ IV'^ J^e roi se doit à lui-même et aux siens qu'au prochain P.ii'lement qui siégera à Paris » y ait toujours les deux pars ou plus de i-eulx qui Font servy et tenu sa juste querele, s'il veut éviter iiTiins divisions et esclandes ou préjudice de lui et de sa justice... <^)u<int à ceulx qui ont esté fais et ordonnés conseillers par le roy ant;lais », il ne saurait en admettre aucun, car il s'en trouvera assez d'autres bons et suffisants.
Héponse : I.e roy en est daccort... et n'est pas son intention de leur faire autrement :
: Les trois derniers articles moins importants ne concernent plus <;uère que le règlement des frais de voyage ou celui de questions pendantes, comme les gages de la Commission des Douze, la solution d'un conilit avec la curie romaine. L'on y revient pourtant encore sur le ])oint essentiel.
V'^ Pour leur permettre de faire décemment le voyage de Paris, y compris les préparatifs, le roi est prié de leur assigner, en bon lieu et près (Peux, par acquits pertinents, la somuîe de 50001. ts. qui leur a été octroyée, en mars derniei-, jiour partie de leurs gages du présent parlement. " considéré mesmement que leur alée à Paris leur seia somptueuse et difficile. \<»ire comme de tout impossible, soit à pié. soit à cheval, se il ne leur aide à ce ». Que si, contre toute vraisemblance, il ne leur faisait eflectuele provision de ladite somme, au moins de la greigneur partie; s'il se déterminait " à les équipérer ou postposer ou derrière mettre à ceulx qui ont tenu le party de ses adversaires, qu'il leur soit permis de se tenir pour excusés de ne se ti-ansporter audit lieu de Paris ». Car ils ne pourraient y siéger après ses ennemis, sans grand déshonneur pour eux et pour lui même, après lavoir servi 18 ans •< à leurs propres coustsel despens, pnur la plus grande |)artie du temps, et telemenl (|u ils n'ont plus rien, ou très-peu ; et pour maintenir leur loyauté envers lui ont perdu leurs biens el chevances et moult soulVert de inésaises. ..
A qu(iy le roy répond, en termes assez vagues, qu'il a pourvu à leurs gages le mieux j)ossible pour le présent et toujours fei-a de bien en mieux .
W" lOiilin pour ce ((u'il a été ordonné, en délibérant avec ceux
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(le Piins. (|iio. |»t'ii(l ml \,i co^siition des ( !hiiiiil)ir> du P;d;iis. rci'tains comniissjiircs dos deux (loiirs y seraii'iit di'!éj;iiés |H"nvisoi( emeiil, pLiisc ;iii roi leur liixer tels g:af,'es qu ;i ceux (|ui oui iitc'-ii- Imnt- tenir llù'hiqiiier de Nopm;iiulie ou les (ii'iius Jours de rrove> — saxoii" ceul suis |»ar jour aux présideuls, soixante aux cou>eiller«.. f)ulre leurs i^aycs ordiuau'es, et aux i;reffiei> et huissiers à j»r"iportiou.
Képonse : Les présideuls aiu-oiit Irois Iraiies, les ecuiseillers (Unix. les jrreniers un. les huissiei's demi-franc, outre l'ordinaire.
F. a brièveté el limprécision de ces réponses sur les |)oints e-..>„Miliels laissaient tout appréhender à des gens dont la déliance (-(ail en éveil. Nous pouvons juger de leurs sentiments à leur peu d'einpressenuMit à clore leur session pour obéir aux invitations réitérées du roi de le suivre dans sa capitale.
Il ne lallul |)as moins, pour les y décider, de deux ou trois ni'-ssages el de plusieurs mois de réflexions. Invités, une première l'ois, le 10 août ', à se trouver, le 20, au rendez-vous (TOrléans, p,.ur le voyage de Pai*is el l'inauguration prochaine du pai-leinent, ils s'excusent sur le brie! temps el rim|)ossibilité de s'\ rendre eu un si court délai.
Deux mois apr-ès -, sur le raijporl d un conseiller, porteur de lellres closes du roi, on décide de clore la session, le "JO octobre, api-ès le pi'ononcé des arrêts, mais sans donner aucune assignation au parlement à venir, •• ni aux jours ordinaires dicelui », jusqti'à ce cpic le i"oi eu ail inandt'' son \ouloir exprès.
.Vrrive, le surlendemain, un dei-nier message (jui lixe à la ."^aint- Martin l'ouvcrlnre à Paris el mande tout le monde à l'ours pouile 2."; octobre, y compris les absents qui devront être préxenus. Nouvelles excuses sur l'impossibilité d'un si prompt \<iyagi'. ■ pluribus ex causis •>, dont on écrira an roi.
I.e 20 •', au jour (•oiivenu. la session t'st ell'ecli\cmi'ul ch»e. mais toujours sans laire aucune publication ■ ni du lieu, ni de la manière doid la Oour se continuera •>. l/on s'en remet de toutc>ces choses au bon plaisir du roi.
Pourtant, dans \r< jour- (pn suivent, un l'ail rom|)re les seel et
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conlre-scel (lui ont servi en la chancellerie, depuis 18 ans ', et les ck'bris en sf>nl remis au P' Président, avec les tapisseries de la chambre principale el de celle du conseil, les ornements, livre et calice de la chapelle, le tout sous inventaire dressé par le concierge du palais.
Ainsi se clôt, à la veille seulement de la restauration officielle de toules les Cours souveraines du royaume en leur siège traditionnel ^, et non sans quelque arrière-pensée de ceux qui Font tenu dix-huit ans, rhistoire du Parlement de Poitiers.
1. .\ ' * !ll!)i. 1" l.'it) V". 2nuvc'iiibrc. Ce scl-uu avait été iiislitui' par Charles régent, le jour incnif du transfert de sa Cour à Poitiers, 21 septembre 1418 : Ordonnances X, p. i81. Lettres donnant pouvoir an président Jean de Vailly, à 3 maîtres des requêtes et 2 conseillers, ou deux d'entre eux au moins, de tenir la chancellerie à Poitiers, en l'absence du chancelier.
2. X''* Seoâ. f" 36v°, (5 novembre ll.'}6. Rétablissement à l^aris du Parlement, de la Cour des Aides, des Requêtes de l'hôtel et du palais, tenus depuis 1 'il8 à Poitiers : de la ('hambre des comptes et des monnaies tenue à Bourjres.
CHAPITIJK \\
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Il csl tlil'licile de penser que les contlilioiis diiiis K's<jiielles se lit la réouverture du Parlement à Paris, en I4.%, celles même où se poursuivit la session tout entière aient pleinement répondu auv intentions de Charles VII, aussi bien (juà la commune attente .
Tout d'abord elle n'eut lieu que le !'' décembre, en dépit de l'iiisislance du roi à l'assigner au jour traditionnel. Lui-même m"v parut point, contrairement à son dessein plusieurs l'ois annoncé, et il devait faire attendre jusqu'à la Saint-Martin de l'année suivante sa première entrée. Knfin la Cour qui vint reprendre possession de l'antique palais de la Cité n'était ellc-niénie (piunc oMd)io de Parlement — deux présidents, vingt-trois conseillers, — une sorte de prolongement ou d'extension de la Commission des XII <lépcchée en avant, le '2'2 mai.
Sans doute les circonstances et la pénurie ne se prêtaient guère aux manifestations imposantes et aux solennités dispendieuses. Mais il n'est |)oint téméraire de chercher ailleuis les raisons Ac cette sorte de gêne et de mescpiinerie. et nous en trouvons un premier indice dans la composition de la nouvelle Cour.
Des :i(j présidents et conseillers de Poitiers, 10 seulcniciit '. \ compris 7 des 8 commissaires du '2'2 mai — furent présents à la cérémonie d'ouverture ; 3 reparurent avant la lin de la session -.
I. \'* ISS2, r- I. fil l.Ho li's l"i'L II' pi'ésidonls, Adam île C'.amhiay et Ciuiir latiiiu- le Tiir. I.c III'. Habaleaii, i-st rctminic à l'oitit-rs; il n'en ro\ iiil quVi. \ iW. pour irclaincr «les (japes i]no la Cour lui refusait absent. I.e W", Juniei. Lefévre, y est inorl. le i mars I IST, Ihid.. i- V2\". Los deux eonseillers venude Poitiers avee Adaii) de ('ainhray soûl .lean le Damoiselet Robert Tliiboust
•>. Jelian <îeneiaii qui reparall le :»0 février I iST : .leliau Duehesiie le '.!•; I'é\ lici , el Pierre de 'l'uliéres. le S auiil. lliiil.. (• s. 10. .U
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12 iiulivs altendirent encore une ou plusieurs années ' donl le-'
3 derniers ne se décidèrent que sur la sommation faite aux récalci- Iranls, le 13 novembre 1^41 -, de venir servir, sous peine de suspension ou de privation. Des 11 derniers, 5 moururent'' et furent remplacés successivement, sans avoir reparu ; 5 furent promus à d'autres fonctions ou chargés de missions lointaines ' ; le sort du XI"^, Etienne Pasne, nous est inconnu. Ces chiffres seuls témoignent de bien peu d'empressement ; ce qui s'explique, si nous mettons eu regard la condition faite aux survivants du Parlement anglais.
Tout d'abord, en face des 10 Poitevins, il est représenté, le 1"' décembre, par 8 des siens, tous ayant servi en quelque qualité — présidents, maîtres des requêtes, conseillers, greffier civil ' — jusqu'à la dernière heure ou peu s'en faut.
Un XIX" est cet ex-président des Enquêtes d'avant 1 il8, rappelé par Charles VII à la commission des XII, Guillaume de Villers.
Les six nouveaux reçus, du 1'^'^ décembre ou du surlendemain 3, comptent encore deux Bourguignons authentiques, Pierre de Morviller, fils de l'ex L" Président non réintégré, et un Jehan de h» Poi'te qui, s'il ne se confond pas avec le conseiller de même nom inscrit, comme sixième lai, quatre ans avant, au rôle des XXII et depuis éclipsé, ne peut être que son fils.
Deux, Etieiuie de Montdidier et Jean Baillet *•, doivent être tenus
1. Dans la session suivante, 1437-38 : .lean de Buss}-, 24 mai; Hélie Dalco.
4 juillet, Ihid.J"' 79 v»,84 v°.
Dans la 3" session, 1438-39 : Jean Richon, Léon Garinel, Philippe de Courtils, 12 janvier; Nicole Gelée, S avril, Ibid., 1'°" 94 et 116.
Dans la 6" session, 1441-42 : Hélie de Pompadour, 1" avril ; Aymard de Blétérens, 15 sepLembre. Ibid.^ f" 161 v° 181.
2. Ce sont Guillaume de Vie, 18 novembre ; Guillaimie Charretier, 9 février ; Jean Mauloue. 30 mai 1442. Ibid., f" 185 à 199.
3. Ce sont, avec Junien Let'èvre, Guillaume Moréac, remplacé le 9 janvier 143S ; André Marchant, le 11 septembre 1439 ; Henri Loppier, le 5 avril 1441 ; Pierre de Boe, le 9 mai 1442. Ibid., ï"^ 47 v% 121, 162, 197.
4. GcodVoy Vassal l'ait archevêque de Vienne, le 13 mai 1439 ; Guillaume le Tur junior, évoque de Cliartivs, li décembre 1440, Ibid., {"' 107 V, l33v''; Pierre de Moidins, jçénéral de la justice des Aides en Languedoc, 30 janvier 1433, Ordonnances, XIII, p. 257 ; Giles Lelasseur, procureur du roi en Cour de Rome et maintenu au rôle dé la Cour p^ndaiit sa mission, 8 octobre 1487, Ibid., f" 37, et Guillaume Jouveuel junior, clian elier de b^rance, en 14 i5.
5. Ce sont Philippe; de Iluilly, e\-maiLre des requêtes; Clément de Fauquembcrgue, ex-j^rellier civil ; Robert PiédelVr et Thomas de la Marche, e.\présidens de la Cour et des Requêtes; Jean Vivien, Hue de Dicy, (iuillaumc Colin, Philippe le lîcsgue, ex-conseillers.
6. On trcjuve, au rôle de la (]our de 1117, nu (Judart lîaillet, non réintégré au Parlement bourguignon le 25 juillet 1 118.
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jxuir (liiiiliux. Ia's doux (leniicrs, .Iciiii de Unicil l'I Nirolc Mitrohand '. sont îles Armaj;ii;i('s.
Nous soiuuR's loin, couHiU' on \oil. des condilioiis déballues, le H juin, avec (Iliaiies \ Il et. en ajipaience, acceptées de celui-ci -. Mais il V a mieux, et I esprit ouvertement boiiri;iii,t;iioii de la M()uvelle majorité ne larde pas à se révéler.
I,e II dt-cembif '. elle décide d'écrire an roi en laveur de deux .uilres des Wil. Michel Claustre et Pierre Hiloi-v. ^ .liin ((u'ils «lemoi-enl céans es ollices de conseilkM> • .
t. On Iriiuvc au rote de Poitiers <lii l;i noNeinbic 1 124, un DdineL du ISiucil. Iiuissicr. X'* 9198, f" 1 V; et à Paris eu I i36 un Nicole du Urucil, notaire opposant à la n'-ceplion du l{our};uif;non Jeun Milct. X" 1482, f" 1 v", 15 décembre; p«>ur Nicole Marchant, lits du conseillei' dt- Poitiers, André Marchant. X. supra tt X'* 9191, I' 128, loc. cil.
2. Kn fait, nul des 10 conseillers revus et institués au nom d'Henri VI inrcparui par le choix de Charles Vil. Mais il en accepta au moins deu.x du dur de Bnurpi^^ne. .leau .A^uenin et Jean Lamclin, avec le fils dun .'<•, Mahieu de Nanlerrc.
Onze IJourj^uijfUons ^9 revenants et 2 fds de défunts, rentrèrent ainsi, du " janvier I4:is au 12 novembre 144H et 1451, qui, avec les H précédents et Guillaume de Villers IX', complètent le nombre de 20.
<2('sonl : ("luilluunu' IJarthélemy, cx-procui'eur général, réintégré conmie l'iuiseiller, le 10 novembre 1437. X'* 1482, f" 40 V. Michel (^austre, ex-conseiller, élu par la (^,our le 9 janvier I 13s. ivc" h- 11. X'* 1482, f-^' 4" v°, 48 y".
I .Iran Af^uenin, ex-conseiller, reçu par le choix du dur de Hourgoj^ne,
le 7 janvier 1438. X«* 1482, f" 47.
II Hohcit A^'ode, ex-conseiller des XXll, revu pai- le choix du duc «le
Hournof,'^ne, le 10 janvier 1438. X'* 1482, f" 4S.
III M.diieu de Nanterre, fils d'un des .XXll, revu par le choix du due de
15ouryo|,M»e, le 28 février 1438. X''' 1482, f" 65. Toussains Haïart, ex-conseiller des XXll, revu .seulement comme honoi-aire j>arce qu'il a la vue perdue, le 28 février 1438, ibid., f' 65. Mevint pourtant siéf^er aux Knquctes, lors de l«ur rétablissement. s octobre 1439. Ibid., f" 125.
I\ .Mahieu Courtois, ex-conseiller des XXll, vci^ix par le choix du duc de HourffOKMie. le 7 mais 1438. X'* 1482, f" 60. MartliéleiuN le Viste, ex-conseiller des X.XIl. réintégré par (-hurles Vil, le 12 novembre 1410. X'* 1482, f" 153. N' l'ierre de Lon(;ueil, lils du président Jehan de Lonjjueil, revu par le « hoix du duc de Mourf^o^'iic. le 25 novembre 1140. X'* 1482, f° 15b. NI .lean Lamclin, ex-conseiller des XXll, reçu parle ehoix du duc de Mourj;oKue. le M janvier 1441. X'* 1482, f» 157. <luilluuiue Leduc, ex-présideul , réiutéf,'i'é comme \'' président, entre- 1 113 et 51.
Au tul.il, six réceptions ou réiiitcj^ralioiis par le choix du duc de Hour- ;.o;,'ui' jiisipi'uii 12 novembre I 113. Nous ifruorons s'il y en eut d autres.
.1. \" US-.', r ;.
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Le 23 février ', nouvelle et plus siguilicativc manifestation : En présence du cliancelier, sans que la décision soit autrement motivée, « on délibère et conclud de recevoir Robert Piédefer en Quint président, eues ses lettres sur ce du roy ». — Il figurait seulement au rôle du P"" décembre, comme premier des conseillers lais, — et il est officiellement admis, le 27, en surnuméraire. Dispositions d'autant plus remarquables que cette première session ne vit pas recevoir un seul des 12 conseillers laissés, par le traité d'Arras, à la nomination du duc de Bourg-ogne.
Mêmes égards pour les détenteurs d'offices subalternes — gens du roi, greffiers, notaires, huissiers ; — tous ou peu s'en faut, à un titre ou à un autre, sont réintégrés.
Le rôle du P"". décembre arrêté au Conseil avait dévolu les trois offices du parquet - et les trois greffes ^ aux titulaires venus de Poitiers. Le 29 décembre, l'ex-procureur général de Paris, Guillaume Barthélémy, est compétiteur à l'office de procureur du roi au Châtelet contre l'ancien occupant, Jean Choart ; et le litige n'est pas encore résolu quand, sans se désister de sa poursuite, il pi'ésente à l'entérinement ses lettres de provision d'un office de conseiller lay, 8 octobre 1437 '' . La Cour lui donne acte du tout, pour lui garder son rang contre tous concurrents, et le renvoie seulement, pour se faire recevoir conseiller, au temps de la session, « oîi l'en lui fera le mieulx qu'on pourra », sauf à réformer ses lettres et en éliminer certaine formule indue.
Des deux greffiers en titre, au 13 avril 1436, l'un. Clément de F'auquembergue, retiré à Cambray, depuis le 3 octobre 1435, se retrouve au rôle du l'"" décembre, en son ancien office de conseiller clerc. Son collègue criminel, Jean de l'Epine, qui avait fait preuve de plus de constance, est gratifié, par la nouvelle Cour, d'un don de 501. ", pour la garde et l'entretien des registres et procès, depuis le 13 avril.
X'^ 1 182. (•> 10 seq
2. Jean Bai'hin, avocat criminel ; Jaciues Jouvencl, avocat civil, et Pierre Cousinot, procureur général.
3. Le greffier civil, resté absent jusqu'à la lin de la session de 1443, est, le 27 avril 1 137, pourvu d'un suppléant, Jean Chéveteau, qui finit par lui succéder. X>^ 1482, f" 18 v\ Celui des Présentations, Simon Gompains, est dit « de novo receptus », au rôle du l""' décembre 1436 ; mais, dès le 19 octobre, il présentait, à Poitiers, ses lettres de provision, et la (A>ur, (pii nélait plus en nombre, le renvoyait à plus tard. X''^ 9194, f" 155 V.
X''^ 1482, fo'è et
5. Jhid., f" 5, 20 décembre. Le titulaire venu de Poitiers est Jean Dasniéres.
M.ujfiis. — Purlement de Paris. 5
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Il n'est p;is jusqirà leurs clercs, l^liili|)|)e lUdiron du ^^rclle civil, l\(>(|iie (lu criminel qui ne soient retenus, dès les premiers jours, en (( leur iournellc et chambre pour aidier et adrecier » les nouveaux venus, en attendant que le roi veuille bien les pourvoir, à la requête de la conipa^Miie, de quelque emploi vacant. Tel celui de IX'"" notaire, pour lequel elle propose Bouron, le 11 décembre *.
I.e rôle primitif n'avait admis, sauf 1 notaire sur 3, 2 huissiers sur I t, que les titulaires de Poitiers. Ceux de Paris réclamèrent aussitôt. Il v cul bien quelques protestations et oppositions des premiers contre celle audace : opposition du corps des huissiers contre la réception du liourj^uignon Jean de Marcilly non porté au rôle ; du notaire el secrétaire du roi. Nicole de Hrueil, contre l'al- Iribulion des bourses à Jean Milet, en outre de l'oflice ; mais elles n'eurent d'autre elfct pour ceux-ci que des retards plus ou moins prolonj^'és -.
Loin d'en être émue,- la Cour, interprétant dans le sens le plus larire le laconisme du rôle, (|ui portait le seul nom de liuymont commun à deux huissiers parisiens, sans addition de prénoms, arrête, le 11 décembre •', que tous deux bénéficieront de l'inscription, el, le 2'2, que tous autres huissiers demeurant à Paris, au temps de la soumission, exerceront leurs offices, à la seule condition de prendre nouvelles lettres du roi dans les huit jours qui suivront le retour du chancelier. Il était difficile d'être plus conciliant, l^eprésentons-nous maintenant, en regard de cette condescendance dont il use à l'endroit du parti vaincu, le premier ell'et des flécisions du Parlement dans un domaine presque corrélatif, celui des restitutions décrétées au profit des spoliés de 1418, la plupart armaf^nacs qualifiés, de ceux qui ont suivi Charles \U à Bourj^es nu à Poitiers et dont les titres, comme les services, sont des moins discutables. Il ne traita guère d'autre chose, durant sa première session ; et s'il vit là un moyen de compensation aux d(^léances des fidèles de la mauvaise fortune, il faut avouer que le succès de ce jeu de bascule fut assez médiocre.
In an durant, il eut à entendre les doléances des victimes ou de leurs héritiers — à commencer par ses propres membres, le I'' Président, Ad.im (le Cambray, le fils de son devancier Jean de N'arly.
X" MH'2, f- 3 cl 4 V". 5 cl 11 dcccnibio
2. //<«'</., f" 2 V", J V", i2: I i. I') (li'ceml)rc 1 l:>r> cl 23 nnvcniljic 1 i.<7. .«. Ihiil., {" i cl r>. /oc. fil.
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la veuve du conseiller Guy Boulie, etc. \ — à en examiner le bien fondé et à y satisfaire; et nul ne fut assez haut placé pour restera Tabri de ces répétitions, pas même Tex-Premier, Philippe de Morviller ^. On imagine Témoi causé par de telles revendications, on les noms de trois Premiers Présidents, dont deux vivants, sont ainsi jetés dans la mêlée des passions, les scènes qui en résultent dans un milieu si chargé d'animosités.
La session est à peine ouverte depuis trois semaines que le procureur général doit prendre des réquisitions pour qu'il soit ordonné « que nul, en plaidant ou autrement, n'use d'aucunes paroles servans à la probacion des fais du roy d'Engleterre ; aussi que les lettres que les huissiers et autres officiers ont dudit roy d'Engleterre soient publiquement désirées, et que défenses soient faites que on ne s'en ayde, ne produise telles lettres, ne autres du roy, en procès ne autrement ■'' ».
Et encore, à quinze mois de là % c'est le propre gendre du Prévôt des Marchands, Pierre I>orfévre, bourgeois notable, qui, en plein palais, poursuit le conseiller Thibault de Vitry et les généraux de la Justice des aides de cette apostrophe toujours malsonnante aux oreilles parisiennes : « \"ous autres. Armagnacs 1... », dont ceux-ci demandent aussitôt réparation.
On s'explique alors le peu de goût des présidents et conseillers restés à Poitiers, dont bon nombre Poitevins de naissance, à échanger la douce quiétude de leur province contre les alarmes de ce milieu orageux, les répugnances avouées, comme les efforts tentés, au nom de leurs services passés, pour obtenir leur maintien à demeure et la création d'un nouveau ressort, manœuvres dont la Cour de Paris s'émeut dès les premiers jours de sa session '■' .
Il semble que la décision soit restée assez longtemps douteuse.
Tout d'abord la présence d'un certain nombre de membres à Poitiers, où restaient encore les registres, s'était justifiée, en partie, par les nécessités mêmes du transfert et de la liquidation sur place de l'arriéré des rôles : causes subalternes à renvoyer aux juges inférieurs du ressort ou de la sénéchaussée ; causes plus importantes
1. X'^ 1482. f"» 12, J5, 16, 17. Is, 23 mars, 4, 5 avril J 137, !» janvier I i^S.
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dont ils (levaieiil jirciulro extrails pour en délibérer cl renvoyer la décision suriisainmcnt préparée à leurs collèfirues de Paris '. .Mais, après deux mois d altenle, l'abslention des retardataires, le refus |)resipie patent des ot'liciers de la Sénéchaussée de faire publier, dans le ressort, les assi}j;^nations des jours de Poitiers à Paris révélaient un parti pris de séparatisme et d'inertie dont la Cour s'alaiinait à bon droit.
Iji même temps qu'elle adressait des sommations comminatoires aux deux lieutenants récalcitrants -, elle multipliait les démarches près du roi et du Conseil " pour cjuil ne lui plust mettre, ne instituer aucun Parlement en quelque lieu que ce fust, autre (jue son Parlement séant ci Paris o.
Semblables rumeurs de création d'une Cour à Poitiers (le\aieiil revenir souvent, jusqu'au temps de François I'' '*.
L;i session de 1436 avait été une session de transition et daltente. Il en fut de même des suivantes et presque jusqu'à la f^rando ordonnance de 1454 avec laquelle prit fin le travail de réori^^anisation delà justice poursuivi depuis 18 ans. .Alors seulement le Parlement acheva de retrouver son équilibre, son circclif complet et le jeu régulier de ses ort,''anes essentiels si lon<;lemps suspendu. Contentons-nous de signaler les particularités notables et comme les étapes principales de cette reconstitution.
Le premier besoin était celui d'un ellectif plus nombreux, faute duquel il était impossible d'assurer le service normal de la justice, sans parler des missions imposées par le roi '' . I">t ce point ramonait forcément l'attention sur la question du mode de recrutemeiil ou mieux delà participation de la Cour à son propre recrutemcnl.
Deux créations d'offices par le roi, trois ralliements de retardataires revenus de Poitiers, tel était le bilan des accroissements de la première session.
La suivante fut i)lus favorisée. Mlle vit notainmeiil introduire,
Ihid.. I • il, 12 février
3. Cf. X'* l.")02, f" 2HG, 10 mars I ;0(î. HonKinlranoos du oliain-elici-, art. 2 : ol 1525, f" 2"."). .«) juin 1523.
l. .\'* liK2. f' 70, 28 mars 1 'i:«8. LcUrcs closes ilu i)ivsidenl (îuillauinc le Tur f|ui requiert d'èlic payé de ses Ka^res, bien (|u absent. « attendu qu'il est un seiviee tlu roy et par siin coniniandenienl va an Danphiné et aidies trrans l)es<ii(.'nes. e( n'a de quoy y fournir à la moitié tie sa ilépense ». Aei'ordé seulement sur le surplus tie l'assiffiiation, sil \ a un reste. Ions jirésidens et ennseillers présents d'abord payés.
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ooup sur coup, cinq des XII conseillers « à la nomination du duc de Bourgog^ne », tous survivants en disponibilité du rôle des XXII ou tils de défunts; et la Cour eut naturellement à dire son mot. bien que dune manière assez discrète, sur ces admissions.
Le pi'emier qui se présenta, le 6 décembre 1437, Mahieu Courtois, était seulement porteur de lettres de don du roi. Interrogé, suivant Tusage, sur les circonstances de sa réintégration, il déclara ne point douter qu'il ne fût sur le rôle du duc, ce dont il avait reçu l'assurance de personnes notables. On le renvoya se pourvoir d'attestation authentique avec confirmation du roi. Il fut etTectivement reçu le 7 mars '. avec le n° lY (inscrit en marge i, aux mêmes conditions que ses trois collègues admis dans lintervalle.
Ceux-ci — Jean Aguenin, 13 décenibre-7 janvier : Robert Agode, lOjanvier ; Mahieu de Xanterre, '28 février- — avaient produit des litres en règle ; mais leurs lettres de provision, rédigées au nom du duc, portaient une formule que la Cour ne pouvait laisser passer sans déchoir à ses propres yeux. 11 y était dit « qu'ils exerceraient leurs oflices, tant qu'il plairait à Monseigneur le roy et à Nous (duc de Bourgogne) ». Cette réserve, sous laquelle pouvait s'insinuer, quelque jour, la prétention d'un vassal de les remplacer, par le moyen de suspensions ou de révocations, — ce qui risquait de faire, dune concession passagère, un droit définitif — était trop offensante à la dignité du roi et de sa Cour pour passer inaperçue. Les lettres furent renvoyées à correction, pour être purgées des trois mots malencontreux u et à Nous ». Il fallut au duc en passer par là, ce qui n'empêcha sa chancellerie de faire représenter la même formule deux fois en trois mois et de récidiver encore, à trois ans de là, — pour deux autres conseillers, A'*" et VI«, admis au même titre — toujours sans plus de succès.
Entre temps, le Parlement n'avait pas moins tenté pour faire revivre, contre les dispositions présentes des circonstances et du prince, son droit d'élection. Le résultat de ses premiers efforts fui d'abord assez peu encourageant.
Nous avons dit comment, au lendemain même de sa réouverture à Paris, il demandait la réintégration de deux Bourguignons, Claustre et Pilorv. La requête resta sans réponse. Elle fui renou-
Ihid., {"• 44, 4", 48, 05. A', supra en note
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velée ail pi-olil du picinicr, mais ciicure en \ain, le I li iio\cuil)re ' suivant, à locfasioM de la récepliou d'un XIII'' conseiller clerc de nouvelle création.
Peu après, la nou\ollo de la nioil d un rélVaclaire re^'lé à Poitiers enliardil la compagnie à un coup d audace. C'était la première vacance par décès; son droit était certain, confirmé parlons les us suivis tle|)nisH(i ans. On élut ■< concordiler» le même Claustre qui l'ut revu, le lendemain, « par don du roy, moiennant lélectionde la Cour- ». La chaîne des traditions était renouée ; on entendait bien ne plus la laisser rompre.
Mais Charles \'1I en juj^eail autrement. A deux mois de là, sans prétexte apparent, il prévenait de nouvelles tentatives par un coup d'autorité : Le '2 avril 1 i;{8-', le chancelier vint lire el faire enrej,'istrer en séance des lettres du 11 mars à lui adressées. Klles portaient, <' pour aucunes causes, lesquelles nous vous dirons, défense expresse! cl'instituer, ne laisser recevoir ou instituer aucuns ofliciers quelsconques"en la Cour de Parlement, pour quelconque élection que icelle court ail faite ou face ». et pareillement es Chambre des Comptes et des (iénéraux de la Justice des Aides, « pour quelxconques retenues ou dons queayons l'ail, car nous en retenons à Nous toute 1 ordonnance el disposition ".
Celle décision soudaine el non motivée, letle fornuilt' liancliante ne coinporlaient-elles qu'un simple efl'et suspensif, ou fallail-il leur reconnailre un sens absolu ? Les raisons présumables * du roi étaient rien moins qu'évidentes. Le mieux pour l'iiistanl était do s'incliner; elcefut sans observation aucune que, le 1 I juillel ', Loys l{a{,'-uier fut revu conseiller clerc, « par don du roi «, au lieu de feu Une de Dicy. .Mais, de tout lem[)s, les volontés tenaces des corpont eu raison des intentions mobiles et chanf;eanles des princes : et loul aussilôl les circonslances oll'raienl à la Cour une revanche.
L'été de 1 i;i8 venait de ramener à Paris le Iléau de la peste ; el le l'.irli'incMl dc-cimé tout le premier, privé de la moitié de se-
i. \ ' Isi:^. 1 io.
Ilnil.. f- 17. ÎK V. !'. 11 jjm\iiT
^. Ibid., f- 70 V".
i. (In |U'ut ail moins i-ii imugiiur ilcux. iii (iiialilc do J.ii el (!<• Imiiij^iiiîiiion ili- I olii. (|uidtil soulever, de certain ccMé de la Ccmr, bien des proleslalions. \". infra. CA. 1 éleeliuii suivante de (îiiillaiinie Houssel. clerc el annafjnae. ir VI juin I W.K
.'). .\'* 1 ls2. 1° Kl V.
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membres ou morts ou eu fuite, prenait, le 23 novembre ', la décision d'ajourner au 1'"'' décembre, sauf nouveau contre-temps, l'ouverture de sa session. La veille de la Saint-Martin, arrivèrent des lettres du roi enjoignant d'ouvrir à la date légale ou au moins au plus tôt que bonnement faire se pourrait. Il ne se trouvait alors à Paris qu'un président, 13 conseillers, un maître des requêtes. Ils se réunirent bien, le 12 novembre, mais pour protester contre cet ordre intempestif et formuler leurs griefs.
On leur devait plus de 18 mois de gages. L'assignation espérée pour la session ne représentait pas plus de 1.500 fr. au lieu des 8.000 annoncés-, dont il fallait rabattre plusieurs frais, salaires, chevauchées et dépens de recouvrement, sans parler des déticits possibles, du fait du mauvais vouloir ou des charges antérieures des receveurs provinciaux. Tel celui qui, l'année même, d'une somme de 1.200 fr. en avait enlevé 400, « assignés en Poitou que l'on cuidoit les meilleurs ». Déjà on avait menacé de clore le Parlement à la Quasimodo de 1438, après d'inutiles et d'inutiles démarches. Mauvaise condition pour contraindre les gens à servir que de ne pas les payer.
Finalement les assistants après avoir longuement insisté sur leur petit nombre, sur le danger présent, conclurent sèchement « que le Parlement se commencerait sitôt qu'il y aurait bonne et effectuele provision de gages ».
Le 1"'" décembre passa. Le 10, vint une nouvelle sommation du roi à tous ses officiers de Parlement d'être à Paris, le F'" janvier, pour l'ouverture de la session. On se contenta de la faire publier à la barre et à la fenêtre, suivant l'usage; et c'est seulement le 7 janvier ^ qu'on se décida à fixer la date du 12 « pour continuer le Parlement tant comme l'assignation des gages seroit bonne et elfectuele ».
Le 12 janvier '*, quatre sièges au moins, dont un de président, étaient à pourvoir. Trois candidats et un quatrième, le lendemain, présentèrent des lettres de don du roi. La Cour déclara les recevoir, en commençant par le président, Guillaume Cousinot, pris hors de
Ihid., f° 68, 19 mars
3. X''^ 1482, f°' 92 v", 93: « en écrivant au grolïiei' bien rigoureusement de ce qu'il n'a lait autre diligence à faire venir ens lad. assignacion. »
i. Ihid., ^94.
l'I i.ic l'Aiti i:mi;m hk i:ii.\hi,i:s mi
son sein, l'oninic réf,'-ulièrenient élus cL en leur enjoiynanL de faire refaire leurs lettres in forma débita et consuela ; et tout aussitôt, pour corroborer son droit dune sanction non é(juivoque, « a délibérôel esleu, en conseiller clerc, M'" Guillaume lîoussel ', au premier lieu vacant (à vaquer) et den rescrire au roi ; et lu revu le XX\ I février ensuivant », sans qu'aucune vacance se fùl d'ailleurs produite.
Par une sorte d'accord tacite entre les deux parties, l'usage s'établit ainsi jusqu'au temps de l'ordonnance de 1 154 : Le roi pourvoit le plus souvent aux offices vacants — il y en eut 23 — ou créés par lui, — 18 — au moyen de simples dons que la Cour se contente d'enrej,nstrer, en recevant les nouveaux conseillers au serment. Dans près de la moitié des cas — exactement 16 sur 41 — elle interrompt la prescription de son droit, soit en faisant refaire leurs lettres « par forme d'élection » — 10, — soit en élisant directement des candidats, qu'il y ait ou non vacance -, d'ordinaire, par manière de réplique à la provision d'une fournée, au début d'une session (janvier 1 i39 par exemple) ; soit enfin en ajournant la réception de certains pourvus contre son gré ^.
A la fin de la session de 1 4i'2-i3, au moment où s'ouvre, au Conseil, une lacune de huit années, une série de créations ont relevé Teirectif à l'I membres, dont 4 présidents, 3U conseillers clercs et •29 lais.
Le Tableau de Tannée ne porte pas de classement par chambres, mais déjà le fonctionnement des Enquêtes est, dans la réalité, un fait acquis, depuis qu'au vieux (iuillaume de \'illers, la Cour, « pour mettre sus ladite chambre », a, par élection et scrutin secret ',
1. I.'iiii (Icsdi'iix lieiilenanls rc-i'alciLi'anls di- l'nilmi.
2. il y a fil. dan.s celle ijéi-iode, 5 c'Iections, celles de Miche) (]lnusti"e et (liiillaunie Roussel déjà cités ; d'André Colin, élu IS décembre 1110, revu Ki jnillel ISll; el d'André I^éle élu 2.> mai, revu 10 septembre lli'2, Ihid.. i'"yy.\\'. 176 V. 198.214 V». Seul Guy IlaK'uenin, élu le 14 décembre 1410. ne fui pas |)finivu parle roi. Notons encore cpie, pour les élus, le ranj,' dinscriplioii f>>l toujours donné du Jour de l'élection, non de leur |)rovision par le roi. ce <pii leur créait un avanlaf^e. Cf. le Tableau de I 112. X'* 1 1X2, f ' 220.
■S. Deux furent écartés, \'anlier de Artinahii)a el .lean de \'nicrs,2!i novembre 1141. «ians donner de motifs, et en constatant même (jne le nombre n'est eiicon- rempli Le I" fut levu le !^ avril suivant ; le .»". .)ean Harllion, fut renvoyé " i\ suivre plus l<mf;lemps le fail de prat itpu' en lud. (^onravec promesse; qu'une autre fois, en lemps el en lieu, on aurait rcfjarl au fail de sa personne, de ses pnrcns el amis, en toute bonne considération ». Lui aussi fut revu peu après, entre I4i3el 1 IIT). Ihiil.. f- lf«5 v". 19.» v", 242. — \. noire Tableau.
4. X" 1482, f' 122. l'eu liabituée au scrutin sccrcl cl pour l'enlourer de plus
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donné un collègue ou Ta soumis au choix du roi, 23 septembre
Le même jour, après récolement du scrutin par dix scrutateurs désignés à cet eiï"et, ceux-ci ont arrêté une répartition des conseillers entre les deux chambres, pour la soumettre au roi et au chancelier et en obtenir lettres convenables avant l'ouverture de la session prochaine.
Le li^ décembre, on apprit que l'élu de la Cour, Jean Mauloue ', un des poitevins non encore rentrés, déclinait la charge, « attendu son aage et feblece ». Nous ignorons par quelle voie sa succession fut dévolue à tîuillaume Gottin, survivant comme lui de la génération d'avant 1418, mais Bourguignon etlundesXXlI ^. La chambre des Enquêtes fonctionna dès lors régulièrement, sans qu'il y ait eu^ jusqu'en 1454, de restauration officielle.
Les choses auroient repris dès lors leur allure normale, n'eût été cette malheureuse question d'argent toujours débattue, et même avec une aigreur croissante, où il semble que l'on retrouve plus du ton acerbe du Parlement anglais que de la déférence résignée de celui de Poitiers.
Il faut avouer d'ailleurs qu'avec les relèvements d'effectif les plaintes devenaient plus justifiées, sans que le roi semblât s'en émouvoir davantage, même quand on lui dénonçait la rupture et non valoir des assignations accordées, ne fissent-elles pas, comme en 1442, le quart de la somme des gages ■'.
Qu'il y eût de la faute des receveurs provinciaux etdes grenetiers,
de garanties, la Cour avaitcommencé par désif^ner 10 scrutateurs — les trois présidents présents, Guillaume de Villers,cin(i conseillers et le greffier, — qui avaient d'abord prêté serment « de tenir le scrutin secret et d'eslire, chacun au droit soy, le mieux et le plus loyalement que pourroient ». Puis le vote des dix achevé, « seriatim », on avait passé au serment et au vote des autres conseillers. Après quoi ledit « scrutine appert, mis et rédigé par escript par devers le greffier, afin de le mieux tenir secret », les scrutateurs avaient arrêté une répartition des conseillers entre Grand'Chambre et Enquêtes, pour la soumettre au roi et au chancelier et en obtenir lettres convenables.
1. Ibid., f" 130. Tenu aussi pour honoraire depuis le retour à Paris et retranché du rôle du Parlement à raison de son absence. Le roi lui ayant accordé des gages à vie, il falkit le rétablir, fbid., f" 112, 13;5, 10 juillet 1 4:ii>, 29 janvier 1410.
2. Ihid., ï"' 131 seq., 29 novembre, S, 9 janvier. Le successeur de Guillaume de Villers à la présidence, Etienne de Montdidier fut pareillement élu par la Cour et agréé par le roi, 19 août 1410, ibid., f' 1 i".
3. La somme annuelle des gages depuis 1443 s'élève à 1 i.HOOfr. 13 s". //>id., f" 2ji. 31 af)ût 11 i3.
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dont on preiuiil vainemeiil, eu sus ties pièces ollicielles, des coulrelellres de niiranlic les cnj,^ageaul en leurs propres et privés noms, avec menaces d'exécution sur leurs personnes, la responsabilité du roi n'en pouvait pourtant être niée ' ; et la Cour était excusable d'en revenir toujours à Tullime moyen des mauvais jours, celui de ne pas ouvrir à la Saint-Martin •*, si elle n'obtenait, plus que des assurances, la certitude d'être payée du passé et des garanties pour l'avenir.
C'est sans doute à cette pénurie que doivent être attribuées de nouvelles réductions, réalisées apparemment par voie d'extinction ■ et qui ramenèrent l'elFeclif de 72 membres à moins de 00 ■•, dans l;i décade 1443-115.3.
L'ordonnance de 1446, tout entière consacrée aux questions de discipline et de procédure, ne donne en effet que peu d'attention aux détails d'organisation. Un seul article, le l", se borne à rappeler, en termes assez vagues, la prétendue règle traditionnelle "' de la présentation, en cas de vacances, d'un, deux ou trois candidats par les chambres réunies sous la présidence du chancelier. Il ne fut d'ailleurs que peu ou pas observé, de tout le règne ''. lin toutes choses, cette ordonnance porte manifestement le caractère d'un règlement de transition et d'attente.
Le problème se retrouvait donc presque entier quand, en 1 loi, dans un royaume pacifié, définitivement libéré de l'occupation étrangère, accru de deux riches provinces, Charles \'II put se don-
1. Cliarics \'II cdicla bien, sur la matière, plusieurs orcluiniaiices mais qui n intéressent ([iie la comptaliilitécie certaines allocations particulières. V . infra, au chapitre des Claies. X'^ StJO,'), f"' 5,i, 87 v", 103 v, 28 janvier, 20 mai 1 IW, 1 1 juin 14 i2.
2. Il n'y eut, en réalité, dans cette période, ([u'une sns[)ensi()n de la (',mu\ du 22 décembre 11 il au 19 février, pour cause inconnue.
3. La désignation de ,") conseillers pour le l'arlcment de Toulouse, en 1 il3, nenlraina aucune réduction, le cumul leur ayant été permis, sauf à Aynard de Hleterens, fait I" Président. l)om Vaissète, X, f" I. i juin lîil.
S. Kxactement 55, d'après le Tableau de répartition des chambres du .^juil let li.'ii. et les réceptions (jui l'ont complété jusqu'au 22 mars. I/elïectif de la Ouïr fut alors porté A S5 membres, par 30 créations d'offices nouveaux 2 présidents, 2.S e.inseillers). X'* ! i83, f" 117, 151.
5. Kien de moins traditionnel. Impossible de relever, à Poitiers comme à Paris, un seul exemple de présentation de deux candidats, hors le cas cilé de <leux élus arrivés à é(;alilé.
6. Les deux sessions de 1 l.»! et 1 1.)2, par exem|)le. ne iloniienl ((uc deux provisions de cnnseillers, toutes deux par don du roi. X'^ I iS3, f" 10 v", 37, 26 janvier. 15 juillet I iôa.
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nev tout à la tâche difficile de la réorg'anisation de la justice. Ce fut l'objet d'uue série d'ordonnauces qui embrassèrent, à la fois, les questions d'eifectif, la constitution des chambres, la réorganisation des Cours de province, sans parler des juridictions subalternes des bailliages et sénéchaussées. Considérons-les seulement en celles de leurs dispositions qui touchent le Parlement.
Le principal élément d'intérêt de la grande Oixlonnance de 1454 n'est pas, comme on l'a cru longtemps, dans les dispositions organiques qui concernent la division nouvelle des chambres et la répartition numérique des membres entre les quatre sections : Grand' Chambre, deux chambres des Enquêtes, Requêtes du palais. 11 est tout entier dans un autre ordre de faits sur lequel la lettre même de l'ordonnance est quasi muette, comme les registres de délibérations, et qui n'en constitue pas moins le thème d'un violent conflit destiné à remplir toute la fin du règne. Nous voulons parler du rapport à fixer entre les deux éléments clerc et lai, en compétition de supériorité depuis 36 ans.
Depuis son établissement à Poitiers, en 1418, le Parlement de Charles VIÎ n'avait cessé d'être, en majorité, clerc. Soit que leur fidélité, aux mauvais jours, eût créé aux gens d'église des titres particuliers à la reconnaissance royale, soit que de vulgaires considérations d'économie fissent préférer leurs services — bénéficiers, ils pouvaient servir à demi-gages ; et, pour qui connaît les mœurs du gouvernement de Charles \ II, ces raisons un peu mesquines ne sau" raient être écartées a priori — leur privilège n'avait depuis lors subi aucune atteinte. Bien que, à Poitiers même, le roi eût, une fois au moins, manifesté l'intention de renverser les proportions, en donnant à sa Cour, avec les 4 présidens, 15 conseillers lais contre 15 clercs \ les deux éléments n'étaient arrivés, un instant, à égalité, en l43i-36^, que pour se retrouver bientôt séparés à nouveau.
Nous avons déjà donne ces chifïres officiels
en ltl8, à Poitiers, 7 clercs contre 6 lais, dont 1 président,
en 1421 » 12 .. » 9 » 3 »
on 1433 n 18 « » Ij .- 4 »
en 1434 ■> 18 » » 18 » 4 »
Ajoutons au l""^ décembre à Paris, 12 « » 13 » 2 »
Mais il ne s'ag-it là que d'un rùle de présence, plus de la moitié de la Cour étant encore à Poitiers.
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ca 1 i lli, par un écarl iiol.ihlf ;iii piolil do rlercs : i président, 39 conseillers clercs, 29 lais.
La (jueslion appelait donc, en 1 iJi, une solution délinitive qui lui lut donnée dans les termes les plus conlonnes à la tradition. Il tut stipulé (pie le l'arlenienl eoniplerait désormais, avec les 4 président. li clercs et 'M laïques, soit 1.) et 15 pour la (jrand'cliamhrr ; 'ii et 10 pour les étiquetes; 5 et 3 pour les Hecpiètes du |)alai> Celait, sauf addition diin président, les cliillVes mêmes de lordoiinance de 1345 ' .
Mais, depuis 1443, le hasard de décès ou de vacam-es mnltipliéc-, non suivies de provisions immédiates, avait momentanémeiil investi l'élément laïque dune majorité dont il n'entendait pas m' <lessaisir. Comme de nombreu.x sièg^es étaient à pourvoir, pourconipléter la Cour à leireclil" nouveau de 82 membres, il intervint éncr j,Mquement auprès du roi pour garder l'avantage, tandis que leclercs, de leur côté, mettaient tout en (cnvre pour accorder la rr;ilité avec la théorie. Charles VII, l'homme des demi-mesures et diéchappaloires, ne pouvait, dans la circonstance, se mentir à luimême. Il s'en tira par des compromis.
Aux clercs, il accorda, par la création de 18 sièges nouveaux -. un ellectilde i'.i conseillers, au lieu de 44. ce qui leur laissait encore une légère majorité d'une voix. L'ordonnance en avait l'ait espc rer 0, 44 contre 38.
.Aux laïques, deux présidences, dont une N" surnuméraire, H sièges nouveaux •', total 42 voix, el surtout l'égalité aux Hcquête? du palais, 3 voix contre 3 ', dont la présidence. L'ordonnanct. annonvait 5 clercs contre 3 lais, chill'res de 1345.
Une véritable bataille s'engagea autour de ces sièges de la chambre des Hequêtes du Palais, restituée après 'Mi ans d'interruption. I. ■
1 . ("'fst |)ar erreui- cl Iransposiliou ilc cliilti-es qu«' la diclaralimi du 7 jan\ i. 1 U.' dit 21 lais et 16clerrs aii.\ Knqiiètcs. X'^ j"80, I" 206 v".
X" M(iO,'), 1" I J V", K) avril I l
.1. Ihid. Lc'sdeii.v nouveaux présidoiils lurent U()bertTliii)Oust,e«>useiller lu remplavaut Rabatcau, .X" s;U2, f" 32K, /oc. cit., et X'* I iS3. f" I 12 v", el il. Ii. de Tutuelles, \'', suppléant .\dani de Cambray, vieu.x el invalide. I.e cIhm d'un sim|>le licencié, non conseiller, n'en était pas moins ini coup irautonl' Déjà, en l'uisanl H* président, le 2 juin 1 112, Yves de Scépeaux, conseillei| clerc du •> mai I l.JD, translaté en office lay, au ilccH d'.Vimery Marchand, 1( •ijuin 1113, Charles VII a\iiit leuii aussi peu décompte des ré^:les. X'* 11^.' f- 1(10, lit:), lit;» V, 213.
i. Il n'y cul pas moins de deux (U'donnances contradictoires rendues en dcir jours. 1.1 et 1») avril, sur lu matière. .X'* «605, f" 1 jO seq.
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I deux partis opposèrent candidats contre candidats, tous également
I pourvus de lettres du roi : à la présidence, le maître des requêtes. Bureau Boucher, contre le conseiller, Mahieu de Nanterre, clerc
1 contre lai, armagnac contre bourguig-non ; au grelFe, le poitevin Jehan de Huit, pourvu dès 1436 ' , par anticipation, contre
; Robert de Guéteville; jusqu'aux emplois de sergent. Le parti laïque
; et bourguignon triompha sur toute la ligne '-.
Le duel n'en continua que plus acharné autour de cette unique voix de majorité, à la merci maintenant du hasard des A'acances et des décès. Comme, au plus fort de ces compétitions, la mort venait de saisir un conseiller lai de la Grand'chambre, Pierre de Tulières, la majorité essaya d'écarter son successeur au A'I" siège, Henry de Livres, en lui objectant « que le nombre des lais était plein et accompli et même dépassé ^ ».
[ Il fallut une tierce jussion du roi pour le faire recevoir après
' 5 mois d'attente, 12 novembre. Charles VII demandait seulement
I d'être informé « quand la chose serait réduite à l'ancien nombre, promettant de s'y tenir désormais ». Mais, en attendant, nul des deux
[ éléments ne voulait laisser prendre sur lui la réduction des 3 voix
i en surnombre.
I Les clercs pourtant tinirent par l'emporter. De 1455 à 1461, une série de décès opportuns (6 lais) et la promotion du conseiller Jehan leBoulenger à la présidence fixèrent la majorité de leur côté. Six fois sur sept, ils refusèrent d'élire ou de présenter des candidats, alléguant toujours « que le nombre était rempli '' », et les sièges restèrent vacants. Au contraire, les vacances ouvertes dans leurs rangs, par la mort ou les promotions à l'épiscopat (5), furent comblées sans retard. Un seul siège leur échappa, le premier, celui de Jean Barthoii
; fait évêque de Limoges en 1458 et non remplacé.
Mauvaise condition que ces tiraillements pour faire revivre le droit d'élection. L'ordonnance de 1454 n'en parle pas ; l'art. 1*'' de 1446 reste donc le droit théorique.
11 n'y a pas lieu d'ajouter plus d'importance qu'il ne convient aux élections de présidents des Enquêtes devenues plus fréquentes dans cette période, depuis la création d'une seconde chambre, l'usage
X"^ 1481, f" 100, 7 mars
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liaditinniK'l t't.iiil do choisir les plus anciens conseillers ou, sur leur relus, les premier.s ;ij)rès eux. Ainsi fui fait, en li.")!, ipiand Charles \'I1, par lettres patentes du '2'.\ novembre, invita la Cour à >> désij^ner par élection un second présidciil pour chaque chamhre. Le IG avril seulement il y fut procédé, toutes chambres assemblées '. .lean Harthon et Jean le Scellier, respeclivenient seconds de chacpie rôle des l^nquêtes, furent choisis pour tenir les deux sièf^es. Trois ans après, Barthon devenu évoque de Limoges, les présidenlet conseillers présents à Paris en session extraordinaire, pendant qu'une partie de la Cour était occupée, par roulement, à Moiilargis, puis à \'endôme, au procès du duc dWlençon, lui donnèrent pour successeur Jean de la Keaulté -.
Pour les présidences de la Cour, la première occasion solFrit seulement le 26 avril 1 456 ^, à la mort du tiers président, Arnault de Marie. La compagnie mit alors en délibération si l'on proposerai! trois conseillers au choix du roi. l^lle préféra s'ouvrir directement à lui, par une démarche officieuse, de la situation anormale crééi-. depuis plusieurs années, par la retraite de fait du L' président, infirme et fort âgé, .Adam de Cambray, qui avait motivé déjà la créalion dun V'' surnuméraire. Nous ignorons la réponse, mais de Marie ne fui pas remplacé.
L'on attendit encore, plus d'un an ', la mort de Cambray, po\ir présenter aux deux sièges extrêmes, L'"" et 1\'''. Le II'' président. Yves de Scépcaux, fut chargé, avec l'un de ses deux collègues. Robert Thiboust, de porter au roi des lettres du Parlement, « alin qu il lui plust garder l'ordre et anticjuilé acoustuméc en la provision d'office de I " Président, en recommandant en bonne et honneste manière l'ordre et personne dud. Scépeaux, j)our ledit office ». Scépeaux fut elFeclivement pourvu et reçu, le 19 août. Mais des trois candidats proposés pour le I\''' siège — Mahieu de Nanlerre, président des Requêtes du palais; Jehan Tudert des Requêle> de l'hôtel, et le conseiller Jacques Fournier, — aucun n'obtint l'agrément du roi. Charles \'II, revenu avec l'âge à ses habitudes d'indécision et de parcimonie, attendit près de trois ans '
X'» ISK3, f" 26 i V
'4. Ihiil.. f" 3.3(5. 1.') juin I i.iT. i-| f 3.iN v", 19 (iviil. '■I. .X'^ I IKl. f 100, 7 mars I itio.
LE PARLEMENT DE CHARLES VII 79
pour en pourvoir Jean le Boulenger. De cinq présidents on était, dans l'intervalle, retombé à trois.
Quant aux sièges de conseillers, l'on attendit, en 1458, deux promotions ■consécutives à l'épiscopat. — celles de Barthon à Limoges et Guérinet à Poitiers — pour présenter trois candidats au siège du second \ Le roi n'en tint sans doute aucun compte, car le jour de .l'admission de son successeur ^, Simon Chapitault, comme on comptait encore une vacance par décès, on le pria de choisir Tun des trois élus, au siège de Guérinet, « sans faire autre élection » ; et ce fut la dernière requête de ce genre.
Le droit du Parlement était donc rien moins que clair et bien détîni, à la mort de Charles Vil. En de telles conditions, quel cas pouvait bien en faire Louis XL?
1. Le fait ne nous est connu que parla délibération de novembre 1160. Nous ignorons ce qui advint lors de la promotion de Barthon.
2. Ihid.. f" lîD, entre 12 et 18 novembre 1160, registre mutilé.
CllAPITllK \' LE fahi.i:m1':nt dk uujis xi
Les premiers actes de Louis XL dans ses rapports avec le Parlement, tirent moins pressentir l'ordonnance célèbre du "25 octobre 1-167 ' sur (inamovibilité des oftices que les pratiques étrani;es et pour la plupart inédites qui devaient en donner un si éloquent commentaire. On sait en eflet que l'ordonnance fut moins une déclaration de principes qu'une sorte d'amende honorable des premiers errements du règne et de préface à cette manière de confession in extremis que devait être la confirmation générale des offices du "20 septembre I48'2 -; confirmation anticipée qui devance les revendications faciles à prévoir de la foule des spoliés et prévient les défaillances possibles d'une régence. Louis XI, en y faisant, d'assez bonne grâce, l'aveu des fautes de ses débuts, se préoccupe moins d'en prémunir son fils que de défendre son n-uvre personnelle et de la lui imposer. Il en souligne par là même le caractère d'arbitraire et de violence dont tous les faits portent témoignage .
Il était à peine roi qu'impatient de parler et d'agir en maître, il faisait expédier les lettres de confii-mation du Parlement, (S septembre 1 \Ct\ , en avançant de deux mois l'ouverture de la session •'.
Ces lettres ré\'èlent tout aussitôt la physionomie d'un règne où les questions de personnes et l'arbitraire des choix vont primer toute autre considération et rejeter dans l'ombre les questions d'organisation et de discipline intérieure. Elles infligent à la Cour la double humiliation de déchéances brutales et de faveurs sans exemple, dans la distribution des principaux offices : celui de chancelier eidevé à Guillaume Jouvenel des Ursins et donné à Pierre^
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de Morviller, simple conseiller de la GrancrChambre, la I" présidence retirée à ^ ves de Scépeau.x qui se voit rejeté au second siège, après Hélie de Tourelles, appelé du III'' au I'"'.
Les trois ollices du parquet sont pareillement transférés : celui de procureur général, de Jean Dauvet, qui devient président en Chambre des Comptes, à Jean de Saint-Romain, ceux d'avocats du roi, de Jean Barbin, vétéran de Poitiers, et Jean Simon, purement et simplement révoqués, aux mains du seul Guillaume de Ganay. Si tous les autres présidents et conseillers, au nombre de 74, sont maintenus, Louis XI se hâte de pourvoir à une douzaine de sièges vacants \ tant par décès antérieurs que par ses propres créations dechancelier, président, évêques, maîtres des l'equêtes, et ses choix sont significatifs. On y voit, après ceux de Morviller, de Nanterre, de Saint-Romain, reparaître tous les noms de la faction bourguignonne de 1418, les de Longueil, les Aguenin, les le V'iste, etc. L'intention est manifeste. Le nouveau roi tient à payer, avec les dettes du Dauphin, l'arriéré de son père Charles VII, si vraiment celui-ci a négligé de remplir intégralement les engagements pris { au traité d'Arras. On sait d'ailleurs combien peu Philippe le Bon el I son fils eurent à se féliciter des suites données à ces promesses du ] début.
Une chose du moins apparaissait clairement, à ces premiers gestes,c'est le cas que Louis XI devait faire jamais des règles et des droits acquis.
Mais peut-on parler de règles fixes et de droits bien définis, à la fin du règne âô Charles VII ? En réalité, l'ien n'a été résolu. Jusqu'à la dernière heure, TefTectif de la Cour n'a connu aucune stabilité ; le rapport du nombre des clercs à celui des lais est resté dans l'équivoque el l'incertitude, aussi bien dans l'ensemble que pour les diirérentes chambres, en leur particulier ; l'exercice du droit d'élection, subordonné à ces rivalités intérieures et mal défendu, est resté lui aussi dans le vague et l'imprécision ; les choix arl)itraires ont été la règle pour les présidences; le règne a fini dans la confusion, comme il a commencé. Quels encouragements pour le prince agité, brouillon, fantasque que fut d'abord Louis XI, à ses débuts et à ses dépens, pour le despote hautain et brutal qu'il fui toujours !
V. notre Tableau du Parlement de Louis XI
Mauuis. — ParLeinent de Paris. ij
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I .e \ oivi |)rci'iSL'iiiiMil (lin. cli-> le picinicr |i)iir. l'ciicimlrc deux de tfs ([iieslions |)lut<'>t |)()Si''('s cpie résolues p;ii" le deriiiL'i- rèj^iie.
I.e h) seplonibrc I i(>l '. après avoir l'ait une promotion de eoiiseillers pour eonipléler le rôle de la Cour, il s'avise que l'égalité n "est point gardée entre clercs el lais, comme le veulent lusage et la charge de la juslice criminelle réservée à ces derniers, il décrèlc donc que les ol'Hces des deux clercs en excédent seront supprimés aux premières vacances ; rv (pu in' reniprclie. dès (pic le c;'s siprésente-, de passer outre aux n-montrances <lc la (lour (pii lui rappelle sa propre ordonnance et de pourvoir au siège vacant, lui lait, si le noudire de 4"i clercs — contre iO lais — fut maintenu jusquà la (in du règne •', Louis XI ne devait pas se luire l'autc de rétablir l'équilibre el au deh'i, en gratifiant d'offices clercs, avec ou sans dispense, une foule de laïques. Les dispositions de son père, en la matière, avaient été llollantes et incertaines. Les siennes ne sont plus douteuses, et elles passeront;! tous ses successeurs. C'est, avec un certain éloignement à l'endroit des clercs, réputés san> doute moins maniables, en tant qu'imbus d'un double esprit de corps, une préférence marquée pour les laïcs que leurs besoins personnels et leurs intérêts de famille livrent à toutes les séductions.
.Même altitude sur la question de la composition des Hequctes du palais. I^es deux ordonnances contradictoires des 15 et 16 avril I ir)4 n'avaient fait que compliquer une controverse datant de plus d'un siècle. Pour ne pas remonter plus haut, on ne comptait pas moins, depuis 1344, de cinq solutions contraires sur la matière : celles de L'i44 et 13.")0 portant l'efTeclif de la chambre à cinq clercs et trois lais — la j)remière apparemment jamais appliquée, puisque la seconde avait été nécessaire ■< pour lever et osier tous empeschomens », — l'une et l'autre formellement révoquées en 1388 '.
Le point de droit était donc rien moinsque clair, quand Louis .\1, au début de son règne, avisa de pourvoir un 4" lai, Jean Hérart, qui fut déboulé par la Cour, puis deux autres d'un coup. (îuillaume Paiis cl .Icau Hurdelot. cpii se laissèrent encore l'oiivaincrc cl .Mlmcllrc ou maintenir aux l'.utpiêles.
2. X'» I i8i. r- 236 v^ ol 2i!>. cnlif 1 cl '.i i.vril. .1 2'.» mai I iti-'. ;*. .X'* S609. r- 1, Icllrcs (leconliiiniilion di- Cliailcs VU!
i. .X'* 8:M2. f" I 17 v". Nous l'i'siimons la Hm'-sc du pr'orurcuc iriMu-cal cNixist'-c 'lan«- raudieni'i- (\\i 1 fi'xricr 1172.
i.ii: pauli;mi;nt kk i.oiis \i 8.'i
Vn dernier, Jean le \ iste, créé lont exprès, ] i juin iill, lut plus tenace et entama un procès contre le président de la chambre, (iuillaume de la Haye et ses cinq collègues. Cette fois, de part et d autre, on était résolu d'aboutir à une solution ferme : ceux des K('(|uêtes affirmant, a\ ec la Cour, qu'à elle seule appartenait Tinstilution de leurs oflices; J^ouis XI soutenant énergiquement son candidat par une série de sommations au I'' F'résident de l'installer sans retard ' .
Après six mois deUbrts, n'ayant rien gagné, il rendit un édit instituant non plus un, mais deux conseillers nouveaux, un clerc et un lai, pour compléter le nombre de 8, solution transactionnelle qui respectait au moins l'ancien équilibre. La Cour ne céda pas davantage. Les 31 janvier, 4, 7 février 1472 -, la cause fut longuement plaidée à huis clos. L'originalité du débat fut d'entendre le ministère public soutenir, après l'avocat des Hequèles, que le nouvel édil ne pouvait être réputé légal ni enregistré pour une foule de raisons : Il n'avait été délibéré au (irand Conseil et ne faisait mention expresse de l'ordonnance de I3(S8, qu'il s'agissait d'abroger; il avait intei'rompu une action judiciaire et allait contre des arrêts de la Cour interdisant aux parties d'impétrer des lettres du roi. En cas semblable et pour les mêmes raisons, on avait refusé d'enregistrer un autre prétendu édit, présenté par l'évêque d'Angers, « qu'on disoit estre de la rupture de la Prag"matique Sanction ». Sur le fond (lu litig-e, il concluait à la nécessité pour le Parlement d'interpréter tant de règlements contradictoires, sans avoir égard au dernier tenu pour nul et non avenu. Il fallut pourtant encore plus d'un an pour aboutir à un simple arrêt de provision, le refus aux deux prétendants d'enregistrer leurs lettres, sans rien décider sur le fond ■'.
J^'issue de cette all'aire, autant que le langage des gens du roi, est tout à l'honneur de la compagnie, si l'on tient compte des pratiques corruptrices dont usait Louis XI, dans son recrutement, et de ses préférences pour un mode d'action dont il pensait pou\oir tout attendre.
C'est l'une des pages les plus sombres des aiuiales du Parlement (|ue l'histoii'c de ce règne de '2'2 ans qui devait lui faire descendre
I. X'* 148:), r- 167 v^ 181 v. l'.tlt. 2-Jl. 1 1, --'(i juin. I!» sci)lfiiil)iv. ->!i jiuivii'i-
'. X'* lise, f" 46. 26 mars U73.
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lous les (le},M'és (le la siijélion. Jamais on n'a disposé des hommes et desoflifes, foulé aux pieds règles el droits acquis, avec autant de mépri< <li's uns et des autres, loutre tous, l'abus caractéristique du rè};ne fui la multiplication des expectatives; elle scandale fut tel, à certains jours ', quemliarrassi' lui-même entre tant de provisions anlici[)ées doniccs non encore vacants, Louis XI dul, plus dune fois, adopter le parti de les révoquer en masse, en prenant l'eng'a- },'ement d'en user avec plu>; de réser\e, à l'avenir. lMi,:;agenients presque aussitôt violés que pris! Il suffit, pour s'en convaincre, de rapprocher l'ordonnance générale de 1467, qui n'a pas d'autre sens, des garanties non moins solennelles accordées au Parlement, en son particulier, et qui ne se répèlent pa^ moins de deux fois dans le laps de cin{| années dont l'ordonnance marque le centre : 1 i juin 1164 -,-J2 octobre 1469 ='.
Mais le témoignage des faits est plus convaincan(^cncore, cl nous allons en trouver la preuve dans les incidents les plus marquar\Ls qui signalèrent la transmission des principaux oftices.
lîlt tout d'abord des sièges de présidents, dont Louis XI dispose avec une bien autre liberté que jadis Charles \'II..\ous l'avons vu, à son avènement, déporter un I®"" Président au profit du III''. Hélie de Toureltes. La mort prématurée de celui-ci lui épargna peut-être pareille disgrâce qu'encourut, en moins de trois ans, son succe.sseur .Mahieu de Nanterre, passé de la présidence des Requêtes au |pr j^ièjre de la (^our ', et relégué à Toulouse, en l4t>5.
I''ntre temps, un V'' office extraordinaire a été accordé concurremment à deux prétendants, .lean Dauvel, ex-procureur général,
1. Itecoiiiiaissons d'ailleurs qucii multipliant les riMUonlraïu-os sur ci- point, la (loiir ne fut pas toujours conséquente avec ellc-niènu'.
Cf. X'* liKi, 1" 235 Ventre i et 0 lévrier 1 Ui-2. Mcjel de l'expecLalive accordée à. . . texte mutilé).
X'* H86, f" 262, 13 mars li75. Knrcjj^islrenicnt et publication, mais à liuis clos, des expectatives accordées, le 28 lévrier, à Jean Malinf;ré. r(\'u, le 14 novembre suivant . à l'oflicc vacani par rorfailnrc de .lean .lou.iflel. X'* I 187, 1' I.
2. .\'* S6ui). 1'" 00. l'our i-ouper court aux nombreux procès des cimcurrents, I.ouis XI enjoint au i'arlement de ne recevoir ([ue ceux qu'il trouvera premiers pourvus, exceplion faite de ses coninuMisaux el de ceux de la reiiu'. dont les titirs lui seront soumis.
3. .\'* I isf), {■' I v". Il novembre, l'iusiiins ayant rc(|uis de lui le premier office à vacpiei-, le i-oi confesse (|u'il ne sait bonnement si, |)ai' im|)or'l uriilé ou autrement, il en a fail aucinidon. Désii-anl ne pour-voir (jue gens sul'lisanls et féahics, il défend de recevoir aucunes provisions antérieures aux vacances,
i. X'* lîxi. f- 212 V, vers le 20 décembre 1461.
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devenu l''" Président des Comptes, et Henri de Marie, chevalier. Il ne fallut rien moins qu'une opposition formelle de la Cour pour faire révoquer les deux provisions'.
Même comédie, à la mortde ThiLousl, II", en 1465"-. Le roi pourvoit simultanément Adam Gousinot, président à Toulouse, el Mohieu de Nanterre, rentré en grâce, dont Dauvet a pris la place, pendant son court exil en Languedoc. Avec Lappui du parti puis- .s;inf qu'il a gardé dans la place, Nanterre l'emporte, bien qu'il n ait que lettres d'Extraordinaire; et Cousinot, qui s'est déporté en sa faveur, obtient le V'' siège par une nouvelle provision du 2J juillet 1466-'. La Cour s'y fait donner toutes garanties contre le retour de l'abus : promesse de suppression automatique à la première vacance, substitution régulière du surnuméraire, etc. Elle croyait encore aux serments de Louis XI.
La mort de Dauvet et son remplacement par Boulenger. monté par degrés au second rang', parurent devoir remettre les choses en l'ordre, novembre 1471 . La compagnie, qui s'était empressée d'écrire au roi pour le prier d'arrêter son choix sur l'un des quatre survivants et de s'abstenir de toute provision nouvelle, reçut, en hâte, Cousinot comme ordinaire, avant même que d'installer le nouveau Premier, alors en mission. Mais déjà il avait été disposé du siège réputé vacant en faveur de Jean de Poupaincourt, président des comptes, lui aussi en mission loin de Paris. Quand il se présenta, le 15 juillet, pour prendre le III'' rang, entre Nanterre et Guillaume de Corbie '", il fut éconduil. Il reparut bientôt porteur d'une jussion intimant à Boulenger et, à son défaut, au Lieutenant du roi à Paris, le sire de Gaucourl, de l'installer, sans autre forme de procès. La Cour ne pouvait refuser d'entendre les deux anciens, Corbie et Cousinot, également lésés. Fille les admit en débat contradictoire, à huis clos, toutes chambres assemblées, en présence de (iaucourt, les 21 el •Jiaoûl.
X" I 18 i, {'■'■ 2-20. 213, 23 t'évrici-, 7 mars I l(i
2. \i« 8312, 1"° 32(i seci, 21, 22 août I '.72. •^. X'* 1485, f" 208, 3 décembre li71.
i. Petil-fils du ctiaïiceiier Arnaud de (^orbio, il un ait perdu son aïeul el son père dans les massacres de 1118. Lui-même enfant avait couru les plus grands dim;^ers. Conseillei- depuis tliO, déléf^ué à la présidence de Grenoble, le 13 septembre 1161, en }<ardant son sièg^e à Paris (X'* 8603, f" 209). il était devenu IV Président, en mai I lt>3, à la mort d'Yves de Scépcaux. f.X'^ 8312 r- :>2slseii.. /oe. cil . .
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Il ii()ii< 0-1 iinpDS-ihK' (le ri'smner ici It's tlirscs dt's parlics. (Hii'li|ii(' iiiléicl (jii't'lit'^ (.'Mipiiiuieiil il r.iiiliirilc'- dos oouciii-i-oiits (iiii, riiii a|)rôs rautre, viiirenl on [jorsomio exposer leurs litro>. sans iiilorvoiilion d'avocats ni des j,^ens du i-oi. Ils le lironl avec- les détails lo< plus oircoiislaiiciés. détails (raiitid)ii)i;ra|)liio pcrsiiiinolle. ari;inneiUs lires des a<;issenients de I,oiiis \I, des préi-édeiils hislorit|iios. elc. ('oulenlons-nous d'en signaler les concordanc-es et divergences principales : cl loul d'abord cetU- al'linnalion ccinniniic à tons que loriicc de I'' Présidenl. à raison de sa dignité, des devoirs de la charge, de la supériorité des gages, esl à l'entière liisposilimi du mi, comni:^ aussi |;i fiiciillé de ci'éor un \''' extraordinaire.
Il u"\ a désaccord cpie pour les trois autivs sièges, outre loxiuols nexislenl que des distinctions de degrés, non de gages ol d r.iiluence. La transmission doit s'en l'aire régulièrenienl et gradalini. disent les défendeurs, ew luxixpiaut lusage invariable de la (loui': uniquement et // furfinri. au choix du roi, réplicpu- l'oupaincourl. puisque aussi bien il nest pas un titulaire présent qui ne tienne oflice et i-ang de lui seul, (^ousinot objecle-t-il les circonstances et les garanties de sa première provision, ratiliées parle récent arrêt de la compagnie, rnulre de riposter, en iu\o(|uant les deruii-res ordoiu)ances (îl la prohibition des expectalive> roxoipiées en niasse. en li()i. 1 i()7. lit"»'.): <Jii clail-i-c donc ipio ces proniessos. sinon une expectative .'
Sid)til commentaire el vraimont digne du Mailio ipio coini (pu tire de la condamnation d'un abus la pistiliiation d un autre !
Il send)le (pie louli' celte casuislicpie ait jeti' la (lour daii- un embarras profond . Mlle lit atleiidre sou arrêt ; et, comme le "JH .«.eplembre ', la session close, Ponpainconrt lovoiiait à la charge. a\etde nouvelles sommations au I'' Président et au ."-^ire t\r (iaiicouit. on prit le parti de répondre ipTà la compagnie seule appartenait l'institution (le ses ofliciers, .. icello séant ". ( >r la -ession élaiil close, nulle provision ne pouvait plus cire publiée avant la Sainl- Maitin. Pièlre défense et (pii ressemblait fort à iiiu' capitulation !
l'iuali'iuenl. on s'en lira par un subterfuge (|iii permit de dé-ar- \\\rr au nioiii^ l'un des méconloiits. Ce fut de mettre hors du débat 1.1 III' pi-i'-sidenco, à l'eiidroil de hupielle l'oiipaiiicourt consentait
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à se désisler, et de le recev^Tir, en .suriuunéraire, ;i Ui IV'', en domiaiil acle à Cousinot de ses opposilioiis, quaiil aux lieu el rang ' .
Le \ " ot'tice exlraordinaire ne larda pas d'ailleurs à reparailre ofHciellemenl.
Le 8 février l i79 -, à la mort de (Cousinot, Louis XI en i;raliliait le président des Requêtes du palais. (luiilaunie de la Haye, toujours sous condition d'abolition et de substitution, à la première vacance. (]elui-ci du moins était de la maison et non dépourvu de titres. Il semble, du reste, cpie sa provision ait eu surtout le caractère d'une mesure honoritique -^ Il était en ell'et stipulé, par ses lettres, que, tant quil garderait la présidence des Ilequétes — et il n'y renonça jamais — il ne poui-rait l'aire acte de président de la Cour, prendre aucune commission, distribuer aucuns procès, prononcer aucuns arrêts, sauf le cas d'absence de ses quatre collègues et mandement exprès des chambres ; quenlin, il ne prendrait aucuns gages sur le fonds de l'assignation ordinaire du Parlemenl, que tous les ofticiers ordinaires ne fussent intégralement payés. Conditions acceptées du personnage, lors de sa réception, mais dont la dernière fut presque aussitôt protestée ' .
I^ouis XI était, au reste, si éloigné de venir à résipiscence qu'à la mort de Poupaincourt il le remplaça encore directement par. Jean de la Vacquerie, conseiller depuis six mois à peine," fpii allait franchir, en '2H mois, tous les degrés de la cai-rière '. 11 devint en effet I'''' Président à la mort fie lîoulenger, '21 février 1 48:2. et fut remplacé comme 1\'" par Jean Darmes. étrangei' au Parlement. Presque pas une de ces promotions, (le|)in's '2'2 ans, qui naît été faite en violation des règles et souvent de la stricte écpiité I
De même pour les présidences des l^iquétes. Il semble i)ourtanl <pie. jusqu'en Li80, Louis .\I ait usé de condescendance à l'cn-
1. X'* 1 'i8ti. f" 1 1 cl 17 V. 12. 2S ll(.^•(•mlM■(•. I (i janvici-.
■i. <^e[)enrlaiit. pou aprùs, il i-csii^iiail sdii onicc de i-oiiscilliT au [irolil ilc <Miy DosornuMiix. l'I jiiillel, i-i'canl ainsi, au |)i'olil de la pi-csidcuce des iJciniclcs, lin privilùg;t' i[\\c revcn(li((ucronl tnus ses successeurs après lui, ><!lui (le la section de leurs officias. Seules, à celte époi|ue, les présideinx's le la (-our étaient réputées distinctes des cliari;es de conseillers. \'. in/'rn. I"'raii<,-ois I"' et Henri II.
i. X'* I iH8, f" 199, ;5I mars.
.'). Ci)nseiller du 12 novend)re 1179. 1\'' présidcul. le -il uiai I Isa : I", U- 27 lévrier 1482. X'* I 'i89,*t'"' 1. 7'.i \ ■; 1 ','.»). l ■ :. I y.
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(lioil (le l;i li'iidilioii cl du P.irlement. Son premier choix, celui do ■li'îiii Ileiirv, successeur de l'eu (îuilhiume (^otin, "20 mai 1 UY2, lui l'ul même suggéré par une démarclie officieuse de la compaf^nie '. Les deux cpii suivireiil. Jean le Heauvoisien et Jaques Jning, furent parcillemenl pris sui* le rôle des conseillers clercs des iMiquêles, sinon en lèle. comme c'était l'usage.
I>icn donc no faisait prévoir la brusque décision par laquelle. sans motif avoué, sans qu'aucune vacance se fût produite, le roi, en janvier I48(> "-. [)rétendil imposer, comme l*"*" Président des deux chand)res, un certain Jean Lespervier, laïc, étranger à la Coui" et déjà écarté, six ans avant, du siège non vacant d'un conseiller disgracié. Macé de Brée. C'était triple abus à la fois. Lettres et démarches ])rcs rin chancelier e( du Conseil, rien ne fut épargné. Après d'inutiles remontrances au candidat lui-même, il fallut obéir, toujours contre l;i promesse illusoire de suhslilulion cl d'abolition à preniière vacance. In an après, au décès de Jean le Scellier, Lespervier lui-même requérant d'être substitué, on lui lit droit et loiil rentra dans l'ordre ■'.
Pourtant, moins d'une année écoulée ', l'un des plus anciens conseillers clercs des Enquêtes, Pierre Salai, présentait des lettres de provision aux lieu et gages ordinaires de Scelliei". déclarés vaianls son- les rJser\es habituelles. ( >n Taccepla seulement ccminie Lxlraordinaiie, en considération de ses mérites el très anciens serxices : et. le I 'i aoùl I i.S.'{ ••, la mort de Jean le lîeau-
1. X ' (•:i'j;i. 11' 1 ^aii-- ilali' . Lctlrc du l'arlciiii'iil à l.diiis .\1 |niiii- lui l'aico \ itlnir les litrt's de Jean lleiir\' à la siiceession <lo (liiillamiie (",i)liii. dnnl le p.ipli'iir Mailiii de Helleraye s ('xplu[iioia plus au lonj;.
Olle Iclli-e était insérée pai- erreur sous le n° III el la dale I i'.»J. Jean ileiirv eslinorl en I Isl ! Nnus lavons fait rétablir à sa vraie place. anic 20 mai I iti'J. Toiiles les pièces di- ees volumes de lettres sont ainsi elassées sans lU'dre ni raison.
•-'. X'* I iHii. f' L>j. -J-j janvier, el i;<. i7. (i. I i mars, el !i;j|S. n" 5S. Il mars. Seeoiides lettres de jussion et menaces d'v pourv oir par la l'orce.
;». .X" I ÎH't, f" •I()'2, 'J-JO. K lévrier. :i mars IÎ81. Lespervier poussa nu'-mc lu délerence jus(ju"à se déparlir de certains axanlagos à lui reconinis jiar ses lellres de provision, comme le tlroil de sié},'er. aiiv assemblées i;énérales, incoiilinenl après les prélals et présidents et au-dessus des conseillers, fussent ilercs on lais, lien réservé aux maîtres des reipiètcs omis dans le doLMimenl. Il consentit à leur céder le pas e| obtint par arrêt le droit de xiéjrer. pai' evcepliou. dn colé des lais. !.■ (oui sous réserA<' d»' rairiénu-nl du roi .
i. \ M i'.Mi. r '.r,, ; iiiiii I ;k'J.
... //m./., p fi" -
M-: l'Alil.KMliNT m: I.((l!IS XI 8U
vojsieii remit encore les choses au point. Il est permis de penser que le temps seul manqua au roi pour lui donner un successeur. Mais que dire de ces magistrats qui, au terme de leur carrière, se font complices de tels errements ?
<jue si Louis XI en usait ainsi avec les charges de présidents, on imagine quels scrupules devaient le retenir dans la disposition de celles de conseillers, maîtres des requêtes, gens du roi, greffiers, notaires, sans parler des moindres, huissiers, sergents, etc. Jamais on ne vit plus d'audace et presque de cynisme dans l'arbitraire.
Provisions de surnuméraires, expectatives, destitutions ou suspensions par mesures individuelles ou collectives, sections d'offices, interversion de rangs '. disgrâces et réhabilitations non motivées, tout fut pratiqué, le caprice du roi n'ayant d'égal apparemment que l'àpreté de ses créatures à la curée. FA certes, il n'y aurait là rien que d'humain et de conforme aux mœurs du despotisme, n'était ce masque d'hypocrisie, dont celui-ci aime à se couvrir, à ses heures, ces ordonnances vénérables consacrant l'inamovibilité des offices, hors les cas avérés de forfaiture, rappelant — ironie suprême i — la règle de l'élection ^ ou de la présentation par la Cour en un temps qui fut le triomphe du bon plaisir !
Dans le cours des quin/e années, pour lesquelles les conditions du recrutement du Parlement nous sont exactement connues, on ne relève pas d'autres exemples de provision de conseillers que par le choix du roi ^. Si la Cour, en recevant un nouveau venu, lui impose encore quelquefois l'obligation de faire refaire ses lettres, ce n'est que pour en éliminer quelque formule vicieuse ou réparer une omission '. Jamais plus de rappel, même sous cette forme anodine, du droit d'élection.
!. X'* S;5I2, I'"- ;î2S seq., 21 iiuùl I 'i"2. Dérciisc du président (Àiusiiiul. Mention du rejet pai- la Cour de l'atlributiou aux nouveaux conseillers, Philippe de Fonlenay et Pienc; Puy, du béiiélice de leur ancienneté, à l'un comme conseiller à Toulouse, à l'autre comme maître dcsrequétes. L'un et l'autre furent rejetés à leur ran}< d'admission.
•J. X'* 8606, (" J()7, J2 novembre 116". » Quod domini de curia eliKi'nli'i' ix"'' viani scrutinii .) (simple récdilion de l'art. 1" de lii6;.
■.i. 100 provisions de conseilh^rs en ces 22 ans de rèfjne. plus 1 pi-ésidenls non conseillers.
i. X'* 1188, f" i.iliv. !t février 1171. Itéception d'Arthur de Cambray el Pierre Dorign> . Lettres à refaire parce que le roi y dit qu'il les crée.
X'« li86, f" 181. 28 juin 1471. Réception d'Emond Lenfant. Rayer la clause qui réserve l'entrée de la Cour à son devancier. Pierre Crolavcine.
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l.i'> |»iirliciil;iritt'> iiolahlcs à sij^iuiler soiil K's siiixiiiilL's ; (riil)i>r,! la propnrlioii ooiisidéialilf cl l'iicore iiu-oniiui' des i('siL:iiatii>ii> cl transmissions direc-les de père à lils, de l)eau-j)ère à j^endre, de frère à iVèi-e — IS sur <»*2, du I "J novembre 1 il>.") à la tin du rè|L,'ne -toutes, bien entendu, soumises au seul af,''rémeul du roi ; les nuevolontaires, les autres forcées ', latilianl ou prexeuaul uuedestilulion déj^nisée.
Citons encore la rré([uencc des provisions de lais en ofliccs eien-. I>e roi ne prenant même pas la peine de s'einpiérir de la qualitr des sièf^es à [)onrvoir, la Cour se borne, eu rece\ant les uou\eau\ venus, à leui- dicter lenf^agement de prendre au plus dM lieu dr lais ; doù une série de uiai'cliaudaiics - et de niiilaliniis eu >encontraires.
Le pire de ces al)u< l'ut celui des suspensions ou pri\atiou> d ollices. (]'est aussi celui contre lequel la couipaf,niie proleste avec le plus de force et de fermeté, puis([ue. de 7 conseillers fra|)pés, ellin'en laissa déposséder tpic deux : luu. l'ieii'c Puv. t-ii \ertn d un arrêt rendu par elle-même ' : l'antre, .leau .louj^let. pour crime <\v foi-faiture, dont elle n'eut pas à counaitre cl (|ue le roi se i-ontenli de lui uolilicr par les lettres de pr<i\isiou de sou succi-ssenr, .Kmii Malingre'. Ni la \i(,-time, ni la Cour elle-nième ne souscrivireiil
X'* I IS!». f' -J'j:. |.sjuill.-l lisl. It.-.-.'iilic.M (l'i:iicniic .!,• 1*.. iil.il/. ()nu>-i-' «le la liispcnse ilc ricrgii-.
X'»lî'.»0. T' 2(lt). 26 n()vciiit)ro I iH_'. Itt'ioptioii <lc ( 'iiiillaiimr Un/.-. I.i-lliii'i ri-l'airi- parce ([n'aclrossécs à la Cmir. celle-ci vacaiil.
X'* I iOO. r 291 V. ',» mai I iK.Î. IlôceptiiMi de Jacques Uiiiel. I.elli-es à rel'aii parée i|ue non adressées à la Cniir et ne |)orlanl qiU' rofliee e>l de ileie.
1. X" 1 lS(i. fid. 181. /oc. (wV. Itéeeplion d'Kmnnd I-enlant.
Ihiil.. 1" lt)!i, 10 mars 1171. l )ppnsili((ii de I?arlliéleiii\ (Mausire .i ce ipir m: ne suit reçu en son lieu, sans cpi'il suit <i\ .
Ihid.. f" .ÏS'.l, 21 anùl 1 17."). Il résij;ne en t'axciii- de Claude de (lliain w\\\.
X'* 1 i8!t. 1'" 70, 2!' mai 1 Iso. lié-i- nal inn <le ( luill.iiiiiie l.ediie en l'axeur il. HdIkmI Lcdin. \". i«/V.i.
le détail au 'l'aMean de la Cnur
■\. Menliim est faite de eut arrèl. Ims de la ii'eepliun de -un -iieee--eni .lean I.elou. X" I i8(>. f • .il.'). 20 juill.-t i;7...
Pierre l'uy. ennseillei- du P.t seplend)re liiil. elail depui- junulenip- • iléniélés avee sa femme. Hlaut-lie dWnnehanll . l-a pnteèdnre eidre les deu> époux se poursuivit lon^-'lenips enj-ore. ('X. .\'* I ls7. f" s»» \" se<|.. 2:i juiilil I I7«i: I iss.f" 12J. posi 27 aoni 1 17S : I iK'.i. f- .12, il. 12 février, .t mars I ÎKd. eli
\. .X'* lis", f' I. I 1 novemlin^ I ITT). Depuis (i mois, la ("oui- avait rei i MalJMffré à l'expeelative du premier oflice vaeanl. elere mi lai. à "-un elii.lv \" I iSfi, f" 2fi2. \.\ mars 1 i7;.. /.le. e/7.
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d'ailleurs à ce coup (le forre donl l'éparalioa devait èlre laiLe, au début du reloue suivant.
Les cinq autres furent plus heureux ou mieux défendus. Louis \! ne réussit à faire accepter ni le reniplaccinent de Macé de Urée pai'Jeau Lespervier, 12 février 1 47 i ', ni celui de Martin de Hellefaye, la victime d'Olivier le Dain, par Jean le Roulaui;er, le propre lils du !'■' Président, .'} septembre I iSl -.
Quant aux trois conseillers révoqués, en 1177, à la suite du procès du duc de Nemours •', où ils avaient contesté le crime de lèse-majesté, — Guillaume Leduc, b^tienne du Fjovs et (iuillaume Grignon — la Cour s'honora singulièrement, en défendant, à la fois, leurs personnes, leurs droits et leurs doctrines. Comme le n.i avait évité d'abord de donner les raisons de leur disg-ràce. elle le forçait de s'expliquei-, par une série de démarches en leur fa\'eur '*. et s'attirait, après deux ans, cette foudroyante réponse :
c( MM. .lay receu vos lettres par lesquelles désirez cpie je remède aux offices que souloient a^■oir en Parlement M'" (îuillaume Leduc. Estienne du Hoys et (îuillaume Grignon. b"t je v<uis i-espous c[ue la cause pourquoy ils ont perdu leurs offices, se a esté pour vouloir garder que le duc de Neuioux ne fust pugnv de crime de lèze-majesté. pour ce qu'il me \'ouloit l'aire mourir et destruire la saincte couronne de France ; et en ont \-oulu faire un cas civil et pugniciou civile. b"t pensoys que, veu que vous estes subgecls de lad'' couronne et y devez voslre loyauté, cpie \ous ne \oulsissiez a|)[)rouver qu'on deust faire si bon marché de ma peau.
Et pour ce que je vov par vos lettres que si laites, je cognois clerement cpTil y en a encores qui voulentiers seroienl mai'hiiieurs contre ma personne; et afin deulx garentir de la pugnicion, ils veulent abolir l'orriblc peine c[ui v est. Par quoy sera bon que je mette remède à deux choses : la première, expurger la (iour de tels gens ; la seconde, faire tenir le slatud que jà une fois j'en ay fait, que nul ne puisse alléguer les peines de crime de lèze-inoj-esté •"'. >
J. X'* 1 ISti. f" ]M V.
:J. Procès l'ait à Noyon. \'* I iK7. f- llMi, :il miii
i. X'* I 488. f" -J^fi. .-) juin 1 17!>.
:•>. X'* <.):U7, 11' I 1, Il juin 1 IT'.t
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l'oiiilaiil <kni\ soiuinalioiis du iiu-me loii ' ne n'-ussireiil p.is à faire ;ifcej)l(M- If succ-esseiir désigné du premier, (iuy Arbaleste. La <'(>ur ue se déeid.i f|ue la troisième année à aj^réer Robert I.otin <<injnie rési-^iialaire de (luillaume I-edue, el à suhsliluer Arbaleste .1 I^otin à l'expeelalive du },'reffe des présentations-. Le siège du Jruisième, (iripion. ne lut oecupé qu'à sa mort par Anjorraitd Ha, Tiniars IlS.'i-'. Le second Klienne du Boys, dont on réservait eneore les droits, le "iô juin suivant'', contre Nicole Hérault pourvu en son lieu, eut la satisfaction de se voir rétabli, à la mort de Louis \l, avec les autres survivants dos violences du règne.
J^es maîtres des requêtes de Tbôtel furent traités plus mal encore. Le Parlement, qui n'avait point de part à leur institution, se bornait à recevoir deux le serment"' pour les admettre à siéger an fiinseil on en assemblées générales, à la suite du chancelier ou du r<ii en personne. Il pouvait d'ailleurs s'écouler des années entre leur provision el ce serment particulier. Les elforts des victimes de l'intrigue et de l'arbitraire pour en faire écarter les intrus n'en ctaient que plus ardents. (Tétait leur dernici' recours contre ces destiliitiniis brutales'"' que le règne de Louis \I revit en aussi grand noinbre que celui de (Charles VL en ses plus mauvais jours.
Si Ion excepte les provisions du début " aux postes laissés vacants par Cdiarles VII. il nen est guère par la suite qui n'ait donné lieu .1 des oppositions de> spoliés. Noii'e du corps entier des maitres des
I. X'* '.1317, M" M. t'A X'" '.•;Us, 11"- (il l'I 7:!, 2;i mars fL ti luiii I 48(1. l,c;s u"' yi «•l<ii, lettres du roi au I" Présitleul cl à la Coui, on dati- du mcnir jour, •J:^ mars 1 180. sont inséiées dans deux rej^istrcs ditlérents, ol ainsi du reste.
■}. X" <»:M.s, n" 76, 2(> mai 1480 : X' M 188. t°" 58, 7H. 12 avril, 19 mai 1480.
X'» I iiiii, {■ •J'>:i
>. Ils prctaienl aiipai'a\ aiil un pri'micr serment aux niaiu> du nii <•! du " li.incelicr, lurs de leiu- instihdioii au (Irand ('onsi-il. l'A. X'* 1490, f" 19", 17 -••plembre 1 Ss2. Hrceplion de Ouillaume Harthélcmy en loriiee de Teu l'iei-re Kramberjçe. I.e préleiulanl, déjà assermenlé an roi, de\ ra, avant de \< iiir sicjfer, prêter serment aux malus du chaneelier.
Il pmd s'éoonler des années entre rinsUliition au (conseil et la réeeption au l'.irlement. Daneuns même n'x fiu-enl jamais re(,nis, tout en exer(,-aid. pai- .idieurs les autr<-s vacations de leurs offices. Nous citerons, au temps de Fr.ineois I", l'exemple de .lean tie Lanjac institué en 1M8, mori en 1511 et fatnaiH rci,'ii au Parlement. \''' 1016, is décembre 15"J7.
<i. Ils se jugeaient à linvs clos et nous en sommes rétlnits à eonslater h'ur fréipicme. X'* I J«:), !•■ -.'"O, 7 août 1172.
7. X'» 1 181, I" 196 V, 19 septembre 1 161, provision de .lean Baillet : 1 ■ 249 v, ■ litre II el l(ijanvi<>r 1162. pi-ovision de Jean Houclier. lMic<u'e le détail nous •'•t-il in ini. le re^'iKlr'e l'-tanl fort nudité.
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requêtes '. Aveu trop significatif de linutilité de ces recours î I^es victimes en viennent, avec'le temps, à renoncer à ce dernier moyen de défense et à laisser les intrus exercer librement '. Du moins la Cour ne les reçoit-elle au serment que sur désistement formel des intéressés de toute action contraire. Nul d'ailleurs n'abdique réellement, car, Louis XI mort, tous revendiqueiont leur> droits et, sous une forme ou sous une autre, obtiendront satisfaction.
Il était pourtant réservé aux offices du ministère public de connaître des abus de la force plus scandaleux encore. Après avoir débuté par une triple révocation des titulaires du dernier règ-ne et la réunion en une seule des deux charges d'avocat du roi, Louis XI avait dû subir les représentations répétées du Parlement ^. (^etle dernière mesure purement révolutionnaire allait à l'encontre de tout droit et des principes mêmes de la justice souveraine qui voulaient que le Parlement du roi, corps mixte, connaissant du spirituel et du temporel, fût, en chaque genre de causes, représenté et servi par des offices de l'une ou de l'autre qualité. Il allégua sor* inexpérience et consentit assez vite à réintég-rer Jean Simon, poussant même la condescendance « jusqu'à bailler lettres déclaratoires et confîrmatives des usages établis depuis deux cens ans et plus ».
Cependant les deux avocats étaient lais et la règle voulait que le premier fût clerc. Louis XI consentit d'abord à créer un surnnmé-
1. X'* 1485, f°' 205, 209, 23 novembre, 11 décembre 1 174. Itéceptioii de Charles de la Vernade et opposition de Jean Boucher, évincé.
Ibid., (" 276, 5 août 1472. Opposition du corps des niaîli-es des requêtes à hi réception de Geoffroy Hébert. X''^ 1486, (" 6, 28 novembre 1472. Il est reçu sur de nouvelles jussions et sans préjudice à ladite opposition.
Ibid., f" 40, 26 mars 1473. Opposition du conseiller Pierre Puy à laréceptioii d'Ambrois de Cambray au lieu de feu Regnault de Dormans. Reçu sur l'assurance par lui donnée de ne venir siéger qu'après avoir fait apparoir de sa réhabilitation par le pape.
Ibid., {" 210, 4 avril 1475. Réception de Marcel Fonrnier à lolTico d'Adam Fumée et opposition de celui-ci.
2. X'* 1489, {" 14, 29 décembre 1179. Réception de Pierre Frambergc à l'office de Pierre Poignant, sur l'assurance du fils de celui-ci que son père ne s'oppose.
Ibiil., {" S.'J, 5 juin 14H0. Exacte répétition pour Léonard de Ponlolz depuis longtemps reçu par le chancelier à l'office de G. Havai-d, lequel a déclaré au I"' Président ne s'o|)poser, sur la promesse qu'il s'emploiera pour le faire récompenser.
3. X"* 1484, fo 191, 11 septembre 1401, et X'^ 8312, f" io v, 21 mai Ii71, plaidoirie de François Halle.
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r.iiiT. lU'^naiill ilc 1 )t)riniiii>, jxHU' iiuc mission |tarlu-iiliiTe u el l>iji' iiianière crhomicm ponr lainjjassaclo de lioine ■■ «lonl il le <harj,'ea. l'iiis ayant Inuivé iiii clerc à sa main, François Halle, il !o |)ourvnl, à lilic (M'ilinaiic, <ln consentemenl des denx antres, en >li|)nlanl I Cxliiulidn île smi olliee à la première vaeanee. La mort (le Simnii, mar^ llTi. iicniiil ;'i la (ioiii- de reecsoir Halle en son lien '.
Mai.-. (|nel(|ues jours a|)re>. Ion ,i[(|)rcn;iil (|iic le roi venai' île disposer de sa ehar^^c, ré|)nlée \aeante à titre extraordinaii'e, et «1 en ponrvoir M'' Philippe lAiillier. Tnn des premiers avocats lais dn ban-ean de Paris, dont il l'eqnérait Pinslitution immédiate, sans plaidoiries ni procès. Plusieurs de la Cour s'étaient, dit-on, entremis dans cette intrij;ue, avec le doyen de Paris, frère de Luillier, •• et auraient ollert plusieurs sommes de deniers » '^ .
Malgré les défenses du roi, le procureur général, Jean de Sainl-Homain, et ses deux collègues furent reçus opposans, et la cause plaidée à fond les "27 avril, 10, "il mai, 17 juillet •'. Kn dépit «les arrêts et assignations donnés, de rinlerdiction aux parties d'impétrer lettres patentes ou closes « pour infester la Cour >•, à peine d'être déchues, Tune de sa j>rovision. l'antre de son opposition, Liiillier refusa de défendre ou de produire, déclarant s en tenir aux niandemenls et réquisitions du roi.
Le li 1 mai, toutes chambres assemblées, sous la |)résidence du chancelier, il présentait encore de nouvelles lettres patentes du I "J, révocatoires des oppositions et plaidoiries de l'adversaire ; el, le 17 juillet, un président des Comptes déposait un mandement de suspension des gages contre le procureur général, « au cas où il persisterait >■. Comme il manifestait des velléités de retraite, ses <N)llègues et la Cour firent preuve de plus de constance, el l'on décida de passer outre '.
Il falliil |ioiiilaiil iinir par céder. .\près uni- année dellorts, Luillier fut reçu comme extraordinaire '. 11 devait le rester jusqu'à la (in du règne, sans tenter aucune démarche pour succéder à l'un ou à I anti'c des flenx lilulaires.
I. .\'' IIH.), fli.) V . -J'J iniiis 1171. il \'*s:»rj. I" i(»../or. <»/.
:;. /Lu/., vX .\'» usa. l- un, l« avril.
\. X" H3I'.'. I'"' 14 V. 2i, 40 V. 90 \ . cl \'» I ;s.'.. !'■ i:>'.i. -J. m;ii.
i. Ihiil., 1" 'HUt. "JT nnvrnibrc.
• . Ihiil.. r 23.1. l:t iiuns 117-J.
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<^)aancl, en juillel I i8'2 ', François Halle, l'orl en faveur, résif^na p.nir (le\enir archevêque de Narbonne, ce lui un clerc, Jean le Maître, qui prit sa place : el de Ganay, à sa morl, fui remplacé par un lai, Hoberl Thibousl-, l'un et l'autre réf^ulièremcnt pourvus
Les incidents de 1471 eurent pourtant des suites lâcheuses pour lun de ceux qui avaient osé braver la volonté du maître, Jean de Sainl-Homain. C'est à peu de temps de là que Lonis XI émit la prétention tout à lait nouvelle et paradoxale de lui donner un collègue, Michel de Pons. Lue première tentative échoua, décembre 1475, avril I i7(^ •'.
François Halle vint remontrer de\ant la Cour les inconvénients du parta,i;e, contraire à toutes les ordonnances sur les expectatives el rinamovibilité, les obli,i;ations et responsabilités de la charj^e qui exig;eaient un homme d'expérience el d'autorité: — défense et conservation du Domaine contre toute aliénation, rédaction des mémoires et des instructions pour les deux avocats ses collègues — le danj^''er d'une direction en partie double et forcément contradictoire. Il iît valoir les services éminents de Saint-Romain depuis 15 ans, les arrêts rendus en telle matière, l'usage immémorial de donner, au besoin, aux ofliciers méritants et fatigués, avec le loyer de leurs services, tel autre état moins onéreux, etc. La compagnie convaincue d'avance conclut de faire des remontrances au roi.
Trois ans après ', Michel de Pons revenait à la charge avec de nouvelles lettres du 30 mars 1479, consécutives à bien d'autres adressées tant à la Cour qu'à lui-môme et confirmant sa première provision. « avec mesmes droits, gages et honneurs qu'à Saint- Romain )i. De guerre lasse, celui-ci, pour obéir au bon plaisir du roi, accej)ta de lui laisser la conmiunauté du titre el les gages d'après-dinée. La Cour ratifia cet accord en réservant la possibilité d'une crue de l'assignation ordinaire qui permettrait de lui donner mêmes gages, tous présidents, conseillers et ofliciers payés.
I. \'^ 1190, f" I 17, 29 jiiiUcl
i. Ihid., f" ;!53, 2 août 1183. Sigiialons pourlanl. dans les lollres du second, tinc i)arlicularité qui suffirait à mettre en doute la raison d'être d'un surnumér.iire. C'est la faculté à lui laissée « de postider pour auti-ui et prendre pensions comme par le passé », contrairement à tous les précédents et au.\ prohibitions fonncUes imposées à son devancier le 11 septembre liât. La Cour ne l'enrej;istra d ailleurs que sous la réserve expresse qu'il n'en userait en aucune cause intéressant le roi ou le procureur fifénéral af^issant en son nom.
•H. XI* 1485,f' 55 V", 24 avril.
i. -X'* J i8s, f" 226 V". K juin 1 179. et f- 27<i \". <i septembre.
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Il y eut donc dès Icirs deux litulairi's, et les choses allèreiil itiiisi deux ans. après (juoi un dernier mandement déboula Saiiît- Romain. Le 8 août liSI ', il corisentit à ne plus s'entremettre de I;» charj^e ; les avocats du roi, à ne plus rien lui comninnicpier ; I;t compaf,'-nio à ejireg'islrer la subsliintion. liésif^iiation IVinte, clic aussi! car à la première nouvelle de la mort de Louis Xi, la première protestation roi'mulée contre ces coups répélés d'arbitraire allait être celle de Saint-lioniain -. L'on comprend maintenant linsislance du vieux l'oi ;'i imposer à son liis la conlirmatioii de ses créatures.
L'abus des évictions et des expectatives avait, en ces dernière.s années, passé toute mesure et la situation des f^reU'es va nous en donner encore de nouveaux témoignaf;es.
Il «'st assez, plaisant déjà de voir désij^ner successivement trois héritiers par survivance, en six ans', du même j;reflier des présentations, SinKjn (]ompains. Le troisième seul. Pierre Honvalol, (init par recueillir la succession, après deux ans d'attente, les deux premiers, moins patients, ayant opté, 1 un après l'autre, pour un-.charge de conseiller. Il faut croire pourtant qu'à la dernière heurr ses titres ne passaient pas encore pour fort assurés ; car, à la mort de Compains, l'on commet en son lieu lun des ([uatre nolaire>, en attendant le bon plaisir du roi '.
Depuis plus de six années, le titulaire du grell'e civil, (inillauni-de Cerisay, était suspendu et éloif^né de Paris, et la Cour avait dii lui donner successivement pour suppléants deux des quatri' notaires, (iilbert Hrunal et Germain Chartelier '. (^elui-ci tin' l'emplfti jusqu'à la lin du règne, sans qu'il y eût de règlemen' appoi-t('' à une situation si étrange.
li89, l- ;ior) et .'«08 v", 27 juillet. :5 u.iiil llsi
•-'. X'MJOO, r'392, 1" septembre 1483.
:i. \'* 1 1S6. f" 2 i2, 20 Janvier I i75. Réception i>ur expectuti\ c tic Itabei! l.oLin. II devint conseiller le 29 mai llXO, X" 1189, f» 79. Ihiil.. I'" «0 el 250, M mai 1480, Id. de (îiiy .\rbalestc. Il devint conseiller le 17 a<jnl 1 IS" Ihiil.. f' 20t>, IJ juillet l'.SI, Id. de Pierre Honvalot
.\ oha(|ue fois, la Cour, en interprétant leurs lettres, leur lit prendre l'enj,'» gement de laisser le titulaire exercer seul, sa vie tluraut, avec t<ius droits, prufits et honneurs, assister seul au conseil et aux plaidoiries, en son siège accoulunié. tenir la chambre du çrelTe. etc.
4. X'» 1 190, f"' .300 V» et 305, 23, 31 mai : Pierre Huiivainl lut reçu le .SI mm
fi. X'* 1 «88. f"- 35 V. .i3. 18. 25 février 1 i7S.
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1.0 i^rollier Liiiuinel. Hui^ues Alli^rol. (.'clui des l»ei|iièleï- du jMhiis, KoIhm'I lie (luéLeville. iivaieiil encouru même disi;Tàce.
Le "iH novembre liSl '. après une série de remontrances en lenonse à des sommations comminatoires, la (vour se laissait impo- -ii- la destitution d "Alliiirel. en l'onctions depuis trente ans. et sou iiinplacement par François Perreau, personnage médiocrement tpialilié. '< non expert et souf'lisant ». disait-elle, et non pourvu du tilre requis de notaire et secrétaire ilii roi.
Pour sauver la l'ace, on alî'ecta de ne le recevoir <> à l'exercice ci ;ui serment... que pour en icelui exercice congnoislre sa sul'li- -ance jusques à ce que l'on piist jihis amplement en advertir le rov ». Et l'on réservait à Alligret le dnut d entrée et de séance en toutes assemblées de conseil et plaidoiries, jugemens. délibérations, arrêts et autres actes, k en tant ipie non soin du <erment par lui prèle " -. L'on obtint même du roi le maintien des gages, sa vie durant. a\ec tous honneur<. franchises et libertés... et la déclaration cpiil n'était iléjiorté qu à raison de son ancien âge. sans qu'on pût rien on conclure contre ses bons services •'. Mais peu a|>rès, Loui> XL cédani aux iniporluniles de Perreau, lui concédait gages et tlispense de la (pialile de notaire ', en ollVant à sa victime. comme com|>ensation, un enqiloi de clerc extraordinaire en Chambre ile> (Comptes et '2iO Is de gages sur la recette des amendes. .\lligret refusa tout, pour jiersévérer en son opposition, et la (lour prit luoralement son parti, refusant de rien enregistrer '. ht^rs son recours sur la ipieslion des gages, .^i elL' liiiil. a|)res six nioi>. par entériner les titres de Perreau, ce fut encore en réservant ledroits du collège des notaires et secrétaires du roi '".
Pas plus d ailKnuxpie tous les autres ofliciers destitués. >uspendus ou renq)lacés — ses deux collègues du grefVe civil vi de> l{e(piétes du palais, le procureur gém-ral, Jean de Saint-Homaiii. les conseillers .longlet, de lîellei'ave. Huboys. les maîtres des requêtes. lîailK'l. ILivard. Poignant, etc. — .Mlignl ne s'estima délinitix enieiil exclu et ne fut tenu pour tel.
I. .\ ^ li'.MI. I" ti
.2. X'* 1 i'.iO. I" '. 2N iioveniliri-.
■i. Ibiil.. r "J». 1 Janvioi-. I.eltros liii Jl <triciui)ri>.
i. X'* 8«i(lK. 1" (•Jv'.I.ell. pal.tlii 27 jaiiv ii-i-.
>. llùiL.ï' ;: V. I.elt. pal. du 20 mars.
'. X' I iPl». r- Mi V ••. I 1<.>. l-jiuùl liS-J. I,"ijllill.
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Am>i. (liiiis les l'iiloui's du l'.irlcineul (•■•niiiit' diiiis l,i |-"r;iiR:o entii'i'e, nombreux soiil les méeniileiils (jui n'aUeiidciil (|iie la inorl (lu (lespole pour l'ai i*e l'e vivre leurs droits el assouvir leurs colères sur les complices ou les i-réatures d'au réj^ime odieux. Moins que personne. Louis XI pouvait ij^^norer ces senlinienls . An^-i ne saurions-nous être dupes des scènes de scrujuiles cl de repeidir (pi'il joue, a\ec la (]onr. dans la dernière année de sa vie : un jour, lui dépèchanl. avec le Lexle du serment par lui |»rèté, à s(ui avènement.— comme pour la prendre à témoin de sa iidéliiè à le «garder— • l'ordre de lui adresser, sans relartl, les extraits des nrdonnances la c<incernanl de son hisaïeid (^liarle- \ . ipi'il prescrit d'observer désormais de point en point et sans ([u'il v ail faute ' ; une antre fois, lui détaillant avec complaisance le thème des remontrances par lui faites au Dauphin louchant le fajueux édit de conlirinalion des oflices - ; entre temps, imploi-anl dévotement des prières pour lui-nièmc et des processions en rhoiineurtle la Sainte Ampoule, cpie la compap^nie va chercher à Saint-Denis et <|u'elle accompaj^Mie, le lendemain, de la Sainte-Chapelle à Notre-Dame des (Champs. X avec la croix de victoire et la veri;e de Movse suprêmes remèdes et réconforts aux angoisses du roi moribond '. Anj^oisses de la vie qui lui échappe, de l'tvuvre entièi'e vouée aux retours inévitables des consciences blessées cl <\e^ droits méconnus! Comme tant d'autres traj^édies de l'histoii-e. le drame du rèj,'ne s'achève en comédie !
Quelle intensité d'ironie, quels frémissements d'in)patiences contenues dans celle scène du 'M) août ^. en la ( irand'Chambre, i l'heure même de la niorl, dont la rumeur circule depuis den\ jours ! Le nouveau chancelier, reconnu depuis Irois semaines peine, (îuillaume de Mocheforl, vient assuier la ('our x cpie 1 nouvelle n'est certaine », (pi'il est en intention de pai-tir pour s'informor, et il lexhorle à c(uitinuer à administrer la justice < cpii m meurt point », (|ue la nouvelle soit vraie on fausse. A cpioi l< \"' Président répond par des protestations de (h'v oncmeni . \.\ tous, avant de se séparer, île tomber dans les bras les uns diaiilresel de s'embrasser avec ellusion, chancelier, présidents, coii-
t. X" 1 l'JO, {" ".Ml, 2-J avril 11»:!.
•2. Ibid.. f' 19!i \°, s novembre.
.1 Ihid.. {• 353. .11 juillet. 1" jioiil 1 iH.<.
•i. IhifL. f" 3MX y.
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seillers, tous eniiévivs déjà de r;itteiUe des i^raiids chiui.Lfemeuls prochains 1 — -« EL ilepuis a esté ra[)|K)i'lé, coaelul sèclieiiieiil le ffrellîer, que ledit sei^^^iieur aesloil pas Irespassé. »
Heclilicaliou erronée à rheure même où elle élait consignée au registre. Car, le surlendemain, l'' septembre ', les premières oppositions sont formulées contre les intrus, alors que la (^.our ne lui olïiciellemenl informée que "24 heures après, et tout aussitôt mit a son ordre du jour la question capitale des réintégrations individuelles et de sa [)ropre conlirmalioii.
X'M lot), f" Vr2, 1", 2 septembre
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\.c |»lu- chiir ri'-ulliil des îiiiissciiicnl-- dt- Louis XI ;i\;iil l'U- dtr raiiimei' l;i disi-onlo ao sein d\i\\ cdrps où les aiiimosilés des aiicioiiiu's raclions avaiciil fini |)ar séleiiuli'p. l'^t >i nous en surprenons stMiIcMirnl laxendans les niandV'slalions do la première heure lie déli\ rance. il ii est j;uère douteux (pie lapparenle résijiiiatiou «piils avaient d'abord rencontrée n'ait caché souvent hien des révoltes, hien dos colères conloiuics ipii n atlcndaienl cpie cet instant poni- faire explosion.
Los passions parurent d abord si excitées, surtout au sein du par«piet des i^ens di\ roi. où des iiipire> s échani;eaicnl déjà entre |)arlis livaux. (pion décidait de les tenir à l'écart de la déjtutation ollicielle envoyée au nouveau roi pour la présentati<)n du rôle de coiilirniation '.
L'établissement de ce rôle, de la seule iniliatixe de la com|)ai^nic. saii> souci Aii dernier :;esle de Louis \l, sans démarche ancuiie près des princes et des «grands, dont on décidait de sab.sleiiir, fut à la fois une innovation hardie, crcaiil un précodent desliiM- à l'ailé loi. f[ la mamrcslalion j)iil)li(pie de m-s sentiiiients à lendroit de- abus d un régime exécré.
La liste, arrêtée dans la délibération du 'A se|il('nilii'c -'. donna -al i^laclion presipie entière aux premières proli-slalifuis. Si (iiiillaiime lie la lla\e. toujours président des |{o(|uétes, était maintenu à la \ ' présidence t\o la Cour, comme l*hili[)|)e Luillier en son ollicc d avocat i-xtiMoidinaire. et deux hui>-iei's surnuméraire-, leijoléances des Lmpiele- tirent repMor Lesporvier au dernier rauu. âpre- lou- le- conseillers, avec cette (pialiliealion humilianle : ' \I' .lc|i;ni l.e-pervier icnaiil I oilico de I" Président ilc- Ijnpiclos. combien (111 il -Dit la\ et imn conseiller. ••
I. .\" I iîMi. f :i!t:. 1 >,|iiiMilirc lisa. •J. //(II/.. I' :»!Mi.
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I^es ciiiiseillei's i-é\oi|iics intiis iioa encore reiii|)l;ieés, Mai'liu de Bellelaye, l*^lieiiiie Duboys, étaient réiutéi^i'és eu leurs sièj^es, et avec eux re\-procureur j^énéral, Jeau de iiaint-nomaiu, les deux }>rel'liers, Cerisay et Allig'ret. rhuissier Alain de la (^roix, biea . que dépossédés par des intrus, Michel de Pons, (lermain Chartelier, l'^rançois Perreau, Lo\ s Bourgeois, dont on se bornait à mentionner les prétentions.
Le gouvernement de Charles \'III assez occupé par ailleurs se montra de bonne composition. Les lettres oflicielles, octroyées le i'2 septembre ', ne changèrent presque rien au rôle présenté, qui fut reproduit intéj^ralement en tète. Les cinq surnuméraires étaient maintenus leur vie durant, sous réserve que leurs emplois s'éteindraient avec eux. (^)uant aux trois ol'lices liti,i;ieux de procui'eur i;énéi'al, i^reflier criminel, huissier, la décision était rt'ii\i>yée ;i la (>our elle-même -.
Cette condescendance ne désarma point encore les mécontents ; et le :2(l septend>re. jour de Tenrei^istrement, hors session, des nouveaux pouvoirs, ipiand vint l'heure du renouvellement du serment des présents, des pi'olestations s'élevèrent : celle de l'un des premiers conseillers clerc-s des i'inquétes. Jaques Chambellan, contre la pi'ésidence maintenue à Lespervier; de Philippe Jmillier contre son collèi,''ue, .lean le Maître, pour le litre d'ordinaire. Llles devaient se re|)roduire plus nondjreuses et plus passionnées, le l'2 no\embre •', à rouNcrture de la session.
Ce ]onr-là, l'un après 1 antre, les collèi^ues de lA^sperxier à la présidence des l'iuquétes, les maîtres des requêtes destitués et remplacés, Poif^'nant et Boucher, rex-con.seiller .lotiijlel, dans le même cas, sui' le sort des([uels il n'avait pas été statué, l'ex-i^reriier des Hequètes. Robert de Cruéte\ille, bien que piuir\u d un ol'lice de conseiller depuis Li73, vinrent assiéj^er la Cour de lçur> didcances contre la pi'ésidence de l'un, l'usurpation des autres, elc-.
Ht, dans ce tléchainement de passions, il semble que la coinpa;;nie elle-même se laisse };a;.;ner à la lièvre des représailles, quand, les !."{ et 2o novembre ', elle rejette Lespervier de la l"' à la l\''[)rési-
I. \'^ sti()<t. r
■2. X" ll<U. I" I.
a. Ihid.. I" ]:î.
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iK'iU't' (les l'IiKnii'Irs. rniiiii,qi;iiit de ne le [lavei- de ses j^aj^es. enmine les ailliez exlraoïdmaii'es. (juaprès lous les ordinaires, le rè^leiiieiil de lanieié aii\ collèuiios élni<,Nié< (lo|>iii^ ties aimées eom- |)ris ; (|iiaiiil r.'-mleuraiil Alliyrel elle eoiidamiie PeiTeaii à la veslitulioii de loiil ee (|ii il a indriineiil perçu depuis sa |irovisioi) '.
Il elail iin|)cissil>le an uinixeriienienl d Anne de lieaiijeu d assister imiiirer'eiil à ce déb'H'deiiieiil i\r piMeédinv- qui «lejà séleiidait, dans la i-'i-anee eiilière. à une nmllilude did'Iiees, nienaeanl de suspendre toute la \ ie adniinislrali\ <■ du rovauine et (reneombrer les rôles, au déli'inieiil du cours mn-uial de la justice, alors qu'il se vovait lui-niéuie en hutte aux entreprises des princes et des Klals- Généraux. Dès les premiers jours di' février -. il essayait dinlerrouipi-e toutes les instances en cours par un édit L;éuéral d évocation e( interdisait au\ parties de poursuivre plus avant.
Le Parlement refusa dobéir et, sur le v<eu même des intéressés, le pi-ocui'eur j.;euéral lit opposition à renrei^istreiueiil . heux ans durant •', les tentatives répétées du pou\i)ir neurent pas plu> de siiciès : et l'on poursuivit la réparation dos abus commis juscpi'à pleine et entière satisfaction des plaii;nanls. I>e roi lui-même v coopéra par plus dune mesure "gracieuse.
Le secret de ces éj^ards et des errements nouveaux suivis daii> le recrutement de la (lour est tout entier dans la préoccupation de faire échet' aux enlrepi-ises des 1-Uat>. comme aux inlrif;ues des |)rince- qui conhnuaieid à ai^iter le pa\s, dénonçaid la prétendue ca()ti\ lié lin roi aux mains de nens apnstés par sa soMir. VA la réf^eutc recueillit le fruit de sou habileté, (|uand elle vil le Parlement, sans pressii>ii aucune, écartei- la proposition de s'appropi-ier les reinou- Irances priucières. a\ec I idi-e d une nou\c|le cou vot-ation d l'.lats-
I. \'* I l'M, r- .'). l.>. in. -j.i st'|)l('ml)i'o. I 1 Miivcnitjif. "J jjinvii'i-.
■J. //)((/.. r- ti(i, l.S révrier.
^. Cr, X'* ll'.U. f' H!i, 171. -J-J m.irs. -JS jinllfl. H.'innnlran.-.-s <iu mi .<iir la iiiiilii-ic. X" I iyL>. f" i:t se<|.. lî déecinhrc Ils,"). X" 1 li'H. 1' l'J \", 7 janvier 1 iN'i. Sur i'iiijiini-fiiin iaile à la (juii'. le H «iéeemhre. au iioiii du roi. par le ScifTiiiMif (lAnjini fl le mail re lies rc(]in"'tcs île la W-riiade. de se dépurli-r desdiles raii>.i-s. on r.'-pnnd par eelte priiposilinn ; I)eu\ pi-ésidcnls el eorlaiti nondirr de i-'MI'»imI1its élus par la eiinipa^''nii-. avec aucuns des mail res des re<pièU"s i-t du <irand ("uu'^cil. au eliuix du mi. videnml eu l'arlcmcul Inus les procès d'onirc^. dedans ini mois. Siniui il sera accordé aux parties ajournement eommi- par le pjissr. .\" 11!»!. I"' 11. 1" dt'-ei-mlire NS6. Nouveau reTus d'ol)l'-mpérer à parcilli-s lettres dcvocali<ui : et surtout X'* \'MH), [■■ I.IH v, 20 mars I i'»."^. rir.
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( îeiiérLiux ' , |iuis é[)i>uscr chaudeineiit ia cause du roi contre les lebelles -. Altitude aussi saj^c c{ue patriotique, mais qui ne > L>xplique, après ces premiers chocs, que pai- Tiulime satisfaction lits libertés reconquises el tout d'abord de celle des élections.
Les premières années du rè^ne de Charles VIII ont enlin vu l'onclionner, presque sans heurt, ce réf;ime de la cooptation et du choix du roi combinés, depuis longtemps promis par les ordonnances de 1 Ht), 1 i(jô el toujours ajourné par les itidécisions do (-harles VII, l'arbitraire et la fourberie de Louis XI.
11 est superflu de dire que l'initiative de ce retour aux rèj^les \int de la Cour qui sut à propos le faire accepter du pouvoir et le défendre avec assez de constance pour qu'il apparût dès lors, à ( liaque avènement, comme l'une des premières entre ces satisfaclions si longtemps comprises sous la formule populaire de « promesses du règne nouveau ».
Les. premiers actes de la régente n'avaient pas été sans inspirer K'^ alarmes : C'avait été, coup sur coup, deux j)rovisions de rési- _nataires, mais avec cette aggravation que l'un, Pierre de Sacierges, (tait doté de si'''ge lai, quoique prêtre, el c|ue l'autre, Thibault lî.iillel, inaitre des requêtes, ne prenait la présidence du vieux I luillaume de Corbie que pour laisser son oflice à Sacierges, qui lui-même résignait au prolit du jlils de celui-ci, Nicole de Corbie •' — soit, enqnelques mois, quatre mutations irrégnlières. — La Cour saisit l'occasion du premier décès, celui tlu président des Enquêtes, Jean Henry, pour procéder, sans tarder, à une double élection : de trois conseillers clercs au siège de président, et de trois candidats à celui de conseiller. ]>a démarche eut plein succès : le premier des trois conseillers élus, le second des candidats présentés furent agréés du roi '. Deux ans durant, sauf une exception et lexercice
I. X"- 1 l!>2, f" .is. 17 juin 118.). V. infrn nu cluipiti-r : le l'ai-lcmciil cl les KliiLs-("i(''n(''raii\.
'2. Ihiil., {■■- -JTd. -JS!), 2KS V". 29.'), 3. 5. I»i, !!• scptcnibru . Lettres du l'oi à la ('■>nr sur ia l'éhollinii des pi-inccs, pour deniandcr avis. ( )ii lui répond paid'éiier}^i({Ufs conseils .• décerner lellrcs palenlc.s au.v haillis el ju^es i-oyaux piiin- lîrocôder par prises de corps, ajoin'nenieiils pei-sonnels céans, conlist-ations: et on lui oITre d'en\iiyer prés (!<■ lui aucuns pi-csidenls cL conscillci's; on prorof,'e le l^ailemenl à W ' après la Nativité Notre-Dame, échéance léj^ale de la session. Pendant les \acations qui suivront, on conl'éi-era en la ('.lianit>r(^ du conseil prés la (^hainhic des (".(jiuptcs, a\ec les j^cns de riIiMe! de X'ille et dii(îrand (Conseil en vue de pourvoir à lu snreté de Paris.
:i. X'* 1 ','.>]. f- -.W V". 7(i. 12(1 \ , l() décembre, 1"niars. H niai I Isi.
i. Ihid.. r "1)1. 93, 106 V', Il février. 27 inars, 12avril.
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lil |llll^ (le [troVIMol! i|ll
iionual (lu ili'oil (le rési^Uiitioii. il ne |»;ir voie d clcct ion ivf^iilière.
(hi lu' |)iMil It'uir pour diToualioiis la rciulé;;rali(»ii, par afinnl tiuiliicl (lu vn\ i-l (le la (îour, eu doux des premiers si(>iie> de loii- ^('illers vaeanU par décès, de I ex-inailrc des icipidcs. Jean lîmiilier et de .leaii .Joii^lel, " pour paeilier les dill'ereiids ■■ enire eux el leui's successeurs, de la \ ernade el Malin;;ré. I'",n considéralioii de ses anciens scrvii'cs. IJouclier. bien (prin^ciil aux l'aupides ', l'iil admis à servir en la ( iran(r( lliamlne, -uns le> ri'serves liahiluell(!S.
Ke roi devait encore désintcresser son coll(l>j;ue Poi^'iianl. en i)areille inslance contre i'ascal, en le crc'ani maître de-^ ie(pietes surnuméraire, à cliarf^e dexlinctioii de rolticc à <a mort -. <x>uanl au li'oisième, llavard, s'il s"al)>tint de limte i-e\ ciiduation. >oii droit lui implicitement let'onnu. à la mort de .-on successeur, (vliarles îles l*onlol/., par la conlirmalion expi-esse dn lil< <'l rési- ^Mialaire de celui-ci contre toutes poursuites et prétentions possibles •'. Ainsi se trouvèrent licpiidi'es les fautes de Louis \1.
Il est |)ar contre tout à fait siL;nilicat if de voir ( lliarles \ III |toiter la condescendance jusqu'à rccheiH-her de lui-même ra,i;réiuent de la ('.oiir. à clia(pie requête de résii;nation, et la consulter sur la suriisance des candidats. ■■ pour ce (pie, dit-il, desdis oi'lici'> ne soinme< dêlilx'-ré disposer sans vos ad\is et o[)posil ions ' •.
I. \'.. sur le (lilVén'iid lîmi.lu'r. l;i NCiiiadc. X ' > liCI. T liii v . I i7. Ils v . 13 l'é\ l'icr. •J.'). l'ii juin Ils;.
ICii Kiill. il la iiiiii-l lie la N'ei-iiadc, ItmirlÉci' leiila un (Icrnicr cIVim-I , la (jtnin"«'ii emvfristra [la- niurtis la |>i'<>visii)ii ilii liK du dt'-rmil. l'icrre delà A criiado. X'* i:i(».>. C" I l'J. •-•■_> mai.
.Iiill^:lcl lui iiTii ad >iém- eli'iT lil' l'i'ii < I iiilladiiit' • '.i iin|>aili^ . I.a (iniic se ri'scrvji scidcnicnl le droit dr |iiiiininciM' >(ir li' laiii: à hii al I l'ilxn'i'. \'* I i'.'L'. f I. I-J iii(V.-inl)i-.- I iKI.
•J. \'.. sur i-cllc alVaii-.', .\' > I i'.tj . 1" l:".. .i.) \ i I v ■. S'.i. ,| I l'.c.». f j.t \ . s,s v . 12 iiKNPinhre, '.''J d(''Ci'nii)ri' lis:;. 7 jaiiv ii-i-. l'i' mais. Il dt'-i'cml>ri' lisi.liiol 1" mars I is.'i.
.«. \" li'.tj. {■■ lL".i V. -Ji mai lis;. Itêsi-ual i-m de Cliarics d.-s l'.ml.'l/ au prniil d<- siMi lijs l.iMiuard. el \'*Si((»!i. I '■ i>(i. li aoi'il llsi. \> I i!i_'. 1' .». li, ' ft'v rier I Ix.). ('.onlirinal ion d<- l,t'-<mard, à la morl de ( î . Ila\ai-d.
i. ,\'* li'.U. I" "!•. S mars. I.i-I li'cs closes du roi |)<>ui' demander à la Cour »on H):rrincat a la ritsi^naljon d'I'^t ii-niu^ du Hii en fav imumIc ( llirisloplu- de (^erisax . diitinind (Conseil, el son alleslaluni de la siiflisanee de i-elni-ei. l{é|ionsc favorahle. Orisav lui i-evii le II mars. //»/»/., I' !).>. Ci'. Ihitl., I" 1til\ ', IT jiiil 1^1. j'ari'illes leLtre> du roi toiu-lianl l'oelroi de la survivance du conseiller Raiidrv a «un liK André. Kceii lo 17 ilécemlirf . .\'* 1 i!e.'. f" lii x".
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l']ncoiirai;ée par de telles dispositions, celle-ci ne pouvait maaipier de pousser ses avantai;es. Soutenir, sur la foi des intéressés cl uiMcc à un ou deux précédents du tcin|js de (Jiarles \ 1, que le> ■ iliices du j)arquet étaient eux-nicnies électifs et faire accepter du jniuvoir cette étran,i;e théorie était un audacieux coup de partie. 11 réussit pourtant, à la mort de Saint-Romain. l>éià circulait la ninieur qu'aucuns non gratinés ni licenciés impétraient la cl^ar^e él nicine que .M'' Pierre Pelet, procureur céans, en avait le don, quand les trois avocats du roi vinrent requérir qu'il v fùl poui'vn par scrutin, ledit office, disaient-ils. avant été de tout teni[is électif. Au moment même arrivait la provision de Pelet et des lettres missives mandant de le recevoir.
< )n n'en décide j)as moins d'élire trois candidats, mais liml ilabord d inviter le chancelier à venir présider l'élection. Kajjport l'ait qu'il est au bois de \ incennes, près du roi. nouvelle délibéralion : Convient-il de passer au vote et d'v admettre, par exception, les i;ens du roi mieux instruits des mérites des praticiens ? on ii(li>ple laflirmative ; puis, le scrutin clos, dernière discussion : .\ttendra-t-on le chancelier pf)ur procéder au déiKtuillement ? ( hi passe encore outre et Ion trouve, sur (i,") xotants, .'')7 xnix pour Jean de Nanterre, H\ à (lérard Lecoq. !.'{ à Jean du Drac, tous trois avocats en renom. L ne députalion va jjorLet* le résultat an roi (jui s en déclare satisfait l't [)onr\<)il .Jean de .Nanterre '.
Il ne restait plus à Charles \ni (pi'à rele\'er, contre la (^lur elle-même, les infractions à la rei^le et lui rappeler, en termc.-impératifs, la procétiure ol)li«;atoire de r(''leclioii. \ nici en cpiels termes il le fait, à trois mois de là -.
" A nos amés et feaulx. .Nous avons esté présentement ad\eill> ((u'il vacque une place de conseiller en notre Court de Parlement et que puis naj^uères il en est \'acqué une ou deux auti'es qui ont esté baillées sans notre scen. poui' \ii\der le dillcreiid qui estoil entre certaines parties, et sans en avoir fait aucune élection, selon rordonnance sur ce faite. l'A pour ce que désirons et voulons icelle ordonnance estre doresnavenl entretenue, afin de ponrxeoir icelle notre Cour de notables personnages, vous mandons et commandons bien expressément que, en ensuivant icelle ordonnance, vou> eslise/ trois des plus ;;ens de bien fpie scaure/ esire sonflisans pdi.i
1. X'* I i'.tl, !■•■• l.jy V", tilt V. \-2. liijniii I isi. •i. fhid.. I" :225, 13 soplenil)rc. .
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loMTcife (I iceliii nllicf tic imlre cimseillci- |»oiir. après ladite éloclioii t'ailo. y pourveoir de l'un dciilif cmK Ici (|u il nous plaiia. \'A dru'e.siiavaiil procédez-y. (piaiil le cas \ eseherra. selon ladite tirdoiinaiice et ^'arde/. (juil n v ail l'aiille. ('ai* tel est noire l)oii plaisir. Donné an bois de \ incennes, le ,\I1' jonr de septembre.
Ïax Conr enregistra sans commentaires. Mais le silence des registres, on deux réceptions sont alors omises, rend assez malaisée la détermination de Tinfraction commise et de la vacance (jni l'onriiil an roi loceasion de ce rappel an respect de la règle.
Si liiMis procédons par élimination, nous constatons (piCn parlant d un on deux sièges baillés à s<in insu, pour vider un dilVércnd, le roi ne peut faire allusion aux provisions de Houclier et de Jou- ^Icl imposées par lui seul. La Conr, à la suite de la première, a même réservé son droit délire *.
HeslenI les deux réceptions, (omises an legislre. île deux laïïpies mariés aux sièges de clercs de l'eu (iuillannie lionrgoing et de Louis de Bourbon promu évéque dWvrancbes : celle de .laques du Drac, gendre de l'ex-maitre des lecpu'tes Poignant, non encore réintégré "-. et d'Élicnne de Hailly, petit-iils par alliance du président Thibault Haillel. Si nous suppléons par liypolhèse aux lacunes du (.'.onscil. nous dirons qu'enliardic i)ai- les réparations
1. I-a première êlcctiun [Kirlée au rc}.'islrc'. après le 12 st-pU-mbro. i;sl colle «[•.rfntraîiia la vacance du sièf^c clerc ilc feu (îuillaunu- Koui-niei-. 1" 1 mars 1 «Kf). ( )!• l"'(iuruicr est encore prcseni au\ assemblées des 17 et II' Janvier. Ce n"esl donc jias la \ aeanee \ iséc. X'* I i'M. l'"' tti v", .'58. 12 v . 7s. 81.
2. Il ne recul satisl'aclii)n (pTcii mars Ils.'). \'. sn/ira. .M. l'ieot ipii donne, pour la réeeplidii de du Drae. la date dut) oelohre l'iSl. ne fournil aueunc rt!'fércnee. 11 le eonfontl tlu resie avec .lean tlii l)rae. •'<' t'-lu. le 12 juin prêct'dent. au sièj:e de proeureui- f.'i''nt'"ral. \'. n(//(/v/. M. l'ieol esl île ces t'-rutlils ipii lie se n'-sifinenl à rien if,'norer. Il esl laelieiix, par conli-e, <pie son érudition ollVe si peu ilit fraranlies. l'n exemple entre vinfil : M. Picot inseril. tlans sdu tableau, le :') septembre 1 19'i, Jean de Ik'saïu.'on lils. conseiller clerc, etimnie n'-si^nalaire île ('•uillaume Hi-sani-on qu'il lui lionne pour pt'-re. Or .lean de lîesançt^n, cniiseiller du .H(i jiinvicr 1 'i7;(, inscrit à ce litre aux lettres de enidirniatiuu du 12 se|)lfmbre 1 4s:i ,.\'* .SiiO'i. t I .n'est aucunement le fds ^ll^ <iuillamne et encore moins son successeur. .lean, morl en novtMubre 1 lïi5, fut r4-mplaté par Jean Hnliier \'* l.)02, f" 21'.'. 22i) . et ('iiiillaume tiu'uie encore au rôle de conlirmalion de Louis .\II. .\ ' » .S(i|(l. f" 1.
Itepm-lonsiious au texte cili- par M. l'icot. X'* l;)til, ' " 227. inms y lisons; .■ J)élib(''ri- a fslt'- ipie M' .leliaii de Mesani.'on, conseiller c«'-ans. aura lellres mihsixfsde la Cour, diidil .joui-, de sa nomination atlresst'-e au el)a|iilre Sainlliilaire tie l'oiliei-s ... l-'aute di- tieiix vir^'idos — . diid. .jour. — M. l'ieol e<ui- Conii uni* nomination de conseiller avec une présentation par la Cour an i-liapili-e de l'oiliers. p>iur la collation il un béni'dice. I'"l le re>li' i'i laveiianl.
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,icO(M\lées à Boucher el à .loii,L;let la (^rmr recul (lirectemeul du Drac [l'iiir désintéresser Poiguanl, el ne put manquer créliie de Hailly |)(iur obéir aux leLlres du l"i seplembre.
Il en alla ainsi jusqu'à la lin de la Iroisième session, 1 185-1 186. Puis, l'heure des plus j^raves difficultés passée pour le gouverneiiKiil de Charles Mil. les choses chanf,''èrent quelque peu d'allure. Les princes, sans parti dans le pays, étaient forcés de passer à la rébellion ouverte; ils en de\'enaient moins dang'ereux. Le pouvoir |ilus assuré de l'avenir ne devait pas mantjuer de se ressaisir et, sans revenir jamais à la manière de Louis \l, de reprendre, dans la pro- \ ision (les oflices. la part d'intluence que la tradition, les circonstances, la complicité même de l'intérêt particulier et des mtcurs, Iriut travaillait à lui rendre. Telle est en effet la pratique qui va tendre à prévaloir, réduisant progressivement la participation du Parlement à une sorte de fiction moins propre à entretenir la réalité que l'illusion d un droit. Ici quelques détails de statistique.
Le ré;^ne de Charles \'II1 a vu dix provisions de présidents, tant (le la (irand'(>hambre que des Enquêtes, à roccasion desquelles la i.riur exerce six fois son droit de présentation. Cinq seulement de -es élus ont été pourvus par le roi ' : trois — un seul en la (irand' Chambre el deux aux Enquêtes, — dans les quatre premières années, cpii ne comptent qu'une exception signalée plus haut '- ; les lieux autres, dans les on/e dernières, en regard de quatre provisions directes par le roi, dont trois après résignation '.
Deux cas sont à retenir : La vacance du siège de .lean Darmcs, qui résigne en l l.SS, n'a |>a> duré moins de deux ans. < M'ticiellement
1. C-e sont : Jean Avt-il. 1" élu. Il Ic-vrier llsl. vcçu. -21 mars, au lieu de Jean Hciir\-, aux l*]iiqu('les. X'* l li'l, 1'"' 04 et 93.
Martin Htizé, i" élu. 19 juin I ISO, reru. 27 juin, au lieu de l'eu l'icrre Salai, aux Kn(iu('tes. X'* 149:5. T'^aiS. 228 v".
ISobcrl 'i'Iiihousl. 1" t'-lu, 27 août 1 iN7, i-cçu entre 12 juin el 27 juillet, au lieu de IVu M. de Nanterre. eu l;i r.i-and'Chainhre. X'^ 1 491. 1""' 228, 284 v.
Nieoli- de ll;ie(iue\ ille, 2' élu. 0 déeeinbre I 19<», ie(.u, 29 (U'Tcnihrc. au lieu de feu Jean Avril, aux làiquèles. X'* 1 198. f" l.i et 2 1.
.Ii-an Rnlin, 1" élu, 2s juin 1196. reçu anle 17 mais, au liiu di- l'eu Mailin Uu/.r. aux Ku({uètes. .X'"- l.i02. (:■' :<81 el ITjO.S, f" «7.
.h;aii Simon, ;i fois élu en llNl. 1 i«0, el l'^cu 119(1. ne lut jamais |ii>ur\ii.
2. Tliibaull ISaillet. pi-ésidenl de la ('oui-, au lii'u de (îuillauuic do (>>rl)ie, 1" mars 14n1. .X'* 1191. f" 70 \". \'. siifiiu.
o. l{f)bert itriconucl. iésij;naLaiie di- .lae((ues Juinif. 17 août 1490, et qui n'-sif^ne lui-mrme. 10 déeembre I49.S. t-n faveur friilienne de roncher. X'* 1 ifl7, f* .T'i, el l.">t)|, f" 10 \ . \'. Infrii les pr<>\ isions des deu.\ suecesscurs de Jean Darmos el de Jean de la X'aetiuerie à la (îrand'Cliambre.
i,r 1'ai{|,i:\ii:m in: ciiaki.is \iii
iicceptée cl ivndiic |)iil)li(|iie |);ir des k-Ures du roi du I 1 di-ceinljiv, elle esl d'ahoi-d siiix ic d nue scrio de déleiisc^ de reeevoir personne audit lien. (|nel(|nr provision cpii soi! produili-, ;i\;inl ilen ;i\dir roen eoniin;in<lemetil ex|)rès '. Après IS nioi< (i';iHenle, I ;ivoe;il .le;ni de(î;ni;iy |)résenle enlin ses lettres de don. avee le niaiidenienl recpiis. Les ,i;ens du roi, (pu, l'année d axant, uni eonlirnié |)ai' ordre la dél'ense royale et réelanié d'être entendus a\anl tiuile réi'cption, sont niandé.s el invités à donner a\ is. Ils eoninienetiil par- déclarer qu'ils ont reçu pareil avertissement de se désistei- (Ktoute opposition et rendent plein honiinajuc an mérite de ("lanay. <> omni exceptione major ». .\pi-es «pioi. le lils de .lean Darines leriiiiant la rési>;!iation de son père, la Cour reçoit le sernii-nl du •nouveau président.
• Sept ans après-. 1 institution du succi'sseur de Jean de la \ ae- (juerie à la I'" [)résidence l'ut martpiée par des incidents plus si^nilieatils encore. Cette l'ois, les avis se partaj(èrenl tout d'ahord au sein du jianpiel des i;ens du roi. dans la séaut-e où la (|ue-tion l'ut posée : I avocat ci\il, Jean le Mailre. soutenant tpie. plus d une l'ois, on avait procédé par élection; le procureur i;énéral. au contraire, (pu' I oflice <le I'' pi"(''si(l(iil elail à renlu-re disposition du prince et cpie les précédents cités de i iO-J. I 1 1 1* « étaient plu> de conseil que autrement ». I''inalenient. après avoir \n les reiiistres (In temps, on prit le parti d élire trois candidats, inni compris les t présidents en charité et le lieutenant du (diàlelet. ( .iiristoplie de ('armonne. déjà désigné par un \<>lc antérieur •', •■ attendu (pidii les tenait el lépiitait pour sounisans et capables d'exercer ledit ol'lice an Imn plaisM- du i'o\ •■ . I.i'lcrtion ren\'o\ée an 'J i donna deux conseillers elus ri ,lcan le Mailre Iroisieiiic : au total S proposés. ( !e l'iil ponriaul >iii' un neinieine, I axocal ci'iiniiicl l'ieri'c de Coutliaiili. (pn> se pcn-ta le choix du roi '.
Un dernier cas — le \l' — est plus anormal encore. ( !e n i'>l rien nn»ins cpi un parlaj^e de présidence, un i;eiire d abus (pu- Louis \l lui-méine n avait point pratiipie. .lean l.espervier, si malmeii('' an début <lu rèi;ne. en lut encore le lici'os.
I i'.r,, (■■ '.'71 \". I.H juitl I ;!Mi
•J. \'* \M:i. (- l'.»â V". 200, -Jl. 21 jiiillrl I liiT. :t. Pour le sii'ffo <l<; Mitliicii (!«• Nîiiilcrrc "JT iioi'it I is7. \'. sii/irn. i. Ili!e« le 26 uui'il. avec. >ii)ii i-èsimiiiliiirc. ( 'nM'iiKiiii le \'iil;ml, ai 4MM>Ciil <lii roi. .\" ir)03. r •Jlii.
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l.e '2'2 mars I i9(> '. il ])i'ésenlait des lellres paLenles lui associant, a\cc sur\ivance, le conseiller elere (lliarles du liaidtboys, pour le >uppléei' malade ou absent. Ce ne liit d'abord ([u'un cri contre I elran;;e prélenlioii d'instituer en un ol'lice deux collèi^ues, et le premier mouvement l'ut de refuser; puis on se ravisa, lui égard in i;rand ài;e et à la débilité de Lespervier, [irescpie nonagénaire, iiix devoirs de la eliarge exigeant continuelle assiduité, dont il n'était plus guère ca|)able, enlin et surtout à la qualité de clerc du -iippléant, tardive satisfaction accordée à la tradition, on linit |i.:r l'admettre à l'exercice conditionnel et à la survivance.
Telle est la voie dans laquelle s'engageait le gouvernement de ( harles VIll, quelques années seulement après les promesses du ili'bnt. De même pour les sièges de conseillers.
Nous relexons. dans les quinze ai\nées du règne, .">9 provisions nouvelles par suite de vacances, qui ont donné lieu à '2'2 ou '2',\ éleclions ou réélections - et à la présentation de 56 ou .57 candidats de nous connus. 20 ont été agréés par le roi ; 5 pourvus du siège même, dont la \acance a motivé l'élection ; 10, après un temps d attente plus ou moins long, d'autres sièges venus à va(|uer dans l'intervalle. I)aiis les 5 autres cas, l'élection est plus ou moins lictive, en tant que postérieure au choix du roi : trois anciens élus, l'Etienne de Poncher et Michel (iaillard, I \ novembre I i85 •', Charles du llanitbiys, M juillet tiSO', ont été réélus, après provision, au nouveau siégea eux attribué. Pour les deux autres, c'est positixement la carte forcée.
I. X'^ K.ir.!, f" 2K
'2. L'H ;i\cc fclli' (rKlieiino lic iîailiy. ^^ xu/jm. AJouloiis à co total deux ^i-iutiiis pour la I riinsiiiissi(jn dr :2 sii'f^vs aux Hequêlcs du palais, ecux de •lacqucs Hij^not et Itaout I*iclii>n résij;nauls au pi-otil de leurs fils, éeartés eoiiime Intp jeunes et pourvus aux l'inquéles. l ne double élcelion s'ensuivit aux deux situes des Iteqin'-tes. Six eonseillers de la (ri'ancrCIianibre Turent ('•lus cl |)péserités. Le roi en accepta deux. Cette procédure allait passer en usafje. avant d'être érisiée en loi par l'tn-donnance d"()i'léans de Ij61, art. ;>1. .X" I i!)8. r- !»«. 117, 11!). I;î'., I(i mais, 8, 'J, r.2. 16 avril il!»!. Pourtant, le ■-' mars \A9'^. la t^our reeoit Hélie de fjvrcs au sièg-e des Hequcles de s(ni père Henry, en vertu de lettri's de sui'vi vani'i' flu t!0 mai 1 isti eonlirnu'es le (i l'é\ riei- 1 l'.rj. X'^ liOii, {■■ .i;}, et l.^iOO, f- loo v.
-V la mor-t du successeui- de Itaoul Pichon, Anjoi'rantl tta, Hauul 11 Pii-lioii passa au siéj;(' îles IJtrqiu'Ues. jadis l,eini par son père, en bénélieiaid non des lettres tlu roi, mais de l'aneienne résijination de i'<'lui-ei. X'* l.'){l'i. I'"' 'J'.» \ • cl S'i. 21 avril, t>7 juin I l!ts.
i. Ihid.. I'"" 2ls. 22.'), 2(i« V, élu le l!i juin 1 ls(i. au siéui- de l'ieire S;du(.
1 10 I r. i'ari,i;mi:\ I i»i c.iiAiti» \ m
Le I i iiovenil)rt' I it>"i '. lu (^oiir invitée à recevoir J.ovs Dorcillc nii sièfjje de l'eu (îiiillniiinc l^rlaiil, p.isse outre et élit trois candidats. Doroille arrive troisième, avec !iO\(tix contre \\ et il. et est admis peu après snr de nouvelles lettres.
l^e 'il avril I iU.') -, deux concurrents soi-di>aiil rcsi^n.ilairc- du même délunt .lean de (^ourcelles — Florent For^^et et ("daudc di llaiif^est, *'elni-ci neveu de (^ourcelles — présentent siniidlanémcnt des lellres de don du roi. Il n y avait (ju'à les dé|)artaf^er. L'élection donne .'ir> voix au premier, iti an secimd. 21 à Nicole Dori^ny. Pourtant, le 'il août ', après enquête établissant la priorité de la rési'inalion produite par de Hangest, il est admis .lu lieu d^' son oncle. Le roi était alors à Naples. dOii étaient datées les lettres dr F or j; et .
(les 'iO provisions se iv'-partisseid très inéi;alement entre K--périodes du rèi;ne.
La K'', I i8!i-S(), en prend 7 on S, sur 17 admissions : \ élections, 3 réélections, plus le cas (ri'ltienne ilc Hailly cité |)lus lianl. Six résii^nalions, deux réinté<,M\iliens, mie inslilulion d Ol'lice pai la Cour — Jacques du Drac, neveu de Poignant. ■ — complètent \r nombre de 17.
La ir, novembre 1 4S()-iin septembre 1 iUi, en donne encore 7. [)our M années, sur 30 admissions : ô élections seulement, dont une pas plus, sni\ie tl elTet immédiat, celle de Christophe de Hrilliai . i*" élu du "iS avril 1 iOO ; deux, si l'on compte celle de Doreille.
La ilernière, novembre M9i-avril I iUS. présente les résidtats leplus curieux : douze vacances. 10 élections, un seul élu pourvu directement, et c'est Claude de Haufjesl, ((udii peut tenir pluloi pour un résig-nalaire. Cinq antres oïd été pris sur des listes (!• présentation antérieures ou postérieures à la vacance du sièi^e.
il n est pas douteux (pie l'absence du roi et le voyaiic de .Naplenaietd paru des circonstaïu-es propices à l'aire revivre le droil d'élection plutôt iiéj^liyè dans la II'' [)ériode. I^e résultat lut dail leurs médiocre, et nous pouvons conclure cpi'à la lin ilii rè^ne de Cli.irles N'ill. d nv a plus là (prnii lioinmane rcMidn à nn |»iiiicipe dont le roi ne lient crniiple (pie dan- la mesure de ses coii\enances.
I. \'» I.XHi, !'"• .J et :VL' V. lin tli'iemluc. i. Ihiil.. f- l«.). iKiî V .
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Au reste, la Cour elle-même l'avoue eu s'abslenanL, depuis deux MUS, de douuer les chill'res des scrutins ; el Ton peut dire que ces élections fréquentes ne fout qu'élarg'ir, pour le pouvoir, la uiar^-'e (les choix. Il était d'usage en effet de ne jamais réélire le même candidat, bien qu'on puisse citer au moins une exception, celle (le Jean de Corbie, élu 3'' le S mars 1485, "2' le 19 juin de l'année suivante ' et, cette l'ois, accepté. Le Parlement ne se désintéresse [)as pour cela du sort de ceux qu'il a une l'ois choisis, et il les tient pour définitivement proposés. L'usage des réélections, après provision à un autre siège, dont on relève trois exemples dans \;\ même session, l485-8(>, se perdit vite, et le rôle des candidate présentés fut réputé comprendre tous les noms proclamés à l'un i|uelconque des scrutins.
Ces pratiques, jointes au scrutin secret, devenu la règle sou> Charles \'II, aux professions de candidature, oll'raient l'inconvénient d'encourager les brigues -. Nous verrons Louis XII se préoc^ cuper d'v remédier, au début du règne suivant.
11 ne faudrait pourtant pas conclure, de ce déclin du régime électif, à un retour quelcoiique aux errements de Louis XI. Mieux qu'aucun autre, le gouvernement de Charles \ III s'en est toujours abstenu. Peut-être aussi le temps lui manqua-t-il.
Des 35 provisions pour lesquelles n'apparaît aucune forme (I élection ou de choix de la Cour, — nous exceptons les cas de .laques du Drac et d'Etienne de Bailly, les réintégrations de Boucher et de Jouglet, — trois seulement ont été réellement imposées. Les 3'2 autres, consécutives à des résignations, ne comportaient pas d'élections.
Le 30 avril 1 iU'i •', Jean Briçonnet, conseiller au Parlement de
:; . Ll" t) aoi'il li.Sit, en raisant |)ai't di- la iiiorl, du coiiscilioi" Gci'ard Sriitiicr, l'avocat du roi Jean le Maître dénonce <• les grans poursuitt^s faites par plusieurs pour être élus à sa place, chose bien scandaleuse », el il re(piiert (pudésormais, à chaque élection, l'on tasse tel si-rnieiit (]u'il est d"usai;e ou qiu la ('our avise autre moyen. .\'* 1 i!t6, T* 2(t<).
Au sujet du scrutin secret, M. l'icnl al'iirme naïvemenl p. .'51. ((ue cluKpii électeur n'inscrivait (|u'un nom sur son bulletin. Que n'a-l-il pris la peiui défaire le total des voix obtenues .' I"]x . 2K avril 1 S9(), 1 candidats ébi>. le l"2!) voix, les ,< autres à é^'alilé, 21 voix. X'* ri97, f' 205; le 2 seplendjr. 1495, 07 votants, Jehan Maliuf^ré I " élu avec fil voix rontre M et :V1 aux d('n\ aulres. X'* 1502, i" 201 v" : son arillimélicpie \aul son érndilinn.
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I Oiilnii-iL' cl lils (lu Liéiicral des iiiuiiu'i's, lut l'cru d ollicc ;iii <ii'gi' lie IVii (ieiaid ( ".i>in|»:iini;, avec dispense <le loiite élei'tidii. \ ii xiu nicrile suriisammeiil prouve.
Tout délail maïupie sur la pcrsdiiiie cl les lilres de Jean lîohier admis par ordre, li- U déceinlirc M'.l.") '. an lien <\v len Jean de iJosanrdii.
Le .'V' cas senl porte l)ieii la martpic d nn eon|) d aiilorili- : C/esl la léecplion l'oreéc de Pierre I.eclerc, snhsiiliié à son hean-père délnnl. 1 c\-nu''decin dn roi. Jean Michel, an sicye de icii Jean lîrnnal, "Ji juillel I hl7. hepiiis deux ans -. la (anir t'Iail en instances |)our faire accepter cnniine résij,'nalaire .lean \lalinj;ré. lils et neveu de conseillers, cousin i;erinain de Mriinat. el (pii senj^areail à subvenir aux besoins de la veuve el dv 7 ou S orphelins. Hlle l'avait même élu parti! voix, contre. '{" et '.^\ . <ur (»7 \(ilaiils •'. l'allé lit d'autant pins mauvais accueil aux lettres ài- Leclerc que celles de son beau-pèie. .Michel, dont il prenait la place, étaient radicalement nulles. Il l'alliil poui-laiit le recevoir, sur une nouvelle jussioii et sans aiilrc -atislaclioii (pie la promesse de rérormer s.i provision pour tpi il liiil rofiii'c dircclciueiil de liiiiiial cl non d'un médecin non i;radue en droil '.
J.,e mode ordinaire de provision des conscilli'is lui d(uic la rt'-si- _i;nation soil aux mains du roi. soil an ]>rolit d un rcsiyiialaire, a\ec on sans idause de siir\ ixance ' ou de ré\crsioii en cas i\r iircdéccs.
1. .\'* I.'>(I2. {■■ •22(i. M. Pii'ol le ilipiiiu' à loil «•i>iiiiiic i-lii ilii II nii\ .■iiiliic Jiiul. sit-j;e de Jean di' iîcsiuu.-nii. F. es :! ('•lu-; rdi-cnt .Icaii lc(;K-rc. .Ican de l.iin^iieil el lUaiso tlt- l;i l'urcl.
•-'. \" i:>(rj. r"iOK\". ,-i i:>(i:;. p-jmi. ». .\'* l.'iirj. I" -.'(tl V", -J sc|itcnil>rc. i. \'* \'MK\. ['"• NI V. •_'(!(). •_'!• mars. -J 1 jiiillcl ll'.iT.
.■). Cliiirii-s \'ltl m- l'ut pas sans ciindaiiiiici' l'alms di-s mii-\ i vaiiccs . Nmis i-iliTiiiis an mciiis deux i>rdiiiiiiam-cs dans fc sens : i'iiiu" eilée. le 1'.' jnilli-l ll'.M. c<iinMU' diiinirc à Itoncn iiil ronv ahic . X ' * I IVS. f" •_'!<.'!: j'anli'c dn "> avril I l<t7. .\'* i:)(li, I" iOn V". ;t(l aiiùl 1 iii'.i.
«(finiis <lc siirviv anees cl résif.'^iiation^ iiCii dev iiircnl ))a«.in(pins la ici; le : d«" même piiiir les oriiecs du partpu-t cl les fjretïes.
Ci'. X" I i!i7. I'" 1 1 i. "JT Icv l'icr l.')!Ki. Siirvix aiu-e du sii"};<' de prcicnrcnr .mMUrai de .Iclian de Naiilcrrc à ( '.lirislupldc de Cai'inolinc . X ' I i'.>S, I' -Jia. hi.jiiilU'l ll!i|. Siirviv aiier dn sié.i;r d'avi.cnl du nn d(
Jean le Mailrc à .Icaii de Miudmirel. lai. X* IdO'J. f" ;ii8. Iti mai l'iMti. ItrsifAiialitm dn sii-j;i' de pnicnreiir m-iii'
rai de C.lii-islophle de (iarmimiie à Jean laiillicr .X" ir)0:i. I" 'J'i(), 'Mi amil l'iit". llési};nalii)n dn sièj^i- davocal dn n>i
d«' l'icrri- de (^Milliardi fuit I'" présicleni à (iei-main le \ (daiil . .X" I i1»!i. r-IK). -Ji mai-iHi*.> cl ir)(»;. ('.m. 1j jnill.l 1 i!>H. liôsif-nalii.ii de
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•lause eoiiUimière des transmissions directes tle père à iils, de beaupère à i;endre, d'oncle à neveu, de frère à frère, dont nous ne relevons pas moins de 17 exemples sur une trentaine de résignations.
Nouvel et si,^■niiica^if progrès vers rinamovibilité, beaucouj) moins entendue i-omme la garantie de lindépendance du juge que comme raclieminement an régime prochain de la lransnu>si(>n vénale et héréditaire.
Que ces nouvelles mccurs se soient insinuées sans peme el presque sans rencontrer de résistances, il nest guère permis de s'en étonner, tant lintérèt personnel et l'esprit de famille v trouvaient leur com|)te. C'est ainsi que la lraditii)n du régime électit, un instant ranimée par Texcès même de larbitraire et Topportuiiité des circonstances, devait aller peu à peu déclinant dans l'indifférence et dans l'oubli. Comment demander de la défendre à ceux de plus en plus nombreux qui entraient au Parlement sans rien lui devoir et dès lors contre elle ?
Il semblait du reste que les pratiques qui tendaient à la remplacer ne fussent pas sans en laisser subsister quelque chose, juste assez pour endormir les scrupules et énerver les consciences. II est d'usage alors que quiconque s'apprête à résigner au profit de luii ds SCS proches, ceux-là surtout qui se ménagent une survivance, que les candidats qui ont l'avantage d'être connus de la (^onr recherchent son appui, parfois longtemps d'avance '. ou la prient de faire valoir leurs titres près du roi, quand il ne s'en enquiert pas lui-même : K pour ce que, dit l'un d'eux, ne recevait voulentiers telles résignations, s'il n'estoit premièrement adverti de leur soufiisance - ». l^t voilà comment les formes légales de la présentation
Guillaume ck- (^uiisay, p'i'l'tier civil, en l'avi'ui' du s^on Iils l-'icrrc. iiiniir-. <(iii rési;^ne lui-même son office de conseiller lay. Si\ ans après, peiinntatinn de Piei-re, en sens contraire, avec Nicole l-*ichon .
1. Cf. X" ir)02. f" ]:51, 17 juin 1495. Pr(jmesse au conseiller la\ , Marlin de Hellefaye, qui s'apprête à résigner en favetir d"un clerc marié, à condilion (pucelui-ci résijj;nera an prolit de son Iils liannl, d'écrire au roi pour l'ecominaudei- ce dernier. I^as de résultat.
X'* lûOS, f" -2.37, 21 aoûl 1597. Même promesse audit Hellefaye élan cojisciller l^ellieu, désireu.x de résigner au profit de leurs Iils. Pellieu fils fut reçu à l'office clerc de I.oys Picol. passé au siège lai (\u pèi'e. .\'* ir>()i. f" S7 \ ", !•• avril I '.«s.
2. X'* liy<i. f" 192. 9 mai I i87. Requête d'Anllioine de l^aris, l'nn do> 4 notaires an profil iluquel, dit-il. un conseiller clerc est en inlcnlion de i-ésigner. On lui promet d'écrii-e en sa faveur au l'oi et au ctiancelier, en laissant les présidents libres de faire plus. Reçu lcl» .juin, an siège d'Arnaud de Touretles, Ihid.. f"22t;.
M.\ii<iis. — l'Hvlfiiieni lie. l'uris. S
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"iflicielU" Si' tiMiiMiiiieiil. de jour cmi jour, en ollifieuses et [tiulii-ulirres rc'coiiim. Hululions où ih;u-mi iroil lrou\fr son prolil.
\ celle t'|)oc|iu' (railleurs, le Parlenienl, toujours soucieux de lu i|uaii(é de son recrulenieni et encore libre de ses gestes, ne nnaujue |»a- (1 entourer ces transmissions dii-ecles de toulc^ les j^araiitics (|ne lui suj;i;ère le sentiment de sa diL^iiilé. (]'esl le temps on se multiplient les formes de conirôie deslinées à suppléer pni> à remplacer léleclion : alteslations posili\es de la sincérité l't de la ,i,'raluité des résiynatiitns ; — A (lél'anl de la comparniion du rési^'uanl, une (léclai'ation écrite et sii;née ne sullit |)as. l/oii n"e\ii,''e lien moin> (pie celle dune comunssi^m de conseillers qui va prendre le serment du malade ou du mourant, lattestation de parents et de témoins munis de procuration anthenticpie ' — examen rij^oureux des conventions et clauses de transmission. snr\i\ance, réversion, retenue île i;a,i;es, qui ne deviennent valables (ju après ratilicatioii de la compagnie : prohibition du cumul de deux oflices. de loule transaction pécnniairi' - ; cijnditions d'àj;e ■', eiupiéles sur les mérite^ du candidat on les idiari:es éle\ées contre lui '. il arrive ain-: ipi'un tienne plusieurs ' mois en suspens tel candidat •• jadis fin '1. nncerlain .laccjues Donon im[)li(pié dans un prot-èsde régale, relatil à la trésorerie de Tournav. sans interrompre même, en le recevant, laclion ouverte i'(nitre lui.
Si le i;ouvernemeiil de (Iharles \'lll [lava li'ilnil par (pielcpie coté aux moMir> créées jiar Louis XI. t-e fut sou> la ioinie des provisions répétées de laï(|ues aux sii'^c's de clercs, un abus ipi il |irati- (jua ou\ erlement, tout en le condamnant. Lalui-^ trouvait du resli-, dans la ^our elle-meine. nue ('videnle complicité, puiscpielle laissait
I. X' i(!i;. !■ .îi's. -j: ji.Mii 1 isT ; 1 l'.i;.. r- ;;(r.>, 2.1 .juillet 1 ;ss : 1 ;<.«:. i- -jTt,
is jniii li'.iii: i:.mi. I- Kmi \ ■. -j m;iis I l'.i.t. clr.
•_'. X* iMii'.!' •_'« \ ■. « j;m\ ici- 1 l'.»,'). Héecptinii dWiil lioinc ilc l'ciir*. jadis élu. .Iiirc lir iiii\i)ii' rii'ii |>ii\é. t" cM-iiipli' il'iiii Ici sfriiienl .
;i. X ' 1.1(111. r : \ .•i7\".2, 2:^ m>\cnibrc. 7(tt''»'rnil)rel l'.rj.Uécîidituid .Vdiim l'miii-c. lil- d lin inaitru des rcqucti's. eoininc eonscillcr lii\- à eunditinM qu'il irt-XiTi'cfii .iiisiiu'i'i iHuivfl ordre, néferis»- répélée le 'J.'! m>\ cinlire. levée le l;i déecnitu-e 5iii- la dispeiist' d'âge (lelniyée par le roi.
î. .\" l.'KtL". f" 2JS, |(i dé<einhre 11!'.'». I.a (loin-, se tlisani non inlorinre des mériles du doyen de Ne\eis. > inheil de la l'Ialière. poiii-vn du .siéf;e clore de l'icrie de N'aiidchir. l'ail cousuller. sur son eoinpic. <>a\(iea(sdu haireau. par un présidenl . :i eoiiscilli-rs el tes ^rciis du i-oi. Hcru le leiideinaiii.
■>. .\" 1 îfiti. r '-'!•'• \ ■. <i aoiil I iK<i : el 1 i'i'i (" -Jd't, -JUt. -.«ij. iTo. 2s.i. 'V*'.». '. •-.'•_>. l'ti juin. T. 1(1. JU iuillel, •.'. 11 a.iiil.
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passer trois ans ' sans accorder à un édil de ré|)ressinii de l iH?} I honneur de la discussion el de renregislremenl.
Lordonnance du "23 mars 1485 - sur la malière procédait sûrement des v(eux des Etats généraux, ce qui explique en partie cette iiiditlérence. Le roi, constatant que, par suite des errements du dernier règne, le Parlement est arrivé à compter beaucoup plus de lais que de clercs, d'où peuvent s'ensuivre grands désordres, y renouvelle les anciennes prohibitions, sous peine de nullité de loule provision contraire qui pourra lui être surprise par impnrlûnité ou autrement. Mais soit que le mal n'ait pas encore itleint toute la gravité qu'il devait connaître bientcM, soit que les ilarines de la minorité ne soient pas encore éveillées, la compagnie ne s'est pas auli'ement émue, se contentant, à chaque dérogalinu. (le l'aire prendre au bénéliciaire l'engagement de rentrer au [tin- li'il dans l'ortlre •'.
L intérêt leur en faisait d'ailleurs une loi; et ce n'est certainement pas à d'autres mobiles qu'obéissent deux des conseillers clercs mariés, Gérard Séguier el Pierre de Xeul'bourg, quand ils briguent, le 10 avril 14S8, l'un des premiers offices lais venus à vaquer '' par décès, celui de Jean de (Paniers. L'un, en possession depuis :>i ans, invoque un peu tard l'édit de I i<S.") et ses prohibitions; l'autre, des lettres particulières du 8 décembre 1483 lui donnant la préférence pour le premier siège vacant. La Cour, après avoir entendu un troisième concurrent, le lieutenant criminel du Chàtelel, qui réclame une élection, et s'être fait présenter le texte de l'étlit, n'y vil sans doule nulle disposition impérati\e portant ellél rétroactif, car elle se mit en devoir délire et le scrutin donna trois autres noms. Le roi n'en pourvut pas moins un troisième conseiller clerc dans le même cas, (Charles (luillard. moins ancien (pie Séguier et (jui fut re(-"U à la grande indignation de celui-ci '. \'aineinent prolesta-l-il contre ce ((u'il appelail une \ iolation de rordonnance. A vrai dire, on prenait avec elle de grandes libertés.
I . X" UfC). r- 17:î V". Il» a\ ril 1 isx
•J. X"' siid'i. r- Ki:; \".
:i. X'Ml'.H.r" 117. ■_>.') juin llsi.cl I lii;i. f" -JOs \-, :n |uillcl llHti.
i. Lv prcniici-. celui de .Iciiii A\iii. iivail cW- pris par l'cv-maitrc dos ■•(•((ucles. .If.'ui r>(iucliri-. lail ciinscillci- clcrr ixuir pacifier son ilinV-reiid avec la \'eniafie. \'. siiiiru.
"). X'* 1 l'j:».!"" M'T. 2!" avril, l'ai- ei.mpeii-alinii. sans (l..iile. lOflie.- «l.Te (le (iuillard lii( (li)ini('-V( .leari de 1 l'"spiiiay. jadi> (-In .
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Ituitiio (i';ijouler que seinl)lahli's provisions conlinuèrent, coiril^ées seulement par des reslri(;lions rie pure forme : tel leiifici};!ment exigé des gens mariés d'obleiiir, avec des lettres de dispense. un édil plus explicite de condamnation de labus. dans le délai duii mois ' ; des célibataires, celui de ne preiulre •• estai déroganl -. «•'esl-à-dii"e de ne pas se marier •'. Héserves illusoires et dont personne n'es! dupe ! Kn l'ail, nulle ne fut arrêtée, et cerlaines mènie ne laissent pas d'avoir une saveur assez piquante : par exemple, le passage en quatre mois d'un même ofHce clerc par les m;iins d un beau-père et de ses deux gendres successifs : de feu l^lienne le liailly à Aubert le Viste, son beau-père, puis à .lean II IJrivonnel. second mari de la veuve, février-juin I il)2 •'. Mais on sait que consoler la veuve et l'orphelin est de ces devoirs dont la Justice s'esl fait une tradition. Les mutations ou échanges de sièges continuèrent donc, comme par le passé, el nous n'en relevons pas moins de neuf. au total, dans le cours du règne.
(Je qui ressort, en somme, de tout ce qui précède, cesl ([ue le mi. le Parlement et les hommes, en leur particulier, ne demandaieni qu'à s'entendre et que l'accord entre eux ne fut jamais guère troublé. Paix bien précaire, garanties bien courtes que celles cpii n'ont d'autre base que l'intérêt ou la sagesse des individus 1
Si quelques ombres passèrent parfois sur les rapports «le Charles VIII et de la Cour, elles furent \ ile dissi])ées. Nous n'en citerons qu'un exemple ', par lecpiel s'ex|)lique penl-clrc le cln>i\ arbitraire de Pierre de (Joulhardi. comme I'' Prt'-sident.
Dans les derniers |onrs du règne, le nnuxcaii cli;nicciici'. (in\
I. \'> I i!»i;. !■ :J-J.i. i: :i\ril 1 iK!i ; I l'.is. {■ ■_>;. J'.i >.,-i)|cmlii>' I l'.td.
■2. //>trf., f" 98. Ifi mars 1 4!»1 : I i!»!). f" 2«5, '2 aunt 11'.»-' ; I,.ol. I" !', l(i. M. l!!i ii<»v»;nibrc, 2 décembre, 2.') .janvier I l!('«, e.ti'.
:i. \'» I i»0, f"" 77, 128, 209, 17 (V-vrier, 20 ii\ rii. 7 .juin 1192. lui iKceplinil la provision d'Anherl le Vife. rapporlenr el eorreelenr de Iîi eliiineellorie. f\. r<inice <le conseiller elere. résip^né par l'en son I"'' f;;(MHlre. avec raenll.é decunml «'1. disp(!iis(î (II- elerf^ie, la (^onr n'adniel le elimnl qu'à litre pi"ii\isoire el <'i altendanl sa ■■ésif^nalion prochaine à nii prèlre un à nn elei'e non inai'ii' I-e 20 avril. ell(î aeeeple ponrlanl. comme résiniialaire. Jean l$ri(,ronnel . 2' épon\ de la \enve, en eonsidéial ion de eelle-t-i el de si's petils-enfanls. «I sur de nonxciles <lisj)enses.
i .\ la snile d'un eoidlil enli-e la (jxir et U's i;éni'!ran\ des .Vide.s »'l d<~ retai-ds ap|>orlé.s à la solidion dn pi-oeès de la Ti-émoille. Charles VIII. dan^ lin momeni d hninenr, avail éeiil tléjà an l'arlemenl en lenniîs im pen vif.-» demandanl poiiripioi l'on n ohéissail à antres eoimnaiidemeiis, lesipiels il faisait joiiniellement ?(>n >e hâla de lui répondre ipic le procès étail sur If
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lie KoL'liel'orl, en se présentant, pour la première t'ois, à la compagnie, dans sa récente dijinité, lui soumettait tout un ensemble de lemontrances et de rélormes élaborées avec le roi, <;rand amateur (le la justice, disait-il, et 1res soucieux de satisfaire aux doléances^ (le ses sujets ' .
11 proposait, en premier lieu, d'attacher à sa personne plusieurs magistrats de Ionique robe, au moins un de chaque Cour souvel'iiine. spécialement lun des i présidents de céans, dont un V*" créé à cet eli'et occuperait l'emploi ;
'2" de prendre des extraits des ordonnances enregistrées el de [pourvoir suivant iceiles au bien des sujets.
'.V' (.onime le peuple était fort travaillé de l'abus des committinius, il défendait d'en bailler plus, fors aux ofliciers et commeu- -;iux, et avec cette réserve pour les subalternes, archers et fourriers, ([u'ils n'en useraient que comme défendeurs.
1" Passant ensuite aux méfaits des écoliers, ou soi-disant tels, non moins dommaf^eables au public, il recommandait fort d "y pourvoir : 5" el de même au travail de perfection des coutumes ((u'il importait d'acheter en dilii^ence.
Ce [)rf><;ramme répondait trop aux vues du Parlement pour ne pas être accueilli avec ardeur. Un article pourtant donnait à rélléchir : la distraction d'un président et de quelques conseillers des Cours appelés à la suite du roi. Il v avait là une menace de médiatisation s'ajoutant aux conflits quotidiens a\ec le Grand Conseil sur le terrain des évocations.
l>ieii (|ue le roi n'eût demandé ni réponse, ni délil)éralion, on résolut de présenter des observations « sur la ])érilleuse invention de faire, sans évidente utilité, ceste novalité — la création d'un ^ ' président — en un corps institué in recto numéro, à grande et meure délibération de Pers, seigneurs et prélats du royaume - ». C'était, [)Oui' en conjurer de plus graves, insister sur le moindre inconvénient.
Le chancelier ne fut pas autrement du[)e, quand on \int lui parler d'en faire remontrances au roi •', — le([uel ne déciderait rien
Imi'i'iiii. luiil cil iiiluniiaiil sur cci'laiii i-;i|)|)or( (|iie li-sdil es icllrt-s aiiraieiil été ('■(.-l'ilcs |);ii' l'iiiipoi'l iiiiitt- (les fiviiri'aiix . . . lesquels mil i-appitrlé au rni aiu'iiiu's paroles malsnmiaiiles île la Cdin . X'* I.")*!!, I" tiT \", 1!' mars.
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sans son aven, — sauf à (K'-laclier, comme on laxail l'ail son\L'nl, i|nel«|ne [nvsidonl , sans (|ne le cours de la juslice eùl à en souMVir. Il répondit (|ne ce néCail là (|ne propos en l'air, « tenus liansitoric •• i"l ipic personnellement il serait an rei^rel fpi il se put laiie (jneUpie clm-e an déshonnenr l't déplaisu" de la compagnie, cpiand il \ pninait iihvier. I''t \ Un en resta là.
CHAPITHE VII
1J-: fai{ij:m!v\t dI": louis \n (iius-i:)ii)
Il semble bien que les i-app<»rls de Louis \II ;ivoc son l'arlenienl se soient toujours ressentis de Faccueil lait, en 1485, à ses propositions de remontrances et de convocation d'une nouvelle assemblée d'Etats, et c(u"en ceci du moins le roi de l''rance ait garch' quelque souvenir des injures du duc d'Orléans.
Tout d'abord l'expédition des lettres de coulirmation l'ut obtenueen quelques jours et suivant la procédure iiniovée en 1483, c'est-àdire sur le rôle présenté par la C.our elle-même. J^a seule variante l'ut l'addition, sur leur demande, des huit maîtres des requêtes : « Etre réputés du corps de la (^our était, disaient-ils, le plus ^rand honneur qui leur pût échoir », sans parler du bénélice de l'inamnvibilité ainsi obtenu [)ar assimilation. On les inscrivit donc « a|)rès tous les officiers, selon leur ordre. » Ils dexaient, |)ar la suite, lif^urer en tète, après les 4 présidents '.
Le "24 avril -, la députation envovée au roi [xiur le remercier de ses premières lettres, où il promettait d'en (retenir son Parlement en ses privilèges et libertés, et aussi |)our " lui l'aire les remontrances nécessaires et impétrer ladite coulirmation ». rapporta l'acte officiel, et les serments l'ui-ent aussit('it ienou\elés au\ mains des présidents. Il n'y a\ait pas eu dinteri'uption de session, la résolution ayant été prise tout d'abord de continuer à siéger, ninrc solihi. après avoir consulté les registres de 1183 ■'. La tradition s'alVei-missait ainsi que le Parlement et la Justice étaient des pouvoirs |)eimanents, comme la rovaulé elle-même : et l'iuvestilure du pi'ini-e. uiu" l'oimalitc*.
I. X'* S(,l(). 1'' 1. l,cl(iT(lu |:i avril I ;',»s. cl .SillI.!'" I. I.rl.ti-c du -J jaiixici-
ir>i:).
1!. X'* l.'jtii. f" s:i. «<i V". m. l'I avril. A. Itiid . !'• si y. <t avril.
Il l'vm.iMiNT m; i.ni i-
Ix's cU'usioiis nriicK'lIcs se poursiiiviroiil (|uc'l(|iics mois encore : le ri)i iiisislîiiil. dans ses niess;ij;es, snr les in>|»f>rUinles remises (I impôts raile> an\ |»eu|ilcs. snr le soin par Ini apporlé à la eompo- <ilinii (le son Conseil, exhorlanl la Conr à faire bonne pistiee îi Ions. f,''ranfls el pclils, sans faxenr ni ai-ce|»lion de personnes, se déclarani prêt à entendre ses remoniranci's .. en tonle hnmililé >' : eelle-ii leneliéiissanl snr les cliarj;es des sujets, snr le scandale de tant de panvres Liens détenus en la (]onciert:erie el antres i;ei>les <ln l'ovanme. •■ prisonniers |)oiir la taille sans en devoir rums, comme responsables de ceux des paroisses t|ui n avaient pas pavé .., l(^nanl fort le des-^ein des heureux choix annoncés, exaltant volontiers le mérite des i-onseillers à Tc-j^al de celui (\v> prini-es '.
i.oni-» \1I vint tenir son premier lit de pislice. le 7 jndlel -. Il y ])ressa la (lourde hfder renrei;istrement de plusieurs ordonnances et autres aflaires en suspens, la priant, pour aboutir au plus brief... de dési};iier six on huit des présidents el conseillers pour en cmil'érer avec ceux de son (!onseil. La ré|)<mse du 1''' Président lut, avei' beaucoup de ciri'onlocnlions el de lieux communs de ciro-nstance sur le respeit dû par les princes à leur Sénat, dout tant d illustres exemples faisaient foi. une lin de non re<e\<>ir. la com- ])ai:nie ayant elle-même délibéré de rc(pK''rir du roi l'aide de fpiehpies-nns de ses j^ens poiu' décider des matières en ipicslion. Le roi fort accommodant a-snra cpi'il m délci;uerail le joui- même.
Ces débuts pleins tie prt>messes n empêchèrent cpic les rap|)oils ne se teudisscid prescpie aussil("it sur i-ede (|uestion de la disposition des ol'lices ipii a\ail déjà trouble le- |»remiers jour- du réf^ne de Charles N'IIL avec cette dillereiu-e toulefois qu'en I iS."{ il s'aj^issail de réparer les injustices de Louis \1 et, en I i9S. d'empêcher ipi d < fn commit de nouvelles.
Le M') juillel ■'. le chancelier se présenta en grandi' con)pafiine, fli'x.iiil les chambres assemblées, pour exptiser les intentions de -l'u m.nire : Le roi. dit-il. \(Mit. à sou avrnemenl. reconnail if el recouipenser plusieurs serviteiiis (pii dès lonutt'nips lOnl loyalement sciv i el enduré des perles pour lui. Il les a donc i^raliliés ilr cr ipii cvj sien, comme iroflice-, plutôt «pie «1 ari^enl. poui
i;.o;. r vs
.1. //.(i/.. r is:.
I" iii:ii.
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-uiliij^er le peuple, el leur eu a donué aucuus, nou pas en jjfrand :iiiiiihre; car qui voudra rej^arder à rjivèuemeut du Feu roy trou- \ ( ra (pie unn pas le roy seul y pourvut, mais eciam les princes du -iiii,:^ — lui-niênie, duc d'( )rléaus, le duc de Bourbon et autres — < ( ((ue chacun en tlonna bien autant comme lait présentement ». .V\\M-(i 'depuis {[udn vent les travailler par procès et qu'ils sont eu ri-que de laisser sou service ou de sacrifier leurs dons, il lui a donné i iiiiri;e de déclarera la Cour qu il ne veut el n'entend quelle preinie ((Uiiiaissance » directement ou indirectement desdis offices à eulx (Idiinés comme vacans •■, vu quelle est déjà surcharj^ée de procès '1 que la matière pourrait prendre long trait. La justice en est it^cr\ée à son (rrand Conseil, toujours près de sa personne à hiquelle il faudra recourir souvent. Que s'il plaît à la Cour y commettre avec eux quatre des siens, il y consent. L'orateur conclut Lii disant que le roi s'émerveillait Tort des doléances de plusieurs liiillis refusés au serment et qu'étant libre de le leur faire prêter ciu bon lui semblait, il les adresserait ailleurs.
Ce lauf^aj^e hautain et le refus d'entendre la réponse de lassemlili-e laissèrent celle-ci comme interdite. J.a députation sortie, sans autre propos, la délibération s'engaf^ea, mais contrainte et embarrassée ; les ^ens du roi se refusant des premiers à dr>nner un avis, on n'arriva pas à prendre un parti.
Quelques jours après ', on essavait de reprendre lanj^ue avec le chancelier, en lui dépêchant quelques vieux conseillers. Ce fut pour essuyer un nouveau mécompte : le refus de délivrer à la compaunie des lettres de committimus en la forme accoutumée. Il w'y eut qu une voix contre les restrictions annoncées, et l'on décida qu'au cas on satisfaction serait déniée, la Cour prendrait stiisoi de les expédier, même à'y faire apposer son propre scel, à défaut de celui de la chancellerie -. (Cependant Ion continuait à recevoir des oppositions et à décerner des ajournements en cas d'appel dans tous les procès eu compétition d'offices •'.
(2es préliminaires étaient nécessaires pour apprécier exactement if- |)remiei-s gestes de Louis \II sui- la ([uestion du recrutement du
Ihitl.. f" I i'.t. :î() Jtiillcl
3. //)/>/.. (■•■- 20.".. -J lit. If) iMPVcinhrf. Iii IV\ lier 1 I'.t!». VS.ihiiL. 1"" .ILM». |;i juin.
I )ii|i'Miuc'- au r(ii sur li' rcl'iis di- liuil n'-c <lii ( î raud ( Idii^cil ;'i MM. de lit ( loin-.
II \ lui di)iiii('' sidislaclidii iininôdialf. , ,
\'2'2 1.1 l'Mil.lMKN 1 lu: l.illlS \ll
PîtrlcMiUMil. I„i rc\ rlalioii vu lui (l(■^ muiii-; ciu'oinMmMiilc'S ri plus j)r(tpre à riippcler l;i iiuiiiiùro de Louis XI (pic celle de ( ".luiiles \ III.
Dans la preinièi\' année du règne, mi dul enregislrer, emip sur coup, les provisions (Tune denii-dou/aine de conseillers, deux grefliers, un procureur général, tons promus par U' <eul choix du roi el sans égard aux propositions de la (lour, bien (pi elle eTil. par trois l'ois, exercé son droit délei-tion. Louis XII aiinoiu;ail d'ailleurs fonte une l'évisioii de la législalion sur la inalière. I"'lle lit peu après robjet des art. Ai) à il de la graiule ordonnance de mars [ \W ' dont la di.scussion el reiiregisli-ement amenèrent enc-(M"e plus (Tua iVoi.ssement.
Présentée à l'assemblée des chambres, le I.") avril, rordonnaiice donna lieu à un débat ((ni dura plus de deux mois, mais ne nous est malheureusement connu (pie par de bi-cxes mentions des séances de.s (Jet 7 juin, où l'ut arrêté le texle délinilirel commencée la publication (pii s'acheva, le llî, devant le roi -.
Tout l'ellorl avait porté sur les articles relatifs aux élections et aux parentés. l")}lort à peu près \ain ! piiiscpie, le (» juin, on demandait encore des modifications siii- les mêmes points, spécialement sur l'interdiction de proposer, cha(pie l'ois, plus d'un candidat « natif de Paris •>. Déjà l'on avait obtenu le retrait des mois « et rcsitJenl » sensibleinenl plus restrictifs ■'. mais la limitalioii j)araissait toujours excessive, ainsi ijue la défense de recevoir le père et le fils on les deux frères conseillers en une même (loiir.
Le i'haiicelier se cou I enta de venir le lendemain donner des assurances verbales sur ce dernier |)oinl et déclarer tpie le roi se réservait de j)ouvoir lever la défense (piand le cas s (ilFriraif '. selon les (jualifés et mérites des personnes. Apres (pioi la leclnrc piiMiipie l'onimenva.
Le {.'{juin, (piainl elle fut atdiev c''e, l'avocal général, au nom du roi préseiil. reipiil lenreg'istreinent en lermes cinphat icpies ipii ne [)ouvaieiil doiincr le chang'e sur les \ rais seiiliinenls de l'assemblée.
|. Isiiiiilx-rl. Xf , |>. .li I M'<|.
•>. .\" i.'toi. r- -iHii, ^\ i V . .iiM V .
:i. Isiinilx-rl. \l. |i. ill. ))i''elar;ili(»ii iiilcrpiélal i\ c (les 1 ai-lieU-s 'J.'<, -•>«. J!'. ;)2. I-i iiuxlilifiil.ixn (le riirl. .'12 tMiiil (■crlaiiicinciit !ie(|iiisf. le (i. car. le j.'t. il iTcsl plus (|iicsliiMi i|iii- d'ithlriiir celle des mois " el ne |)(iiii'iM eslice «|iie iiii^: Uiil.if dr l'ai'is ii.
i. I.r •i"J<l('-r('Mll>r<' l.'xm. le pivsiileiil Ituheil Tliilxnol l;iil reeev . ijr >, m Iil5 «"«nniriH»'!- liii ji\-ee ilf><|»('u."<e .
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.\\;iiiL (le l'aire jurer rordoniiance aux Si préseiils, le l''' Président réserva roniielleinent son droit de préseuler de nouvelles remouiranees si, dans la })ralique, a|)paraissait la nécessité d'y corriijier. iDodilier, auj^nienler ou diminuer quelque chose.
Le droit de présentation reconnu à nouveau au Parlement, mais seulement à titre d'indication, puisque le roi, non content de se réserver la laculté de déroi^er à certaines prohibitions, commence j)ar viser expressément — art. !{() — les dons d id'lices octroyés par lui seul, auquel cas ses candidats sont soumis à l'examen : le rétablissement du scrutin public << à vive voix et non plus par balloles ' )', comme l'usage en a prévalu depuis Charles \'II : la jirohibition des parentés au [premier degré et rinterdiction rormelle (le la xénalité, — art. iO — telles étaient les caractéristi({ues du r(''t;ime nouveau, dont le lénu')iî4nage des faits va nous donner ;uissitôt un éclatant commentaire.
< >n compte, dans les 17 années du réyne, 17 provisions de présidents de la C(^ur et des lùiquétes, par suite de décès, résij^uations. [H'omotions à des digiutés plus élevées — le remplacement de Jean l.espervier par son suppléant Charles du Haullbovs, '21 février l.")0(»-. non compris — et seulement trois élections, cinq élus .i^réés par le roi, dont deux pris sur les listes du précédent rèiiiie
Christophle de Garmonne fait président de lu Cour, au lieu de Hobert Thiboust, "l'I juin lMy,\ '■', e{ Cosme Guymier promu tremblée conseiller et président aux l'"ncpiétes, 11 jan\icr \')()l '.au lieu de Jean lîolin créé évéque d.Vulun.
Les trois élections ont porté uniquement sur des sièi^es (\e< Enquêtes, bien (pi'il n'y ait pas eu moins de quatre mutations de présidents d»; la Cour, dont trois par suite de décès.
Seul le double scrutin du 19 juillet 1.>(KÎ '', consécutil' à l'eléNa-
1. Ia' s<Tutiii c'sL prceédc ihi sci-mciil ilc luiis les |)rr>ciils ])rcl(- sur leéviiiijrilcs, iiiix mains du [" l'rosiilciit. (|iii loiil d'abord a jmc' au\ mains d'un C()llè;^iu-. CI'. X'* i:>05, 1'" 22. 1:5 dcicemhrc I iW).
Jl semble <iiic la rèj^le ilu seriiliii public ait mis du Lemps à prévaltiir. Car,, le l.'i janvier 1.')0I. la Cmui-, ayant à donner un succossour an présidcnl d*s EnqmHes, l'en Nicole de Ifaeqncville. <lélibcrc " si l'mi doit l'aire l'éleolioit dv vive voix, comme ponr l<>s offices de eiiiiscillcrs ". cL cifiu-hd à l'anirnial i\ r. X'* l.-)00, f" 2») V.
:i. X'* 1508, 1'" 1 IS.
4. X'* lôOfi. f" 25 V. rlii If n ii.i\.-nd)rc llM-i. X" i.)()2. f" I v. .5. X'* {,')08, f" 17 i. 2l)y et 2i:). I!' jiiillcl. 2 cL -i septembre.
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tioii lil^lii'imc (II' Poiu'IuT il lovfclif (le Paris l'I au dt-cès de- ('«'•mi' Ciiiviniei'. a (loiiiR' dfs résiiitats inimédiats. Des six l'onseillers élus, les deux plus favorisés, Aullirtiiu' de I'"eurs par Itl voix, el Jean Mohier par 41 , f'ureiil [)()urvus dos deux sièjjes. I.nuis XII eniprunla encore à un préeédeni scrulin du \'A janvier IT)*»!, le nom de Pierre du Hel'uj^e, (roisit'me élu. pour I appeiei- à suceéder à ,lean Boliier. l'ail évécjue de Nevers, .") seplendjre lôUS '.
Dans les don/.e autres tas. il nomme seul; et même il n appelle aux présidences de la (TrandC-hamhre (pie des non-conseillers. Si Ton excepte la U'\ deux fois donnée aux l\ "^ présidents, .lean de (lanay. cpii monte au siège de feu Pierre de Couthardv. '2',i ocl(dirc 1.">(W)-, cl .Anihoine Dupral, à celui de (ianav fait chancelier, A juin ir)(>8, le IV' sièi^e fut attribué, (piatrc i'(»is. contre les refiles, à trois maîtres des re((uètes — de (larnionnc. président de riù'hiquier de Normantlie. Dupral et (iiullarl — el à l'avocat f,'énéral, .laques ( Mlivier '. Du moins, le \' oflice extraordinaii-e s'éleif;:nit-il. au décès de (Guillaume delà llave. nialjii'é les ell'orls du personnafie pour le transmetlie à son tils Jean. a\ec la présidence des lle(jnèles du palais '.
Mêmes ('(uiclusions pour les offices de conseilleis. Le résine a vu "S provisions — mutations de sièges non com[)rises. — cpii ont donné lieu à l(S élections, pas plus '. Il est peu prohahie cpi il y en ait en davanlage. Car si les registres X ' ' l.'itKS et I.Mdsont à moilie détruits, ceux des années I5(tt) et 1.")! I jterdns - ce rpii représente trois lacunes de ])r(''s de (piaire années, au total ; 1- novt'nd)ri l.'>(fJ-lin septemln'e ITMCi; I •_> novembre l.'jOi-lin septeudtre l.">(Mi; l'J novembre lÔlO-lin septembi'e l.")!! — nous ne i-elevous pour 1.1 dernière décade, (piun seul scrulin ''. Il -('nd)lc (pi apiès IfiO.") ta Cour laisse prescpie (Mncrlrinciil hindicr I cxeiH'icc de son droit,
I. X" lâi I. i" -J.;:» V
•:. \'^ i.Mo /(/.s,l"" ,')■_> V. cl i.")ii. i" :■>•! \". s iVvii.r i:.i»s.
.s. \' . ii<iti'<' Tahleiiii.
i. .\" i:)0«. 1" l<»:. -J!" ii\ril \m:\: l.">l--'. !'• i, IT ii<.\ .'mlirc i;.(is: l..i:i. I' '.«o. 3:1 miirs l.'id!». A la inori (\f <ou pi'i-c. .Iciiti <ic lu Haye lui ('(ininiiv poiic un m à la |>l'<"'si(lcn<-c ilc^ l!ci|iii-l c^ du palai* l'I (li'liiiit i\ l'inciil |i<>iir\ u. I(i mmii|ii'ès
■>. '^' ciniiin'is la |)r(''Sfiil.iili<iii <lc :t ('«inscillcrs à la coinmissioii des l{«'t(U("'(i- (lu pillais (le Icii l'Iiilippc l-'iuiriiiei-. I-c vo\ aeccpla le I'' «'In. Nicole Hijichil \'» 150(1. r- -JOli. 2.11. Ml aoiil. I»i seplciiilirc I.WII.
«i. X'* l;il.'). I' •-'. Kl iHiM-nilnc l.ilj. JClecI imi ati ^icfît- de tlcic de lii Accin'c (TAIlivac . I lus ;i cllis. l' rnmit |>iiiii\ m>., mjiis d jiiI rc>. si(''j;c>i, l'ii-i'ii ].i/r\. !■■ et .liii(pii«. le Ural. 1!'.
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^c ooiitenlaiil d'en interrompre la prescriplion par un (ui dcir. lappels. à de lonj^s intervalles.
(Test du moins ce que donne à penser la décision prise, le ■JS juin 1505 ', avant de procéder à ime double élection aux oriico^ clerc et lai de feu Claude de Hangest et de Pierre de Cerisay promu à la présidence de la Justice des Aides. Comme il restait (l(^s scrutins précédents nombre d'élus non encore pourvus, ou ,i\ ise de ne proposer, cette t'ois, que deux candidats pour chaque siège et de dresser un rôle d'ensemble, qui sera envoyé au roi, de tiMis ceux demeurant à pourvoir.
(^es 18 élections ont donné 58 élus -, dont '2'A ont été nommes par le roi, mais 3 ou 4 seulement aux sièges pour lesquels ils liaient présentés. Il est vrai que le choix de Louis XII s'est encore porté sur 9 élus du précédent règne, au total .'i2 sur 7^. Les 4t> autres provisions se répartissent ainsi : '27 dons laits par le loi de sa pleine autorité : 10 résignations, dont 2 seulement de |)cre à fils •', une 3'' de frère à frère '. Les conditions des V> autres nous échappent.
C'est dire que le droit de la Cour se manifeste surtout désormai-- |iar son application à défendre les ordonnances garantes de la dignité de son recrutement et de ses traditions. Ses efforts en ce sens ont porté sur trois points principaux : l'obligation de l'examen pour tous candidats non élus ; le maintien à chaque office de son caractère traditionnel et de l'équilibre entre clercs et lais ; l« lutte contre l'abus de la vénalité, le vice caractéristique du règne et du siècle nouveau, qu'on ne se résignera à subir qu'après l'avoir longtemps et ardemment combattu.
■ L'épreuve de l'examen, depuis longtemps usitée, mais à titre exceptionnel et souvent sous la forme d'une simple enquête sur le
X'* loJO, r llrt. Pas (le ehillVes de voix
2. Il y a e« double élection de Disonne, 20 juin IJOOel I" juin lôOi, X' Jfid;), ( ' 16f) v", cl 1507, f- I il : et pat- deux fois, présentation de i candidat?., les derniers arrivant à éi;alité. Il janvier 1501 et 16 avril lôO'i, X'^ 1506, f" 25 V. et 1507, f" 100.
(. liési^^nalion du conseiller lav .leau Pellieu au prolil <le t-oys l*icol ((u;
(l(! son ofliccclercà l^iei-re Pellieu. Inc. cil., 1!> avril 1 598. Résif<nation du conseiller lay (îiiillaunie Besançon au piolii de son lîls. 22 juin 151:!. X'* 1515, f"2l7.
i. .\'* 150(1. f" li'. 22. 2 { déeenibn; 1500. Hésignalion par.Ieande [..ongueil de i'onice clerc de l'eu ^)ual relivres, dont il est pourvu, à son frère Loy», parce «lue marie.
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iiKTileilu caïKluliil ('t i;nii;cr ou iiisiiriisamniciil l'omui. lui orii^ée ^'\l rèj^lc. [loiir les n()n-|)i<(|)<isL's. |);ii' I article ."{Dfle I oïdiMiiiance de I iW. [I(le\ail èlie siihi devant l<ius les [trésideiils. « appelés avec eii\ (pieKpies conseillers ». I"]n l'ait, ee l'nl tonjuiirs à une eoniinission de eousediers. avec un seul prcsidciil , cpi Un s'en remit du soin d"v pidcédei'.
Les rei;ist l'es du lcnip> de Louis \ll ne nous domieul |)as encore de détail- sur la nature et les lualièrcs de rexanieu. La coinniission se borne à rapporter. a])rès (pu-ltpies jours, (pi elle a trouvé le candidat ■ bien lettré et expérimenté». Ce n'était pourtant pa?< une l'orinaliti' |)ure. car on le voit imj)osé à des avocats avant pratiqué ri an> : renouvelé en pleine ('oui' pour certains >■ ipii ont esté trouvés aN oir débilemenl et moins -ouriisammeni respondn ■■ '. (>n en dispense, pai- contre, tels personnaj^es dont les tdres sont assez connus -, un conseiller i.\u (^liàlelet, un lieutenant criminel Jean Papillon (pie la Cour rcpule élu, ■ alleiidu ses mentes dont elle est snllisammenl inlormée », d'autres avant occuj)é de hautes louelions, conseillers de la justice des aides et du l'résor •', des uens de (piaille, (.•onime Macé Toustain, cliexalier, etc. '.
Il était plus dil'licile d'euraver la tendance à lusurpation d'ollices clercs par des laï([ues. si oinerlemenl favorisée |)ar les deux derniers rèi^nes : une don/aine de dispenses, ',) imilalions ou permutations de sièi;es, deux autorisations de mariaf;e, l'occupation à peu près déliniti\e de l'emploi de premier avocat et du j^rell'e civil, tel est le bilan des l.'{ou I i aiinrcs exactement coiinuo. Il esl juste de reconnaître (pie ces résidtats durent être imposés ,iu l'arlemeiil <pii ne les subit (pi'api'és des protestations répétées, une série de remonlrances et d'arrêts (pu laillircnl muinciiI dcLiénérer en coii- (lit-,
l'oiir le ^a^ner, Loui< \ll, passant tour à tour, c(nnmc on le lera tant apro lui, (le< niovens de séduction à la menace, ne lai>-a
I. .\'> i;>(t.s. f" liiT. l'itiivi-il i:>(i:i, fl I.M:, r- ITh. l'.fJ\ . ".• mai. I- iimi I .> >
L". Cf. .\'* i.)i:.. i" -.r.H : iriin. i" i», .1 .lei.ihir. ■'•> (léi.-miiio i.">i i : i.xii». r •->;.i v
I lamil l.'iii 1. .Iiiilcs Dfsciircialis, (Itietem- in inliocjiu' : I.)l0 /i/.s. f ■ i. I« iuim-hiIi l.iiHi. .Icfiii 15i>ii_\. iiffieia! de Tours. l'Ciniil rrruinur l<iii-- li'llic- piuii oii'llri' : iKiiKihsItiiil (|irils ii'oiil ('•!('• i'tu>.
X .\'* l.)ll. (■•'2. l.t M(>vcini>i<- l.illT. .Viuliv îles .\>>«-,». CMii-cillei- ilii 'Iré;.. I.'ill. r l'J'.i. 'Jl iKiiil I.MJ. ]ai\> Hii/.r. Cdiiseilicr ol fiéiiériii des aides : l'i !• :i'i!i. .10 îKMil i:>i:i. .\iii;ndl taiillii-r. coiiM-illi-r cl };('néral de* aides.
i. .\'* 1.»(i7. r • l'.'.'.i.l \ . : dieeinlire l.jol. i avril I :>(fj
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1 I- (le preiulie des eni^aycments ; mais ils lui l'urent toujours ari-a-
h's (le guerre lasse, sous la l'oruie de pi'omesses évasives, dont
ixeculion restait subordonnée aux eirconstances, non dédits et
ieilies patentes corroborés de la sanction oriicielle de Tenregistre-
mi-nl.
Il l'allul imaginer d'autres moyens de défense. A la clause rereiile du serment exigé des simples clercs non mariés, « de- ne [iieiidre estât dérog-ant », Ton ajouta successivement celle de ne [Kl-, -olliciter de dispense, la révocabilité et la vacance de l'office en . ;;- d'infraction aux engag-emenl^ pris. Ainsi en use-t-on avec un imsidenl des Enquêtes, (luy Arbalète, 13 février lôO'i '.
Les impatients du célibat en furent quittes pour permuter ou se liire relever de leur sei'inent par Tautorilé ecclésiastique. Tel est le 11- d'un certain (iuillaume Barthélémy, pourvu de l'oflice clerc de leu Jean Malingre, en considération de son mai'iage projeté avec la lille de celui-ci, et qu"f>n écarte tout d'abord -. \ainement lelil-on, dans la semaine, à un siège lay qui se trouxe vacant. Le ini lient bon et rimi)ose. La Cour, en le recevant, exige de lui les -erments les plus formels. Peine perdue! après l'institution illégale, arrivent les lettres de dispense. Objurgations, nouvel ai'rèl i\r défense, rien n'v lait. Après trois ans de lutte, il faut capitidei- '1 lui pei'mettre de se marier •'.
I lette longue attente, loin de découi'ager son collègue, (iuillaume lÎMurgoing, ne lit que lui suggérer une salutaire prévoyance ; et c est avec cette clause, de loule sécurité poui- lavenii-, qu'il fait enregistrer ses lettres : permission de se marier loules et <:|nanles
' fois il lui [)laii'a ' .
II semble j)ourlanl f|u à la longue la patience de la (lour se soit lassée. Louis Xll, dans ses dernières années, ne la lrou\a plus de si facile composition, il faut dire que la répétition de l'abus et les fréipientes mutations fie sièges f|ui s'ensuivaient portaient le trouble dans les cliambres. où le i-apporl des deux éléments clerc et lay était lixé par les ordoiuiances. y créaient des relations de parenté
X'^ irxtii. r- .".-Jv
:;. X'* i:>l(l. I'"- 1 :;.'!.' I Iti. un. IMt. -JK juin, :.'<) jnillcl l.")!.!. (".»■ n-;; isl rc I n'-.', miilili- cnutieiiL plusieurs iiiciclcnls de ce jiiMiic. (".f. f'"- I s el I!'. I'.» cl T.'< <léeeinl)re iriOl. llcnionl.iiiiiees an foi sur la provisimi de \inceiit (Inielianl, lai et jienl-ètrf marié, en un (>nic-<- elcrc tenu iléjà par un lay.
:>. X" 1,')-21. I"'- -j:;;*. •_> septeinhi'e i.')OH.
i. X" l.")! 1. f" 2. 1-J niixcnil.re IMI.
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non moins prohibées ol préjudiciables ;iii bon i-eiioni de la juslicc. (fournie il pouvait arriver qu'une uuilalion se lit dune eliainbre à Pautre des Knquèles, la queslion se posait de sa\oir si le pernjulanl resterait dans son ane.ienue chambre, on il sié.i;eait parfois «lepuis un an et pins et pouvait avoir charge de plusieiiiv procc- à rapporter, ou bien s'il passerait en celle on lappelail sa nouvelle (pialilé. pour y niaintenii' le rapport ti-aditioiuiel entre les deux ordi"e> ' .
\']n lôlli. à la suite de la provisif>n ccminie conseiller clei'»- an^ lieipièles du palais de Mary de .lanilhac, général de la Justice des Aides, la C-onriit remontrer an roi que les six oHico des Ueqnéles allaient se trouver tenus par des lais, dont deux a|)parenlés entre eux et avec le nouveau venu : qu'il méconnaissait ainsi ses récentes promesses de respecter Tordre légal -, cnlin qn un siè';e lav était vacant de lavant-veille aux Enquêtes. Mlle dut se contenter d'une demi-satisl'action. .lanilhac passa aux l^nquéles et un antre lav Falco Daurilhac vint prendre sa place an\ luMpicd- dn palais •'.
Mais les plus jjraves mésintelligences na(|uireiil. entre Louis \II et le Parlement, des |)rogrès de la vénalité qui, en sinsinuant sous des formes plus ou moins voilées et sans oser encore s'a\finer, n'eu devait pas moins caractériser son règne, néjà on peut dire que le dessein en était implicitement contenu dans la déclaration inaugurale du chancelier louchant les offices distribués par le roi, à son avènement, en récompense d'anciens services, an lien «le dons d'argent plus onéreux an peuple. La royauté faisant Iralic d Dftices, [lar esprit d'économie, pour ne pas dire de lésinerie, frayant ainsi la voie aux pires expédients des règnes suivants, tonte la moralité du ré^'ime est là avec ses conséquences prochaines et iné\ itables.
.Avant même d'avoir à enregistrer la condamnai ion solennelle |)orlée contre l'abus par la g^rande ordonnance de I ÎW, art. U). la (>onr était édifiée sur les errements <lii non\ can roi et sur la mesure de sa sincérité flans l'art de les mas(pier.
I. .\'* 1510 bis, 1" î V. Ki iioveniliif I.KIii. Déliin-ralioii sur le «.as de Pii-ire l*n;udtifmiin<', l'onseiller clore do lu (îraiid'C.liambro ilos Kn(|iu'li's. ])hsso en Mffio<' lav vacant on la Polit»'. I/arr«M do la (>(inr lo niainlionl dans la I".
'}. I^o 1!) janvior précôdonl, pour oloi-o un dohal |>(Mulanl d<'pnis :\ mois, Umohanl la rocoplion on l'olTico olcro do f<Mi Nioolo do (".i>rbi<'. dn liontonanl j^om'ral do Moanx. .\drion dn Drao, le roi, on imposant dn Drac, a\'ail promis (pj.>, la nôcossito cissanl, il pourvoirai! an\ ollloos. selon les (>rd(nmani-o^. l'iintno par lo passé. .\'* 1515, 1'" 50.
:<. X" 1.'il.'>. ('• s'^. IIH. XM \ . Iii fo\ ri<r. '.> mio ■-. i scplc-ndiro.
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Le 15 avril 1499. dans la séance même des chambres où lor- (Idiinance tut présentée, on avait eu à délibérer sur une provision (le conseiller faite à prix d'ar>;ent, celle du g-énéral des Aides, Jean le Coq. Par des lettres missives, annexées aux patentes, Louis XÎI requérait qu'il lût reçu <> nonobstant qu'il n'eust esté éleu et qu'il tiist promis bailler aucune somme... tant pour lever ses lettres pro- \ isionnales et faire les frais qu'il avait convenu faire touchant ledit ôllice que pour autres choses, dont il l'avait relevé et dispensé ». La réception fut différée jusqu'au vu de l'ordonnance. Mais, à quelques jours de là. sur le serment du candidat qu'il avait retiré, >ans fraude, les 400 écus par lui baillés « pour les dilig'ences (1 avoir le don de son office, et qu'il n'espérait jamais rien bailler ni faire bailler », on consentit à le recevoir '. Désormais le serment (I admission s'enrichit d'une clause nouvelle dont Jean le Coq \ enail de lr(^uver la formule et cpii fut imposé à tous élus et non
rlus 2.
Mais déjà la vénalité s'insinuait partout dans les oflices subalternes, se parant d'une foule de subterfug'es. On en eut la preuve nu ]ieu après, au sujet d'un office de conseiller au Châtelet que la rumeur dénonçait comme ayant été acheté du Prévôt. La Cour s'émut et le procureur i^énéral fit citer les deux lieutenants ci^il et criminel, avec son substitut au sièye, pour en savoir la vérité. Ils confessèrent la réalité du fait ag<;'ravée de faux serment. 11 était vrai, disaient-ils, qu'il y avait eu paction, entre le candidat et le prévôt, que, au cas que l'un pût fournir dispense, l'autre baillerait argent, et néanlmoins il avait été reçu à la charge de n'en bailler point. Les deux coupables mandés à leur tour font le même aveu, et la Cour relativement indulgente déclare l'office vacant •'. La j)eine était légère et point faite pour etl'raver. Kn quelques aimées, le mal fit des progrès ; on en vint à dénoncer les membres même (lu Parlement : il fallut sévir.
Le i() novembre L50.'} ', la Cour recexant deux conseillers, leurs réponses ambiguës à la question d'usage, « s'ils avaient donné ou
X'^ IJOl. r- -JNd et 2S7. i:).-_'0 a\ril
2. X'M50t). r- 19,210, 22 (léc-cmhfc 1500, 6 septeml)i'c lôOI. I{i'tc'1)I ion (''' Uofjci-t Tiiiboust et de François lionclier. cin de la Conr.
5. Ibid., {■■ .3.'}, 22 .janvier 1501 . i. X'* l.'iOO. f" .'5. 116: 196,-27 juin.
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|iroiiiis, liiil (loiiiicr «ni prumellre, espéraient pour ra\eiiir doiiiier ou bailler aucune chose », la iiiirenl en déliance. Tous deux |)roteslaienl n'avoir rien pavé. " Mais bien, disail l'un, avoir a|)pris, depuis sa provision. (|u'nn sien cousin de Tours avait l'ail préseni à la reine dune bajoue de (^C ou CGC escus " ; l'autre, que son Irère avait l'ait les dilif^ences en Cour pour l'expédition de ses lettres « et n'axait sceu qu'il en eust .lucune chose baillée », n'entendant luimême en rien bailler, hors les dépens des voyag'es et diligences. Ces sollicitations par tiers parurent suspectes. Le parquet recpiil commission d'informer tant sur les cas présents que sur ceux des conseillers reçus paravant sous pareil serment. Il importait d'y pourvoir et faire cesser le scandale qui, disaient-ils. « en est passé ». La commission fut accordée, mais limitée au présent, et les deux candidats ajournés pour subir nouvel interrof:;atoire. La moitié de la session s'écoula sans qu'intervînt une solution, la Cour continuant d'informer et cherchant à porter son enquête jusque dans l'entourage du roi ; celui-ci s'en défendant fort, multipliant letties patentes et missives pour faire recevoir ses protégés.
Les "27 et "29 mars, un notaire de sa Maison se présenta porteur de nouvelle jussion plus catégorique et même comminatoire. Le l'oi évitait d'ailleurs de s'expliquer sur la réalité du grief, renvoyant à la déclaration par lui faite en ses lettres patentes. Le messager, plus aflirniatif, assura qu'il n'avait eu desdits oflices aucun argent et entendait être obéi ; qu'il ne tolérerait point que l'on envoyât vers lui pour en informer plus amplement, nonobstant la.dite déclaration ; cnr ce serait lui faire son procès, « et croyait avoir tant bon crédit et si bonne auclorité en ladite Coui't que l'on le deust croire; que si Ion passait outre, il ne ferait pas bonne chère à ceux (|ui seraient envoyés ». Pourtant, à la condition (pi'on ajoutât foi tout d'abord à ses assurances, il reicvrait très volontiers aucunes remontrances et y donnerait ordre, à la satisfaction de tous.
La Cour n'en |)ersista pas moins dans son enquête et, après avoir fait préparer le terrain |)ar une <êric de démarches près du légat, du chancelier, de l'amiral, elle se résolut à envoyer non pas un seul, ctmime elle y était autorisée, mais trois députés pour présenter ses remontrances. .Nous ignorons quel fut l'accueil fait à leur mission et la sanction doiniée à leurs doléances. Le ri''snllal (\u moins nous est connu. La iin de la s(>ssioii \il le< deux, candidals. Il('nnc<]uin
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el Mesnagcr, siéger au Parlement. J.a mulilalion du registre X'" If) 10 ne nous permet pas de dire à quelles conditions '.
La fraude ainsi contrariée se lit plus ingénieuse, et ce lut désormais par un tralic d'inlluences et d'emplois subalternes -, souvent assez compliqué, que se poursuivit le travail d'approche des sièges lu Parlement. Nous en donnerons seulement quelques exemples.
Le Ib novembre 1512 •', le lieutenant général du bailliage de Meaux, Adrien du Drac, pourvu par le roi dun oflice de conseiller clerc, au prix de Tabandon de sa lieutenance et d'une charge de mtaire et secrétaire du roi, confesse n'avoir acheté celle-ci que Jepuis trois semaines, pour parvenir au siège de conseiller. On lécide d'en faire remontrances et de représenter que loftice est d'église et le candidat lay. Pourtant les gens du roi consultés se bornent à donner un avis quasi négatif : Que si du Drac présente (les lettres patentes de jussion, non de simples missives, l'on n'a qu'à s'incliner. Pour ceux qui viendront cy-après, eadeni ria, on les examinera comme lui et s'ils ne sont trouvés suffisants, on en référera au roi. Ce parti fut adopté et la résolution prise de le rece- ^ oir, si de nouvelles remontrances étaient écartées. Il fut elfectivenient admis, le "21 janvier, sur de simples missives enjoignant d'obéir, sans plus mettre la matière en délai. Louis XII se bornait à promettre que, la nécessité présente cessant, il pourvoirait aux offices de la Cour ainsi qu'il avait fait par cy-devant et en ensuivant son ordonnance. De son côté, du Drac lit ses conditions et déclara, en prêtant serment, qu'au cas où on ne le recevrait purement et simplement, il se réservait de retourner à ses anciens offices, dont acte lui fut donné, sur sa requête.
Cette voie ainsi ouverte, les candidats s'y poussèrent en foule. Ainsi font, en c[uelques mois, un certain Nicole Sanguin, conseiller au Trésor et avocat du roi aux Requêtes de l'hôtel, qui reconnaît, le 29 janvier 1513, avoir donné mandata son frère de lui acheter en outre un oflice de secrétaire du roi, « pour d'iceulx... en recon-
1. Leur ijréscncc est si;,'iiuli''e pour l'im dès le l'.i ocLoIut : j)i)ni' raiili'c, le 28 novembre.
2. Wicn <jiie non moins dénoncée par la Cour, la \énalité des emplois siibal- Icrncs était désormais publitjue. (^C. X'^ 1510, 1'"" 110 v", 116, 167, 15 mars, 211 jnin, ÎT) juillet 1505. Refus répétés de rccevoii', en deux des offices des 4 notaires. .Ican de \'ij;nolles et Loys lîeldon, convaincus d'en avoir baillé arf,'i'nt. fis furent pourtant imposés parle l'oi.
•i. X'* 1515, f" 2 V : et IS v ', 35, 19, 21 janvier.
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vrer un meilleur » et obleuir, au prix des Irois, celui de conseiller clerc de feu .\ccace d'Albyac, vacant avant son achat ; puis Jean Tliiiincrv jioiirvu d un aulrc oflico de clerc, au prix de pareille rési- ;^Miation dune cliai<;e de notaire : Antoine le N'isic, rapporteur en la chancellerie, lail maiire i\e^ requêtes de lluMel contre abandon de son emploi et de5.0(((MV.. tpTil déclare, il est \rai. avoir recouvrés des arréraiics échus ou à échoir de son nouvel ollice, à 1 i on 1. .">(«> fr. prés, dont il espère être intégralement remboursé ; enlin un Gabriel dWlèifre devenu prévôt de Paris, en cédant son étal de maître des requêtes, outre 5.000 écus versés, que le roi impose, sans qu'on ait à exiger de lui aucun serment s'il en a rien baillé, entendant le récompenser de ce qu'il en a reçu, — tous acceptés par la Cour ', y compris le dernier, à qui l'on lait prêter serment, pour la l'orme, -< sans qu'il soit tenu autrement aftirmer s'il a aucune chose baillé », lui aussi du reste assurant avoir promes>e île remboursement et être déjà nanti d'une confiscation au duché de Milan.
Les sièges de parlement devenus chose vénale et cotés à un lard public, il ne leur restait plus c|ue d'être portés en dot pour être réputés biens tle famille et transniissibles conjme un patrimoine. 11 eût manqué quelque chose au règne de Louis XII, s'il eût laissé à ses successeur> le privilège de ce genre de trafic. Heureusement il n cul l'ien à leur envier sur ce point, pas même les détails comii|ues qui donnenl ijarfois une saveur de vaudeville à ces sortes de conliats.
Le '2'.i février de cette même année l'^lli, la Course voyait pr.senter par un certain .lean llenncquin des lettres de provision d un office de conseiller lay. Interrogé s'il a rien payé, le candidat répond les avoir obtenues par le moyen d'un mariage projeté avec unijeune tille qu'il tiemande la permission de ne pas nommer. C^omme on insiste pour qu'il s'expliipie sur cette alliance, sans révéler les personnes et les moyens employés, il confesse avoii- mis en i-am- |)agne (juelques amis (piil possèile à la Cour, en vue de lui trouver femme " par la(juelle il pnsl avoir office de c<»nseiller... d honnestes parent toutefois et hoin'sla corpore > . La personne s est lenconti'ée, avec ."{.OOt» écus de dot, et il a le tout agréé sans s'ent|uérir du nom, .ni des moyens. La Cour, moins discrète, conclut cpi'il poussera plus loin son en<pn''le et sera tenu de l'en inslruii-e.
I. \'> l.ti:». f- »>:) V, I-.».», 1 i-2. V, 170, ■-'!• janvier, 2:» iiiar^, 9 avril, !• mai.
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Il re[)arait, le 0 mars, la suppliant de ne pas insister ou de permettre du moins qu'il ne révèle le nom qu'à quelques présidents. Happelé, après quelques instants de délibération, et sommé de préciser, il finit par confesser que la fille est proche parente, au deuxième degré, du sire de \Iontdra<^on, capitaine de Nantes, fort en crédit près de la reine, par laquelle il pense avoir eu ledit office, mais ne sait rien de plus, pas même le nom.
On le renvoie encore à se munir de lettres du capitaine pour plus ample information sur les moyens employés. Enfin, le 9 avril, le mystère s'éclaircit. Des lettres du sire de Montdraj^on, contresij,aiées d'un notaire et expédiées en double au 1'^' Président et à la (]our, certifient que l'héroïne est la nièce du personnag-e et que le don de l'office a été fait au fiancé, sans qu'il en ait rien baillé, consif^né ou promis. Cette fois, les consciences sont sauves : il ne reste plus qu'à l'examiner, et il est admis, le f^"" juin '.
Il est presque superflu de remarquer que le mode de transmission des offices auxiliaires des greffes et du parquet suivit, comme toujours, les voies frayées pour ceux de présidents et de conseillers. Le règne de Gliarles \'III avait été le temps des octrois de survivances et des résignations. Celui de Louis XII vit pi'évaloir à nouveau la collation directe par le roi, avec une ou deux variantes : choix habituel d'anciens élus de la Cour, fréquents passages des sièges de conseillers à ces emplois à côté. Il débute par une permutation du greffier civil, Pierre de Cerisay, avec le conseiller lai, Nicole Pichon -. C'était, pour le premier, la seconde en six ans et en sens contraires.
Presque en même temps se produit une double vacaïu^e du siège de procureur général et du greffe criminel. Une double élection s'ensuit, et même on délègue provisoirement au greffe vacant le premier des trois élus, Jean le Camus, comme pour l'imposer au choix du roi. Louis XII ne s'arrête pourtant à aucun des six. .Fean Burdelot, général de la justice des aides, devient procureur général, et Anthoine Hobert, notaire du roi, greffier ■'.
Ce furent les seuls choix arbitraires du règne. L un dvs trois élus au siège de procureur général, .lacipies ( )llivier, dexint peu après
X" hiOl, l' i:ii. 12.juillcl l'iOS
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Iiers ;i\()e';il L'\(r;H>:(liii;iii'L', oUice d alxird supprimé au décès de Pliili[)|)e I^uillier et (|ui disparail derechel'à la mort delavoeal criniinel, (iuillaume \ olaut, dont Olivier recueille la succession '.
Son successeur, lio^^er Barnie,3 mars l'iOcS; celui de son collè_i;ue ci\ il Jean le Maître, le conseiller lai Jean le IJevre, '2 août 1510 ; celui du procureur «général Burdelol, le conseiller lai (luillaume Hoii^er, !î juin 150S, furent tous d'anciens élus de la (lour '-. I.a vénalité n'apparaît que dans la collation des em|ilois subalternes de notaires et d'huissiers.
Sur un point ou deux seulement, Louis XII s'est tenu strictement à 1 Observation (\c-< rèj^les : Il a renoncé à l'abus des survivances, bien ((u'on voie encore, tout au début •*, le I'' avocat,. lean le .Maître, l'aire renouveler, contre l'ordonnance récente du 6 avril I i97, celle cpi il a obtenue du l'eu roi, le iU juillet I ilM , au profit de Jean de Montuiirel; et il a presque if;noré la pratique de^ expectatives, dont nous ne relevons qu'un exemple '. La (]our. en recevant le bénéliciaire. lui enjoint d'ailleurs de l'aire réformer ses lettres pour en élimiiier la clause répréhensible.
Au total, Louis XII ne nous semble avoir que médiocrement mérité les éloges qu'au lendemain de sa mort, le Parlement décernait sans mesure à la mémoire du » Père de la Justice ». Ce qui est vrai — au moins en ce qui louche ces questions du recrutement de la Cour et du respect des règles — c'est qu'il bénéficia largement, par comparaison, de l'indignation causée par les agissements scandaleux de ses successeurs. Jaloux autant (|u"eu\ de l'aire prévaloir sa prérogativ e souveraine dans la transmission des offices, une certaine timidité, (pielcpie bonhomie de caractère l'enq^échcrenl d'afficher, au grand jour, des pratiques vicieuses (pii n'en portaient pas moins en germe tous les abus des règnes suivants. .Ayant toujours tenu très peu de conîpte de l'exercice direct du droit de préseutalinu. Mil lui sut ^rè, après coup, d'avoir l'ait d'assez lai-gcs emprunts " au rôle des élus de la (lour ». Sa ré|)utation de bon prince, ménager du bien de ses sujets, d'une économie un peu sordide, lînil par
1. \" I.MIS. I-- 1-.'. '2-2. M. 1.') (lécoiuf)rc-. !•• :!l ianvi.r I.Xi.l; I ',!•?•. f -Ji:. .< sppl.iiihrc I i'.>2 ; l.'iKi. f" i;». anle ti lévrier l.ior).
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faire oublier qu'il fut le père quasi honteux du régime de la vénalité. Ainsi se forma autour de son nom une légende à laquelle travaillèrent plus que personne ses deux successeurs immédiats et qui sest perpétuée presque jusqu'à nous.
CIIAPITUK Mil
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Le règne de Fraueois I" ;i vu se piodinre le premier clu>e violent entre le roi et sou Parlement. Déjà, sous les trois derniers prinees, tout lannonce : premières manileslalions de révolte contre les coups d arbitraire de Louis XL suivies (ri'ni;ai;emenls répétés sur la (.piestion de la juridiction des causes dolTices; senlimenl nouveau de son indépendance et de sa dignité que la (^our emprunte à l'inamovibilité, à la vénalité îles of'lices. à sa participation tharpie jour plus mai-quée aux ;;raudes all'aires (discussion des ordoniuuu'es, procès jxditiques, négociations avec Kome .
A plusieurs reprises, on a vu poindre le conllil sous Louis Xll. On s'en est tenu à la menace, d un coté; aux velléités de résistance ouverte, de l'autre. L'entrée en scène dun roi jeune, \iclorieux, présomptueux, assisté dnn ministre hautain et dur — la première personnilicalion du j^énie de la raison diktat dans notre pavs — va tout aussitôt pousser les choses à rexlrénie.
Nruis ne considérons présentement le t-onllil que <ous ce seul aspect, les dissentiments sur le moile de lecrutement de la Cour; ils portent principalement sur ces deux points : choix arhitraiies, multiplication ellrénée des ollices et bouleversement des cadres traditionnels. Sous l'une et l'autre l'orme, ils résultent des praticpies accréditées par Louis Xll.
Le lègue de Louis Xll a vu se rompre l'écpiilibre délicat, un instant réalisé par (Charles \'IIL l'utre le droit du Parlement de |iarliciper au recrutement de ses inenibres cl celui <lii roi. (!lioi\ di>cretionnaire tie la grande majorité des présidents et îles conseillers, nn''connaissance du caractère traditionnel d'une partie des ollices, progrès alarmants et à peine voilés de la vénalité, ti'alic avoué' des emplois subalternes, il a tout prati(|ué. créi'" loii^ les précédents, frayé toutes les voies au régime de la l'orée et du lion plaisii-. ('.l'Iiii di- l-'raiiçois I'' n'en tut ^\\\^' le proloiigemeiil et la -uilc, mais hait
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aussilol avec des formes si brutales et un tel manque d'égards, une telle opposition entre les paroles et les actes, un tel cynisme dans la mauvaise foi, pour tout dire, une absence si complète de sens moral, qu'il en parut presque instantanément, par une sinj^ulière illusion d'optique, comme la néj,'"ation et le renversement.
Le scandale fut tel et si prolonj,''é, si profonde aussi la révolte des consciences qu'il dut se clore, comme celui de Louis XL par une sorte de détente, désaveu des pratiques suivies, comédie de repentir, d'ailleurs sans bonne foi ni sincérité, destinés plutôt à donner le chang'e à l'opinion et à ménager la secousse d'un passage diflicile qu'à satisfaire à de trop justes griefs.
Au reste, délente et illusions sont devenues, depuis Louis XI, comme laccompag^nement obligé du lever de rideau de chaque nouveau règne, et les premiers jours de celui de François L"" n'échappent point à la règle .
Le 3 février 1515 ', comme le jeune roi \enail d'ajipeler à la chancellerie le P'' Président Dupral, en lui donnant pour successeur Mondot de la Marthonie du Parlement de Bordeaux, la Cour, en recevant celui-ci, décida de présenter des remontrances ^' sur la manière ancienne de faire l'' président et autres matières ><, démarche dont elle s'était toujours abstenue vis-à-vis de Louis Xll.
Puis vinrent, à la première séance royale, 4 mars -, les doléances habituelles sur les provisions de lais en oflices clercs, dont deux en possession et un troisième pourvu par le feu roi, contirmé depuis le nouvel avènement, par suite du relard de son examen, avaient promesse de mutalion ; sur la libre disposition des amendes arbitraires, dont la ("iOur avait, de tout temps, usé en (cuvres piléables, jusqu'au jour où Louis Xll, sur le rapport d'aucuns malveillants, le lui avait interdit; sur l'abus des évocations, des remises trop faciles d'amendes pour excès, folles appellations..., ce qui rendait les gens trop enclins à plaider ; sur le danger enlin, pour le prince, <( de croire de léger les rappors qu'on lui pourrait faire aucunes fois des présidens, conseillers et autres officiers de la Cour ».
La réponse de Duprat fut brève et hautaine, et tout à fait (laii> la manière du nouveau Maître et du personnage : Le roi, dit-il en substance, prie la Cour d'avoir souvenance des histoires et autre>
I. X'* 1517, l" 6i V" '2. Ihid., I" <)ti V
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bonnes i-hnses qu'on lui ;i tiUég^uée?, pour l'aire bonne justice et ac<iuiUersa conscience. Au rci^ard des ol'lices de judicalure, d'aucuns lui onl l'ail requèle d'en pourvoir certaines j^ens à prix d'ar- •^enl, ce qu'il n'a voulu l'aire. Pour les évocations, il n'en a encore baille une seule et connait les maux en résultant. Il n'entend pourtant qu'on lui bride tant sa puissance qu'en aucuns cas il n'en puisse bailler, pour bonnes et justes causes, la Cour étant toujours en droit de l'avertir (|uan(l il y aura lieu. La question des amendes arbitraires ne peut se résoudre que l'on n'ait vu premièrement les raisons qui ont mù le l'eu roi de les reprendre, l'inlin, pour ce qui e<t des oflices clercs, le roi n'en a donné qu'un seul à un lai, mais j)our ratifier le choix de son devancier et parce qu'il a entendu que le nouveau conseiller doit permuter avec un sien oncle, remer- <ianl fort la Cour de ce qu'elle en a l'ait pour lui complaire.
(> langage n'était fait ni pour alarmer, ni pour encourager. La compagnie, plus portée à la confiance qu'au doute, se hâta de reprendre l'exercice de son droit d'élection à peu près suspendu, en fait, depuis dix ans, et, coup sur coup, l'exerça onze fois en moins de quinze mois ', à la suite d'une douzaine de vacances : d'une i^résidence des enquêtes, neuf sièges de conseillers, deux aux Hequètes du palais. Le résultat ne laissa pas d'être satisfaisant. Trois des élus furent ])romus directement : l'un à la présidence, deux aux commissions des Hequôles, y compris l'office de conseiller vacant avec lune d'elles ; trois autres devinrent conseillers, mais pourvus d'autres sièges.
Les circonstances, il est vrai, étaient exceptionnellement favorables : le pouvoir aux mains d'une régente, durant la lampagne de Marignan ; la (^our très attentive à prévenir ses désirs : par exemple, quand elle élisait .Martin Huzé à l'office clerc d'Yves ('aulet, pour n'avoir |)as à le recevoir, d'autorité, à celui de (luillaiimc de (".(Milliardi . dont il resta ponrlanl |)ossesseur.
(k's débuts autorisaient tous les espoirs ; tout fut perdu au premier heurt, l'ranvois I'"' revenait impatient de tout frein, grisé par la fortune ; le Parlement s'était fait illusion sur son crédit, sur les dispositions de l>u|)rat à l'ciidroil fin grand corps dont il sortait ; il s'abusait sur l'éducation cl les sentiments de l'cs maîtres des rcipiéles (pii faisaient »onner si haut I lioniienr de lin appartenir
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et parmi lesquels le nouveau rè^ne allail prendre presque exclusi- A'^enienl ses présidents.
Une première rencontre ouvrit l'année 1517. Le 26 janvier ', Tévèque de Senlis présenta des lettres patentes autorisant à se marier le nouvel élu aux Requêtes du palais, Jean Viole, relevé de tous serments contraires, avec promesse formelle de ne plus octroyer telles dispenses. L'on ne fit pas de réponse. Huit jours j après, ce n'était plus une, mais trois dispenses semblables que le roi préteudail imposer. Il y eut, cette t'ois, délibération, assemblée j;énèrale des chambres et, sur le vu des registres de réception des requérants, conclusion des yens du roi à la vacance des trois sièges, à raison des défenses traditionnelles et des serments prêtés.
Fâcheux préambule à une communication autrement importante.
ILe lendemain, 5 février -, le roi vint en personne, accompagné du chancelier et d'une suite nombreuse, tenir le Parlement. Le cortège retiré, Duprat prit la parole et exposa les propositions royales en quatre points :
1" .Abolition de la Pragmatique, condamnée comme schismatique par le dernier concile de Latran, sous peine, en cas de refus d'obéir, d'interdit du royaume entier, d'ici un an, et de coalition imiverselle de tous les rois et princes auxquels il serait livré in prednm. Pour la remplacer, le roi est convenu de concordats très favorables aux Universités et à la chose publique, qu'il est en intention de soumettre aux prélats et notables assemblés, avant de les envoyer à la Cour et d'en requérir publication et enregistrement.
il" Projet de révision des ordonnances des anciens rois, dont aucunes sont contradictoires' entre elles, d'autres retirées ou désuètes. Il se propose à cet effet de convoquer trois ou quatre membres de la Cour, avec bon nombre de gens de tous ses Parlements, par l'avis desquels il sera décidé de celles qui seront à g'arder et des nouvelles à substituer aux anciennes.
III''-I\'" Venaient ensuite des reproches sur les lenteurs de la compagnie à enregistrer certains édits, notamment des Eaux et forêts, dont le roi, après avoir reçu leurs remontrances, persistait à exiger l'enregistrement, sans modification : enfin sur la trop longue attente desfjuafre, et non plus trois conseillers clercs autorisés à se mari(M'.
I. .\'^ lôli). r- -l.-^ V" l'I :>1!. I l'i'vrifP. ■1. Ihid.. {■> b:<,.
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Le présideiil 'lliihaiill liaillel, après avoir promis, au nom de la Cour, (le vaipier, tMi (liiijjence, ii rexanuMi des concordais, dès ([uiis seraient pi'èsenlés, abordant les autres points, répondit, non sans à-propos, tpi'il était louable de l'aire de bonnes ordonnances et |)lus encore de les «garder; ce qui l'amenait au cas des quatre conseillers, dont Ton ne pouvait s'abstenir de l'aire remontrances. Car le Parlement, disait-il, est un corps mixte depuis le temps de sa première institution par Philippe de X'alois, qui la établi en cette ville, capitale du royaume. De même (pie les rois de France ont plusieurs singularités plus <:^randes que nuls autres rois, (pii les l'ont appeler Très-Chrétiens; ainsi leurs jug;es connaissent des matières ecclésiastiques et des libertés de léj^lise. de telle sorte que permettre aux laïcs de tenir oi'lices clercs serait les conduire, par succession de temps, à les occuper tous. Il y aurait alors scandale de voir aux plaidoiries j^rand nombre de lais d'un C(Mé, peu de clercs de l'autre, et charge écrasante, pour ceux-ci, de vaquer, à tour de rôle, aux arrêts et après-disnées. Pour ce (pii était des quatre conseillers, ils avaient été re(,'us siuc nintrinionin, et il n'était que juste d\ avoir é<;;'ard. (^)uant à ledit des l'^aux et forêts, s'il y avait discussion sur certains nrlicles, le relard Ncnait du roi et de ses jj^randes alFaires.
(^e lang'ajîe très modéré, depuis lonj^lemps d'ailleurs passé à létat de redite et de lieu commun, n appelait aiiciiiieiiiciil liiiiiirieuse réplique cjui lui l'ut l'aile, de la bouche même du roi. Fran(;ois I"""" s'y peint tout entier, avec le mancpie absolu (rêj,''ar(ls (ju'il devait, trente ans durant, témoif^ner à la justice sou\eraine : << La (iOur, dit-il, n'a qu'à obéir, sous |ieine d'exciter sa colère par ses retards et ses lenteurs. Le roi est seul mailre dans l'Llal : elle n'a d'autorité que de lui. A lui seul el à nul autre il appartient de faire des ordonnances ; el ipiand il mande cpichpie chose, elle doit le faire inconlnient. Que si elle prt'lend ciil reprendre sur son j)onvoir, il ne le soullrira jamais. .\u cas où il leur semblerail (jn'ils dussent faire aucunes l'cmontranccs, avant ipie d'ubeir. il en es! d'accord et ne refusera pitini 1 audience, (.ar il désire, sur louiez choses, que justice soit faite el ne saurait commander (pie cliuse>> raisonnables. Mais les remonlrances entendues, si son Conseil e-l (lavis de passeï' oulre, el (pi il en dnnne Tordre, il n \ a (pi à nliêir. aulremenl il en ferait |)unitioii comme des moindres de son royannic Pour les cpiatrc (•onseillers (|ui ont obtenu de lui dispense, il ne
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\ oit pas que pour si peu la justice doive chômei- ; qu'on les salisla s se donc.
Après une courte et très humble réponse du même président, le roi ajoute encore, en manière de conclusion, qu'il est content de faire édil et déclaration que nul dorénavant ne puisse tenir ot'lice clerc qui ne soit m sacris et qu'il pourvoira les laïcs tenant sièj^es (le clercs des premiers lieux vacants.
Promesse vingt fois rappelée, vingt fois renouvelée, au cours du léLiue, et jamais tenue, qui ne devait recevoir un commencement il exécution, pour être aussitôt violée, qu'à Theure des résipiscences lardives et quasi posthumes, où il entrait encore plus de calcul et lartilice que de sincérité et de ferme propos ^.
Ce n'est point ici le lieu de rappeler les péripéties presque trafiques du conflit que soulevait peu après le dépôt du projet de Concordat présenté à l'enregistrement, le !29 mai - ; mais une scène au moins est à rapporter, dont l'écho, bien que ne nous arrivant (|u'assourdi à travers les phrases contournées d'un rapport de lemontrances, résonne encore étrangement à nos oreilles.
La Cour discutait le projet depuis un mois, le renvoyant de commission en commission, avant de l'aborder en assemblée plénière, tant l'atteinte aux libertés gallicanes paraissait grave. Déjà le 1'' avocat civil s'était porté appelant et avait requis que l'on continuât de juger suivant la Pragmatique.
Le "iO juin, le roi fit sommer la compagnie de publier le traité, - MIS tarder, en la présence du porteur de son message, le bâtard lie Savoie. La prétention était énorme, scandaleuse d'imposer l;i jjrésence d'un étranger, non assermenté, aux délibérations de la Cour. Le bâtard fut supplié de se retirer ; il y consentit. En même leiiips, l'on décide l'envoi dune mission au roi pour le conjurer ' (le ne faire si grand playe à sa justice capitale qui serait détruite et avilie... par la mauvaise conséquence et danger d'intimider jtrésidens et conseillers, en leur enlevant la liberté de leurs opinions et jugemens ». Que s'il tient à être instruit de ce qui se [lassera en séance, on va jusqu'à offrir de l'en informer par autant de députations qu'il voudra. La mission devait encore inter- ( l'der près de Madame Mère, du Chancelier, du drand Maître,
I . .\'^ i:).')S, (■• :ii, Il mai i:}it). 1'. \'^ 131 «t, {" 20-2.
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etc., justilier l:i conipaj^nie des prélcndiis retards et ])r.iiiu'llre toute dilij^eiu-e.
La réponse du roi rapportée en séance du I I juillel ' alten-a l'assemblée. Jamais encore on n'avait entendu tel lan_i;aj;e. Apri-s avoir assez bien accepté, disaient les députés, leur première excuse } du dépôt tardif de la minute du traité -, — assurant que lui-même ne l'avait eu plus tôt — il les avait accablés de cette sortie véhémente : « que, en sa Cour, y avait aucuns gens de bien, mais aussi y en avait d'autres qui n'estoient que fols, et qu'il savait bien qu'il y avait une bande de l'ois, et qu'il les connaissait bien, et qu'ils tenaient leurs caquets de lui et de la despence de sa maison, et qu'il était roi aussi bien que ses prédécesseurs et qu'il se ferait obéir, et que ceux de la Cour tlattaienl le feu roi, eu l'apjjeiant Père de justice, et qu'il voulait autant que justice fût faite que iiul de ses prédécesseurs ; et que du temps du feu roi il y avait eu des g'ens envoyés hors du royaume, pour ce (pi'iis n'avaient obéi, c'est assavoir un de la Cour |)oiir l'abbaye de Saint-Denis ■' et deux pour un évèché de Normandie, dont l'un était d'icelle Cour ; et si on ne lui obéissait, il en envoirait à Bordeaux et à Tholose, et qu'il en avait de tout prêts plus «j^ens de bien cpie ceux qui y étaient, qu'il mettrait en leur lieu ; et cpiil voulait que ledit lîastarl de Savoie, son oncle, assistât tout du long à la délibération de la matière des Concordats, |)our lui rapporter, en général et en jiaiticulier, les opinions ; et voulait qu'ils fussent leus, publiés cl enregistrés en ladite Court et qu'ils le seraient. » — Supplié derechef, en toute humilité, d'épargner cet outrage à son Parlement. — « 11 y sera, il y sera, s était-il écrié à plusieurs reprises, et le dites à la Cour. » — Finalement, les députés s'étant enquis si, la délibération ouverte sur le fond, il daignerait entendre aucunes remontrances, n'avaient obtenu que cette réponse évasive « ([u'il manderait sa volonté à icellui Hastarl ».
l^'orce fut de subir l'humiliation. La (>our considérant qu elle avait fait tout son devoir de remontrances, ((u'au demeui'ant il M était question d'un procès, mais d un contrai fait par le roi cl
I. X' l.il'.i. I ■ l'ii.i V
■J. Il ii'iivait eu lieu c|U(' le ^ijiiiii, ihiil.. I" 'JO'J.
3. \'.aii <"liii|). Mci-ciiri.ilc cl I )isri|iliiu'. li- cas de .Icliaii ( lai;;!!!)!!. .. privr [>ar arrêt cnlri' l.iol il l.)(i".i. ■.
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dont il désirait connaître les diriicultés, se résigna à recevoir le bâtard à ses séances.
Nous connaissons les mœurs du nouveau règne; considérons-en les résultats. Ils se résument en ces mots: multiplication elFrénée des olTices, méconnaissance presque absolue du droit de la Cour et de ses propositions, élimination à peu près complète des clerc-, consécration quasi officielle du système de la vénalité.
La première et la plus profonde des modifications queuta subir le Parlement fut un énorme accroissement d'effectif, tel qu'aucun règne ne devait en voir de semblable : création de deux nouvelles chambres, chacune de 20 conseillers, qui prirent les noms de II h des Enquêtes et IV** ou Chambre du Domaine des Eaux et forêts ; de deux présidents surnuméraires et de douze conseillers de la Grand' Chambre ; dun président et de deux conseillers des Requêtes du palais ; de huit maîtres des requêtes de l'hôtel ; — - le tout excédant des "2/316 nombre de cent membres réputé si longtemps immuable — tel est le bilan d'environ 25 ans de règne, 1520-1545; et si les dernières années virent, après quelques suppressions de détail, uu edit de révocation générale, par voie d'extinction, de toutes ce> créations, il est presque superflu d'ajouter que ni les mœurs du temps et la pénurie de l'Etat, ni la coalition des intérêts privés, ni même le mode d'abolition adopté ne devaient permettre que l'édit lût suivi d'un elfet appréciable. Les règnes d'Henri II et de ses fils seront remplis des mêmes alternatives de multiplications abusives et de promesses illusoires de réduction.
C'était en effet le moindre vice du régime de la vénalité de lier à ce point l'intérêt de l'Etat et le profit des particuliers à la conservation de l'abus qu'ils en parussent comme inséparables.
Mais le plus intéressant dans toutes ces créations est moins le l'ait lui-même que la manière, le geste hautain, cassant de François I''', coupé parfois de retours soudains ; la défense tenace de la Cour sinon contre l'idée même, du moins contre ses effets les plus fâcheux, l'intrusion d'éléments médiocres ou suspects auxquels elle oppose, avec une vigilance croissante, la digue protectrice de ses moyens de contrôle, enquêtes et examens.
Par leurs proportions mêmes, aussi bien que par les incidents qui les signalèrent, les créations de maîtres des reqiêtes sont celles i|ui révèlent le mieux la manière et le style du nouveau règne.
La première en date, celle deDenis PoilioL fait L\'' ordinaire, en
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.ivril l'rl'l '. ne lui acceptée par la Cour, après un premier relus -, (|u'à tilre provisoire, en aUendant pour lui autre plus <;rantl office et sous la condilion expresse, cerliHée par lettres patentes, que lu j)romotion ou la mort du personnage entraînerait la suppression. Le roi put (loue, sans scrupules, donner pour successeurs, après décès, à deux tle< hnil anciens, un VU'" et un \'II1"' ordinaires, (îuillaunie lindé et (iérard I^ecoq •', sans qu'il lût parlé de substitution et de retour au chilFre lèf^al. Ils furent reçus sur la seule assurame <|u"ils n'avaient rien baillé ni promis.
L'n an après, la Cour ne lit j^uère plus d'opposition à un second édil instituant 4 nouveaux surnuméraires, l'.lle se borna seulement à ajouter derechef à la formule d'enre.uistrement les mots '• ex tinlin.icione régis, avec la réserve d abolition par mort, résij^Miation, promotion ou autre vacation quelconque.
Mais le roi n'accepta plus ces restrictions, bien cpie lui même eût stipulé dans son édit. en termes inlentiomiellement fort and)ii;us, la substitution réj^ulière des nouveaux, à commencer par Poillot, aux sièges des S anciens, à mesure des vacances. S'agissail-il ik'sid)s(ilution entraînant, à chaque fois, extinction d'ol'lice surnuméraire ou simplement d'avancement normal suivant l'ordre de réception? La Cour fut vite lîxée. Des lettres impérieuses ' lui rap|)elèrent que la nécessité seule et la défense du royaume commandaient cette création et que, la cause cessant, il v serait pourvu par conseil. Le roi ne prenait plaisir à créer des ofliccs. ot créer on supprimi'r
I. .\" i:vJ4, l" 1K<). 9 avril l.tJ'J. et l'"" -JIS v". :J72 v. 25 avril. -'."> jiiiii.
•J. Los lUiiitrcs des requclos invités à {Ioiiikt iein" avis siii' colto ci-i'-alinii avaicnl iltMé^iii' doux d'entir eux qui s'étaient opposés, au mmi des (pialn présiMiU à Paris, les quatre autres étant alors eu mission. Ils (léelarérenl séloniiff (|uc les ^cns du roi eussent attendu leur comparution pour preiuli ■ des eonelusions : ee (pii seiublait les distin^:uer de la Coin-, dont ils élaieni membres. ])ar consc(|ueid non admissibles à s'y constituer i)arlics. Ils rappi laient. à ce sujet, qu'elle-même était sortie île leur corporation compostée, dans le principe, de J clercs et 1 lais " et où résidait runi\erselle Justice ». Ils cimnaissaieni alors toutes causes venant tant par appel que |>ar supplication et en |>remiére instance an tribunal du roi. Puis, comme c'était ffrand cliarjre aux sujets de suivre la ('oui- alors ambulatoire, la chose publiipie ne cessant, de croître, le Parlement aurait été lixé à Paris et aurait conipris. avei- eu\. 12 Pairs et S(» présidens et conseillers : d'on l'csull.ait que tous avaient éir.il intérêt en la matière. Ihiil.. I'" <i2 scq., 2;i janvier ICjJJ
•«. Ihitl.. r-- .Ifi.'j. :\~:k 21. 2.S août.
i. X'* ir)2r>. f"' 2".'», 27!». :U) juin. 2. :i juillet, cl Still, 1' ;2ii, édit ilu v juin.
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iTapparleuail quà lui seul. Ilexii;'eait doue renremislrenienl pur e( simple.
L'on s'en tira par une subtilité de léj^istes '. A huit jours de distance, 9-18 juillet. Tédit reçut une seconde formule d'enregistrement, toute simple, laquelle n'annulant ni même ne mentionnant la première, ni ravée, ni révoquée, semblait la confirmer par prélérilion. Peine perdue 1
François I'^'' n'était pas homme à prendre une leçon d'équivoque iiu d'artifice. De nouvelles patentes du 23 janvier - confirmèrent la iréation pure et simple des 4 maîtres des requêtes, accordant seulement la suppression du XIII" office, alors tenu par Nicole de Lonf;uejoe, à première vacation. Promesse solennelle était faite que le nombre de XII ne serait jamais plus dépassé, ni réduit par ses successeurs ou par lui-même. Promesse imprudente et trop tôt démentie !
Trois semaines après, la promotion d'un des huit anciens, Antoine le \'iste, à la présidence de la Cour créait une vacance, dont le conseiller des Enquêtes, Mathieu de Longuejoe, était aussitôt pourvu. La Cour, en délibéi'antsur le nouvel édit, se contenta de décréter que les quatre bénéficiaires bailleraient leur requête de vérification et (|ue les huit anciens seraient ajournés pour s'opposer ou accepter.
L'édit fut encore enregistré, le Kl mars •', de expres-io nianihdo ; et les réceptions continuèrent, à mesure des vacances, sans qu'il fût plus parlé de substitution ni de suppression du XIIL-. Bien au contraire, l'année L324 n'était pas écoulée qu'apparaissait un XI\ '' office, sous la réserve décidément ironique de l'extinction des deux premiers à vaquer par mort, promotion ou autrement. Celui-ci du
1. Il y a ([Uflqiie divergence entri^ le te.vte delà délibération et la nouvelle i<prnnile d'enrciiistrement au lîecueil des ordonnances. X'* Sôll, 1" 42ri, l^Juilli't. Nous lisons ici : « Lecta, [dublicata et registrata ex ordinacione reL;is <> Là, la (]our délibérant sur les lettres missi\-es du roi, (jui proteste contre les n-slrictions apportées à son édit, maintient ses rései'ves " sans préjudice aux rnodilications mises par cy devant ».
Le 'l'A janvier 1521, le roi se plaint en outre que ce nouvel enregistrement sans aucune restriction, ait été fait en l'absence des avocats du roi et pi-oiireui- général (]ui ont refusé d'y assistei-, contre le devoir de leur charge ", vice '■ l'orme pouvant entraîner Tinvalidité, comme f)ii le sait. \'* S()12, f" j. ■J. .\'^ S0r2. !'■■ .").
•i. .\'> ir)2t5, f' i;U et '.15, 16 févriiT. !'• Ino \ . 20 avril.
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moins et son (iliihiire. .Ii'an de Laiijac. ne fiiieiil jaiiiais accoplés par la Cour '.
I.a c'ondiiile ol le laiij;a;;e de François l'"^ en tout ceci avaient élé rien nK^ins que francs cl loyaux. II ne lui manquai! plus que de se conli-edire ouvertement pour que la confusion devint complète et l'énigme iiidéchiirrable.
Peut-être les graves événements de 15'2j-lô"2(i lui enlevèrent-ils la mémoire exacte des choses ; car, à peine rentré en France, l'incohérence de ses décisions jetait la Cour dans le plus étrange embarras. Trois oflices de maîtres des requêtes étaient alors vacants: deux niiuveaux, par la promotion de Jean de Calvvmont à la II" présidence du Parlement de Bordeaux et de Denis Poillot à la IV" de la (^.our : un ancien par le décès de Jean Salât.
pour une raison qui nous échappe, le successeur désigné parla régente à Toflice de Calvymonl, Pierre .Anthoine, du Grand Conseil .') juillet ir)'2r)j, ayant négligé de se faire recevoir dans Tan et jour, avait dû prendre des lettres de surannation, 3 novembre l'yH\ '-. La Cour le reçut, le lli, sous les modifications contenues au registre du serment de son devancier et sans préjudice à un nouvel édil de septembre sur la iiialirrc, déposé, le jour même, i)ar le |)rocureur général requérant la publication. C'est avec cet édit de septembre l.VJt) •' que commence l'imbroglio que vont comjiliquer les déclarations interprétatives les plus contradictoires.
Le roi y donne tout d'abord des faits ci-dessus la version la plu> inattendue. Le seul exactement rapporté est l'institution de Denis Poillol créé à titre surnuméraire et sous condition d'extinction par promotion, résignation, etc., en 152'2. La même année, poursuit-il, 1 lin d('~. huit anciens étant devenu vacant, (hiillaume Hudé et non Poillot en a élé pourvu, >< |)our ne faire ceste ouverture à nos sujets dexpecler et atle:idre offices de vivans, et aussi pour ne rompre ou muer la foiine acousiumée de la disposition d'iceux oflices, ne entamer directement ou indirectement le nombre ancien âa^ \'I1I mailres des requêtes ». .Mais depuis il en a été créé (|ualre nouveaux pareillement non IraiiMiiissibles. aver dn>i! de siibi-ogation
1. .\ ' ij'jfi. r- 1»!»: v.:>: Jiiillri ; X* i:>'if>, r :>17, - ii..\<'mi)rc i.")i-.'. i-i i:>:)ii.
1' 21 « V, Iti fcvi-icT 15î;».
i:>30. r- 2 sc(i
^^. F.'Kdil di- scpicrniirc, cl la Dt-i-lariitioii iiiliT|)i'(''lal i\ c de iiuNpmhi-f n'uni l'-lo »'ni'ef,'islrés an Kcciicil des iti-dniinaïu-cs.
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aux anciens à chaque vacance, pour revenir au nombre traditionnel ; ce qui n'aurait encore été observé, lors du remplacement d'Anthoine le V'iste par Mathieu de Longuejoe. Ce que voyant, les (|ualre nouveaux ainsi frustrés, pour parer au dang-er de suppression, auraient fait porter le nombre à XII ordinaires, par l'édit de janvier 1524, enregistré le 10 mars, qui supprimait seulement le XIIP. Mais, à la mort de Salât, le roi « persévérant toujours en son intention et vouloir de ne faire conséquence au préjudice dudit nombre ancien, ains le conserver en son entier », aurait pourvu M' Jaques Babou, doyen de Saint-Martin de Tours, en lui octroyant la dispense du serment jusqu'à Tàge requis. Enfin, en considération des grands services à lui rendus, en plusieurs charges et ambassades, par M' Ambroys de Florence, il l'aurait pareillement gratifié du XIII" oflice surnuméraire vacant par promotion de Poillot, à quoi le procureur général se serait opposé. .-Vprès avoir ainsi présenté les faits, François F'"" consentait à admettre qu'il pût y avoir doute en la réception des offices vacants ou à vaquer, s'il ne faisait plus ample déclaration de ses vouloir et intention. Et tel était l'objet du présent édit, par lequel il rappelait, une fois de plus, que son dessein avait toujours été de conserver le nombre ancien des huit maîtres des requêtes, sans que, par la disposition de l'un d'eux, il fût permis aux surnuméraires de monter en leurs lieux, sous ombre des édits et déclarations passés, qui devaient être tenus pour nuls. Kn conséquence, il confirmait à Ambroys de Florence la provision de l'oflice de Salât, sic l comme toutes celles qui pourraient suivre en pareil cas. 11 était difficile de pousser plus loin l'incohérence ou 1 équivoque.
Malgré l'opposition des quatre nouveaux qui allèguent que l'édit a été surpris par le Trésorier Babou, au prodt de son lils, lecture et publication en sont faites en jugement, le 19 novembre.
Le "28, tout est remis en question. L'un âe^ quatre, lîagueneau, |)résenle une déclaration interprétative, obtenue du roi le 25, et qui le ruine en prétendant l'expliquer: L'intention du roi, y est-il dit, n a jamais été de mettre une distinction quelconque entre anciens cl nouveaux ; aussi, pour couper court à toute controverse, il a lail nouvel édit dont il requiert vérihcation, c sans qu'il soit aucunement procédé à la publication des lettres de septembre, lesquelles • iemeurent inutiles ». Fleurance doit donc êti'e reçu sans délai.
La Cour de i)lus en plus perplexe renvoie le loul au parcpiel.
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provision (le Florence et Déelaralioii nouvelle, dont le texte ne nous est j)as parvenu. KWe n'était pas encore au bout de ses étonnenients.
Le 4 décembre, le prévôt de Paris, qui a charge d'enlever une autrecréalion d'oriices, demande à l'aire, au nom de Matlame Mère, une i-ommunicalion importante : Le roi, dit-il, attend impalieniment reni'ej;istrement de sonédil deseptembre publié !<' Il>, — niiiis non vcrilié, — et la réception de liabou au lieu de .Sidat, nonobstant toutes oppositions. On lui répond qu'il y a lettres cc^itradicloires renvoyées au parquet. 1^1 le lendemain, airivenl de nouvelles missives du roi qui proteste contre le relai-d de la publicalirui de la Déclaration de novembre, enjoint d"v procéder aussitôt, de recevoir Fleurance et de renvoyer au chancelier ledit de seplend)ie « sans aucunement le publier ».
Ainsi, d'un côté, Madame Mère, liabou, ledit de septendH-e. la réduction du collège aux huit anciens ; de l'autre, Florence, Hagueneau, les lettres du '25 novembre et le roi lui-même, douze et treize maîtres des requêtes ! Qui croire ?
La Cour, dont les préférences, en l'espèce, ne sont pas douteuses, se lire encore d'allaire par une de ces subtilités tjui satisfont le présent en réservant lavenir. Elle enjoint au i^reffier d'enref,nstrer toutes ces lettres, pour servir en temps et lieu, et reçoit Fleni'ance, sans préjudice à ledit de septembre qui reste ol'licicllciiicnt publié ' .
Lliisloirc entière de l'ancien régime et le règne de l'^rançois 1 " en pailiculier sont faits de tels incidents qui en disent plus loni; que de solennelles remontram-es sur les vrais titres du Parlement ;i jouer, en facedes princes, le rôle de gardien des traditions cl du droit.
L'édit de juin \'y2',i justifiait l'accroissement du collège de> maîtres des requêtes par les nombreuses missions cl ambassadedont ils étaient chargés, tant au dedans qu'au dehors du royaume, et (pii les distrayaient de leur service ordinaire près la personne d\> roi ou en ses conseils. Dans la prali(|nc. le iinnul devint la règle -,
1. X" IJ.IO. r- •_>•), 32 V, .'il. Miili.ni lui i-i'vu. il sou loui'. le •_' i Jjiii viiT i^M Jivci'dispcusc (11- cumuler l'évt"'clio<l'.^\i'auclu's. Il l'ut riMiiplacr par k' conseil Ur An<li-('- (îuillai'l. en devcnaiil èvccpu' (l'.\n{;oul("'mo. 2;! dcrfiuhro \[yA'2, X'* \^y.\i. f' Kt; V' <•( I53t». I' 12.
2. V.(. .latiuesHalxu), ôvrquc (r.Vvranchcs, 2 1 janvii'i' 15:U. \'* I5;J4, 1'" St» \ (îahi-iel de (iraulmonl . i''vt'(|ur île TcrI»'. successeur de l-'lcuranrc. 2 sep
leml>ie l.'»2S. .\'» l.j.ij. 1" .<<•!• v.
Aui.iiM'V ltiiueli:i|-d, lii'ulciiiiMl (lu Se Iiiii de S;iiljl i mii: e .'i S.iiMl .iejii d Au
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cl souvent des charges les plus absorbantes, — évêchés, lieutenances lies bailliages et sénéchaussées, présidences de parlements — dont la (lour enregistra les dispenses, tout en faisant à chacun un devoir (le conscience d'opter entre ces emplois réputés incompatibles. On > explique ainsi rinsistance du roi à en créer de nouveaux.
Elle reprit, en 1542, à la mort du XIV*", Jean de Lanjac, évêquede Limoges, non accepté de la Cour depuis 15*24. Un certain Nicolas hupré ayant été pourvu en son lieu, on lui opposa les lettres de jiremière institution et la clause d'extinction par décès qui y était nettement spécifiée. Il fallut une seconde et une tierce jussion i réant à nouveau lOffice, à titre personnel et provisoire, enfin le désistement des treize autres de toute opposition, à la condition qu'il ne porterait le titre d'ordinaire, pour que ses lettres fussent enregistrées ' .
La question de^^ maîtres des requêtes se trouva finalement résolue, pour le reste du règne, jusqu'à la révocation générale de toutes les créations d'offices faites depuis 1515, par un dernier édit de mai 1544 -, qui instituait trois nouveaux ordinaires, par-dessus les treize alors existants, ou quatre pai'-dessus les douze, seul chitl're légal. La forme dans laquelle fut requis l'enregistrement, en pleine audience de plaidoirie, avec défense de désemparer « que la publication nen fût faite ». est comme le digne épilog'ue de toute cette ^uite d'actes arbitraires. Le P"" Président se contenta de répondre quon n'avait encore reçu la minute et que, sitôt parvenue, on se mettrait en devoir d'obéir. L'édit fut eirectivement enregistré, le >arlendemain, et le premier titulaire reçu six jours après, avec dis- [lense des deniers par lui prêtés au roi. C'était alors la formule convenue sous laquelle persistait à se masquer la vénalité.
Scly, successeiif de l'ieri-e Aiilhoiuc, reçu avec dispense de tenir les deux olïices, durant 1 ans, ladite licutenance n'étant du ressorl. et admonesté d'opter au plus tôt, X'* 15.3 i, f" 22i), 2t) mai 1532.
l'"i'ançois du Houri;-. lils du feu chancelier Aiillioine du Houi-;^-. administrateur de l'évêclié de Uieux. en attendant l'âfi-c de la lilularisalion, revu maître des requêtes au lieu de feu Pierre Dauvct. Double dispense d'àf^e et de cumul, X'* 15i2, f" I v, 12 novembre 153S, el 8613, f" .352, 28 aoùt15't2.
François Errault, président du Parlement du Turin, reçu au lieu de feu (ïuillaume lîudé, bien que sans dispense et aifiml harhe longue, vu le pays où II exerce. Admonesté d'obtenir dispense. ."VI'*15i7, f" 107, 13 juillet 15'il.
(-lande Dodien, dispensé de tenir office de maître des re((uèles e( révèclié de Hennés. X'^ 8612, f' 360, 30 août 15 42, etc.
J. X'* l,-)ilt. f' 17. 7 octobre 15'i2, et 1550. f" 21S, Ki février I5i3.
X"' l.)53, f ' S8. OO, 112 V, 27, 29 mai, 0 juin 15ii
Ifld I.K l'AHI.KMKM Kl: 1 HANÇOIS l'"''
l'jilre temps, la création de deux nouvelles oluinibres et de 17 présidents et conseillers surnuméraires de la (]our et des lieipiéles du palais avait donné lieu à des démêlés non moins curieux.
l>a première idée de ces innovations remonte à juin 1519. .Apres avoir commencé par instituer une chambre nouvelle — un président et 8 conseillers — en chacune des Cours de Toulouse, Bordeaux et Houen, « mesure, disait-il, fort agréable ausdis Parlemens et i)ays, à raison de la «^rant multitude des procès et crimineulx dans l'attente de leur jugement », François I*"' tenta la même chose à Paris.
Le ."}() juin ',révèc|ue de Senlis et le maître dhôtol Saint-Séverin vinrent en faire Toiiverture en son nom : >< (lonibicn. disaient-ils, que nuiltiplication d ofliciers soit prohibée el retourne à la chari;e du roi et du peuple, néantmoins sest plusieurs fois trouvé cpie lévidenle iilililé v\. urucule nécessité de la chose publicpie linil par l'imposer et cjuil en advînt fruit et joie pour tous, (^est pourquoi le roi, instruit qu'il se reçoit en celte Cour plus de procès en un mois (|u il ne s'en vide en un an, (pii esl grand longueur et foulle pour les parties », propose deux innovations : d'une part, la création d'une nouvelle chambre de vingt conseillers : de l'autre, la s'implilication de la procédure des assemblées de délibération el d'enregistrement. Au lieu de convoquer toutes les chambres, « ijui pour ce perdait temps, il serait préférable d'élire un nombre des plus anciens de la Cour qui auraient à voir seuls les Chartres el lettres perpétuelles présentées à la vérilication et en décideraient, sur les conclusions des gens du roi ; de telle sorte qu'il demourast nombre souffisant pour expédier les audiences, prisonniers et communes allaires qui surviennent de jonr à autre ». Les députés, en se l'etirant, déposèrent sur le bui'can \o dnwlAc (le leui's inslructions. dont on leur |)romit de délibérer.
Deux jours après, la (]our ix-iidail >a l'epunsc sur le picniier point, cl elle élail négative : Toulc augnienlalion. \ disail-DU, serait chose pernicieuse. Le vrai moyen d'abréger les procès est de faire tenir des (irans Jours et d'instituer, aux \'acalions, une (•liand)re iiilérimaire pour juger les pelilcs causes. Celle double satisfaction suivit de près.
L'on ne s'étonnera (|ue davantage du silencH> garde sur l'autre point. Il est doiileiiv que le roi. en parlant de faire l'-lire uiu' com-
I . .\'* i.)!'!. r- 2-J7 ft -jaii. ; juiiiri
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mission spécialement chargée des enregistrements, ait pensé faire une proposition sérieuse ou ayant quelque chance de succès, et la Cour en jugea de même, en sabstenant d"y répondi'e, au moins oriiciellemenl.
Pour l'instant, la création (roflices était Talfaire importante. François P'" y revint au début de la session de 15'21 '. Déjà mécontent du refus de vérilier un édit de création de douze nouveaux conseillers au Chàtelet, comme des délais apportés à la réception daucuns membres de la Cour — dont il niait avoir reçu autre chose que des prêts remboursables, comme il en avait usé déjà, pour ses ^^randes atTaires, avec aucuns présidents et conseillers, — il annonçait derechef l'intention d'ériger une chambre nouvelle et certain nomiire de conseillers. Proposition et message furent renvoyés aux i^ens du roi pour en délibérer et aviser aux remontrances à faire.
Quelques jours après, nouvelles instances. Le roi exige prompte solution et prodigue les plus belles assurances. Si, de cette créalion, doit résulter ci-après quelque confusion, il supprimera autant (1 oflices qu'il se propose d'en créer. 11 n'en vendra aucun, et n'entend que ses candidats soient reçus, s'ils ne sont trouvés capables et suffisants. L'on n'en persévère pas moins dans le parti de rédiger des remontrances.
Le surlendemain, '2 janvier -, troisième mise en demeure dobéir sur tous points. — On répond par l'annonce des remontrances ; le texte en est lu et arrêté ; une députalion nommée : quatre présidents, six conseillers, qui les présenteront d'abord à Madame Mère et au chancelier.
Le 10, rapport des députés : Madame s'est montrée favorajjle ; mais il faut lrou\er l.'JOO.OOO 1. « à pertede iinancejusqnes à -JOdO l.l, et s'y employer sans retard.
La Cour conclutdene se mêler des in\entions de trouver deniers et de porter ses représentations jusqu'au roi. Avant qu'on en ail eu le temps, arrive une nouvelle exigence : c est ledit dv création d'un IX'' maître des requêtes — Denis Poillol. A', stipr.i — et, pour le faire passer, des lettres, qui ont déjà six mois de date, 8 juillet, de révocation de toutes survivances. ( )n vérilie celles-ci ; un nouveau débat s'engage sur l'autre point •' .
1. X'* ir)2S, {■' 27, 20 (Icconihre : f" 1."), M\ (li'-e-i'iiiljiv.
lhiil.,i''- IK, 52, 2, 10jan\iei
•i. .\'* i:)2i. r- 62 seq. oîstill. t":ir)Sv".
lô-_>
i.i: i>aiu.i;mi:.m i>i: lu\^(:tlI^
Ce|n'ii(liiiil l'iMiicois I'' s irrile l'I ineiiiKc. • l'Iiilol lui nsU'rail-oii la oimroiiiu'. dt-rhire-l-il, ([uc l;i inaliri't.' ne sdi'lisl ell'el ! >• La Ci>ur ivussil |j()iirlaiit à lin IViire jn'cseiiler ses remonlrances (|iriinc absence proloniiée dn 1' |)rési(lenl lient en suspens ilcpuis un ni«us '. (".(inlrc tunlc allenle. I accneil ol des moins déenuraf^eanls. Tiuile la (lil'lienlle. répète-t-il, esl (le recduvrer ari,^enL Si ou ne Ini baille antre moyen, il nen voit de |)rét"érable. « Il ne prendra nen dadlenrs (jui- par manière de prèl et à eliar'je de le rendi'e, à charité aussi de pourvoir aux ol'tices de bous persouuai^es. seavanls et lettrés, avec telles autres uiodilicalions que la (]oni' axisei'a id dont, par avance, il se tient pour content. »
La délibération s"eni;age et les gens du roi ouvrent ce sinirulier parti : Si vraiment il ne se |>résenle d'autre \'oie. reste, pour réserver Tavenii'. l'clle d"une sorte d'enrci^islremenl lictil' an re;:;islre secret et en leur absence -...
L on n ose tout dabord adopter ce parti audacieux : après trois séances consécutives, on conclut encore au relus de vérilication et à l'envoi de nouvelles excuses au roi, à sa mère, à l'amiral.
Les sommations se poursuivent ainsi deux mois dni'ant : le roi maudaul sans cesse de nouvelles députalions pour jusliiier tant de relus, les renvoyaid. cliatpie lois, avec les mêmes injonctions, renouvelées, entre lemi)s. par ses messa,i;ers : la (]oui' |)ersi>tant à répondre (pielle ne saurait obéir sans oll'enser Dieu. Que s'il plait à sa Majesté de passer outre, elle n'a cpià envoyer son chancelier i<\\ lonl autre poui- procéder d'oriice à l'enregistrement, l'n jour, d menace de l'aire chose cpie jamais il n a laite et dont après il pourrail être mai-ri. et déilare «pie l'ordre est donné au comte de Sainll*>d de \cnir publier r<''dil. On dei'idc (pie si \c comte se présente, le lexle sera lu devant lui ; < i-l par le président, sans en demander avis à la (!oui'. scia dit an i^reflii-r : • Mette/ sur le>ditc^ lettres : Lei-la <■[ pnblicala in pre-enlia comiti> ."^aidi-l'auli ad lioc specialiler per dominiim noslrnm rci^i'iii missi. ipii vere cl nomini- cas pissit lej;i cl publicari '■' . ■•
liualemeul, le .'{l mars, après ipie l'on a é|)uisé tous les moyens de résistance, après cpu' le roi lui-même a du conlesser que faute de la vérilication lé"ale. le-> candidats se sont rel'roidis et ne venlent
i:)'JÎ. (■■■ K-if|s: V". H. III IV'vriiM
•J. \' . x///<r;i . C.liiip. l)<-s siiiii'ci's (11- l'Iiisloirc (1(1 l'iii'lt-iMciil
:t. .\'* r.Ji. r • <.>^ il 117 V . I-J2. 17. •_'7 iV-vriei-, •« iuiii>.
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plus des ot'lices proposés, la Cour se détermine à céder. VAla arcorde seidenient le Re^istrata de expresso mandate, mais en persistant formellement en toutes ses délibérations antérieures. Du nmins refuse-t-elle encore la création du IX'' maître des requêtes '.
Même alors, la satisfaction paraît précaire et les candidats s eliiij;nent. Le "27 mai -, le roi écrit que toutes ces difficultés et dissimulations leur ont inspiré des craintes et mis ses affaires en un tel péril que le danger de guerre est en son royaume. Il met (Iduc la coni[)ai;iiie en demeure de trouver, avant le -S juin, "20 candidats suflîsants et capables de fournir la somme nécessaire, puist|u'elle a lassé et écarté les premiers, ce dont il la rend responsable, corps et biens, l ne brève apostille ajoutée de sa main soulig'ne la menace. En fait, ce n'était là que paroles vaines, et Ton devait montrer aussi peu d'empressement à accepter ses choix que précédemment à enregistrer l'édit.
Si, le 18 juin -^ la Cour admet sans examen le premier pourvu, Pierre J^aydet, sur l'assurance que le roi Ta fait examiner par le chancelier et un président des Enquêtes « et pour ne lui déplaire », elle se hâte de réserver son droit et de le faire reconnaître expressément pour tous ceux à recevoir après lui '. L'épreuve \a même devenir désormais particulièrement rigoureuse. En même tenqjs, elle confirme toutes ses délibérations et arrêts sur la nouvelle ( liambre, et c'est seulement sous la condition formelle de les voir uirder quelle laisse, le "20 décembre '', deux des siens en prendre l.i présidence.
A la iîn de février 1523, on v compte, avec eux, 19 membres, dont un seul clerc — deux sénateurs de Milan, deux conseillers translatés du parlement de Rouen, un de la Chambre du Trésor, un ancien élu de la Cour, etc. — Trois sont détachés en mission, en
I. X'^ l.)2i. ï" \'H V". et isy, «i jivril
•->. IhùL. I" 246.
;<. Ihid.. {■■ 2S0.
1. < >ii lr(Hivc bien un aiili-c cxcmpli- d'i-xamcu passé (U'\aiit k' chancelier, mais 1)1)11 accepte df la (".nui-, celui de Cliristophle de flarlay, (jui, le i , janvier lo^W. iiréseiitanl sa priivision au sièfi^e de i'cu Tristan de Heilhae. déclare avoir été examiné el trouve suffisant par Duprat. La Cour, en décidant de faire des renuuilrances au roi sur ses promesses répétées de supprimer lesdits offices, à ])remière vacation, ajourne de Ilarla>' et iic le reçoit ({ue le 2(1 mai, a|)rt,-< nouvel examen . X'* iri.Sî, f- (iO, 8") v", 22!t.
■>. \'* ir)2D. ï- .il .
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Kcosse. en Savoie el à X'enise '. rc c[ui laisse supposer un assez médiocre souci de lexpéditioii plus rapide des causes. La provision du W'' el dernier. M" Franvois ou Nicolas de la ("hesnave. ne resla pas moins de S années en suspens, avanl son éliminalion linale el son remplacemenl par Claude Ivnjorranl. en lr>'M "-'.
Le roi venail seulement alors de se démasquer el de mellre uu terme aux misérables subterlugesdonl il usail, depuis la créalion, |)Our donner le chan},''e sur ses vraies inlenlions tjuant à la durée de la nouvelle chambre. Maintes fois, avan! d'aboutir, il avait insisté sur le caractère tout provisoire de ces oilices qui devaient disparaître à mesure des vacations. Puis lenre^islrement consenti, à ce prix, son lanf»^aj,''e était devenu plus obscur. .\u\ représentations répétées de la Cour, à ses retards calculés, aux précautions prises de spécifier, à chaque réception, qu'il s'ag-issait de chargées toujours révocables et dimposer aux candidats un serment spécial, on l'avait vu répondre lantcH par des conlirmations j)ures et simples du réj;ime nouveau, tantôt |)ar de nouvelles j)rouie>ses d'abolition destinées à l'aire passer le scandale trop ci'iant de quelque choix malencontreux ou d'un manque de loi |)res(pie patent.
Un exemple entre autres : Les 11 et '20 décembre l^'J*.) •' il l'ail présenter par le nouveau I'"' Président. Pierre Li/.el, non pas deux, mais trois provisions au W'IP siège résigné réceuimcnl el au X.X" non encore occupé. Son intention, dit-il, est toujours de réduire la Coui'à son ancien nombre, mais seulement par la voie des extinctions par décès. (,}uant aux résignalions, il se réserve <le les admettre et d'en user à son plaisir. La (]our se laisse convaincre et reçoit le résignalaire Jean de LouL;ueil. mais eu demandant (|ue déclaration expi'esse soit l'aile de^ engagements pris pour l'avenir.
Pour les deux autres pourvus, Hertrand Soly el Nicole dedran- Irue. leur casest plus délicat. I^e !'■' Président axones'ètre |)lusifiiiN l'ois trouvé au Conseil Privé, on il a été oi-donné que les mai-ih.uids à qui lesdils oilices ont été baillés, en récompense de (pu'hpies sommes de deniers avancées au roi dans ses grands besoins, soient
I. I.f dcriiici' s'fslcniilciitt' (](• t'aii'c i-cscrvi'f son sii-^^c pour if ras où Ir roi, par iinpnr'tiinili- ou iiuidvei'laïKT, rM'éilcrail li' iiomhro ilf.W. cl df ri-i-liiier la <",oiir (le sa pi'o\'isi<jii, sans vt'iiir prendre possession. \'* l.>"J.'>. I' s,3,
n révrici- ir)'j;i.
•J. X'* 15:51. (■■• 2'JH, .l.i". -Jd mai. 7 avril. :v .\" \yM. f • -lH. -Jti.
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indemnisés ailleurs. Il ne lient donc leur provision pour certaine et n'a charge de Tiniposer. Le maitre de la monnaie, Lecointe, qui en a été gratifié, n'en a même fait, à sa connaissance, aucune jioursuite. De nouvelles remontrances sont arrêtées pour sa\oir au juste à quoi s'en tenir.
La réponse fut encore une sommation impérative de les recevoir tous deux, le roi ne voulant manquer de parole au général Lecointe. On |)rend alors le parti de faire comparaître les trois intéressés pour les interroger séparément et les confronter, au besoin, sur l'imputation quasi publique de vente et d'achat. L'interrogatoire circonstancié, inséré m extenso, lève tous les doutes, et l'on écrit au roi qu'obéissant à ses mandements répétés d'écarter tous suspects de vénalité, on les a ti'ouvés varians et discordans en leurs réponses, non sans soupçon de parjure. L'on attend doue sa décision. La décision fut, comme devant, une injonction de les recevoir, sans autrement enquérir de la vénalité. Pourtant, après de nouvelles remontrances et une longue audience en présence de sa mère; le roi céda et consentit qu'ils ne fussent reçus èsdis offices ni autres de la nouvelle création, voulant entretenir la suppression d'icelle, ainsi qu'il avait promis et déclaré par cy-devant '. (le mouvement n'eut pas de suites.
L'annéemême, un conseiller du Parlement de Bordeaux, Anthoine Hélin, fut pourvu du XIIP sièg'e, par permutation avec Gassiot de la Combe ; deux autres vacants par décès donnés à Christophle de Ilarlay et Léonard de la Guyonie ; le XX'' toujours inoccupé trouvait un titulaire, Claude luijorrant -; enfin le roi levait tous les doutes et confirmait définitivement sa création. Par une ironie assez piquante, il se pourrait que la Cour elle-même lui eût fourni non certes l'idée première, mais le moyen de dégager sa parole.
Le g'ros de la chambre à peine constitué, invitée à la mettre en mouvement, elle avait cru devoir donner ce gage d'oi)éissaiice. Comme la présence de deux vieux conseillers à la présidence paraissait insuffisante pour en assurer le bon fonctionnement et qu'il y avait à couper court aux contestations quotidiennes de préséance entre ceux de la nouvelle XX'"°*' et les nouveaux \ enus des autre> chambres reçus api-ès eux, elle avait imaginé un système de roule-
1. X'* I .'):«, 1" (i9 V, S3, l;5;i, 27 janvier, y Icvriur. à mars. •1. X'* 1534, f"" 65, 89 v", 219, 371, 376, 2S3, 350, i. 23 Jaiivici-, 2ii iii:ii. 21. 29 août, 20 mai, 7 août 1531 . V. notre Tableau.
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meiil aiuiln-iiie à ce qui se [)i;itii(u;iil pour la Touruelle '. Lou (lécréla, eu mercuriale, uue pennulaliou leni[)(»raire de six couseillers (le* la XX""'' avec aulaul de leurs collc-jnes des deux chambresupérieures (\v> l'hiquèles, trois de chacune. La dési^niatioii dos douze n'alla pas sans peine, comme bien on pense.
Presque aussitôt le roisempare de la combinaison. Par des lettrepatentes du (i juillet - il décrète, à son tour, avec la parfaite é<,^alitc de droits, honneurs, prérogatives entre membres des trois chambres, rimmalriculation aux mêmes i-ôles et registres, selon l'ordre de réception, l'entière identité de compétence et de traitement dans l.i distribution des procès, le maintien de la mixture jà faite et encommencée. en sorte que, à chaque promotion par ancienneté d'un mend)rc de la 111'" à la Grand'Chambre, un conseiller nouvellemeiil reçu lui succède régulièrement.
Il nous est difiicile dediresi le roulement fut ell'ectiveniont continué •'. la (]our ayant évité d'enregistrer oflii-iellcmenl ledit du (ijuillcl. Mais, on 1.")!^! '. le roi le renouvelle et le précise. Il >t plaint que sa première déclaration n'ait soili ellél, par suite d'ini- |)rudenles promesses arrachées par imporlunilé. Pendant qutî plu- <ioui's sièges roslenl vacants, il est assailli de remonlrancos sur loiicombremcnl des procès devenu tel « (pie mieux sérail créei' nouvelle chambre ou translater l'une des trois en aucun lieu du ressort >, ce <pi il n a \otilii l';iire ])ar égard pour sa capitale. Il rappelle doiii- •<es prescriptions antérieures et insiste sur la commutation dos «•onseillers par échange <\r trois anciens de chacune desdeux chaml)res supérieures avec six (\c la nouvelle, les uns et les autres à désigner par leurs six présidents, lin cas de refus, la peine sera, la première lfii>, de la suspension pour les récalcitrants, sauf à en décréter de plus grandes j)ar la suite, el même commulalion totali- de la nouvelle .\.\"°'' avec les doux autres chambres.
DevanI une résolulion si arrêtée, les résistances liiiiroiil |iar céder el 1 incorporation Ar la 111' chand)i-o devint un l'ait accom|ili. I„)iianl. à la menace d une nou\ ollo croalion. elle datait du lendemain même lie I onrogisIroMioiit do la piemioro.
I. .\'* l.cj.». r • i!t. IIS. JTl. :U)\ V . m j;m\i.'r. -Jii fév i-icr. -.'li juin. |S jnilld \.y2:\.
■2. X" N'il-2. r :. Lctln-s ivffislivcs !<■ 12 mars l.)Ji. \" l.i'Jti. I' l.tii.
». Du iimiiis lii l'oyaiilti rcviiil à la oharfro el prùna diMcolii-r la iuini)iiiaisiiii. «If. .\" l.'):>l. (" :)18 v". .1 mldliic i;»i.t : l5Ti. r .riV v . lo mais 1.>.').<.
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LE l'AKI.EMENT DK FRANÇOIS T' IjT
Le 30 juin 15"23 ', dans une séance royale motivée par la répression de violentes mutineries commises en plein Palais et de là répercutées dans la ville entière, François I*"' hasardait, sur ce sujet, de signilicatives promesses : Comme le I'''" Président le remerciait, au nom de la Cour et de la ville, de n'avoir pas cédé à de récentes sollicitations touchant la création d'un parlement à Poitiers, il reprenait vivement que le fait était vrai et que déjà Louis XI et Charles VIII en avaient été requis avant lui; qu'il en avait refusé 150.000 écus, par amour de sa bonne ville de Paris et considération de l'antiquité du Parlement où s^a personne était directement représentée, comme de la bonne justice qui y était faite ; qu'il n'y consentirait pas même pour 400.000, se déclarant prêt, au contraire, à augmenter et favoriser l'une et l'autre. La conclusion du discours fut la présentation de deux édits de création de quatre maîtres des requêtes et de quatre huissiers, avec injonction d'y procéder incontinent. Conclusion trop facile à prévoir, mais qui vint interrompre, d'une manière assez fâcheuse, les effusions de gratitude (lu premier orateur ! Nul doute que le roi ne nourrît dès lors de plus généreux desseins, dont l'événement seul retarda l'accomplissement.
D'allusions ^ en coniidences, il en vint à s'expliquer plus clairement : ce fut, en mai 1543-', la création de la Chambre du Domaine des Eaux et forêts ou IV*' des Enquêtes.
L'édit commence par rappeler qu'il existe, pour la juridiction des causes du domaine et droits en dérivant, une Chambre du Trésor à Paris, ainsi que des baillis et sénéchaux dans les provinces, dont on appelle directement en parlement ; pour celle des Eaux et forêts, gruyeries, graries et autres droits royaux, des Maîtres particuliers et Gruyers, dont il y a appel au Grand Maître Enquesteur et Général Réformateur ou son lieutenant, à la Table de Marbre, et de celuici encore au Parlement. De là résulte l'encombrement des rôles et la nécessité de créer une chambre souveraine spécialisée à cet ell'et. Déjà le roi a dû déférer spécialement ces causes à la Grand'Chambre des Enquêtes, qui a assez à faire par ailleurs, ou bien détacher en commissions aucuns présidents et conseillers ', tant delà Cour que
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(lu (irand ('onscil el iiulres, au (lélriiuenl du Ijou ordre de la juslii-e ordinaire et dommaiie des sujets. La nécessité reconnue de juf^es spéciaux cl cxpcrimeiilcs. le sièt^e n'en saurait être mieux choisi qu'eu la (^lur de Paris, près de la Chambre des Comptes et du Trésor des (ihartes, où se trouvent tous les litres et enseif,''iiemeiits sur ces matières.
-A ces causes, il est créé une 1\ '' Chambre des iMiqnétes, ([ui serii nommée (Chambre du Domaine, composée de "JO conseillers lai>. dont 2 présidents qui seront pris des anciens de la Cour, et les IS autres tant d'anciens que de nouveaux dont le département sera l'ait parla compaj;nie entière, l'allé juji^era en appel, dernier ressort el souveraineté tous procès par écrit déjà reçus ou à recevoir, venant de tous jugées et de tous ressorts du royaume, y compris Dauphiné et Provence, ou actuellement pendants devant la Grand' (Jhambre de^ l*]nquéles et autres ju^^es, qui n'en connaîtront j)lus. l-'Ile pourra d'ailleurs recevoir, par distribution de la Cour, autres l^rocès d'enquêtes, d'autres matières ordinaires, comme les Iroipremières chambres, les causes du domaine d'I^aux el forêts devant toutdois V être préférées.
Le roi, en se réser\aiil de poiiixoir à Ions les emplois, déi'rèlc (ju'ils seront tenus en ofiices fermés, à parité de droits. };aj;e>. épices, accès à la (irand"(jhambre suivant l'ordre des réceptions.
.\n\ conseillers ra|)porlcurs (\es |)iocès seront taxées des épice.-, (juc les arrêts soient rendus an |>rolit du procureur ^.jénéral ou departiculiers. Le receveur des amendes en fera l'avance, à recouvre: sur le perdant, si ce n'est le roi ou qu'il soii |)rononcé « sans dépens > .
l'jilin, pf>ur plus entière spécialisation, un «^reflier et un huissier, dits du Domaine, sont attachés à la nouvelle Cdiambrc, l'un à cent livres de images, plus une amende de (iO Is ps.à prendre surles deux nn-eveiu's, l'autre aux mêmes émolnmenls (pu- ses collègues de i.i C.ur.
Ledit bien qu'inséré au recueil des Ordonnances, ne porleaucunc formule d"enre;,Mslrement, et l'on ne ti'ouve, nulle part, trace di' vérilication. La Cour eulseulement à recevoir les nouveaux membres. Klle y fut conviée parle (Conseil Privé qui, en lui adressant les [iremiers pourvus, l'iiivila à s'eiKpiérir dili^^emment de leur savoir cl lie liMirs niirurs et à j^arder. en toute rv^ucnr. l'intention de l'ordonnance. Ce fut encore, six mois duiaiil. lOccasion de démclr-' assez \il"s.
LE PARI.KMl'NT UE FRA.NÇUIS l'"' 159
Notons d'abord qu'après avoir (lésif;né deux présidents dans les Chambres des iMiquètes, André II Baudry et Jean V de Lon|^ueii, le roi lit recevoir "20 conseillers et non pas 18 — il n'est pas de petit proHt. Les trois premiers furent à peine admis, — deux conseillers translatés de Rouen et un ancien élu de la Cour — , 14 et 18 juillet, avecles deux présidents, 24 et 27 ', qu'il manifesta son impalience de voir la chambre entrer en fonctions. C'était assez, écrivaitil, avec ce premier noyau, de 10 conseillers à prendre par roulement dans les autres chambres pour vaquer à la besog'ne, sans attendre les derniers qui, à mesure des réceptions, iraient prendre les postes \acants ici ou là indilféremment. Il leur assignait provisoirement un lieu de séance, en attendant que celui qui leur était destiné fût en état. Gomme il avait expédié en bloc les lettres de provision, il s'irritait de la lenteur des examens, des prétextes donnés, l'absence de tel président ou conseiller rapporteur, demandait d'être informé, sans retard, des refusés, pour en pourvoir d'autres à leur place '. Les atteintes de 1 âge, loin d'apaiser sa fougue naturelle, ne faisaient, semblait-il, qu'accroître son irritabilité.
Après deux mois de délais, au plus ^, l'avocat général Rémon, député vers lui pour alfaires fl'importance, se voyait accueilli u de paroles si aigres que les cheveux lui en dressaient, à l'entendre menacer la Cour des dernières extrémités. Sûrement elle était en danger de quelque ruine, sauve la grâce de Dieu ». A quoi le pré- .sident Saint-André, homme d'expérience et de sens rassis, répond avec raison qu'il a plus confiance en la bonté et la clémence de son l'oi, pour repousser les calomnies auxquelles nul n'échappe, et se tient pour assuré qu'il ne fera rien sans chercher la vérité. Le député avait ' pris peur un peu trop vite, et même les lettres dont il était porteur, lues en séance plénière, ne furent point trouvées si terribles.
Cependant la Cour, qui a elle-même toutes raisons pour ne pas prendre à la légère les propos et les choix du Maître, arrête sagement ses dispositions pour donner à l'examen toute sa valeur pro-
1. X"^ I5.')l, t''~ 201, 2.'{0, 2(>S. Le ^arde des sceaux de Montlinloii avait d'abord proposé, pour la présidence, un certain Jean Barjol, dcu.\ fois élu par la Cour <• hantant icelle di'iniis liO ans, plaidant depuis 15 ou 16 ». Sur les instances du Cardinal de Tournon. et pour respecter les termes de IKdit, réitérés dans les lett. pat. du .') août n'hid., f " lilT) v";, le roi préféra les conseillers Baudry et de Lon^ueil. — lîarjot tleviat peu après conseiller, reniplaçanl Hené de Hiragues fait président à Turin. X'* l.")51, f" 612, :$t) octobre ir)l.i.
2. Ibid.. f" Mb V", 46!) v", S août, l.'i se|)teinbrej •C Ibid., f" 587, 2« septembre.
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bante, en raccéléraiil. l-c li |iiillel'. en se justilianl. sur K-- },'raiiflcs alFaires survoiianl dlieure à autre el qu'il iiesl possihl.^ dinlerrompre, des reproches de lenteur des impatients, elle décide, pour faire plus vite, do procéder ainsi : Chaque semaine, on en e.\;iminera deux ou (rois, si possible en leur donnant, jour de relevée, pour vcnii- l'aire leur lecture sur la loi à eux baillée : puis ou passera à la matière générale el aux contraires, sans aucune préface, ni lonj;ue haranf;;-ue; et leur fera-t-on des questions sur l.i lhéori(pie, pratique el points en résultant, comme sur le fail du domaine d'iviux et forêts. Quant à leur ordre et ranj: de l'éception, on y pourvoira après acceptation d'un certain nond)re.
Pour apaiser le roi, on l'assure, avant la lin de la session '-. ipi. le rapport des examens est pres(|ue achevé, le plus ancien di conseillers assislans désigné pour le rédiger ; que la (^our a consacre à cette allaire tous les jours de conseil et de plaidoiries, sauf néce>sité de délibérer sur les édits ; qu'on a interrogé juscju'à trois on quatre candidats par séance, et queux-mcmcs ont demaiulé que leur réception se fît en bloc, à raison des compétitions de priorité.
.\près deux mois de diligences, l'A candidats sont acceptés, i ajournés ou refusés délînitivement. Les '2 et i oclobrc. on reçoit K serments des douze premiers, et des rangs leur sont assignés: on tôle, un certain Socier, « pour sa doctorerie et le long temps qu'il a lu on l'Université d'Orléans », puis Oger Pinlerel, lieutenant général de Château-Thierry, les dix autres, suivant les dates de leuis licences, dont ils ont été invités à |)roduire les lettres. On résorx o celui du Xlll' (pii n'a pu en faire ap|)aroir. poin- son indisposition ■
Va la nouvelle chambre se trouve constituée ^ après (pio lui oui été faites, par le I""^ Président, Pierre Lizet, certaines bonnes ol lionnotos remontrances et exhortations. Le lendomain ', on déli-
I. X'* l.">jl, I
-'. Iliid., I" 527, 2K scpl<-iiil)ic.
•t. Ihitl ., l""- 'liô V", .ii" V", tiOi : il (til revu lo 22 octoliro.
i. Kn pi'incipo, son ressert tloviiit s'élondiv au ro\iiumc iiilur. .Moins île 2 ans après, I''rnii(,-ois I" fii rctranehail ooiix des autres parlonionls. l'n é<lit di' mars IdSi» lit valoir le refus d'cnreîfisInM- do la ('our île liordoaux. les raisons alléf^ués, la distanoo, lo retard des jirooès, raecroisscinent th's frais cl de la |)roeédiire pour les parlies Forcées d'aller plaider à 200 lieues et plus, le désislemenl du pi-oeurciu- };éni'ral. qui s'en rouiellail à la déeision de son col lè^ue du <>»nseil Privé de l'appliealion à Hordeaux el aulies icssorls, el renvoya les causes du I)<unaine aux cours de province, en lesexeuiplaul à janiaiilu ri'ssorl «le la nouvelle cliaruhre de l'aris. .\'*8til.'), f" 22«.
.. \'* i.):>i. !■ :iiK V.
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béraiit. loiites chambres assemblées, sur la mixture ordonnée par le roi (le dix aneieiis conseillers des Enquêtes avec dix des nouveaux, — les dix autres prenant leurs places aux trois chambres — on ('(envient que les huit [)résidents intéressés s'en accorderont entre eux, sauf le bon plaisir du roi.
La réception des quatre derniers — dont l'un après double ajournement, triple examen, récusation dune partie des juj^es et longue enquête sur un essai de trafic de sa provision à prix darg'ent — remplit encore quatre mois et donna lieu à des incidents sur lesquels nous reviendrons.
Ils étaient à peine clos que le roi faisait enref;;istrer, coup sur couj), trois créations nouvelles :
I" Kdit instituant un II'' Président — à prendre dans la Cour — et deux conseillers lais nouveaux aux Requêtes du palais, par dessus les cinq anciens. Un VIIF conseiller allait suivre, trois mois après (mai-août 1544) '.
II" Kdit de création des trois derniers maîtres des requêtes (XIV' à XVI). y. aupra (mai).
111° Édit ajoutant à la Grand'Ghambre deux présidents et douze conseillers : 4 clercs et 8 lais (juin 1544 '-).
Le premier seul fut reçu sans difficulté. Peut-être la Cour en avait-elle, à son insu, sug-j^-'éré Fidée par sa complaisance à certaines fantaisies du roi .
Ce n'était pas assez pour François P' de créer des oflices en surnombre ; il lui arrivait d'en dédoubler d'anciens. Quelques-uns se prêtaient spécialement à ce genre d'opération ; notamment ceux des Requêtes du palais qui réunissaient à un état de conseiller une commission spéciale des Requêtes, avec gages distincts, non transmissibles avec lui \ Il était d'usage en effet, en cas de vacance, que le roi décernât deux provisions, si le nouveau conseiller se trouvait trop jeune ou de qualité non requise pour occuper le siège des Requêtes qui passait alors à un ancien.
Le jour où François I'', pour vendre une charge de plus ou assurer une survivance, imagina le dédoublement, du vivant de l'occu-
1. .\'* S611, f"" 207, et 1553. f" 69, 21 mai; 8015, f" lii. aoùl i:)i'i.
•2. X'* 861 1, f" 227, et 1553, f" 112, 124, 10 juin. i;4 juillet .
"î. V. au thaj). des Gaf,'es, les lettres pat. octroyées aux présidents des Ucquêtes, Guillaume de la Haye, et Jeau son fds, P 230:5, 1" 493. i février 1512. et P 2301. f" 117. 18 août1519.
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paiil, ;iiil()i-is;i ci'liii-fi ;i iési';iic'r son L-tal de i'(^iiseiller. :iii jnolit (luii lils ou (luii -^eiulre, en lui };ar(lanl sa présidence on sa eommission, avec le lilre de conseiller surnuméraire, rindij^nalion lui {générale. L'ue première concession de ce f;enre an président de>; Hecpiéles, Jean l*i-(''\ osl, au pntlil de son lils Nicole, passa, non sans peine, en \'i'M '. Mais une seconde, cpii suivit de près. ir)37. et dont le hènéliciaire l'ut un simple conseiller, GeollVoi (lliarlet mit toutes les iliambres en émoi ; elun arrêt du 'M août - déclara nulle la rési<;iuilion du père au proiit de son lils Mtiennc.
Le roi leigiiit de se rendre ; il révocpia >oii octroi, donna des assurances pour Favenir. Quelques mois après, par 1 ellet <le nuiiKcuvres qui nous échappent, le lils siégeait à côté du père-'.
1/année 1543-44 vit François I'^'' récidiver quatre fois, en laveur du conseiller (niillaume de \'audetar et de son lils Hoger. de ses collègues Pierre \ iole, .lean Tronson, Bertrand Leliévre et de leurs gendres, François Thomas, Jean Duryant. Jaques Leclerc. C'était trop à la t'ois pour que le courage du Parlement ne défaillit point; une capitulation entraîna les autres.
Le roi. en pourvoyant lîoger de X'audetar, avait renouvelé ses assurances habituelles: c'était pour une fois seulement et sans préjudice à ses récents engagements. .\u lieu de l'arrêter pai' un veto formel, 'on essaya de parlementer. On crut pouvoir obtenir du i)ère, par remontrances et par prières, (pi il se désistât '< en bon collègue >>. Que s'il s'y refusait, on recourrait an roi cl au Conseil [Privé ; au casde nouvel échec, resterait encore à re(|uérir que Icdil M'' Hoger lût pourvu en tel lieu où il [)ùl servir en tpialité de surnuméraire, « comme es Hequestes tlu palais on le nombre est bien petit, tandis (pi'aux l'incjuétes y a bien grand nombre ». Le résultat fut désastreux: .\u premier mot de doléances sur le scandale de telle section d'onice, (jui n'est rien moins qu'un sacrilège et dont plusieurs se sont <léporlés avant lui, le père se récrie qu'il y a di-s précédents, leliii du président Jean le Prévost, de (ieoUroi Charlel (pi'il voit siéger devani lui. Lf semblable a déjà clé l'ail du temps de Louis XI '' . ^ Ei
\. X'* I:).I7, ï- .tji V, ;?!»7 V, :> Juillef, et S aidil.
2. (îoiiiiii seulcnu'iil par les incnliuns de l'iiiciili'iit de XiuiiIctiM'. \'. iiifru. X'* lj;'>t, r 'J'JS, |s jnilicl l.'»î.<. I.p ii'(;i.slrc du Conseil puni- In ses.»?!!)!) de ir)37 csL perdu.
3. .\ux iissi-inhléfs ^'l'iii'rak's. I»ieii oïdeudu. li- nouveau vonu clanl nalurel- Icfnoiil iiisci'il aux Eiu|urli's, ii<ni nuv Hctpii'li's. \'. infru. ItojrcT do Vaudelar.
1. Pour if présidfiil Guill.imnc Af \;\ IImyc cl (lu\ I )('s.iniii-an\. \". sn/>r,->. l'arlcnirul de Louis .XI.
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certes il n'est venu de si bas lien et moindre conilition et n'a si mal versé en son estât, ni ses prédécessenrs présidents ' qu'on lui doive tenir telle rii^uenr. VA n'a t'ait telle poursuite de l'aU'aire que la Cour estime, ains a esté cela pour lui impétré du roy par aucuns de son entourage qui n'ont prins et commencé tel chemin pour l'y laisser et en ont bien la puissance. Par quoy n'est délibéré de se désister. » Auprès du roi, même succès. Après avoir tenu la réception de M'- Hoger près de six mois eu suspens, malgré plusieurs jussious, il fallut céder. Plus heureux, aucun des trois autres ne l'ut même un instant discuté, le procureur g-énéral consulté s'étant contenté d'alléguer les précédents -.
François I""' retint au moins de l'incident et d'un imprudent aveu qu'il pouvait y avoir pénurie de conseillers aux Requêtes du palais. L'éditde mai 1541 fut sa réponse ^.
Instituée pour connaître, en première instance, des causes des olliciers domestiques et autres ayant privilège de committimus, dont le nombre va sans cesse croissant, la Chambre des Hequètes, déclare-l-il, voit ses rôles de jour en jour encombrés. Souvent présidents et conseillers partagés d'avis sont lorcés d'appeler de simples avocats non sermentés, sur l'avis desquels se donnent des sentences qui soulèvent les plaintes des parties et des appels nombreux. Ou bien ils laissent celles-ci convenir entre elles de quel((ues conseillers de la Cour, comme assesseurs des jugements, mais il y faut encore des lettres de jussion.
Knlin les ordonnances requièrent, en plusieurs matières, que les dictums d'arrêts soient signés de six conseillers, pour être exécutoires. Or il y en a souvent d'absents ou de récusés, et il en résulte des long'ueurs. Il y a donc lieu d'accroître ladite Chambre, en y créant un président et deux conseillers lais, le premier à prendre parmi les conseillers de la Cour, sans remplacement, les autres à pourvoir en
1. Pas d'autre mention de cette prélendue présidence du persdiinatîc.
2. X'* iâ51. 1""^ 3i)l, 1!>6, .30 août, 20 septembre lô4;i. Réception de Thomas: 1552, f"" 272 v, :500 v. :U9, ti. 12, 10 mars Ifiii, de Duryantel Le Clerc; lâj'.i, f" 2, lt> novembre IMii. .\ la mm-t de I^elièvrc, rénnion des deux étals aux mains de Leclerc.
3. I/édit énumère les privilèges i\c committimus accordés aux iJoycn cl ctianoines de l'éj^iise de Paris, de la Sainte-('hapclle, aux hopilaiix, maladri'ries, aumôneries, etc.
(^f. pareils octrois aux chapelains de Notre-Dame, an\ Uu-leurscl écrivains du roi es 3 lan};ucs hcbraupic. irrccquc, laliiic, etc. X'* H*ill, 1"- 2S1, 2!»2, mars. mai 154(3.
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siinionibi-L' ol en litre d'oriii-fs, ;iii\ mrmos droits el j^aj^es quo leurs t'ollèi;ues. etc.
La réceplioii. dans le courant du mois siii\ant. du II'" Présideal, Pierre de llactjueviile. et de deux <(»nscillers nouveaux, François Allif^rel et .leau ileniie((uiii ', ])orta leilectirà neuf membres, coni- |)lélé |)eu après à dix, par rinstidition dune <S'' commission aiinevée à l'un des douze oflices de conseillers créés dans la (liaud' (!iiand)re par ledit de juin "-.
(le dernier apporta dans ldrj;anisation de la C.our une perturbation plus prolniide, en y poursuivant l'application duii princ-ipe de division et de spécialisation introduit, dès rorij;ine, dans la constitution de la (irand'Chambre, par la méthode du service par roulement à la Tournelle, et a_i;i,''ravé. en avril l.")!") ^, parla permanence de celle-i'i. l-'rançois 1'' ne négligea rien |)(>iirl;mt pour lui frayer la voie par ses manouvres habituelles.
(^.omme, en dépit de l'allocation dun su|)pléiueiit dégages, ce service criminel était tort peu recherché et que, dès I5i,'i, au moins, il V avait, aux iMiquètes, une question du roulement trimestriel ou semestriel à la Tournelle. il prétendit dahord la résoudre par un édil de février ' imposant à tous le service de six mois et créant une seconde 'rdurnelle, à titre permanent, néjà, dans la pratique, les exigences de la justice riminelle avaient contraint de recourir tempoiairemenl à cet expédient; et tout récemment des lettres patentes de mai 1542 ' venaient denjoindre de l'aire non pas deux, mais trois chambres criminelles, y compris la (irand'Chambre, la Iniisiènie détachée en la salle Saint-Louis, avec même elîectir, -un président et onze conseillers lais — mesure de circonstance dcstinée.'i préparer le terrain. Il n eut pourlaiil. en l'occasion, (pi un
I. X'^ i:):)3, (■•■- l-JI V". 1K7 V", <•, ;ui juin
•-'. Ihitl.. 1" jI i, .'5 ticeemtji-e. Uéccplittii de 'riiiêi'rN Diimoiil aux 'J iiflices puiir les ti'iiir onsemblemciil. \a- i<»i y l'ait eiieoro jilliision à lallliieiiee des I iiusc-. Or il iii-ail alors dos ('iuiiiihpos des Requêtes, aux cuurs d<' Toulouse, Itordianv. Uoucn, Dijon, ce qui devait la l'éduire sinfrulièrenient, comme le lui ra|)|iclli-nl les .i huissiers de la clianibre. lors de la création d'un (>'. ibid., !'• '^îl I v ■. Déjà, disent-ils. leur nombre a été accru de "i. leur ressort restreint., et connue la plupart des parties aux l{e({uètesdu palais son! présidens, conseillers, avocats, praticiens de la (îmir. dont ils ne preiuieul rii-n par courtoisie, ils ne peuvent vi\re de leurs offices achetés fort cher. \'* siil.>. T' t:t7, mai.
■\. \'*.S(ill. I'"- S7 et I i.). avril et juin.
i. .\" 15."»2. {'■ Tli'y, 1') févriei'.
T). X'* 151ii. f" :i. Iti m.ti.
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médiocre succès, et riiinovalion d'une II'' Touruelle, l)ieu t[ue reprise, à deux lois, en quatre mois, n aboulil point:
Le premier édit de février, présenté à l'enregistrement, le 1."), et dont on promet de délibérer au premier jour, fut sans doute retiré, car il n'en est plus question, par la suite, et le texte ne nous en est pas parvenu.
Le second, juin 15i4, n'eut yuère plus de succès. La pensée du roi s'y exprime d'ailleurs d'une manière assez confuse, à tel point qu'à quelques jours de distance une déclaration interprétative parut nécessaire, qui dit à peu près le contraire de la rédaction primitive.
Il est intitulé : Mrection d'une chambre du conseil et II*" chambre de la Tournelle.
Le roi commence par s'y féliciter des créations récentes qui se sont révélées très profitables à l'expédition des procès par écrit. Aussi y a-t-il lieu de donner pareil ordre aux appellations verbales ressortissant en la Grand'Chambre, devenues elles aussi très nombreuses, surtout depuis ledit des Lutliériens. Il convient donc d'y créer, à titre de subdivisions : I°une Chambre du Conseil, où se videront les appellations appointées au conseil et où se tiendront audience et plaidoirie ordinaire, pour alléger les rôles; II" deux Tournelles séparées pour entendre à la vidange des procès criminels, d'où la nécessité d'accroître le nombre des présidents et conseillers. .V cet effet sont institués deux présidents, qui seront nommés \''' et \'l'' de la Cour, et douze conseillers en surnombre : 4 clercs et 8 lais. Le soin est laissé à la (^our de détacher en ces diverses sections tel nombre de conseillers qu'elle avisera.
La Déclaration du 19 juin ' ne s'intitule plus que ; Déclaration de Ledit des deux présidents et douze conseillers en la Cour de parlement, interprétative du précédent.
Le roi y rappellequ'il a créé précédemment une(]hanibre du Conseil pourjug'er, en première instance, toutes a[)peliations verbales et autres causes de régale, procès é\ oqués ou ren\oyés par lui poniêtre plaides en la (Irand'Ghambre et appointés au conseil, tous procès civils et criminels à y juger pareillement aux jours de t-onseil et autres, avant l'audience, ou à la Tournelle, comme défauts, congés, incidents, de sorte que la (irand'C^hambre ne soit plus occupée
X'* HDll. f" L>.iti
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<|ir<iii\ plaidoiries, lions les joiirsdaïKlit'iite à la 'I'oiuiioIIl'. l'oiir Cour iiir ainsi iioii plus deux, mais liois t-liainljres — ( îraurl ( lliainbrc, ('-ouseil, iDui'uelie. liiac une de deux présidons cl tel nombre de eonseillers (pie la (lour avisera — il a créé deux présidents el douze c'ouseillei'scpii mouleronl des l'juiuèles, suivant l'ordi-edanciennelé.
( )r. il a appris depuis cpie, par se-; lettres d'édit. son intention n'a été bien rendue et (pidn lui a prêté la pensée de l'aii'e une II'' 'i'ournelle'. (]"est pourcpnn il leprend le premier dispositif et le précise (ciniinc il --uit : Il v aura seulement li-ois chambres [et non pas (pialre , constituées par roulement, chacune de deux présidi-nls et tel nombre de consediers à spécifier, comme il est d'usafieii la Tournelle. Les deux présidents nou\eaux s'appelleront présidents de la Cour, comme les quatre anciens, auxcpiels ils succéderont ré^'ulièrenienl. >-ans autre dislinclion t\\\c celle du ran^;- et de rcTncienneté. I]t l'on appellera des bjupièles i clercs et S lais ou"iclcrc<el 10 lais, au choix.
IvIVeclivemeiil. à (pndipies semaines de là -. deux pré>i(lenls des I"]n<piétes. Augustin de Tliou et Anthoine Minard, sui\is de douze conseillers, niontait'nt eu la (Irand'C ]liand)re poui' occuper les siè};es nouveaux. Leur remplace nient , (pii de ni and a pré- du ne année, n'alla pas encore sans dillicultés ni l'roissements . Tout d abord le roi qui avait feint de consulter la Cour sur le nombre de clercs à |iourvoir
I ou •_• n'en pourvut (pi'uii seul et donna le second oflitc, réputé clerc de nom, à un laïc marié, .\rnoul Mttucher. (pi'on ne re(,-nt (pi'après un an d attente •', malj;ré dispenses el jussions. Si l'on n'écarta
I. F.es (Iclibi-riiliims ne ImhI |im-- iilliisioii à et'S propos. Nous _\- lisons sciiioiiii-iit (|Ui' la C-oiii- saisie ilii iijcriiiir lc\li' ii déeidé aussitôt de l'air»- des reiiton- I raiices dont <-llc a cliaruc <lcu\ l'oiiscillers députés N<'rs le roi à raison d'une, aiit rc eréalioii il i .lliei--. ()ri leiii- i-eniel le lexle de l'éilil pour <|u'ils l'éludicnt à loisir, i-liemiii faisan!, el i'eié\-enl les points à crili(|ner. l>éjà on leur en sifinale an moins un, la dil'lienllé d'ordonner les andienees on tant de lieux dix'ors — i-elles de la (lonr(( irand" (^liainl)re,( ".onseil. ToiuMielle .des Ileqnéles du palais, de» ( o'-m'-ranv des .Vides. — (ennuient l'eronl les avocats ipii anroni all'aire en plnsii-nr< lieux à la l'ois ? l-ei-oi lit répondre (pi'il aviserai! sur ce point, niaisla dérlaralion le passa sous silence. I.'édil l'nl donc enref,'isl r('" i/p c.iywp.s.s-/) Hi;inihilii el sous réserve d'un rèjileinenl à l'-dieler ipii ne \inl pas. .\'* 1.>.'>.t. ('■•• 122, t'Ji. III. I.'l Juin.
•:. \'* Ibiil.. ï- Jlii v . 21,1 \\ 7. Il .jnillel.
•'. I.a (loiir après l'aNoir «'xaminé. eiirej;islré ses letl re-.. le 22 noNeiuhre ir»Si, eiinlre l'axis des ;,'ens du roi. Se rend à leurs raisons, le 7 jnillel, ai-rélctle.* i-enionli'anees el surseoil à renrc.irisl remeni ipii ne devieni délinil il' ipie le 1" seplenihre l.)i:i. X* l.i.'il. T 107 \ • el I.').)."). t' • I7ii \ . I7S.
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aucun autre de ses choix, trois durent suliir riiumiliation du triple examen '.
L'édit fut dailleurs presque aussitôt enfreint, eu certaines de ses clauses, qu'appliqué. J^a première infraction fut l'attribution au I"' Président de llouen, Rémon, au pi'éjudice deMinard, V'', du sièg^e de (|uart président, vacant |)ar rélévation de François Ollivier à la chancellerie '-. En vain Rémon, soutenu parle parquet, où il avait sié,né comme avocat du roi, lit valoir ses titres et ses services, la Cour prit le parti de Minard et sapprojiria ses j^riefs dans des remontrances au roi. François I*^' riposta par la suppression des deux nouveaux oflices de présidents, \ ''et \ I" •^, celui-ci déjà vacant, par suite du décès de Thou non remplacé. Peine perdue, la défense tint bon et victoire resta à qui de droit.
Il se pourrait que ce conflit ait été la raison déterminante de ledit {général de révocation de tous les offices créés depuis 1515, qui fut présenté à la fin du parlement de 1546 '. La Cour lui fit un assez froid accueil, et la session suivante ramena les péripéties habituelles, jussions, remontrances, démarches près du chancelier, du cardinal de Tournon, de l'amiral pour les prier de faire entendre au ri)i (pie ces délais n'étaient refus d'obéissance, mais souci de l'honneur de la justice souveraine et considération de son autorité '', l)e ledit lui-même, qui ne nous est pas parvenu, nous ne pouvons nous faire une idée que par celui d'Henri II, qui ne fit sans doute que le répéter et sur lequel nous reviendrons. Mais il n'est pas difficile de percer le secret de ces résistances ([ue les répugnances de Pintérèt particulier à subir les hasards des premières extinctions par décès, ou par telle autre voie, expliqueront toujours surabondamment. C'est en effet le vice essentiel de l'abus de la \énalité de ne j)oint laisser rompre les liens une fois formés.
l'^n tout cas, il est douteux que François P' ait vu là, pour son Compte, autre chose qu'un procédé d'intimidation ; car, alléguant le défaut d'eni-egistrement, il ne cessa, jusqu'à sa mort, de pourvoir aux offu-es vacants '\ tandis que la Cour plus conséquente se refu-
Ihitl., !■■ 25 i, 3 il, I", 2ti mars l.')'i
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sail à consentir aucune rcce|)linii iiis(|u";i ce (|u"ii eût été répondu à ses remontrances.
Il y avait ainsi, à la lin du rc^nc. une dcnii-dou/.aine dollices litigieux a divers titres, par suite tic sections ou de provisions non acceptées, sur lesquels il ne lut statué que par les lettres de conlirnialioii d I Icnri II du :?() septembre I5i8.
Uécapilulons les résultats accpiis de toutes ces créations, en tenant uniquement compte de Tédil de suppression des deux présidences, V* et \'I'', seul appliqué. Nous trouvons <S maîtres des requêtes, 2 chambres de '20 conseillers chacune, l'2 conseillers ajoutés à la (Irand' Chaïubre, "2 aux Uequêles du palais, les .") |)rési(Ienccs nouvelles des Knquètes et des Requêtes et une li* commission des IJequètes restant attachées à autant d'offices de conseillers anciens ou nouveaux, au total 62, et dans le nombre 4 clercs seulement — dont l'un de nom —, deux anciens élus de la Cour, toutes ces provisions faites à prix d'argent.
Les créations d'oflices, tant en son sein cjuau dehors, ont été, 25 ans durant, un des g^rands soucis de la (^our ; mais combien plus grave celui de contrôler les choix diin prince cpii, de son propre aveu, ne voit là qu'une affaire d'argent!
(^)nserve-t-on quelque doute, après toute ce qui précède? Nous avons l'aveu du coupable maintes fois répété. François I'"', nature mobile et spontanée, ne pouvait nsci- de contrainte et blesser les consciences sans céder aussitôt à l'un de ces brusques retours <|ue des résolutions d'un jour, hélas 1 suffisaient à apaiser. Il venait à peine d'imposer sa pi-emière création d'une III' Cdiambrc tles lilnquétes, (pi'nn île ces mou\enicnts soudains lui ai-i-aciiail un a\eu non déguisé.
Kmu par une maladie de sa mère et ses su|)plications. il coufcssait à la (lour, dans une lettre curieuse ', ses regrets <ra\oiv, plus d'une fois, pai' nécessité, reçu des |)réts de gens poui'vus doflicos de judicatnre et fait d'assez mauvais choix. Désireux deii faire de meilleurs à l'avenir, il la priait <le déléguer trois on cpiatrc des sicnsà établir un rôle des personnages l'ajjables de tenir les charges de présidents, conseillers, lieulenansde baillis el de sénéchaux et autres de même oi'di'e. (".e rôle serait signé d'eux, contresigné du gi-eflici'. et
1. .\'» i:)-Jti, r*-JI(», 7 iiiiii l.)-Ji. I.ilii- ilii :U mars.
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: il promettait de s'y conformer à Faveiiir. Intention excellente, mais ftli autant en emporta l'heure qui la vit naitre ! Les lettres furent grandement louées, enregistrées avec empressement el neurenl pas d'autre sanction.
Est-il besoin d'apporter des preuves pour justilier ces remords ? En quelques années, et du vivant même de François I''', deux des quatre premiers pourvus de la nouvelle chambre, Pierre Laydet et René Gentils — celui-ci devenu président des Enquêtes dans l'intervalle, — deux autres conseillers, créatures de Duprat, .lean Ranyer et Charles de la Mothe, l'un des quatre maîtres des requêtes surnuméraires, créés en 1523 iIX-XII) François Joubert, l'ex-président de la (]our, devenu chancelier, (iuillaume Poyet, encouraient des condamnations de forfaiture et étaient frappés de déchéance ou de la peine capitale '.
On comprend que la Cour ait, à chaque provision, longuement discuté les choix du roi, fait enquêtes sur enquêtes, multiplié les examens. Ce fut d'ailleurs trop souvent en pure perte ; ils linirent presque toujours par lui être imposés. Plus d'une fois pourtant elle eut gain de cause; mais il y fallut, pour certain, jusqu'à treize ans de constance. Le cas mérite d'être rapporté.
Nous avons déjà nommé ce François ou Nicolas de la Chesnaye, pourvu du XX"" office de la chambre nouvelle, en I5'i'2, et, après 8 ans d'attente, écarté, en 1531. Cinq ans après, on le voit reparaître avec une nouvelle provision -. Tout est à recommencer : instruction, enquêtes sur les lieux, poursuivies, deux ans durant, à Nîmes, à Montpellier, où le per.sonnag-e a encouru une accusation de concussion de la part de marchands catalans •', à Milan même où il a rempli la fonction de podestat, le lout sans qu'un arrêt ferme soit, semble-t-il, intervenu.
Le plus étrange est que lénorme procédure alors déposée au greiïe en oit depuis disparu. Des monitions sont lancées, aux
1. \'. infrit. clmp. Moi-ciirialcs et X'* \y.S\, f" 1 i v", :20 iiox ciiihrt' l,")27: \'t'i'<. f' 152, 22 mars l.")30; l.'i34, f" 38<) v, 7 septembre i:)3l ; 1519. l" l.i.) \ '.(ijuiii ir)'i2.
X'* lâ.lS, {■■ 377, 1" juillet lr>:i(î
3. V.,sur celte infnimatiou, X'^ i525, f"' 13S, JâO v, 286, 3tj7 v, 370, 17. 2.s mars, S juillel, 31 août, l"seplombro 1523, et 1527, 1° 135, ii février 1525 On y voit que la Chesiiayc; était accusé d'avoir mal pris aucuns hituis el sonuncs desdis marchands et qu'il a\ait des complices, puisque, le I"'' septembre l.")23. l'huissier du (irand ('onseil, .^ndré Hubert, est décrété de prise tie c(>r|)s poiw ctfc conduit à Ximes et là iiitcrron'é et c<mrponté avec lui etd'autres coupables.
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• lipeiis (les lirellicrs, poiii' lu iiiirc iclroii\ t-r ; ciiiti iiloveiis de MoiilpelliiM' n'ajoiiniés ;i P;u"is, sous diuiv mois, ii peint- de r»(>0 i I. |)s en cas de détaul ; deux c'ou.seiliers eomniis à iiilerivti^^er l'irioiilpé sur le eouleuu des dernières pièces suhsislanles au\(|uclles il prétend (juc 1 On ne doit axnir èi;ard ; une nouvelle provision de ]0(H. l .exi^'ée de lui, par-dessus les iO(» déjà eonsi};iiées en ITi'J.'i ' ; le juj;e-ma};e de Moulpelliei' sommé d'expédier les doubles des enquêtes jadis conduites en son ressort. Puis, le tlossier reconstilué en ^ros, on délibère, toutes cliambres assemblées, 11, l'i, 14 octobre i,"):i(>-, sans aboutir davantaj^e. Comme le temps des vacations est venu, f^ue les chambres se vident, que le procès est de conséquence et ne pourra se parachever de visiter et diffinir, on prend le parti de surseoir jusqu'à la Saint-Martin. La perte du rej,'istre suivant du conseil nous laisse ignorer lissue. Du moins ne lut-il plus question de la Ghesnaye qui ne lifi'ura jamais sur les rides de la (^our.
De tels incidents — et ils ne sont pas rares — nous donnent une juste idée des choix habituels de François I". On imaj^ine ce (pn put subsister, sons un tel maître, du droit de cooptation de \,t ("^our on de ce (pii en restait. I/ensemble Aa^ résidlats du rèj^iie \.' nous permettre d'en jnj^er. H nous est |)récisémenl des mieux eon nus. les registres ne |irésent;inl (pi'nne lacune dune année p<iur la session de ir)3t)-!i'7.
On compte, pour i-es 'Xi ;ins. I(l pi"o\ isions de présidents, '2'2~ <lt' conseillers.
Pour les présidents, ;{ élections seulement à des sièges de> l*]n(piétes : lune, en ir)l.5 '. au lien de leu Pierre du Ueluge ; le second ('In. I^hilippe Pot, lui succéda : l'autre double, du '2',i mar> \^yl^> ', année de Pavie. après décès du même Philippe Pot et de son cidiègue. .lean de Houy : un conseiller deux fois élu, André \ erjus, prit le lien du premier, lui antre pareillement deux lois élu, Nicole Hracliet. après s'être \n préférer Nicide Dorigny. non élu, devait être appelé à lui succéder, le '.I avril l,">;{1 '. Dans les deux
I. X" l.rj.i. I" aTit. 1" .«ci)lcini)n- \y2:\. ■2. .\" l.'>:v.t. I'"- (i-j'.i se«|.
:i. \'* i:)17, t— !«!• siu].. •'. 1.1 juin. i. Ihlil.. f" .^T i, :io juin.
t. \" Ij.ts, f" 21 \". Nic4ili- Kt-aciu-i, ('•lu il<'ii\ l'ois le mi^im- jodr «ii\ ilcut ifliccs vacant, l'avail rli- <l(''.ià, le l.'l juin icr 1.'>(>1 cl li- 17 mai l.)lii, an sitSpc
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cas, les circonstances commandaient, l'élection était la carte lorcée.
François I"' s'en tint là. Il fit preuve désormais à Tendroit des rèj;les crune insouciance remarquable. Sil consentit encore, sauf exception ', à prendre les présidents des h^nquêtes et des Requêtes parmi les conseillers, la Cour elle-même ne connut que quatre t'ois cette faveur: le 20 mai 1517 -, par la promotion du III' Président, Jaques Olivier, au sièfje de Premier, vacant au décès de la Marthonie ; le '29 juillet 1.j3.5 ^, par celle de François de Saiat-Aiidré, président clerc des Enquêtes, au lieu d Anthoine du Bourg fait chancelier ; enfin par le passag'e de deux autres présidents des l'jiquêtes, Augustin de Thou et Anthoine Minard, aux \'' et VI" sièges, créés par Tédit de juin 1544.
Tous les autres, et nous n'en comptons pas moins de onze, furent i)r(»mus sans aucun souci des règles : Mondot de la Marthonie et Jean de Selva appelés du Parlenient de Bordeaux à la I"" présidence ; Jean Bertrand, de celui de Toulouse ; Roger Barme, Pierre Lizet, Guillaume Poyet, François de Montholon. du parquet de la Cour ; Anthoine le Viste, Denis Poillot, Anthoine du Bourg et François (^llivier. du corps des maîtres des requêtes ^. Nous ne citons que ])our mémoire le XM*" et dernier pourvu,
tics lU-qiiiHos du palais de feu Jean Durci. X'* JJOG, l'" 26 v, et lâlN, f" 181.
Nicole Duii^iiN avait été lui-même deux fois élu aux sièges des Requêtes de Miciiel 15i},'uel cl ,Iean Durci. X'* 1517, f " 87 v, 5 mars 1515, et 1518.1" 181.
]. Cf. .Vuiiustin de Thou cl Anthoine Min.u-d. simples avocats : Jaques du Faui-, du Gi-and Conseil, promus le mênu' jour conseillers et présidents des Enquêtes. X'^ 1558, f" 442 v" ; I5i9. f" 1.35 v" : 1557. f" 388 v, 29 juillet 15:55. 6 juin 15i2cl 7 aoùl I5i<j.
.■!. X'^ 15;{H. f" li2 y.
i. X'^ J517. f"(5î V", .i février 1515. MoTidol de la Mai'thnnic. I"'. succède à Dupi-at l'ail chancelier.
X'* 152;i, f" 16 V", 17 décembre 1520. .lean de Selva. 1"'. à feu .laques Oliviei-.
X'* 1511. f" I v". 12 novembre 15:'.<.i. .Tean Hcrtraud, l\v à (îuillaume Poyet fait chancelier.
151!i. f" 156 v. 21) mars 1517. lîoj^er Uarme, IV'. à .laques Olivier l'ail I".
\y.V.i. f" 26 v", 2(1 décembre 1529. Pierre I.izcl, I", à feu Jean de Selva.
15:5.>^. !'■■ i5 v". i janvier 1535. (luillautne Po.vet. IV', à feu Denis Poillot.
Ihid.. f" 8.3 V". :i février I5:!5. Franrois de .Moiilliulon, 1\'', à Charles Cruil lart. rési};nanl.
1526, f" 26 V, 23 décembre 1523. Anthoine le N'istc, l\'. à feu ISo^er iSarme.
1529. f" ill. 12 octobre 1526. Denis Poillot, l\'', à l'en Thilianlt Baille!. . 15.3.S. f" 26, 9 décembre 15:'>1. .Vnllioine du Hourir. I\', ;'i fcii .\nlhoine le VisLe.
1551. f" ;)21 y. l.i août 1513. l'raiirois Ollivier, l\'", à l'en l'"rançois de Montholon.
1~"J i.K i'Mîi.i:mi;m di-: iiiancdis V
Pierre Hénioii. 1''' piT-sidenl de lÀoiieii. reliiM' |)ar l.i ("our, I S ni 1545. V. supra.
l*i>ur les conseillers, '2'2 éleclions. (»i élus el "JO pi»urvus seuK menl, dont deux, p;is plus, du sièj^e inènie pour lequel ils sont pii sentes. De ces "J'i élections, dix se placent dans les trois preniicio années du règne ; deux en 1518 et 1519 ; trois en 15"J5. aprt < Pavie. Les '2'2 années suivantes n'en comptent plus que sept : L dernière, llî août 1515', lit ])récisénient pourvoii- le .'{" élu, François Dorniv.
A mesure (ju'oii avance, il apparaît, à de nombreux sii;iies. cpic la { tradition s'éteint : (l'est d'abord l'insislance de la Cour à réélire les mêmes candidats, lu certain Lovs Pommier, prêtre et premier clerc (lu j>retî'e, i'ul réélu iu>(pi';i trois l'ois, loujours en premiciv ligne : le 14 novembre 1517 par i i voix, le ^'y mars 15"J5 à luiin nimilé, le :29 juillet suivant par 57 voix, entre temps élu encore, seul celle lois, à Toflice vacant du greire civil, chaudement recommandé au roi el à sa mère par les lettres les ])lus pressantes cl jamais accepté '-.
Pour conjurer le déclin de cette tradition xéiiérable cl rauimci rindilVérence ou le décoiwagement de^ clunnbres, les gens du l'oi l'onl, du rappel du tiroit d élection, un devoir de leur oflice et |)ii'posent eux-mêmes des candidats, un jour, trois, pui> 7, jinis IJ. 19; 14-*. Ce sont toujours les mêmes noms cpii ivpai-aissent , li- Loys Pommier, les Médard 'l'hiersault, oflicial de Chartres, K- Denis Rubentel, avocat au Cliàtelet, etc.. luais en purepcid". I.,i Cour ou reste sourde, ou bien se perd en inutiles controvei'ses : Doit-on élire le plus vdoine ou seidemcnl un ydoine et capable '. ].,es avis se partagent, les uns in\oquant l'ordonnance ; K> autres certains précédents d'interprélalion plus libiv : et liois l'ois snr cinq, on ne conclut pas. Conclul-on ? I.c roi. aux doléancecoulumières, riposte par le i"ej)roche de brigues cl de iuono[)oles et ne tient plus compte des j)ropositions. I/el'Iii'aiitc en devienl si douteuse cpu' le grellier néglige (rcniH'gisti'er ('erlaines (•lections ;
l5:ni, {■■ w
2. .\'* l,')2(t, l" 2: i:)2", 1'" 2:*o : i.)2h, r° ti.xi \« : i,)-j:>. i" aos v. Il noul l.tis. .1. X'* l.i.S", f" 2, I! iinvenibpe l.'i.t.'t ; l.>i;), ('• 1 \ ■. I"> iii)\ciiii)ic l.");{7 : i'ns
<r«'l<'cl.ir.n : t:)43, f" ;K)7, I« avril l.i.J!». :» éhis ; l,"»!,), 1' .■)7.> v. IJ. I.i .imil i:)iO. r>«Miis; l.')t8, r- Î(H, 2H mars i:»i2. Pas (iélcclion.
•i. \" i:)«0, f" 1 V", loc. cil.
:). .\'* i:».12. r il. 2.» fléciMuldC i:>JN.
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plus d une ne nous esl connue c(ue par des mentions postérieures qu'il est impossiljle de vérilier '.
Le Piirlement en est doiic réduit à reporter tout ce qui lui reste de zèle, pour la défense des traditions, sur les mêmes points qu'au temps de Louis XII : maintien des droits des clercs, contrôle ou limitation de la vénalité, examen plus rigoureux des candidats.
Le premier est sans contredit celui qui Ta occupé le plus souvent et provoqué le plus de remontrances. Mais il tant dire que nul prince n"a, aussi délibérément que François [I'', méconnu Tautorité d'un principe sur lequel repose un des titres fondamentaux de la justice souveraine et fait litière de ses promesses. Son audace à se démentir tient de l'inconscience, et nul mieux que le Parlement n'apprit à connaître la valeur de la parole du roi j^fentilhomme.
L'enjii^agement pris, le 5 février 1517, de ne pourvoir de conseiller clerc qui ne fût in saci'is et d'en expédier lettres patentes, enfin de transférer, à mesure des vacances, les intrus en offices lais fut vite oublié. Au début de la session suivante, après une triple élection à trois sièg-es clercs vacants, la Cour vit se présenter, pour les occuper, trois laïcs tous pourvus de dispenses. Elle les écarta d'abord, en invoquant la déclaration promise. Le roi répondit qu'il entendait être obéi, ses devanciers en ayant ainsi usé avant lui. Il le fut en effet, après quelques mois d'attente -.
L'année suivante, même scène •'. 11 assure, celte fois, avoir commandé au chancelier d'expédier le fameu\ édit qui donnera toute satisfaction. On s'incline derechef. Ce n'est encore qu'une tromperie ; et ainsi de suite, l'ist-il pressé d'un peu trop près? François I*"' se démasque et déclare qu'il ne veut se lier, qu'il ne donnera point d'édit '. La Cour se borne-t-elle à user de prières? il la berne de
1. CA'. X'* \'i'M), f" IJj, 23 août ir)43. Uéception sans examen de Jaques Verjus, plusieurs fois proposé par la Cour ; 1551, 1'" 612, 30 décembre 15i3, de Jean Harjot, deux lois élu. Peut-être le greffier confond-il propositions des gens du roi et élection par la Cour.
2. .\.'* 1520, f"^ 2 et 3, 115. 159 v°, 179 V, I i, 17 novembre. 15 mars, l(i avi-il, 5 mai 151s.
i n52l. r- 1381. 61, 2. 10 avril
1. X'^ 1523. l"-' 31 V", 111, 1 janvier, S mars 1521. La Coui' obtient pourlant une lois gain de cause. Les 13, 21 mai 1523, elle arrête Nicole Hoyleau et Jean <lill)ert, pourvus d'offices clercs avec dispense, l'im comme marié, 1 autn- fiancé. Ix' roi lui donne raison, déclare qu'ils attendront provisions de lais et qu"il ne veut plus, <|uelques lettres qu'il en octroie, (pie gens mai-iés soient reçus en tels offices. X'^ 1525, ï-' 203, 208 v".
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j)ronU'sst'.s loiijiMirs (lémenlies. (Icpciidiinl ne soiil plus |)iiur\iisl doflices deros que des hues : eiiu| dans la même session de I. '»■_'! : '' PhilberJ Ma/urier, Jaques ()li\icr. Nicole lluraull, Jean Mi-ii^rel, (Charles de Louviers '. On s"indii;ne, on rejelle leurs dispenses, on prélend exiger d'eux des lettres de promotion in .svtcr/x. tuni ;iu i moins rengagement de ne pas se marier ; ils sont tenus en >.u>pens six mois el plus ; on ohjeele, pour arrêter le premier, << (pic lesdis clercs ne sont plus (jue NUI aux Enquêtes ou de\i;iienl e(re XXIV - ». Objurgations et remontrances vaines 1 11 l'aut toujours lînir par céder aux jussions et aux menaces, enregistrer des autorisations de mariage-', flans le temps même où Ion exige des nouveaux venus le serment contraire. Pour un qui rentre dans l'ordre , el par une simple mutation d'oltice ', dix autres prennent l'aciiir el hansmetlent leurs sièges à leurs lils ou à leurs parents.
.*>candale encore plus grand ! Les présidences des iMiquêles soni usurpées à leur tour : En décembre l'yl'l. sont promus présidcnlde la nouvelle chambre un conseiller la\. François de l^ovne>, eî un clerc. Jaques de la Varde. I.e [)remier meurt en ir)'2i el est remplacé par un autre lay, Pierre Cleulin, (pii, après 4 ans seulement, prend, pour la forme, lieu de clerc el est remplacé, à son tour, par un soi-disanl clerc, marié, François de Saint-André, plnlard président de la Cour. Du moins le siège de Jaques de la \'artlc — passé en la (irand Chambre des l'.nquètes, le Kijanxier l.")'_*7 reste-t-il à un clerc, Uené (yenlils, qui l'occupe jusqu en l.")l_'. jnscpi à sa coiid;nnnatii)n pour forlailnre '. Par conti'C. les diMix
1. X'* l.'i2.». r- ;il V. ;> 1. SI V. I I I. :\U\ st>q., 1, l'ti jain ii-r. lii iV-vrii-i-, s luar^. 29 aoùl, ;« septembre 1521. et X'^ lf>21. I"" 12 v. 4«, 70. SI. ll!i v. 172 v . 17!». 2i(). 2>>i, 292, 29 novembre, «janvier. *2«, :U mars an 9 jnillcl l.)22.
2. X" 932Î, n" T.\, 19 lévi-ier 1521. Pas miiins de 7 lettres de la (".itnr an r.ii ponr tenter d'arrêter la jjrovision de Pliilbert Ma/urier. n"' <i7-7:». 5 jan\ ier- 19 février, et d'niie réjjotise de Dnpral déclarant avoir fait, on son nom, toutes objections; mais le i-oi a tenu bon, à la prièie de sa steur. .X" 9:J22, n 92. I.» janvier pas <le millésime. On la classée, comme de juste, en K)|(i !!).
.\. X'* l.">2.'J. I" 2J9. 2s juin ir>2l, autorisation de mariap:e A Ymbeit de Saveuse.
l. X'* 1523, f" 1. 21 novendjre l.)2it. Miilalion tle iMaiivois Cresi)in. CI. X * 1525, f" 372. 2 septembre l.")'j:i. Itcfus d'oblempén'r à telle ;rr;1ee l'aile à Nii-o|e ifuraull. etc.
5. X'* 1525. f" 31. 20 décembre i:)22: 1527. f' 2. li iio\end)re 152i: 1530, f" 79, 83, l«, IS janvier 1527: 1532. f- 2 v. SI, li novembre, 23 décembnr I52«: I5.3C, f" ii:"t V. 30 août 153.»: |5.<K. f- i:»r,. i' ; inillel 1535: 151!». f" 135. n juin 15 12.
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présidents de la chambre du Domaine (^u IV'' des Enquêtes, en 1543, sont des laïcs, André Haudr\ et Jean de Long-ueil ; et nul ne sétonne, en ce temps de confusion et d'incohérence, de voir créer présidents de la Cour des présidents des Encpiêtes, clercs de nom ou même lais, François de Saint-André en 1535, Aug'ustin de ïhou ' et Anthoine Minard en 1514, ces deux derniers remplacés par deux conseillers clercs mariés, Claude Tudert et .laques Desiij^neris.
A Tépoque du désastre de Pavie, le désordre est tel déjà qu'il n'y a qu'un cri contre l'abus. La régente convient du mal - ; elle promet de remettre les choses en l'ordre et de pour\ oir d'ot'tice> lais, à mesure des .vacances, suivant leur ancienneté, ceux qui tiennent indûment sièges de clercs. Mais une seule satisfaction de ce genre, en faveur du premier du Tableau, Guillaume Barthélémy, épuise son bon vouloir. A la mort de celui-ci, toutes démarches sont vaines pour obtenir la provision du second, Guillaume lîourgeoys, et celle de Loys Pommier au lieu de Bourgeoys ■'.
J/abus recommence à sévir, sans mesure, au retour du roi. Mais aussi, qu'attendre de ce gouvernement de femmes, de cabales et de favoris qu'est le gouvernement de François I"? où, de l'aveu des candidats eux-mêmes, quand on demande au roi un oftice vacant, ou ne prend la peine de lui dire par décès ou mutation de qui ^, a fortiori, de quelle qualité; où chaque candidat se présente avec l'appui d'un patron, Madame Mère, la reine de Navarre, le chancelier, voire de moindres personnages, un Trésorier de rKparg;ne ', un médecin du roi, que l'on n'ose désobliger ; où l'un d'eux peut répondre, et non sans ironie, aux objurg'ations de la Cour qui l'exhorte à attendre provision de lay : qu à faire à la reine de Navarre ce grand plaisir de le recevoir, bien volontiers elle pourrait faire envers le roi que cy après aucun lay ne fût pourvu desdis offices clercs •"'.
1. Kail consoillcr clerc el président des iMiquêtes, au lieu de l'Vanvois de Saint-André, 29 juillet 1535, passe en l'office lai de feu André Sanf^uin. le 21 avril 153'.». X'* 1539, f" 172, 20 mars 1536, et 15 i3, {•> 387 v".
2. X'* 1527, f" 325, art. XI des Remontrances du 10 avril 1525.
3. X'* 1528, f" i42, 57i, 616, 659 v", 12 mai, 30 juin, 13, 29 juillet.
4. X'* 15.39, f' 281, M mai 1536, et 1537, f" 35î v, 397 v", 5 juillel. S, 13 août 1534, provision de Nicole Prévost, clerc, du sièf;elai de son père, p.»r section d'office.
5. X'* 1531, f" 28S, et 15.32, f" 21, 27 juin, Il décembre 152s.
6. X'* 153;, f" 186, 191, 192, 20S. 13 15, 18, 20 aviii, S mai 1531.
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(détail en ell'et rincdiivéïiieiil de ces olliees (jue, sdiimis, en l'iiil. ;i un renouvellement plus iréquenl, à raison des liabiluelles promotions des lilulaires ;i lépiscopal, aux ehari^es de inaili-es des requêtes, ils ollraienl à rinlri,L;ue el à la lavLMii- une pruie plus saisissahlc. On arrivait ainsi à en faire nue sorte de slai;e, délape ver< di' |)lus hautes fondions on vers les sièfjes de lais pins rémunérés.
\'oilà eomnienl on pent compter en ir)21. I.">31 '. seize lai^ pourvus ddlllces clercs aux l']u(juètes, » en sorte quil adxienl. pin sieurs fois que du côté des clercs, n'y a i ou ."> conseillers el du cote lies lais Ij et antre f;rand nombre, qui est chose indécore el iiulécente pour la Cour el pour la justice ». dépendant le roi jure à chaque ])rovision. que le fait ne se renouvellwa plus, qu'il veul être obéi seulement pour celle fois et sans tirer à c<niséquence. Il lu (]our, après avoir inutilement prié les candidats de se désister de leur j)oursuile et d'attendre autre ofiice, en vient à leur ollrir provisoirement gages de clercs, sans exercer — « tout ainsi que s'ils e.vervaient » — comme on! fait (luillanme Abot. .laques le Clerc, Robert Brizeau '-, etc.
.\u reste, elle-même n ignore pas les considérations de personnes et deux l'ois, coup sur coup, en février et mars 153(i-', elle fait lléchir la règle :
I" Kn faveur d'un frère du conseiller .Nicole Sanguin, veuf, non m Sticri.s et exposé à se remarier, mais praticien réputé, » considérant que par commission et ordonnance du roi, il a fait, au Parlement de Honen, au (Irand C-onseil et en la juridiclion des Kaux el Forêts à la Table de Marbre, plusieurs rapports de gros procès... èsqnels il s'est vertueusement acquitté » ;
■J" \'.n faveur d'un lieutenant général d'.Vmiens, marié. Jaques 1 )eslij^iieris, pourvu sur les instances du cardinal du lîellay et du Sgrde Langey, el que le roi promel de faire lai. an premier jour. J>e plaisant de FaU'aire est cjue les gens du roi l'onsnltés commencent |)ar rappeler tant de proiuesses violées, par conseiller de tenir roide : puis (•oni'lneiil cpiils ne s'opposent, en égard aux
1. X ' ' '.».i'_> i . ir^ T.t. /oc. (II., et l.).i'i. f l'tj, •_'() avril l.):il. Kn l.>.ti. il no r4'slc plus <nriin clerc aii.x Iic<|iiclos dii |)alnis, aprcs la rcccptioii de l'ierrc Vinic au sic^-c de son IVére. l'I la <"(>ui' elle-iiiénic semble avoir Dublié la rèf^lc (|uandclle dit <|ue. d'aucieniiclé. il y a eu, aux llei|uêles, deux clercs el <|ualre lais. .\'» \yM. {■• 117 v°, 13tj, i, 23 iëvrier l."):*!.
2. .X'MMl.f"- 18S. n»2. 20 avril 1531. et 1532. I" 21. Il déceniljie l.)2K. l. \'* I53<i, r- i(). 172, 1" lévrier, 2(1 mars.
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mérites du tiU'diual. Ou bieu encore, en arrêlant de faire des remontrances au roi; on remet aies présenter en temps opportun '. A son tour, l'autorité ecclésiastique se fait complice, en distribuant des dispenses ou révocations des serments prêtés -, si bien qu'en 1544 on ne compte plus que 9 clercs dans les quatre chambres des Enquêtes et bien peu en la Grand'Chambre •'.
C'est pourtant le moment où, par une dernière inconséquence, qui résume la moralité de son règne, François I'' accorde enfin. 8 avril 1546 ', le fameux édit prescrivant de ne plus recevoir de conseillers clercs qui ne soient in sacris, quelques dispenses qu'ils en aient; ce qui ne l'empêche de faire présenter, le même jour, 11 mai ■', l'édil à enregistrer et des lettres de jussion touchant lautorisation de mariage du conseiller Jean Lopin, — reçu le "27 janvier, avec serment de célibat — vu que sa provision lui a été donnée en considération de son mariage projeté avec la fille du médecin du roi. Les deux documents sont enregistrés dans la même séance, et ils se corroborent l'un l'autre avec une singulière éloquence.
Le Parlement n'eut guère plus de succès dans sa lutte contre la vénalité. Si, de ce côté, le mal pouvait paraître moins invétéré tout d'abord, cependant le précédent règne l'avait déjà singulièrement encouragé. Les mieurs du nouveau étant données, il ne pouvait que croître, et tout l'ellet des mesures de défense fut de le contraindre à se dissimuler derrière le voile hypocrite de prétendus prêts. Le trait nouveau, c'est qu'il va prendre la double forme de l'achat au prince et du tralic entre particuliers, qu'il s'agisse de provisions d'offices, promotions, permutations, etc.
L'achat par la voie de prêts déguisés " était depuis longtemps ! pratiqué avant de faire l'objet d'un aveu public du roi ' et des
X'* 1548, f"» 207, 103, 10 février, 30 mars
2. Entérinement au conseiller Hélie de Calvimont, d'auturisaliou de mariage, en attendant office lai, du 11 juin 15.'56, renouvelée le 29 juillet l.')3S, par lettres de surannation, et de la dispense octroyée par son prélat du serment prêté à sa réception. Xi* 1541, f" 587, 16 avril 1538. Nous ne relevons pas moins d'une dizaine de ces autorisations, dont sept après 1530.
X'* 1526, f' 210, 7 mai 152 i, lor. cil
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r;iinrii\ iii'liclos de rciut'iilriiiict's j)ivseiilt's ;i Louise do Sa\oio, eu !.")•_*.") '. Dus l.">'21. il (Idiinail lieu à des réquisilioiis sévères du par- <|ui'l - (|ui deiuandail qu avant louLe l'érepliou la (A)ur procédât à rinleiiM^atoiie des caiididal> pour savoir d'eux les movens par lesquels ils avaient olileuu leurs provisions et |)eruietlre au procureur liénéral de hadKr articles et dinlormer pour son compte. Un pen après, ils rèclaniaienl encore de pouxoir citer devant les commissaires eiHjuèleurs tels témoins (|u ils nommeraient et de les confronter au besoin avec env. Ainsi s'établit une procédni-e « pf»ur l;> l'orme et manièi'c de réception des conseillers tpii ont baillé ai-,uent ' ■■. ce tpii devint ra[)idemenl le cas j^énéral '.
l,es protestations de la Cour ne visent plus guère alors que les marchés par intermédiaires entre le roi et les candidats, où il y a présomption de ]irolit particulier, tel celui du général des monnaies Lecoinle, dans le cas de Soly el de Grantrue qu'elle linil par écarter; ce (pu ne remjiéche de recevoir, à quelque temps de là, un candidat ipii lonl'esse tenir ses provisions des bons offices du même l.ecointe et de ses amis, moyennant un prêt de <i.0()(> écus '. l-'.lle se l'ait alors présenter quittance de la somme, l'acquit ou promesse de remboursement, pour se donner au moins l'illusion, ;' défaut de certitude, que l'argent a bien été au roi et (pie le préleur a bonne créance. Fictions et complaisances, sans doute. mai> (pii réservent le principe, à défaut de la loyauté des serments loupiurs exigés !
Aussi ne peut-on s'empêcher de rester sceptique de\ant les assurances d'un certain .lacpies \ erpis, prêtre, résignataire de son (Uide. André \ erjns. piésident des lùiquètes, cpii jni'e. par ses saints ordres el sa pai't de paradis '', n'avoir rien baillé, hors le prêt de mille écus consenti par son oncle, à la demande du roi, el dont il a <piittance où n est laite mention diidit ollice. Formule cpie s'ap-
1. X'* l.')l'7. r- -j:»!!. 'J-^."). 2.» mars. I(i iiMil. :iil . !•.
:.'. X'* l.")-j:i. !'■•- 2, |-_'\". cl l.'cJT. f- -J. |-J. •J'i ii..\cmlii-.' i;>-j| cl i; ii..\ .iiiltir l.')2i.
■.\. X'^ lJ2(i. f' .■>!. Il .jaii\icr \y2\.
I. X'* \^.yX\, !'•■ 2tiî,<.)Juiii l.').'M», DiMiiaiiilc iroiujiuHc. par If procureur fcciic rat. sur certains l'ails île vénalité nou avoués pai- aucuns eoiiseillers et ofli eii'rs, à leur réi'eplion. el production, au besoin, des i-ci^islro secrels (tn assemblera les elianil>res pour y aviser, l'as de suite.
:>. .X'* If).}.», r- 2.S. 26, 69 V", X3, l.J», 1 i. 20 décenibic. 27 ,janvi.-r. '• iV-Mii'i . .1 mars l:».Ui. /oc. ril.. cl I5a'«. 1" Ti.i. 20 mai 15;M.
'. X'* l.'>:)0. 1 il'». 26 a\ril \:>\.i.
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proprie plus duu clerc et .que nous reU'oii\(Mis sur les lèvres du conseiller Jean de Gouv qui hérite de la |)résideuce du résignant. C esL sans doute avec une égale sincérité que Guillaume de Vaudclar, en partat^eant son ollice avec son fils Koger, contesse avoir, à linsu de celui-ci, prêté au roi I .âOO écus dont il a acquit pour les recevoir ' .
Misérables subterfuges en regard desquels on est tenté de prendre pour de la bonne foi le parti qu'adoptent la plupart de présenter des lettres de dispense « des sommes par eux versées », tout en leur attribuant toujours la qualité de prêts. Telle est devenue la règle, à la fin du règne, et notamment pour les provisions aux nombreux offices créés aux cours des années l."'>43-44 -. La vénalité est dès lors si formellement reconnue, en dehors des fictions des formules officielles, qu'il lui arrive de prendre les formes les plus diverses, comme cette obligation de 300 1. de rente que le fils de l'avocal du roi du Mans reconnaît avoir souscrite pour prix de Tun des sièges de la chambre du Domaine •'.
L'achat des offices au roi était, si l'on peut dire, un abus légal, consacré par l'usage. J^e trafic à prix d'argent entre particuliers, bien que se recommandant aussi d'un long passé de conventions privées, résignations, réserves de gages, mariages, etc., gardait encore, au temps de François I''', le caractère de dol et d'opération frauduleuse, contre laquelle la Cour continuait à sévir '.
C'est d'une de ces conventions qu'elle est saisie, le 27 juin îr)-JO ••, sur la |)lainte d'un conseillei-, représentant des quatre enfants orphelins de son collègue défunt François de Morvillier, de leurs parents et amis, et opposant, en leur nom, à la réception de Jaques Allegrin ou de quelque autre en son lieu. 11 v a eu, dit-il, convenances et
X'* 1553. f" 592 V. 9 janvier
2. X'* 1551 à 1555, passim et spécialement X'^ 1551, 1'"" 265, 268. 2i, 27 juillet 1513. liéceplion d'André Bandry et Jean de J..on^iieil à la présidence de la cliambi'edu Domaine. Serment de n'avoir rien baillé, lun-s nn prêt de 1 .000 écus, dont ils ont dispense.
3. Jlnd.. f" 26S, loc. cil. Après informai ion sur une accusai ion de \ol, il eu est lavé par le rapport des gens du r'oi.
i. X'^ 1536, f" 70 V", 8 janvier 1533. Annulation diin contrai passé, à la suite d'un»; permutation d'offices, entre liené Gentils président layde la Ill^cliambre des Knquéleset le conseiller clerc de la Haye, stipulant, au profit de (reutils, au lieu du surplus des {^afies de lai, à titre viafrcr, " certaine somme convenue... t)ien que cette convention, dit l'un d'eux, m- soit pas nouvelle et qu'il n'y ait entre eu,\ clause de coutrainle, ni d'obli^iation. »
f''226, seq. et 2Kjuin
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promesses il .Vllegrin j)our faire admetlre la i'ésij;"iialioii du lU-luiit au profit de son «;;endre Jaques \'igneron. Il requiert donc un sursis de quinzaine pour réunir les membres de la tamillo non résidents à Paris et pourvoir les mineurs di' luletirs et de curateurs qui poursuivront le maintien desdites convenances on tout antre remède. Après s'être fait [)résenler le contrat passé entre les paities. la procuration dn dél'unt pour résit;iier, avoir interrogé, sous la loi dn serment, poni-suivant cl déiendcur, la Camw accorde d'abord le sursis jusqu'à l'audition dn secrétaire du roi qui a expédié les lettres de provision, puis, le lendemain, l'annule et l'ait examiner Allegrin, mais en se réservant d'entetidre, sur leur demande. le> mineurs et tuteurs, ou cas où ils intenteraient une action contre lui en dommages-intérêts.
Voilà bien tous les caractères du contrat en matière civile et les clauses pécuniaires au moins sous-entendues. Quatorze ans plus tard, c'est à l'occasion de la résignation du même .Vllegrin, en laveur de son gendre futur, (iaston (^irieu, ((ue nous voyons ajipliquée, pour la première fois, la règle des -10 jours de survivance du résignant qui devait mettre un terme à ces sortes de dilïérends. Datée du 18 juin, la provision du résignataire est seulement acceptée et lui-même reçu le 7 août 1534 '.
Un cas réputé plus grave était le Iralic entre candidats dune provision écartée par la Cour. On peut en juger par l'insertion ni extenso des interrogatoires et confrontations des inculpés et de leurs témoins dans le cas suivant : Kn octobre ir)i.'{ -, un certain Waast le Prévost, procureur du roi des Eaux et forets à la Table de Marbre, pourvu d'un siège déconseiller en la nouvelle i-hambre du Domaine, mais refusé à l'examen, est accusé d'avoir vendu ses lettres d'offices à l'avocat Enjorrant, au prix du remboursement d'un prêt de 3.000 écus fait au roi et de 1 .000 écus de profit. Le fait est avoué par les parties qui s'en renvoient seulement la responsabilité en invoquant le témoignage de l'avocat Isambert, simple témoin du marché débattu dans la maison de sa mère, dit l'un ; avant l'ail ol'lice de courtier, dit l'autre, et offert un prix au nom ilu
1. X'* \yM, f° 393 V". I.a condition dos U» jours et o<llc d'oliv sain cl non malade sont forniulccs dans les lettres mêmes de (Iricn. Cf. X'* 1&57, f" 7, -iti, 21 novembre, \" décembre 1515. llejct des lettres de Charles Mole présentées X jours seulement avant la mort de son père Nicole.
2. .\'* 1551, 1" 60 i, et 1552, f" 12 v», 23 octobre, 21 novembre.
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vemieur. Après renvoi au Conseil privé des prétendues lettres dAnjorranl, la Cour use envers le Prévost d'une indulgence invraisemblable el, après un nouvel examen public, où ses ennemis persoruiels et les jiarents d'Anjorranl ont été récusés, finit par Taccepter '.
bu moins ne saurait-on s'étonner qu'en présence de telles pratiques, donl les plus indiscrètes seules nous sont connues, le Parlement donne, de jour en jour, plus d'attention à l'examen des candidats devenu presque la seule garantie de la dignité de son recrutement. Il est intéressant d'en voir préciser les formes et les conditions presque d'une année à l'autre.
C'est en 152'2 ^, lors de la réception, par ordre, comme conseiller clerc, du laïque Nicole Huraull, que nous les trouvons, pour la première lois, définies. Le candidat mandé en pleine Cour, il lui est présenté " un Digeste vieux., où il lit deux textes de lois, en divers titres, et met le cas sur icelles », c'est-à-dire en donne les applications pratiques.
Il est dit, un peu après ", d'un notaire et secrétaire du roi, reçu en la III'' Chambre de Enquêtes, qu'en présence de toute la Cour assemblée. <( il a lu, dans un code, dix lois, en dix titres, mis les cas sur icelles et répondu à plusieurs arguments ».
En l.')2i et 1.525 ', dans leurs réquisitions touchant lenquête à taire des mœurs et doctrine des nouveaux présidents et conseillers, les gens du roi demandent qu'ils soient examinés tant en décret qu'en pratique, quil leur soit donné un procès par écrit à rapporter, qu'on ne les reçoive plus si jeunes, « mais de moyen âge, de grant savoir et vertu et que ceux qui sont reçus, sans être expérimentés, prennent la peine d'apprendre ».
La tendance est alors à l'extension de l'épreuve à la très grande majorité des candidats non élus ou non translatés d'une autre Cour de justice, où ils l'ont une fois subie, quelques fonctions qu'ils aient remplies par ailleurs et qui les eussent antérieurement dispensés. Tel consedler du Trésor, par exemple, y est astreint, i février 1523 ^
X'Mr)2:i. r° l;«, 8, janvier i:»2.J
f. X'* iri27. f" 2. et ir>20, ( ■ I 1. 1 '. ni.\cml)i-c i:v.>l, 22 iiovcnihiT 1525, cMc
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Cependant lexanien peul coniporter des dej^rés et des dillV-rcnces sensibles de mode et de durée, suivant les personnes. A Pierre Malhé, prêtre licencié en lois, un donne seulement un proc-ès hénéliciîd à rapporter '. l/avocat André San-îuin, reçu avec doid)le dispense, comme frère de conseiller et non ni s.icris. à raison de son mérite éprouvé, est interro};é, mais poiu' la l'oi-mo et pondant une heure, de 10 à 11, c'est-à-dire en lin de séance -.
L épreuve est plus sommaire encore pour Claude Lelèvie. diKleiir endroit promu III'' réj^enl de la lacuUé de Paris, pai- le choix dt-' l.i (>oui" elle-même, après y a\oir été 1.') ans lecteur. ( >n commence par délihérer longuement s'il doit être examiné, comme lui-mcmc s'y oll're, et. en optant pour l'atlirmalive, on (Knide de procéder « sommairement et vite », ce qui est lait sur 1 heure ■'.
On iilissait, sur cette pente, aux certilicals de complaisance consentis à d'autres qu'à des personnages de répulalioii, auxquels il n'était que juste de céder quelque chose de la rigueur des règles. Les considérations de persoiuie et île l'amillc aidant, plus il'un lils ou gendi'e dut s'en tirer à bon compte : tel ce liogei' de \ audelar, résignataire, par section d'orUce, de létal de conseiller de son père.
Après avoir tenu sa provision, six mois en suspens, pour ne pasouscrire à ce qu'elle appelait un sacrilège, la Cour linil pa:' le recevoir, en se déjugeant deux l'ois '. I/épreu\e d un prcmii-r examen ayant été défavorahle au candidat, elle se laisse convaiiuMV par les instances d'aucuns parents et amis du père et du lils. dont le !'■' Pi'ésidenl, Pierre Lizel, consent à se l'airi- l'iiilcrpreU' en termes tout à l'ail remarquahles : " Il a été, dit-il. prié de remontrer à la com|)agnie de ne s'arrêter totalement audit examen l'ail dudit M'' Knger. parce (pie lors se trouva un peu esloniic. de manière tpi'il n a pu répondre si bien et si avant (pi'il eût pu et savait bien faire, ainsi que aiilrefctis il est advenu et peut adveiiir à grans et doctes per.<onnages (pii facilement s'étoiincnt et oublient de sorte que la parole leur défaut ; — aussi demande-t-il — (pi'oii lui baille (pielque petit proeès par écrit à voir pour en faire son rapport en telle chambre des bjupiète^ (piil plaii-ait à la ('.our ■ .
X" la.»'.». I" 1»>. \" r.-vrirr I.VJti
;». X'* |j'i«i. 1" 1, 12 M(ivcinl>rr Ibli).
i. X" ]yy.i. !'• .lO-j V". ;. m j.nivi.T \:Ai.
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L'on l'ail mieux cl loii couvienl de le mander en séance pour l'interroger '< s'il auroiL point vu de nouveau quelque matière et, dans ce cas, lexamirter sur icelle et le recevoir s'il répond suflisamment ". Ainsi fail et sur sa réponse aflirnialive, < après aucunes disputes à lui laites par aucuns tles présidons et conseillers », M'' Rog'er est déclaré suffisant.
Ce n'était là pourtant que des exceptions. En principe, répreu\e passait pour redoutable et pouvait intimider plus d'un prétendant. Elle comportait plusieurs actes et, en cas dinsullisance, pouvait être renouvelée en séance plénière, avec ajournement à temps ou définitif. Le candidat, après avoir fait agréer ses lettres de provision, tirait au sort une loi qu'il flevait étudier pour eu venir faire lecture et l'onimentaire, à ({uelques jours de là, devant une commission de présidents et de conseillers '. l)ans la même séance, il avait à passer à la matière générale et aux contraires, c'est-à-dire à présenter une exposition générale de son sujet ou dissertation sur le i'ond, habituellement précédée « d'une préface ou long'ue harangue »; enfin à répondre aux questions qui lui étaient posées sur la théorique, pratique et points en résultant : par exenqjle sur les faits d'enquêtes ou intéressant le domaine des Eaux et forêts, suivant la chambre pour laquelle il était désigné. .Même en dispensant les récipiendaires des harangues d'ap[)arat, pour satisfaire à l'impatience du roi, et en y vaquant les après-dinées, on ne pouvait, en 15i3 -, en examiner plus d'uw ou deux par semaine. C'est (piil appartenait à la Cour seule, en séance plénière, d'entendre les rap ports des commissaires et de prononcer sur les admissions.
Au cas d'une épreuve non concluante, on mandait les douleuv en séance, et « par l'ouverture fortuite du li\re on leur i'aisail lire, sans préparation, une, deux ou trois lois, à leur choix, en di\ers endroits, avec les gloses » •'.
Le plus étrange est que cet examen public pouvait lui-même être renouvelé, après ajournement, soit sur les instances personnelli's
V. siipnt. Ihid., f-JOI, 14 juillet
•H. X'* Ijâj, {■" it)<» V", 471, 3iî, .'il.'), 13, Ij sei>lcml)re. I". 2 oelohre i:>l;!. du leur donne parfois ini pi'ocès à rapporicr, <io)it le jni^-cnient tombe en ilillic»lt<; diiii [)iiint de droit, soit en la Ojni", soi! aii.v Iùkiik-Ics mais (-ii présence d"nn président de la Cour. X'* l.')5:5, (" 218, 2t)<i \ ■. cl 1.">.>1. f !:>. lT)!). .i«l: Ifijniilcl. i>!i r,c|(.])re l.')'»!. 2:5 janvier. 21 tV-vrier l.ii.).
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(lu caiuliclat, soil sur uu arrêt fie renvoi du Cdusoil l'iixé au(|ui-l plus duii se hàlait de recourii" '.
(^ehii-ei allèi;ue qu'il s'est trouvé surpris et déconcerté, >* niayi> attonilus quani ijii'noraus >^ - : eelui-là récuse aucuns oonseiller> comme suspects. « lanl [xuir la jutursuitc qu'il a jadis faite contre eux, en son oriîce de procureur du roi des l^aux et forêts ■. tpic comme parents de tel concurrent qui postule contre lui ^.
Tout cela n'empêche la (>our de prononcer des ajournements délinitils. On n'en compte pas moins de trois pour les vinijt sièges de la chambre du Domaine : ceux du S' de Loines, des frères Philippe el Trislaii Durant ' successivement pourvus du même office. D'autres Unissent à force d'instances par échapper à ce suprême aiïront : Tel ce .Michel Hondet qui. débouté au (lonseil comme dexanl la Cour, force pourtant celle-ci à lui consentii- une troisième épreuve et vaincu encore par son concurrent Tnrquan. obtient un dernier renvoi à un an, pour le cas on le roi le pourvoirait d'autre siè^e '■'.
11 y avait donc là une clique qui arrêtait au moins le j^ros des non-\aleurs el assurait à la (]our un recrutement passable j)our le temps.
I.e Tableau linal donnera des renseif,''nemen(s plus précis sur les origines, les titres, les de},'rés de jiarenlé des deux à trois cents ofliciers et subalternes c[ue la faveur de François 1''" a appelés aux | «■hari,'-es du Parlement. Mais déjà, par ce qui précède, on sait quel ' cas il lit (les prohibitions de parentés édictées par les ordonnances On verra plus loin quels éj^ards il témoigna, dans une circonslance célèbre, pour le princi|)e de l'inaniox ibililé.
Il est presipie superllu d ajoutei- ipi il disposa des yrelfes '' et
L>. \i* I.m;?. f" 15;$ V. Ki janvier 1 T) î i .
•'•. Ihid., r 130 v". !> Jiinvicr.
i. X'* 1551. l'" 125, cl I55L'. I" .")(». 2 1. Jti stplcmj.r.'. .) (l('-c.'ml)ic.
•i. I.c j;rcMi' civil ticvicnl iK-i-édiliiirc à la mort ilc Nicole i'iclioii dans la l'ainillc (In 'rillol,.X'* 1520, I" ;îOK v. Il a. ml i:>ls;,| i;.21.r"- 17 v". TT v, 2!» (JércMihrc. 1 f(''vricr 151!i.
Tdul.cs les |)ri)\ isidtisdc jri-cflici-s cl di' nnliiircs portcnl dispense des Munnicvoi'S(''i's. I,c roi. piiur nlIcninT l'abus, ciMicède A la Ciinr le principe de revanicn. Il (!OMsis|e piinr .Nicide Malnn. ^redicr criminel, en 1521. dans la leclnre d'nn iirr<''l en lalin e| de rni-donnancc récenic des ^l•ell■cs. sans diiiile avec comnieii laire. .X" 152i. I» 15. 7 di'ccnihre ; 1521. I" ti7. /oc. cil. : 152;$. I" 2;$2 v . 15 juin 1521 .
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tles sièges du ministère public * avec une lil)erté non moindre, imposant parlent des laïques, sans aucun respect des traditions; avouant publiquement la vénalité des uns, faisant des emplois davocats du roi une simple étape de la carrière judiciaire, une sorte d'épreuve de la docilité des hommes ; multipliant sans raison les charges extraordinaires ou subalternes pour aboutir, de son propre aveu, à créer le désordre et la confusion, et confesser la nécessité d'une réforme imposée par la multiplication effrénée des i lercs du greffe et des substituts du parquet.
11 ne semble pas que, de ce côté du moins, l'obligation de l examen exigé de tous, jusqu'à de simples huissiers, ait donné des iisullals vraiment efficaces.
Faut-il encore reprendre et préciser les résultats généraux du ligue ? Ils apparaissent assez nettement dans tout ce qui précède et iloniient bien l'impression de l'incohérence et de la confusion. D'une part, le Parlement s'est considérablement accru; mais ses traditions attachées en partie à la lixité de ses cadres, aux conditions d'une -l'Iection rigoureuse en ont été gravement atteintes. La qualité de ^on recrutement a certainement décru ; l'argent y a eu trop de part cl aussi l'intrigue, et la faveur; ajouterons-nous le scandale de ce double parjure qui en ouvre les portes à la plupart? parjure sur la réalité de l'achat et les vraies conditions du marché passé avec le roi ; parjure des soi-disant clercs usurpant des fonctions, dont ils y répudient, au fond, l'esprit et les devoirs.
Mais, d'autre part, il n'est pas moins certain qu'un corps plus nombreux devient aussi moins maniable, que la force nouvelle des liens de famille, que l'apparentement avec tous les grands corps d'I'itat, que l'introduction d'éléments plus jeunes, plus résolus et
I. Lo cnnsi'itlcr cliTC Jean Uiizé. fait avocal civil, bit'ii que marié, l'ii 1521, rode vieil t. eu \b:w, conseiller lai. par résignation l'orcée, le roi n'agréant plu.s SOS services. X'* l'il'i, f" 3, 1 i novembre 1521. et 15:53, f° SO v". 7 février 15.30.
dispense de elergie à Ollivier Alliffict (III'^ Extiaordinaire du 12 janvier précédent ([ni le remplace, ihid.. f"" 55 et K'i^i, 5 mars 15:iO.
/(/. pour François de Montholon, .laques (-appel, Gilles le Maître (jui lui succèdenl an même siège. X'* 15:56. 1" 2 : 15."ÎS. f" 81 : 1517, !'■ :50!>, 12 novembre 15;}2. i lévrier 15:55. 20 août 15 50.
I>e 12 décembre I5i.'5, Gabriel de Muilliac, successeiu' de l'avocat criminel Pierre Uémon. lait I" Président à Rouen, devient avocal clerc. \'* t552, 1'" i\\.
Ses deux devanciers, (Jnillaunu- l'oyel et Pierre I.i/el, soid devenus présidents de lai'our, ainsi (jue I''raneois de Montholon : i sur 10, :5 morts en fonctions, un redevenu c(jnseiller |)ar ordre.
'IS(> Il l'AKi. i:\iKNr I11-: kiiantois i'"""
pins l)ruvaiils, eiuore i|irils remplissenl s;ms cesse tle cal)<ik'> c-l il. coleries, vont rendre celui-ci plus ;in<l;ieienx dans 1;» résistance l'arbllraire. Ces laits se révéleront surfont dans les chapitres cou sacrés au rôle politique du Parlement, au droit d'enre^islrcmenl ri de remontrances. .Mais déjà nous pouvons dire que la vie de ce ^rand corps donne une iniaj;e de plus en plus exacte de la viô de la France, comme elle, plein de passions et d"éneri,''ies mal reliées quil va tout à Tliefure tourner contre lui-mcnie.
CHAPITUK IX
LE PARLEMENT D HEMU II
François I'' léguait à sou lils uue situation paradoxale et coulradictoire, entre redit de 1546, — de réduction des sièges du Parlement au chill're de !5L') — les projets de réforme annoncés, violés d'ailleurs, avanl la letti'e, depuis un au, et la règle de la conlirmation générale, automatique des offices, sur laquelle Henri II prenait, dès le premier jour, 15 avril ', des engagements formels.
Confirmer et réduire? grave all'aire ! sans parler du règlemeat de 5 ou six ofiices litigieux, abolis et j^oui vus tout à la fois, sous le prétexte de nou-enregislremenl de Tédit.
Le roi commença par consulter son Conseil Privé et la Cour elle-même « sur ce qu'elle verrait bon et expédient à ladicte réforme - », en lui demandant de se hâter.
Le résultat de cette collaboration, dont le détail nous échappe. fut, après 4 mois, un nouvel édit de réduction, traitant, par surcroît, de la forme des examens et réceptions pour ra\enir ■'.
L'édit de François L', si justifié (juil fût, s'est tnun é, dit-il, difficilement applicable, à Paris surtout on ces suppressions ne peuvent que malaisément s'opérer. Il a fallu préciser, poser des règles claires et exécutables, sans déroger, pour le reste, aux prescriptions antérieurement enregistrées.
Il y aura donc, à toute vacance, advenue par mort ou autrement. suppression des offices de maili'cs des refpiétes et conseillers, tant anciens que nou\eaux — • hormis ceux des clercs anciens — .)"s<ju à réduction au chiffre de I5l5; toutes provisions présentemenl octroyées étant réputées nulles.
J^es offices (dercs d ancienne création seront exclusivement pourvus de clercs et toutes dispenses abolies.
IbùL, 1' !»2 \", 1 i mai
i. X" SOI»), f" M. aoùl Kil'.
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Pour prÙN eiiir Iniis mauvais clioix, dél'aut d expérienco t'I do prud'lioniie, uni ue sera reçu désormais qui n ait ;?(> ans hioii cous- (atcs, avaul loule eutjuêle et examen.
1/exameu se fera en séance plénière des cliambres, dès la pri' mière heure — 7 heures ou [dus loi — à la l'orluite ouverture délivres, sur chacun volume de droit, et après sur la pratique, le pi cureur f;énéral et l'un des avocats du roi présents; les opiniorseront recueillies sur-le-champ et sans divertir à autre hesof^uc. Tadmission prononcée aux i 5 des voix. Il n'v aura dispense que pour les conseillers translatés de parlement à autre.
Mêmes règles seront appliquées à la réception des baillis et sénéchaux de lonj^ue robe, lieutenants }.;énéraux et particuliers, pii vùts d'autres juijes (\\\ ressort qui devront être examinés et asstr mentes céans.
l^irents et amis des candidats seront exclus de Texamen, ;i peiiir de suspension : ils devront s'interdire toute briiiue et recommaud.ition près des présidents et conseillers.
Ce rèf^lemenl, s'il eût été appliqué, n'eût pas seulement libéré! Parlement des entreprises de l'arbitraire royal et de la |)lupart di abus si hautement dénoncés depuis un demi-siècle : il Icûl défcudu «le ses propres erreurs, tlu népotisme et de l'esprit de coterie dé|ii si puissants ; il eût contenu le pouvoirde I argent : c'eût été comme la charte organi(|ue <le sa dignité et de son indépendance.
Son silence n'en était (pie plus sigiiiUcatil sur trois ou {|uali points essentiels, insullisamnient sauvegardés par la réserve illi. soire de non-dérogation aux prescriptions antérieures, à savon les élections, le maintien on la rédui'tion des cadres iioiiveanx. Irmoyens de défense contre la \énalité et l'hérédité.
.S'il était d()uteux cpie l'intérêt individuel s'accommodât de < ( reloui" automati(jue à lelVectil de I.')!.'). comment le conciliei avci le maintien des nouvelles i-hambres?
I >e même la condamnation des brigues appelait an moins uin' mention de 1 ancien droit électoral; l'exclusion des paieuls cl amis des assemblées d'examens, la grave (piestion des rapports dt parenté, (pi'cm ne pouvait laisser ai?i-i dans l'inch'-cision. sans inlirmer d'avanic tous ces palliatifs.
l'-tait-<'e omission volontaire et secrète entente on prescnplioii U^ anciennes règle- par prétérilion ? on encore habituel paiMi
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[l'équivoque et d'artilice ? peut-être tout cela à la r<iis. C'est dire jue Tordonuaiice ne résolut rien.
La Cour, en l'enregistrant, formule la première des réserves sur a l'orme nouvelle des examens en séance plénière, sans prépai-ation. 11 présence des gens du roi '. Et tout d'abord elle la suspend d'ot'lice lour les candidats pourvus antérieurement "-. C'est le début d'une •ampagne oblique d'abord, puis ouverte et déclarée, contre les conlitions d'âge, de savoir, de majorité, dont elle obtiendra successileinent l'abandon •'.
Le roi, de son coté, renouvelle la provision d'un candidat tenu 'u suspens depuis un an, à raison du premier édit de réduction de :lj>46 ', et pourvoit, coup sur coup, deux laïques de deux sièges blercs : l'un même, Jaques Berruyer appelé directement à une présilence des Enquêtes; l'autre, AdamFumée,àgé de moinsde trente aus. irtiais fils de maître des requêtes et neveu de conseiller, tous deux (Tiunis de ces dispenses formellement condamnées. Provisions antéjrieures au nouvel édit, répète-t-il, cbaque fois; ce que la Cour conjleste, multipliant remontrances, manœuvres dilatoires, procès véritable entre Berruyer et Jaques Spifame, son devancier, qu'on lui ■oppose, bien que promu évêque de Nevers. Mais comment faire 'respecter la règle dont on s'affranchit soi-même ? Au prix d'uue [lermutation immédiate et de la promesse d'une autre, le roi eut le ;dernier mot ■'. Ainsi, des deux côtés, on viole la lettre et l'esprit de ledit à peine enregistré. Chacun s'arrange pour n'en prendre que ; e qu'il juge à sa convenance.
De même pour la question des réductions. Le Parlement, qui a laissé passer l'article de l'ordonnance, sans faire aucune réserve sur ce point, se donne au moins l'apparence de |)rendre parti contre le
I. X'M56(), f" .iS8 v°, 19 août 1.Î
■2. Cf. X'* 1561, f"^ 2, 12 V" et 418 v", 14, 23 novembre l.'i47 et 21 mars 1548. Examens de Loys de Montmirel et de Berruyer; et 1562, 1" 16, 13 avril 154S, ■xamen de Fumée ;
■^ . X'* 8616, f" 24.3 v'>, et 1554, 1" 420, février 1548. \' . infra.
1 Anthoine Senneton. X'* 1560, f" 6, 63, 20 avril, 4 mai 1547. . Cette affaire remplit tout le registre 1561. Impossible d'eu donnei- le létail. Berruyer fut reçu le 28 mars 1548. Fumée permuta avec le conseilleilay, Denis Bodin, les 19 et 20 décembre suivants. Cf. X'^ 1561, î"' l v", 12, 52, b?, 76, 139 v-, 252 v", 274, 278, 339, 343, 385 v>, 416 v". 418 v", 420, 14, 15 noivembre, 14, 17, 22 décembre 1547, 16 janvier, 17, 20, 22, 24 février, 7, 9, 16, 17, '19, 22, 2i, 28 mars 1548 ; et 1562, f' 16 ; 1563, f" 356 v" ; 1564, f" 76: 13 aviii. •^0 août, 19, 20 décembre 1548.
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))i'inri|n.', (|iiaii(l, rcv oiiiinl ;i la (|iu'sli(ni du rùli' di- cniilii-iualioti, il ! slipiik' ('iit'rjiiqiR'nieiil le niaiiiticii dos sunmiiu'i-aires : le j^i-eflier ! du Domaine, les ([ualrc titulaires survivunls de edinmissioiis des ' lîei|U('les du palais dédoublées d'ofliees de couseillei's, ceux-ci sans doulea\ec celle resliicliou : ■■ créés à l'elVet conleuu eu leurs lellre> <le provision », ce (pii implique une simple lolérance pntvisoire '.
Le roi, moins scrupuleux, pour n'être pas en reste, répond par la conlirmalion pure et simple du II'' l^résidenl des Hequéles el de ses successeurs à venir, avec entière parité de droits entre les deux oiTues, substitution réf;ulièi-e d "un titulaire à l'autre, à chaque \acance. etc. J>a Cour reçoit l'appel tlu Pi-emier contre le Second -'; t't même elle linira par donner i;ain de cause à son fils el résif;nalaire contre le roi.
N'importe, la question de maintien ou de réduction n'en paraît pas moins préjugée, de |)arl etdautre, contre l'édil. quand paraisse: enfin les lettres patentes de coniirmation. avec dix-luiil mois i' retard, 20 septembre l."')48-'. Elles nous permettent tout d'abord (' ju^er de l'elVet prati(|uedc celui-ci, après un an passé.
Le rôle porte, non comjjris les gens du l'oi, grelfiers. notaire-. huissiers. I iSnoms, iprésideuls de la Cour, 10 maîtres des recpieitio conseillers cleri'sou tenant ot'lices de clercs, donl i |)résidents d 10n(|uétes. cS(S lais, donl i avec la réserve ci-dessus, et i? présideii!lais des l^ncjuétes, soit 144 sièges ordinaires, -|- li pourvus depui- 1 avènement et non sujets à conlirmalion '. .'{ provisions en >m~ pens, qui vont aboutir de décembre L')4.S à août l.")4W ' ; au total L")0; cesl-à-dire, à deux unités près, leirectil' lomplet légué par François I'' : H'2 présidents et conseillers et S maîtres des requêto, fliiH're de l.")!;"}, -f- 6*2 créations.
Mais, à cette époque, loutarrixe. Dans les .") années ipii s'écoulent <le L')4V> à l'édit du Semestre, avril l").">1, ledit trouve, contre toute attente, une application aussi tardive que capricieuse et donl I ■ omissions des registres ne nous permettent guère de suivre exacl n)enl la marche. Pas un oflice de président ou de maître d rcfpiéles ne l'ut aboli ; au conlraire, le nombre de l'Cs derniers h.
I . .\'> l.)fil. I" ;i.i!t. 7 mai> l.iiN
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élevL' de IC) à '20 par un slalul d'août ir)5l;$ qui (-dicLa uu règlement de ser^ ice très précis pour le torps entier. Les suppressions ne portèrent que sur les siètses de conseillers, dont le nombre se trouva réduit de 1 14 ' à ICKi — 37 clercs, fit) lais, — résultat en somme appréciable. Il est inutile de dire qu'elles ne s'appliquèrent qu'aux vacances par décès, celles des sièi^es deJean Hennequin, 29 janvier 1549, Jean ïronson, Etienne de Montniirel, Etienne Socier. Nicole Berruver, 29 juillet, 21 août, 11 septembre, 19 novembre de la: même année, etc., dont le fjreftier se borne à enregistrer les décès, sans autre détail. Nulle des résignations d'offices lais, anciens ou nouveaux, bien que' tombant sous le coup des mêmes prescriptions, ne manqua d'être suivie de provision '-^ et aucune objection ne fut jamais éle\ée.
Mais il était impossible au gouvernement besogneux d'Henri II de persé\érer longtemps dans ce parti de probité relative. L'édit du Semestre ne marqua pas seulement son retour au système des créations doriices dans un but tout fiscal ; ce fut comme le geste révélateur tie sa moralité publique et de sa manière propre. Là où François 1'' procédait par un dosage plus ou moins habile d'équivoque, de menaces et de contrainte, tout l'art de son fils fut dans la pratique de la ruse et des voies obliques, de la diplomatie aidée de de la corruption.
Que son unique pensée fût de vendre des charges, c'est ce qu'il songeait à peine à nier. Outre les allusions répétées aux énormes dépenses de guerre, l'octroi, à quelques jours de la publication de ledit, de lettres patentes •* « de dispense générale à tous présidents, conseillers et officiers pourvus ou à pourvoir, à cette occasion, de toutes compositions de deniers et finances payés pour subvenir aux nécessités publiques » est un de ces aveux qui se passent de commentaire. Mais encore fallait-il trouver le prétexte ou la manière:
1. Le ohinVe de 11 1 sobLiont, eu retranchant du total, 150, 12 présideut.s, 16 muilres des requêtes et les 8 ordinaires des Requêtes du palais exceptés de l'édit du Senicslre.
2. (-itons, p. ex. : les résignations de François Ta\el, ancien, à .lean Spifame, 27. 2!» novembre 1549: de lîené Haillet à Nicole Fanier, 1.}, 19 novembre l.')50 : de François lîoislévc ;ï Itaoul Kscorclieval. 7 Juillet 15.')! ; de Jean Picot, siège nouveau, à François, son frère. IT) janvier-l"' février ir>j2; de PierreHotnian, nouveau, à .lean Lalemanl. 7 juin ir)r)2 : de Nicole Pellexé à tiuy de Cailly, etc. Voir le Tableau.
■i. .\'^ ir)78. f" 71!), IT) juin I.):)!.
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Créer une nouvelle ili;inibre ? impossible. Faire ie\ivi-e le~ charges éteintes ? e'élail violer Tédit de 1547.
Kt puis le dessein était par trop contradictoire aux solennelUpromessesdn début; il était surtout trop peu justilié par les besoinmêmes de la justice souveraine, après tant et tant de créations d'oftices, après Tédit des Présidiaux, qui venait de réduire le ressort de moitié, disait-on, pour être facilement avoué et moins encore facilement accepté.
La trouvaille fut de justilier un remaniement du ser\ ice parmi relèvement de gages — lui-même compensé et an delà par l'abnlition des épices — et, en faisant le service |)ermaneiit. d acculer I Cour au régime du Semestre.
Un troisième projet de taxation des actes judiciaires était tie— tiné à faire les frais de la réforme, qui colorait ainsi dun faux semblant de répression dunabus devenu scandaleux — celui de^ épice- — un double expédient de fiscalité.
La défense de la Cour fut longue, mais sansionragect sans dignité Contre le vrai scandale, la réouverture du marché des oflices. p;i~ un mot. Hien que des lamentations sur la médiocrité des nouveauv gages, le regret des épices, l'odieux des nouvelles taxes, la cliarj^' écrasante du service permanent ; marchandages de fonctionnairetroubles dans la quiétude de leur routine et des abus.
Le grand moyen d'action du pouvoir fut les conciliabules jjarliculiers, les ententes secrètes et louches avec ceux des présidents et conseillers qu'on savait accessibles aux moyens de séduction, tous ceux qui avaient quelque chose à espérer des créations annoncées, gens en quête d'offices pour leurs lils aînés, de bénétices pour le.s puînés, d'établissements pour leurs lilles. Le jeu commença dès le premier jour.
Le 31 janvier ', les gens du roi, en présentant le nouvel édit, avant même de connaître le sentimentde la Cour, conclurent à de.'» remontrances. Mandés, le surlendemain, pour s'expliquer, l'avocat Pierre Séguier déclare, en leur nom, c|ue la rumeur leur est venue, dans le Palais même, (pie plusieurs de la compagnie ont pidiliqucment manifesté leur opinion, dont c'est le devoir de s'al)stenir d en délibérer. .Vprès leur sortie, le conseiller Nicole Prévost se lève pour lire lédil ; il confesse qu'avec six de ses collègues il a conféré
I. .\'* I.i77. I' 2.i:i, snilr f- 2.<K, 2:)i V, 2tiU. 2. ;). (i. s. lo iVvrioi-.
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(kl sujet et tl(jnne lecture de l'avis arrêté entre eux. Puis c'est le tour des présidents de déclarer qu'appelés devant le roi à Fontainebleau ils ont été consultés, au Conseil Privé, sur l'abolition des épices, mais sans qu'il l'ùl aucunement parlé du Semestre. La Coiu", (|ui ne laisse pas d'être surprise de ces connivences, passe outre pourtant et commence à entendre les opinions. On continue les jours suivants, matin et soir, sur l'ordre exprès du roi de poursuivre sans désemparer ; et l'on conclut, le <) lévrier, de le remercier de son dessein de remettre le Parlement en son ancienne splendeur, mais pourtant de lui remontrer les inconvénients de la réforme : modicité des yages, impossibilité de siéf^er tous les jours deux lois, (le <) à 10 et '2 à 5 heures, sans autre repos que le samedi de relevée. Conclusions rédij^ées par le même Nicole Prévost, approuvées, le S, présentées le lendemain, en bonne audience, etc.
Elles n'obtiennent que cette réponse évasive : Que sa Majesté léra pour le mieux et s'expliquera sous peu plus au long. Cependant les conféi'ences se poursuivent entre le I*"^ Président, certains conseillers, le garde des sceaux, le roi lui-même. Toujours mêmes redites et mêmes marchandages. Vn mois se passe ' ; Henri II s'irrite de tant de démarches, de paroles vaines cl de temps perdu, cependant que la justice chôme.
Arrive, le 13 mars, lédil complémentaire de création des taxes sur tous actes, commissions, mandements, enquêtes, procès-verbaux et autres procédures expédiées es cours et juridictions, tant inférieures que subalternes, bailliages, sénéchaussées, présidiaux, parlements, pour fournir les nouveaux gages. Nouveau réquisitoire et plus amer de l'avocat Séguier - : Si ledit de sublation des épices tend à rendre à la Cour son ancienne splendeur, il est à craindre, avec celui-ci, que splendeur ne devienne ténèbres. Les épices n'étaient payées qu'en lin de cause, l'arrêt prononcé, sans exécutoire iii contrainte, et point en cas d'accord, d'où une certaine égalité. Au contraire, « pour tous actes, va falloir mettre la main à la bourse, pour estre ouy, demandeur ou pauvre homme suppliant à justice, au risque d'être éconduit faute d'argent )». Grand scandale pour les sujets et pire encore pour les étrangers habitués à vénérer la pislice de France 1 Bien plus, les épices subsistent aux sièges
1. X'* 157 7, r"-26<t, 278. 3 57, lîtJG, 12, 1 j lévrier, 2, 5 mars : ir)7,S.t" Sdl . 7. I 2 mai-.-. 2 \'* 1578, 1'" 40:5, iOi st;q. 13, 15, 1(5 mars.
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suballenies ; il v liiiKlra |ioiirlanl paver les tlroits, par suixioil, même sans venir céans. Inéyalilé criante 1 Nouvelles remontrances cl (lépnlation .
l'vSt-il besoin d ajouter (|ue ce débalsenlreinèleà une loule daulres qui lentrecroisenL el le compliquent '.
Evocation de tous les procès par écrit ou appellations verbales pendants en la Cour, à restituer au ressort des présidiaux.
Création des j^relles des insinuations ecclésiastiques.
l"]dit dél'érant aux magistrats criminels des présidiaux la connaissance des amendes de 25 Is et au-dessous.
(Création dun Parlement et siège ordinaire de justice sou\ eraine au pays de IJretagne.
l'idit rétablissant en la Cour de Paris tel nombre de conseillers qu'il y avait lors de la suppression.
Création d'une Cour des Aides à Périgueux, etc.
Nous en passons et, dans le nombre, plus d'un lournit argument contre la prétendue réforme. Aussi que d'intrigues, dintcrèls en jeu, de moyens de pression 1
Le l4 avril -, en assemblée générale, les gens du roi requièrent encore d'être entendus. Et le même Pierre Séguier de rappeler les délibérations répétées où l'ut décidé de l'aire des remontrances contre le Semestre, pour le maintien du statu quo.
Or ce sont là sénatusconsultes et non arrêts, inalta(|uables par essence, auxquels la minorité doit acquiescer sous peine de schisme. b]l pourtant il en est qui, en cette matière, ont méprisé, révoqué en doute les décisions de la Cour, en ont contesté la teneur, t'ait des assemblées contre, sollicité leurs collègues, colporté des rôles à signer. Menées scandaleuses, indignes du Parlement ; mono|)oles réprouvés par la loi de Dieu et du Prince, capables seulement, au cas d un revirement de la majorité, de la disqualilier aux yeux de tons! Et parce (jue ces sollicitations continuent, ils recpjièrenl conimission d'informer, et néantmoins que, toutes chambres assemblées, la Cour pid)lie leurs doléances et fasse défense à tous de persévérer audit monopole, en sommant la minorité de s'incliner et d'adhérer au parti du plus grand non»bre.
Vaines adjurations ! la majorilése dérobe ; elle ne cherche (pi échap-
1. \" l.')"K. r- 280. llOv', 170v". 17;», l'.S, .'JIWI. l«i iV-viicr. Il», 'J'.t mars, '2. 1i>, iHavril.
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patoires et taux-luyaiils : C'est jour de plaidoiries criminelles ; il y a, au conseil, un procès en discussion d'opinions ; il ne faut rien interrompre, ni rien précipiter; on avisera au premier jour.
I.e roi avait beau jeu pour réduire des gens de si peu de couraj;e et, les pressant sur deux points, sublation des épices, rétablissemcnl (les offices supprimés, les amener au troisième, le service semestre. i^a nécessité publique, répète-t-il, n'a été telle depuis 500 ans '. A la fin, pour esquiver de nouvelles remontrances, il s'enfuit, laissant derrière lui le tentateur, son garde des sceaux, Jean Bertrand, liomme d'intrigues et d'expédients, habitué de long-ue main à pratiquer ses collègues.
Le 18 avril -, au matin, comme une députation rentre assez confuse de n avoir trouvé le roi, parti au petit jour, malgré une promesse d'audience de la veille, il arrive sur ses pas pour donner le dernier assaut.
Après une longue récapitulation par le I'' Président des doléances coutumières : Le labeur exigé passera les forces humaines. Plus une après-disnée que celle du jeudi, quand la semaine est entière, celle du samedi aux seules vigiles d'apôtres et grands fêtes. . . Jeudi absolut, vendredi saint, matin de la vigile de Pâques sont de service. Nul n y tiendra. Plus de temps à personne pour s'apprêter des procès, faire les extraits.. Faute de rapports et de rapporteurs préparés, les chambres chômeront : ce ne sera que clameurs des parties et temps perdu. Gomment publier un édit inexécutable?
il reprend, sur le ton conciliant et plein de promesses : Le roi connaît ces inconvénients. 11 a fait espérer, comme remèdes, beaucoup de bonnes choses qu'il ne peut dire présentement hors ceci : Si le labeur est trop grand, prenez le service semestre. Puis, de lui-même, il ajoute que, d'ici au mois de juillet, il sera pourvu au fait des gages. Car nul ici ne doute du bon vouloir du roi, qui est si bon, bénin, gracieux et vertueux prince. Qu'ils entendent, le langage d'un ami, qui fut et est encore des leurs, dont il s'honore par-dessus tout : Le roi est maître et ne se laissera gouverner que par raison. La résistance trop longue aigrit l'homme le plus doux. Si la Cour eût obéi plus tôt, elle eût obtenu au delà de ses désii's. I>e roi aura plaisir à les avancer, non seulement leurs personnes.
Ihid., ï
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niiiis leurs lil>(|in sei'iml à |ti)m\ oireii lé^liscel leurs lilli-s à iiuirier. Pour la crue des f^a^es. il neii saurait rieu assurer, siiiou qu'il sera sollieileur et émit c(ue le roi yaura éf^ard. Ueeeux (|ui sont ordonnés, assif^iialioii el payeuienl se leront chaque mois. Les conseillers hors semeslre ne resleronl d ailleurs oisifs. Seize seront employés en Hrelai;ne: d'aucuns pourronl aller par les ressorts exercer la >u'"iiilendaiicc sur les ju,i;es présidiaux ; d'autres \ aqueraux commissicjns, dont il va nombre inlini el où mauquenl loujours les hommes sul'lisants. l'our le service lui-même, il doit s'entendre ci\ ilemenl et ne saurait coni[)reii(lre les jeudi, vendredi, samedi saints. Ilnlin, |)our rassi<;nation des j^af^es du quartier en retard, il n'a pu encore en entretenir le roi, mais attend, pour le faire, que, Fédit |)uhlié. il lui soit permis de l'aller joindre.
La séance se clôt par la justification des prétendus retards de la Cour qui, la veille encore, délibérait à 7 heures du soir; le jour de carême prenant, à (i heures.. . Depuis liô ans, au dire des anciens, telle chose ne s'est \ ne. Mais il y a si jurande multitude d'édits que, ([uand les uns sont dépêchés, les autres surviennent. Pour cerfaitis, toutes les chambres doivent être asseud)lées, et Ton sest trouvé parfois ex à opiner. Vainement les sujets se plaif^nent; les affaires du roi doivent passer avant tout ; celles-là surtout d'où viennent deniei's pour la j;uerre. . . Comment s'éttmnei', en matières de telle conséquence, des difliciillés que l'ait la compagnie pour s'acquitter de son devoir? I']n pareille circonstance, dutempsdu feu roi,...n'at-elle pas (h'-claré ne pouvoir publier l'édit des 'JO conseillers de bien moindre inqiortance ? Il fallut envover le Sire de la Tiémoille et autres grands personnages pour le faire publier. Si telle extrémité a été évitée jusqu'ici, c'est qu'elle a passé tout ce (|u'elle a pu. l'it lin l'accuse de lenteur! Au reste, de cet édit du Semestre, la minute n'est encore revenue de vers le roi et l'on ne peut en délibérer >ans l'avoir.
IClle est i('ii\ oyée. le lendemain même: «'t. le 'l'A ', les i;ens du roi \iennent en requérir, par ordre, la vérilication. " à quoi la Cour semble plus inclinée qu avant », assure le garde des sceaux. Leur mandat rempli, pour le devoir de leur charge, ils protestent, sans tarder, contre cette affirmation que démentent les délibérations et sénalus-consulles des I,") janvier, (i février, (» mars. 17. bS .ivril.
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Puis ils reviemieiil à la (■har<;e et dénoncenl, pour la troisième fois, les intrig'ues et collusions : Il y a céans des j^ens suspects qui attendent des otlices pour eux et leurs proches. D'autres plus compromis ont postulé le Semestre, signé un nMe pour l'avoir. La Cour doit décréter contre eux l'abstention ou l'exclusion. Plus de subterl'uye» ni de faux-t'uyanls.
Hélas ! elle se dérobe encore : Comment récuser les partisans du semestre, si on n'écarte de même ceux qui se sont prononcés contre? On enverra au roi réquisitions du parquet et délibérations. A lui la décision ; il n'y aura plus qu'à obéir.
Pure capitulation. L'a\ is du roi, réplique le j^arde des sceaux, mais on l'a entendu vingt l'ois. Faut-il tant de délais?
Il arrive enfin le '27 ', et après une dernière philippique de Séguier contre « les traîtres et les délateurs, auteurs de ce schisme »,... résigné, quant à lui, à obéir ou à lutter encore, à subir le .Semestre ou à servir, tout l'an, même sans gages..., la Cour se résigne. Mlle publiera Védii,auilil(i pi'ocuralore (/enenili re(/is cl ex oriJinHlioiie; de mHinhilii expre.sso... reileralis ruihus fado. Que si le procureurgénéral le demande, on ajoutera le /(/ requirenle.
Pour le reste, on continuera les remontrances : sur l'assignation des gages, la rémission du service continuel et autres points à fixer. Enfin, pour ce (juil n'est d'usage de publier les édits de relevée et que lelendemain est jour d'audience à la Tournelle, deux conseillers iront s'entendre de jour convenable avec le garde des sceaux. 11 leur fixe le lendemain même, après diner, et, en leur exprimant le contentement du roi, y joint le conseil mérité d'être plus brels ;i l'avenir.
Ledit enregistré, le "JS avril -, sous ce titre : l'idil du semestre et règlement nouveau des épices et jugemens des procès par commissaires, traite successivement de ces trois points, et d'abord des épices.
Le roi commence par rappeler la création de deux chambres par son père, pour remédier à l'entîombremeMtdes causes, remède insul- (isant, bien qu'elles siègent malin et soir ; celle des Présidiaux par lui-même |)our décharger les rôles des petits procès, solution jtius efficace. Mais depuis il a appris cpi'il subsiste un autre abus, celui
X'* ir)7s. r- r>i" v. .^is v
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(les t'pices, ;iussi onéreux aux sujels que uiesséaiil à la dij;iiilé des juives et c'oiilraire à riiislilulioii de la Cour, qui u'admel d'autre rémunération (|ue celle des {^a^^es, toléré pourtant et depuis longtemps, à raison de linsuflisance de ceux-ci. où d'aucuns voient le seul prix du service public, non des visitalions, rapjjorts, extraits de procès faits par les conseillers en leurs demeures et dont ils ont vainement recpiis d'être taxés.
I n autre abus est celui des jugements par commissaires, à jours el lieures extraordinaires, pour avoir plus prompte expédition de certains procès spéciliés aux ordonnances, et moyennant salaire aux juives qui y sont commis, (^ela s'est pratiqué d'abord a\ec mesure el modestie, sans plainte aucune ; mais, avec renchérissement de la vie et Taccroissemcnt des états, il y a eu majoration des taxes el des épices, à la •grande foule des sujels, bien cpic la Cnuv les fixe toujours modérémeul et au-dessous des besoins du jui;e.
Ivnlin le roi recomiaîl que présidents et conseillers, tant pour le devoir de leurs oflices (pie pour les besoins de leurs familles, sont lenus de siéj;er toute la session, malin el soir, sans une semaine de répit, même en temps de vacations, (|uand ils ne sont oec-npés aux enquêtes, exécutions d'arrêts, etc.. à quoi les deux mois ne suffisent pas ; aussi les parties sont dans l'obligation d'obtenir des commissions pour y vaquer durant la session : les juges, de négliger leurs aiïaires privées, de courir le risque de maladies parfois mortelles.
pour remédier à cet état de choses, il convient de réduire la(jOur à son ancienne inslilulioii : trois chambres, dont deux des l*lnquèles, avec service semesliiel el délégation de certains membres, par roulement, à la Tournelle.
Les conseillers hors seme>lre pourront être employés à la tenue de> (iians .lonrs. à la pi-ésidence des présidiaux. etc.
Nul procès ne >era jugé désormais par commissaires, mais seulement en l'ordinaire. Par (•outre, la Cour siègei-a tous les jours non fériés, malin el soir. hoi> les samedis de relevée, vigiles de Noël. Pà(pies. Ascensi(Mi, Pentecôte. Fête-Dieu. Toussaint, des quatre grandes fêtes : Nolre-I )ame. Sainl-.lean-Hapliste, Saint-Louis. Sainl- ( ^liarlcniagne. et les jeudis I apres-disnée. aux semaines on i\ y aura fête. Les séances se liendninf aux heures traditionnelles, à peine de prixation de> gages du jour pour tout conseiller arri\ant en retard.
II n \ aura plu- de la\alion d'épices pour visilation. extrait, rapport de> pmeev. Pour le> enquêtes, exécutions d arrêl> ou autres
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i nmniissioiis, rien que les giig'es ordinaires lixés par l'ordonnance, ~aus peine de privation de l'office.
Défense aux présidens el conseillers en session de désemparer pour vacpier à aucunes commissions, sous même peine el nullité des [trocédures ; de rien prendre des parties soit pour taxes de dépens, exécutions laites à la barre, interro<^atoires, examens, récolements (le témoins, etc.
J.es gages nouveaux sont ainsi fixés :
Aux présidents de la Cour et des Enquêtes, leurs salaires anciens et pensions accoutumées;
Aux maîtres des requêtes, l.'iOO Is, compris leurs anciens gages;
Aux avocats flu roi et procureur-général, idem ;
Aux conseillers clercs, 600 Is ; aux lais, même pourvus d'oftîces clercs, jusqu à leur mutation, 800 Is.
De toutes ces sommes, bonne assignation sera donnée et le payement assuré en fin de chaque mois.
Le nouveau régime entrera en vigueur le I'' juillet prochain ; et chaque semestre se renouvellera désormais aux mêmes dates : 1 " juillet, 2 janvier.
.lusque là les épices continueront d'être taxées à prix raisonnable ; mais nul procès ne sera vidé par commissaires et autrement qu'en I ordinaire, le matin ou de relevée.
Le présent édit ne concerne pas les conseillers et commissaires ;iii\ Requêtes du palais qui restent en leur ancien état.
Ledit enregistré, un nouveau débat s'ouvrit sur les détails d'aj)- [ilication qui font déjà l'objet de remontrances soumises au roi, le 1*"^ mai '. Des 5 articles présentés, le roi n'en accorda qu'un seul en partie : la restitution du supplément de 100 Is de gages aux conseillers lais de la Grand'Chambre, détachés à la Tournelle. Quant aux 75 Is réclamées pour les clercs, il n'en dit mot, non plus que de la crue générale dont on l'importunait, une fois de plus. Les i autres restèrent sans réponse ferme ; rien que des ajournements ou de vagues promesses :
I" Qu'il lui plût faire présidents et conseillers ses familiers domestiques. — Renvoi aj)rès la guerre.
Il" Qu'il lui ]ilût ordoiuier des taxes supplémentaires pour interrogatoires des prisonniers, récolemens de témoins, vacations
1. X'* IJTs. r- TiKO cl ti'.!.?. 2.Î mai. rappoil drs dcputrs.
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au\ ta\es île dépens e( aiilres expédilioiis exlraordiiiaires, hors les heures de service. Après lexpérieiKe des résultats de ledit.
111" lîéduire à un jour par semaine rai-croisseuieiil du service. ^ /de m.
W" Siuiplilier le service des f^'a};es de telle sorte cpie la somme en soit versée directement au receveur de la (]our et |)ayée pai' lui ;i chacun, sur simples debentur sans autre l'oi-inalité. — Promesse de l'aire pour le mieux.
Les députés porteurs de ces réponses déposèi-ent. en même leiii])s. trois édits concernant 1 application du nouveau ré'^ime :
1" ('.omj)osilion etcompétence des chambres, assembléesgénérales;
11° Création de f présidents et 'M conseillers portant rellcclifà
!')() : Hi présidents, dont 8 de la Cour, '.H\ conseillers clercs, non
compris les présidents clercs des encpiètes, l(»i lais. — Les Heipiéles
du palais toujours en dehors ;
III" Département des l'tCt entre les six ciiambres des deux semestres.
Le I"' stipule ' que les l.">() membres serviront 7S par semestre, en lî chambi-es fournies : (irand'Chambre, i présidents, ;{0 conseillers, dont 10 clercs : T' et III'' des l^upiétes : '2 présidens. '20 conseillers, dont i clert's, pour chacune. Deux présidents, S conseillers lais, tlune part, () de l'autre — 'A par chambre des |]ntpiéte>. seront détachés à tour de rôle à la Tournelle.
L'ensemble des deux semestres se réunira en corps, le "i janxierde chaque année, |)our traiter des alVaires communes, recevoir les serments des avocats, huissiers, i;ens du roi, entendre la lecture des ordonnances, comme il se faisait jnscpi'ici au lendemain de la Saint- Martin ; cette lecture devant être renouvelée, le 2 juillet, en >éaiice plénière du II" semestre, comme jadis à (^)uasimodo.
.\ la (irand'Chambre il appartiendra désormais de traiter et décidei- des causes concernant le Homaine, comme jadis avant l'érection dune chambre spéciale, îles crimes de j^entilhommes et autres ol'liciei-s, matières de cléricature et d'immunités où sont appelés les clercs, suivant l'ordonnance du l'eu roi sur le rèj^Iemcnt de la Tourrielle, loule> autres matières revenant aux dill'érentes chambres, <'on)mc par le passé.
xrtlii. f )■! \". Midi 1.);. i
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]^a première solennité doiiverlure aura lieu seulement au :* janvier, bien que le réj^ime nouveau commence au l'' juillet.
Les parties n'auront à renouveler aucunes présentations ni reprises d'un semestre à l'autre, comme ci-devant, par sitfnificaliou (le requête, à l'ouverture du Parlement. Exception est l'aile derechef à l'endroit des Requêtes du palais.
Le II'' édit ' rej;arde spécialement la provision des oflices nouveaux: 4 présidents, 'M conseillers, — 17 clercs et "20 lais, — créés aux mêmes droits, honneurs et préroj^atives que les anciens, avec avanlement régulier, suivant l'ordre de réception, réserve faite de la 1" présidence, à la pleine et entière disposition du roi. Pour réduire a '.m le nombre des clercs existants ou à créer, il est dit que les 'M [lorlant actuellement le titre, dont Ki seulement sont m gacris, IS mariés avec dispense, 3 célibataires, non clercs, les 18 dispensés seront promus en offices lais et les 3 autres invités à se faire promouvoir aux saints ordres ou à résii^ner à des clercs, en prenant, à leur gré, nouvelle provision de lais.
Le III'" enlin -', après avoir donné des rangs aux 4 présidents nou- \ eaux, répartit, entre les deux semestres, les 64 membres inscrits |»iésentement à la Grand'Chambre, à raison de '2 présidents anciens. '2 nouveaux. H conseillers clercs et "20 lais pour chacun, le nombre de dix clercs lixé par Ledit devant être complété à mesure des provi-^ions. Pour les 4 chambres des Enquêtes, oii restent à pourvoir IC) autres conseillers clercs et "20 lais, le département se fera à mesure des réceptions.
Le 25 mai •', en présentant leurs conclusions sur les trois édit>, les g^eiis du roi se bornèrent à demander, une fois de plus, que lap- |)lication du nouveau régime fût remise à six mois, alléguant qu il restait nombre de procès à expédier, dont les rapporteurs étaient prêts. Ils consentaient, sans réserve aucune, toutes les créations ilnffices, s'en remettant à la Cour des départements à compléter. I )(• l'écart notable entre l'eU'ectif nomeau et celui de François P' ■•, ipie le roi avait jiromis de ne pas dépasser, pas un mol.
La Cour, non moins discrète, accorda l'enregistrement sous la
Xi* 8619. f" <).H
1. Notons que le iiiiixinium ilc I*'ranvuis 1", 152, comprenail les K sii-i;r> •s lîcqiiAtcs (lu palais cl 16 maîtres des reijiiètes. L'écarl ressort A .'ÎT.
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seule réserve de< reiuoiiliMiu'es à l'aire en leni|)> el lieu sur les iiicoii véiiienls ([lie révélertiil la pratique, el en |>riaul le roi de l'élablir ,i SOI) rang le conseiller Malliieii Charlier de la (Irand'dhainhre pdiii à torl \\'l'' des lais au rôle du second semestre.
l'ille iil bien mine de rel'user denre-^istrer la dispense j^éni'ialc de toutes compositions de deniers el finances des nouveaux oflices, •< vu la conséquence », mais elle avertit le roi qu'elle obéirait, en considération de la nécessité présente et à la condition cpie nulles sommes ne fussent payées qu'au trésor i)ul)lic ' : el nui ne lui dupe de celle comédie de scrupules.
Le !''' juillet, le nouveau réf^ime entra en vii^iieur, malgré les nombreuses vacances des chambres. Deux offices de conseillers seulement -, sur 37 nouveaux, étaient pourvus, avec les 1 présidences, et "2 mutations efTecluées de clercs non mariés en lais ^.
Le roi qui, à plusieurs reprises ', s'était plaint que les lenteurs de la (^our décourajieassenl les postulants, peu empressés à prendre leurs provisions avant d avoir toutes sûretés de ce côté, permit de les compléter provisoirement de conseillers hors semestre cpii prendraient les [j;a.i;es des nouveaux oflices jusquà provision de ceuxci. H Aoulait. disait-il, se donner le loisir de faire de bons choix '. l{n fait, il fallut recourir à cet expédient, non pas une, mais i fois, lellectif fies clercs n'ayant été rempli (|ue dans les mois de mars et d'avril I.")")!) ''. La (pu'slii)n (\c<. provisions, ca|)itale en elle-même, reçoit de ces délais un nouvel intérêt: il convient de s'y arrêter.
La réception des 4 présidents, Desliyneris, Hené Haillet, (]hrislophle de Thou et Pierre Séguier s'était faite presque sans incident, du 21) mai au 30 juin, l'ne brève contestatitui de préséance s'était élevée seulement entre Séj^uier, I'"' avocat tlu roi, et de Thou, simple
I.^Ts, p- 7 Iil, ".'il, ir),2'J juin
■J. (iiiillaiiine de Lur, lonscilU'r \i\y à Hnidi-aiix. revu comnic i-iuii". 27 juin, cl l'icri'c lie I,nii;rn<'il. jréiiiTiil des iiidos. rcv" ooinmc lay. 2n juin, X'* ir)7H, l'-7HI.
H. I'liiii|>|)i' lîiiijnl cl .Iciin le I.iciir. IM» mai cl •td juin, ihiil.. I'"' r>"> 1 v cl 7s:) v.
1. X'* l.')7x, f"!».-)'! V". cl I7:i'.i. I" I. LMlniai cl -J jnillcl.
:i. Ihiil.. I'" 77K \". 'Jiijuin. I.c T) juillet, la Cour appcllcà la < îrand'i lliainin-c, pour ■_' ou '.\ niiiis, .lac(|ucs N'ccjus cl .\rnaull du Kcrrii'i- ilu semestre de jan\ici-: X'* i:i7!>. f" 6 V". Cf. .\'* lâSO, j" ioii; l.')«l. I" -'H. !>!• mai. ISjuilloI Ij-'iS. .\'* "«i'il. I" I. s janv. I.");)7. Lcltres d'aulnrisaliou de la rclenup en In (îrand' (Ilinnibrc di-s l*"n<|uéle>< (\r .Incpu's de Varadcs du seuu'strc» de janvier.
•t. Ln pi'iivisiiin «In \1\' cl dernier. l-'Inrcnlin Rcj^nard i-sl du 1 .i a\ril. \" li.s'i.f" •JK7 V".
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|ii,itic'ic'n (lu barreau de la Cour, qui lui était préféré. Après une [u Dlestation contre l'humiliation infligée à la croix blanche de son nliice, devant la croix rouge de l'avocat, Séguier se désista, contre 11- i;ré de ses collègues du parquet, pour ne pas importuner le roi, auquel on le renvoyait, et se résigna au 4'" rang '. Sans doute payat-il de cette légère disgrâce la hardiesse de ses réquisitoires contre k'< traîtres el délateurs.
Il n'en alla pas tout à fait de même pour la réception des .'{7 rruiseillers, I'.) clercs, 18 lais, par suite de la mutation en lais de - clercs non mariés, opération qui exigea plus de deux ans pour
II- premiers, "29 mai 1554-15 avril
Des difficultés de détail ne cessèrent de surgir sur des points à eiilé, par exemple sur la validité des provisions antérieures à l'édit, iiKi's non supputées par lui, parce que n'ayant encore abouti, ce i|iii lendiiil à créer des surnuméraires.; sur le maintien du rap- |Hiil nouveau entre clercs et lais, lOl et 36, difficultés encore accrues par la détestable pratique des sections d'offices aux Requêtes iii palais, source éternelle de complications.
Le premier incident naquit précisément de la résignation par le ( Diiseillcr Pierre ^ iolc de sa commission des Requêtes au profit de -on lils de même nom, que la Cour s'obstinait à écarter depuis 4
III- ', sans avoir égard aux instances du roi et de la reine: Le 6 septembre 1554 ', le candidat, plusieurs fois ajourné, se représente avec une provision du 11 février à un office lay, vacant lui-même (lcj)uis "2 ans, el un mandemenl du 5 septembre invitant la compai:nie à décider s'il y a eu ou non abolition par l'édit du Semestre et tlaiis quelle catégorie, anciens ou nou\eaux, il doil être inscrit en (a- de maintien ?
La Cour, après avoir longuement récapitulé les faits — provision il Loys Ijourgeois au siège de Nicole Pellevé, fail évêqued'Amiens; iKiuble examen de Bourgeois el renvoi à un an; résignation de rai<iiiru('' en laveur de Guv de t^ailK', conseiller au Parlement de
I. X'* i:)7s. {'■■ ti25. (iss V", i»."). L>!i mai. el Ts.") v. .to juin. V. notre Taljloau.
■J. Viiv (k'iix fuis, on dut l'ciivoyci" l'examen des pourvus d'un si-mestrc à l'autre el leur donner n(juveiles lois. .\'* ibi'M. f"" fi cl 426, ,") janv.. 27 mai ir).')r>.
3. l^ierrc V'iole s'élail déjà déporté, en ir>ii. de son office de conseiller, au priilit de sf)ii cendre, l'ranv'iis Thomas, à (pii eût dû l'cvenir ladite commissi(jn.(:f. X'* l.")70. f" :m): \'y~-l. 1" 2 V, i:«i v, i» mars.- 27 avi'd. .'^(i mai iriri2. Mentions de renutnlranccs de mars l.")r)0 sui" ce sujet.
i. XI* 1.^70, f" 171 V.
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Huuei) ; eii(|uêU' fonsrculive sur le soupçon de dcMiicrs (It'bourst-s, vu labseiicc de toute |)arcnté outre résij;n;iiit et résinnal;iire : décès «le Cjjiillv iioii encore reçu et provision de \'iole aulérieuremeul à ledit ' — Huit par répoudre : .\i dans l'une ni dans l'autre. I/ol'lice «le (^ailly ikui <»«'cu|»é en mai lôr)4 n'a été compris «laus les I0.'{ existants ; et à la date du fi septembre, les IS lais nouveaux sont pourvus, sinon tous ell'eclivemcnl reçus. Adinellrc \ iole sérail eréfr un surnuméraire.
Mais le roi l'ontesle 1 abolition el voilà <lé);i Tordre nouveau eu péril.
I.e 2'.\ octobre -, nouveau débal sur la uialièie. l-.nlre (enip>, le dossier île Pierre \ iole s est eni'iclii de iiim| lcUre> paleidrs, <Ieux antérieures à I édil, trois |)oslérieures :
l.")avril I55i. Lettres de dispense mandani à la (louide le recevoir, i)ien que le père i;arde encore sou clal aux lîc(pii"'l«'s du palais avec son droit di' séance aux assend)lées ;;^<'neiales. 5 mai. Déclaration portant (piejle roi tient rol'lice de (iaillv pour xacanl. non par décès de celui-ci, dont la piovi>ioii est réputée nulle, UUMS par rési'^natioii de l]our;;eois. parlant non éteint, etc. ir) juin. Nouvelle déclaration réparant au profit de \ iole. Itunission
du rôle des lO.'i et rajoutant au nombre des confirmés. 2 juillet. Déclaration i'<intraiic le n-portaul au nombre des "_'(> IS'
nouveaux.
'i(> septembre . Lettres de jussiou réitérant à la (^»ur Tordre de lui Taire dr<iit, pouripTil iTail à retoiiruei" plaintif vers le pi-iiice. Hel exein|)le d iiicoliéri-nce ! V.w ciiui mois, le même candidat est réputé pcmrvu |)ar section de Tollice iK- >oii prie par decé> de (^ailly, par résignation de Uour^eois. par la vertu de Tédil el des créations nouvello. La ( ]our ne s eu émeut pa> aiitiemeiit et conlirme son premier arrêt. Impossible d évincer Tnn des l(S nouveaux cpii se s<mt lait pourvoir hltiln micrnsn el mo\ennant iinance, an profit «le ipii lia l'ien payé '. .**<!iiL;iilier aiiiumi'ut, snrlont aux lèvres des gens du roi! Finalement on s arrête au parti ipTou rejette depuis 4 ans: recevoii* \ iole à la survivance de la commission de son pèi'e,
1. X" l.'i'i, {■■' li V". 2.')!, Jti nitvoiiil>rc lâ.i'J, s l\'\ lier l.i.').!; I.)7t>. 1" x', sen.jj 1!>. 21 amil i:).");t: l.)7!>. 1" 171 v. li srplonihre l.").ii.
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a\ec le litre déconseiller au seul elFet dexerrer ladite conimis- -11)11 >'. c'est-à-dire eu surnuméraire '.
.\dvenant le décès du pèi-e, la permulalion du l\\> avec un conseiller dune autre chambre, qui prendra sa commission, remettra tout dans Tordre et lellectil' de la Cour au chiffre léf,''al -. Ainsi en a-t-on ii>é déjà, sous le dernier règne, avec Thomas et plusieurs autres. Ainsi l'ut fait, malgré les protestations de l'intéressé, qui eût voulu mieux -^ et devait-on faire encore.
linéiques mois après, les 37 offices étant tous pourvus et même la réceplion des deux derniers lais imminente, autre complication. Le liansfert d'un président des Enquêtes, Ghristophle de Roffignac, au l'irlenienl de Bordeaux laisse vacant un office de conseiller % dont le roi gratifie un avocat réputé du Grand Conseil, Claude d'Angleherme, dit Pirrhus. Mais c'est un laïque, et il y a doute sur la qualité de roflice passé comme clerc fie laGuyonie à Roffignac, dix ans ;i\anl le Semestre. Il est lai, soutiennent les gens du roi et le roi luimême ■', en tant que touché par l'édit qui a la'icisé tous offices de ( iiiiseillers clercs tenus par des gens mariés et a fortiori les présidences des Enquêtes. Nullement, objecte-t-on, elles ont été exceptées du nombre total de 36 clercs. Vérification faite, l'office est resté ( 1ère, comme l'attestent les g-ages. Désintéressement invraisemlilable de la part d'un Gascon ! — Mais le nombre de 104 lais est I iirni. Recevoir Pirrhus, c'est encore créer un surnuméraire ou lendre litigieuse la section d'office consentie par le roi. depuis un au '', à l'ex-présidcnt des Requêtes, Jean le Prévôt, qui a résigné sa
1. X'^ 1579, f"' ;i36 v°, 341, 404, 13, 16 novembre, 7 décembre, lùiregistremciit d une 2° et d'une S"" provision, « la dernière ayant été adirée au greiîe ». Solution d'autani moins justifia l)le qu'il y avait déjà des surnuméraires aux liequètes du palais, l'édil fie réduction d'août 1547 leur étant toujours applicable. Cf. IS et 27 septembre. Réception de Jérôme de Villers, ibid., f°~ 209, 233 \".
2. Ne pas oublier, poui- comprendre la combinaison, que l'édit du Semestre ne touche pas les Requêtes du palais, où le nombre des siès;es ne se trouve pas étroitement limité. Un conseiller en titre prendra ainsi la place d'un simple commissaire.
3. Reçu seulement au.x ^ajçes de commissaire, 20 s, |)ar jour, il eut voulu le traitement complet de conseiller et ne consent à prendre une lf>i (|u'en protestant qu'il ne i-enonce au bénéfice de ses anciennes lettres et se rései"\e de faire réformer les nouvelles, X'* 1579, f°~ 359. 3<)1 , 19, 20 novembre.
4. La présidence de RoUij^-uac passant à un conseiller clerc. .VrnauK du l'"ei'rier. .X'* 1581, f" 385 v", 12 novembre 1555.
Ibid.,t°' 48, 91, 130 v°, 23 juillet, 17, 28 aoùl
6. \'oir. pour le détail de cette atraireet la compétition tic IJcrnard Prévôt et
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prcsidenct' i'i son lils Bernard, en i-esUinl liii-mènu' const'iller. Ansitôt proU'slalions de celui-ci ! De j^iierre lasse, on reçoit l'irrhns 104'' lai, en donnant aux deux Prévost toutes garanties : sa récc]' tion ne pourra diminuer leurs offices, ni préjudicier à leur iniilncl! survivance. I^e lils continuera à prendre ses jj:aj;es sur l'assi^^naliii de la Cour, au même chiffre (|ne ses collègues dos l{c(iuètcs. il.") 1 12 s. 0 d., etc. '.
Après les commutations de clercs en lais, celles de lais en cleic>. I^n juillet ioôfi ^, un président lay des iMiquèles, Jean le Picard, résigne sa présidence au conseiller clerc Nicole Prévost •', frère de Bernard, en réservant, sa vie durant, son office de consi'iller. I,.gens du roi, sans s'opposer, objectent que la résignation eût du ~ faire au profit d'un lai, car voici encore le nombre de lOi dépas>. celui des clercs réduit à 35. Qu'à cela ne tienne. .\près une séir de remontrances, le roi commue en clerc le premier office lai i vaquer. Mais le jour même, "29 juillet, il pourvoit Jean de Monceaux de celui de Jean de la flaye mort sur l'entrefaite '. Nouveau débal sur la priorité de droits : La commutation portera-t-elie ellet du jour de l'expédition, '2.'i ou "28 ■', ou de la vérification, 29? sur Toffice de la Haye, ou le premier à vaquer à la suite? Le roi doniu d'abord raison à de Monceaux •' ; mais Picard tient bon et la Cour avec lui. Victoire leur reste '', roffîce est commué et de M<inceau\ reçu seulement aux gages de clerc, en attendant de permuter au premier office lai à vaquer, dont il est pourvu d'avance. Il dut attendre plus d'un an jusqu'à la mort de Nicole le Clerc '*.
Mais objecte alors quelqu'un, s'il plaît à Nicole Prévost de fait, le contraire de ce qu'a fait Jean le Picart, de résigner à ini lai, c gardant son siège de conseiller clerc, il y aura encore un suniu
l'ierri- dr lliic(|iir\ illi: If, à fa I''* pi-rsidenoc des IUmuu'-Ii'S. X'* 1371». f" il. ri 1080,1'"" aOli, 310 V", .$:>!• V, ;!.{l V", 318, 19 juilk-l l.'».)!, IS, 2 1 avril, 2. 3. .«^ mai 1555, el notre Tafîlcau.
1. X'* 1581, f" 135, 147, 175 V, 215 v°, .il aoù(. i, 11, -'3 si|il.Muhi-o.
X'* 1583, f" 12, li V, 25, 7, 8, 13,juillol
3. Conseiflcr cferc (fu 20 mai 1559, au lieu di- IVu .\j;iu't ('.al)iil . |htiiuiIc, I jounuc'iiic, avec son frèic IJornard. \' . siiprn.
i. .\'* 1583, r- 5:), 8!» v", 2<) juillcl. 12 août ; Sii20. f' 3ls v". 1 )rclai atioii du 2K juilicl 1550.
5. I,e rejçistrc \'* 1583, I' (11. porte 2.3 juillet; la Déclaialion du 28 porto 2H
6. .\'M583, f" 1X1 V", 9 septembre 155ti. Mandements du 1*' août et 13 oetolire
7. IhiiL, f- 2«J7 scc|., 28(1, 287, .170 v, 13, 15, 17, 19, 21 oetol)re, 23 noveml»rc H. X'* 158(i, I' i3() v, 7 déecnibre 1558. I/oilice clerc de Jean de fn Haye
passe alors à l'ierre Clievaficr. .\i* 1587, f- 311, 339, 9, Ki mars 155S.
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meraire, et ce sera du côlé de l'éylise '. Il laLiL couper court à ces rliassés-croisés; la question appelle un règlement: que Ton commence par entendre tous les présidents des Enquêtes pouvant prétendre pareil intérêt. Ainsi i"ait-on, et Prévost, tout le premier, déclare en termes ambigus qu'il entend rester en mêmes [trivilè^e^ rt droits que tous ses collègues. Ledit jour, de relevée, ceux-ci viennent notifier qu'ils ont avisé entre eux quelque déclaration touchant les droits de leurs offices; mais, pour la conséquence, il est besoin de la formuler devant tous les présidents et toutes les cliambres assemblées. La requête reste sans réponse et la question sans solution jusqu'à la fin du règne.
Nous en avons assez dit, trop peut-être — et que de faits encore à citer! — pour donner une idée des lenteurs et de la confusion au milieu desquelles s'opèrent la provision et le département des nou- \eaux offices. Qu'on ajoute les contestations habituelles de priorité (1 examen et de réception, dont il sera dit plus loin quelques mots, les compétitions de rangs pour l'entrée en la GrandChambre -, les provisions en surnombre ou contradictoires •', etc., et l'on conipren-
1. Ces pratiques deviennent en elfeL journalières, nialyré la précaution prise |)ur la Coui' d'imposer à plusieurs, à leur réception, le serment de ne résigner la double qualité de président et de conseiller que simultanément. Cf., pour Pierre de Lestoille, X'^ J578, f" 7di, 22 juin 1554; pour Jean Anjorrant, X'*^ I i«.i, f" 3,31, 16 novembre 1556, etc.
Elles donnèrent lieu parfois à de longs conflits, p. ex. la résignation de l'ierre de Hacqueville, 11° Président des Requêtes, à son fils André. Le 19 février 1 1.">7, discussion sur la provision d'André comme conseiller lay, au lieu de sou père qui garde sa présidence, en se faisant créer conseiller extraordinaire à la ' iiand'Chambre par dérogation à Tédit du Semestre. Les gens du roi objectent : ) lan'èt de 1537 annulant telles résignations, surtout aux llequotes du palais où les offices doivent être tenus par des conseillers en la Cour (GrandChambrel ; 2» le nombre de 104 qui sera dépassé, etc. — Le roi répond aux remontrances que, pour respecter le nombre de 101, il suffit d'envoyer aux Requêtes, au lieu d'André, quelqu'un de la GrandChambre. On désigne d'P]scorcheval qu'il remplacei'a (Mars). Refus de ceux des Requêtes de le recevoir: l"cela ferait encore un surnuméraire et Pierre de Hacqueville l'est déjà ; 2" d'Escorclu'\al n'est des plus anciens de la Cour, comme le requiert leur statut. De Hacqueville allègue les précédents et la Cour maintient la désignation. Sommations d'obéir. Ou linit par recevoir André, 17 mai. Mais d'Escorcheval reste débouté parles gens des Requêtes, et son successeur désigné Boucher, après lui. X'^ 15<S i, f" 1 13. 147, 152, 162 V", 195, 422 v", 19 février, 5, S, 17 mars, 17 mai 1557, et I5«8. f" .30H, IS juin 1558.
2. X'* 1580, f' 409, 25 mai 1555, et 158i, f' 7, 5 janvier 1557.
3. X'*158i,f"' 220, 2i5, 263, 27 novembre, 5, 9 octobre. Série de re([uêlesdes gens du roi pour faire écarter des clercs pourvus en surnombre.
Exemples d'incohérences : Déode Houtin accepté par eux, le 27 septembre est, le 9 octobre, en surnombre avec Florentin Regnard.
Le 27, la liste annoncée de 17 reçus ou pourvus ne. porte (jue 12 noms, dont
•jris
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(Irii t|iril ;iil r.illu (k'iix ans |ii)iir ciiiuiilrlcr l'ellVctir (Ir l,")(» moiiil)ie->, oninmc il laiil aiiiourd'hiii de Imimics lieiiri's |i<iur dt'-nirlcr limliro- ;4li<) (le toutes ces intrigues.
Aussi, (|M0 le ré^iuie du Semestre ne soit janiiiis arrivé à l'omtioiiner d'une manière satisfaisante, il est dillieile de s'en étonner. Aux doléances répétées sur la charj^e accablcuile du service [)ermanetil, sur I insuffisance des ^ages, l'interruption des causes de six en six mois, s'en ajoulenl. à lépreuve de plus inattendues sur liretour même des abus auxquels il devait remédier : la pénurie de conseillers — lais comme clercs ' — et les vides des chambres, le retard et lencombrement des all'aires, etc. Pour y parer, il ne faiil pas seulement multiplier les emprunts de conseillers d'un semesln à lautre : on re>ienl. par une pente fatale, à ces expédients m aidemment dénoncés, jugements par commissaires -. taxations spéciales, vacances prolongées, etc. -^ .
Le svstème n"a pas encore lonclionné deux années complètes qn il est moralement condamné et (ju'on en escompte labandon prochain.
Le .") juin \'^^^^'^ '. lors de la réception, comme \ 111' président, du conseiller (^hrislophle de llarlay, au lieu de feu .lean Meigrel, les gens du roi déclarent (ju'ils ne se s'ont abstenus de requérir léleclioM que sur la confidence flu souverain qui leur a demandé un projet de réforme de la Cour et de retour à l'ancien nombre de 4 présidents : déclaration renouvelée peu après et presque dans les mêmes termes, au décès de Desligneris '. L'événement se lit pourtant encore attendre IS mois, par l'effet de cette vertu propre du provisoire commune à tous les régimes despotiques.
l'icrr»- Miiiard éoiiilr. fl :! (pii \unl rt''sif;iu'i' a\;nil iv<.H'|)li<iii. < "mulai-d. l'VMxan- (li«'r, G<iiirro<)u.
Tout cela coin pi ii|ii('- pai' les iiilorx orsidiis dv prénoms oulic pi-rrs i-l (ils* IVèi'es. etc. . par les pro\ isidiis coulradiclniri's. I^e mémo pcrs(imiaf;i' csl dit loin- à lonr. pourvu (l'nJlicc nouveau, n-mplavanl tm (lérunl, résij^nalairc. Oi sent <pu' le clerc s\ perd, tout le prcmifr.
I. .\'* l.')81. f" 2 seq.. I"'. ."» .juilK'l. Doléauci-s sur le délaid de lais »l de clerc; à la (ïrainrCliambrc. I3c 2(1 lais désip;ncs. il ne s'en irouxc (pu- H; tous le; jiiilrcs sont empêchés es procès, absents par mandenicnl exprès du roi. maladies, etc. A ce sujet, (Ui i)arle déjà de la création d'une Chambre du (lonseil, i iaipielle serait allaché un président, proposition faite au roi par le pai(|uet
•_'. .\'* l;)SO. !'■• ')(), 2(i juillet, elc.
I. V. infru. (^hap. (h- l.XdminisLralion de l.i .Initiée, et lissais île réformes
i. X'* ir>>«2. {'" \-i:\.
■>. .\" l.'ihS, !'• 89 v". 12 août l.>5t>. Ils proposent pourlunl. celle l'oi^. .S oan <li<ials. un maître des requêtes et les 2 plus anciens e«mseillers lais. 1
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Entre temps, Meiui H trompe Tattente du Parlement par de vaj^ues promesses d'abolitions doflices, et tout d abord des nouveaux maîtres des requêtes créés depuis le semestre, voire du vivant de son père.
Leur nombre arrivait alors à !28 ; il s'était accru de 8, de 155i à I j56,par quatrecréations successives : 4 en septembre,! en novembre 1554, 1 en février, 2 en octobre 1556 '. Malgré Tinsistance du roi ;i les justifier par les exigences du service et du règlement nouveau (l'août 1553, la Cour avait formulé des remontrances, dont le ton s'était élevé, à chaque fois ; elle rappelait léternelle promesse, toujours violée, de s'arrêter dans cette voie, le scandale des provisions d'évêques, contre le devoir de résidence el les saints décrets des conciles, etc.
Les trois dernières créations, réputées surnuméraires, portèrent rengagement formel d abolition à première vacation, par mort ou forfaiture; et celle de février 1556 ayant rencontré des résistances imprévues, des lettres de jussion du 8 mars ajoutèrent même la promesse de réduction des "26 offices à 12. La Cour exigea plus encore : laddition de la clause résolutoire « par résignation ou autrement », 1 extinction par mort ou forfaiture ne devant suffire de longtemps I y arriver -.
Puis le nouveau texte remanié, en une rédaction assez ambiguë, tyant semblé ne s'appliquer qu'aux 26 offices, non aux 2 nouveaux qui arrivaient à la suite, la Cour réclama encore et obtint pareillement gain de cause •'.
•lusqu'ici, rien que de fort ordinaire ; ce qui suit l'est moins : Le
1. L'(''<lil de .septembre 1554 (XXI à XXI\'j a disparu. Il est cilé, pour la (ireniièrc lois, dans le Département des gages de la Cuui' de septembre 155 i. X'* 8619, 1'" 290. Les i pourvus lui-ent Pierre de Saint-Maitin, conseiller à Toulouse, reçu le 0 septembre, Thierry Dumont et Nicole Duval, de la Cour de Paris, 15 septembre. X'^ UjTJ, {"- 17i. 198, etc.
Les édits de novembre 1554 (XXV"), de février (XXVI«) et d'octobre 155(i \XVII', XXVIII») se trouvent dans X'* 8619, f° 364 v°, et 8620, 1"' 244 V et '«1 seq.
Les pourvus turent Anthoine de Saint-Pol, reçu seulement le 22 avril, apré.- [ilusieurs remontrances et double examen, X'* 1580, f" 6 et 306,5 janvier et ■-'2 avril ; Sébastien de Laubespine, Jean Spifamc, évêque de Nevcrs, et Nicole i'ellevé, évêque d'Amiens.
2. X'* 1583, f"" 286 v", 287 v°, 297 v", 302, 22, 23, 26, 30 oclobiv L')5(), el X'^ 8620, f> 246, 8 mars.
3. X'* 1583, f' 331 V, 16 novembre, el 8620. 1" 3M. Déclaration du 28 novembre 1556.
Matois. — l'urleniciil de l'aris. I 1
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l'ark-iiu'iil, ;'i son luiir, — si /clé, senil)le-t-il, pour hi c-;iiis(* de hi rédiu'lioii ! — s';ilaiine de son succès cl des aninnalioiis j;ciicralcs et calc}iOi-iques de la Dcclaralioii rcclilicalive du 'JS novembre, cl. sans oser dévoiler loule sa pensée dans la forniide officielle d'enre- <,Mslreiucnl du 14 décembre, imagine de l"v glisser siibreplicemeiit par- le miuncii d'ini renvoi à une délibération de conseil, en date du .'> ', où nous lisons : •■ (^)nanl il plaira an roi d'admettre les rési- :,'-nalions des offices des niailres des reipictes. l;i C.onr. sans s'arréti'r iiux édits. procédera à la vérification desdites résit,Mialions, ainsi «piil ap|)arliendra par raison. » — (Vesl la porte laissée eidrouverte aux intrii^ues cl h iarbilraire. <> i;<'Miii' de lécpiixiiipie I (|uc Noilà bien les retours de I intérêt particulier contre le bien i;énérai !
I']n lait, nul office de maître des requêtes ne fut éteint jusquà la fin i\i\ rè^iic : et Ton vil même une dernière création de surnuméraire, toujours à litre personnel cl viaj^er, en faveur d'Yves linbay, uarde des sceaux d'i'k'osse, enrei;islrée non sans peine -. Si les résii^nalions ultérieures — et il n"v en eut pas moins de six, tie novembre I5.")7 à décembre I.')5(S-' — soulevèrent quelques difficultés, ce furent des difficultés de puie forme ou strictement personnelles, ilniil une seule relative à I inici'prélalion de la délihéralion du .") (léi'cnd)rc !.")")<) '.
•2. X" S622. f" 30, mai IJsx. ir>,ss. C- 2ii:> si'(i.. el ir)S!i. f- I 1. .'.<• v. tij. lu juin, (I. Ki. is. Kt Jiiilk-I.
•i. Double résif^Mialiou (les l'ii'ic- (If I-aiibcspinc, X'* l.')8(j. f lOî, et l.iSK. I" Ui; l.)!M». I" 21 j \ '. 27 iioxombrc 1J,')7, 22 avili. .'lO (léccinbro 1j38: colle de .lean (^ollel. en faxeiircle Philippe Harjol : de Michel \'ialarl. en laveur de ('.lande 15(iiirj;e(iis. jiiillel à septembre ll;iS: de (Charles de Mariliiae, en faveur de .Iai|nes (In l'anr, juillet à aoîd \:>'>H: de Thierry du Mont, en taxeurde IJené 'le lîoiir^nciir. (léceml)re 15r>8.
i. Il s'iiLîil d'un vice de forme i-cle\é dans la ii''^ii,'Mali(>n :i\ant (h'-ei's <lc .Ican Oillel. I.e résij^'nant. vieil oilieicr de carrièi-e. passionnénieid allaehéà !«on (''lat. dont l'abandon, dit fie lui le },'arde des sceaux, eut. élé son arrêt de mort, tout eu cidreteuanl sonxcnl le roi vl son ministre «le son iid'nlion de r(''si^'Mer pour obtenir, eu relfun-. à son lits .'\.n(hoine un établissement honorable. s'(''lail laissé snrpi-endre i)ar la m(U-l axant di- l'avoir l'ait dans les eonr dilious lé^rales. i-'est-à-dire. aux uu)ins du roi. par acte écrit ou proenralinn diuncid eeitiliée. Il avait pu seulement, à la dernière heuri-. tracer (piehiues mois, poin- le pii'de des sceaux, lui recimimandant les siens, el celle noie uu'-nu' a\ail disparu. [ndid};enl au vo-u suprême d'un \ieux serviteur, le roi. 4-n lui substiluanl l'hilbert Haijfd, c<»useiller lai en la (lour. président de» Mn<pu''tes en Hreta^-ne, ireudre de son I" médecin, avait réservé la suppression du sié(.'e <le conseiller et la résij;nati(m de la pi-ésidence de Itretn^ne au lils de flotlel. (îi-àce défeiulable en S(Uinne et «pie la (liun- eût pu laisser ]>asser. apr«'B
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I/é(lil (ra\ril I ;").")7 ' sur hi l'édiiclioii des présidents et cdiiseil- 1ers (les (-mirs souveraines doit être tenu pareillement pour une satislaction platonique à limpatieiice du Parlement de voir la lin du réi^ime du Semestre.
Henri II s"v borne, après les condamnations diisaj^e contre l'abus de< niultij)lications troffices, à décréter le retour à l'ell'ectifde 151"), presque dans les mêmes termes qu'en août 1547 et plus récemment dans la Déclaration de novembre Iâ5() sur les offices des maîtres des requêtes. Il excepte toutefois les 'M") conseillers clercs, mais ne prévoit aucun des remaniements de chambres et de service qui doivent résulter de ces suppressions ; et cela seul donne la mesure de sa sincérité.
Labolition du Semestre se lit encore attendre jusqu'en janvier 1558 et lit l'objet de deux édits : l'un du 15 janvier sur la composition de la (/iour et les questions connexes, ;.^ages, épices, compétence, juj;ements par commissaires ; Taulre du 8 février, sur le département des conseillers entre les 7 chambres nouvelles de Tunique session -.
\'oici la substance du premier :
L'expérience ayant condamné le régime du Semestre, la Cour est remise en son état ancien et précédente division en 7 chambres : GrandChambre du plaidoyé, Chambre du Conseil, Tournelle, i Chambres des Enquêtes, dont leirectif sera ultérieurement fixé.
En la (^.hambre du Conseil seront jugés, aussi bien qu'en la GrandChambre, les procès civils appointés au conseil, causes du domaine et dépendances, petits procès criminels n'entraînant la peine capitale. La compétence propre de chacune des autres est rétablie comme par le passé, ainsi que la durée et les jours de session prescrits par les anciennes ordonnances.
Les gag'es et pensions des présidents, tant de la Cour que des Eufpiêtes, restent fixés au chillVe ancien, qui leur a été maintenu par ledit du Semestre; ceux des gens du roi et des maîtres des requêtes, à l.-iOO Is. Ceux des conseillers clercs sont réduits de 6 à
tant (tautivs. l^llc fit poiirLanl doi^ oljjectioiis. el un an ai)n''S, .Viilhoino C^illcl
était encore en instances pour se faire ai^réer comme conseillcf résii,'-nataire de
!'iirluis. Il ne l'ut reçu que le W février 1501. A'oii- noire Tableau. X''^ 15S7.
i-2": ir)S8. f"' a. Il, IS, :î6: 1.")*)1, r- «ii.-JItt: 1. IS. 20, 22, 27' avril 1558, :î,
I août 1.T59. etc.
-. Ihiil.. f"" 286ei:i72: en ma)'i;e tin preniiei' : Xiui dcliin-relur : il l'isT. f" 17.
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400 Is ; ceux d(i<^ lais, de <S à ôOO, non comprise riilh^oatioii de KMt I pour le service à la Toiirnelle.
Les épices seront raisonnabiemeiil taxées sur Pexlrail du rapporteur et à son profil seulement, en proportion de son labour; nul autre ne pourra y avoir pari, même de son aveu : el il n en ser;i lait un londs commun.
Nuls procès ne pourront, à l'avenir, être ju;4^és par cumniissairos, hormis ceux dont la liste suit : liquidations de fruits, dommaj^esintérêls, criées, redditions de comptes, appels de taxes de dépens comprenant au moins :i articles. Défense à la Goiu" d'en faire ju{;er aucuns autres et à tous commissaires d'y \ aqucr aux heures extraordinaires, !(► à 11, 5 à (>. pour quelque cause que ce soit el pur vertu de quelques lettres que le roi en puisse expédier, à la i-equéle des parties, sous peine de nullité des jugements et de tonte la procédure, etc.
I^nlîn, pour conclure, une clause positivement absurde :
Le présent édil ne déroge en lien à celui cpii précède sur la réduction des présidents, maîtres des requêtes et conseillers à l'elFectif de 1515 , lequel demeure en sa force et vertu, soit H'î magistrats pour 7 chambres, quand les réductions aui-ont produit tout leur ell'et 1 .
L'ordonnance de février, comme celle de mai 155i. arrête seulement le département des membres de l'ancienne Grand't^hambre des deux semestres entre les 7 sections de la présente Cour, soit S présidens, fiO conseillers.
A la nouvelle (irand't^hambre sont alleclés les trois premiei> présidents. Il conseillers clercs, i "2 lais;
A la C^hambre du Conseil, les IV'' et \''' présidents, 7 conseillers clercs el 16 lais ;
A la Tournelle, les W et \ 11', 10 conseillers lais, ipii alleincronl, de (i en (> mois, avec i de l'une, (') de l'autre des deux précédentes, et 8 des Enquêtes, 2 par chambre, à tour de rôle.
Uestent 4 (conseillers, 2 clercs el 2 lais, derniers revus, à répartii-, les d(!u\ clercs en chacune des chambres I'"' et H'' des j'^ufpiête.s, les deux lais entre la II!'' et la W''.
Tous présidents et conseillers monteront, à leur tour, en la (irand'(^hambre, à mesure des vacances et suivant l'ancien ordre.
Pas un mot de plus sur Teirectif des Chambres des Knquêtes, qui restent en leur ancien état, ni des fameuses réductions au chill're
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(!e I5ir>, qui les ramèneraient à lU niaf^istrats. au total, si elles iL'cevaienl jamais leur entier elFet. Y en eut-il seulement quelquesunes opérées, comme il s'était fait de 1549 à 1554?
On verra, par notre Tableau, que le cadre des 8 présidences resta complet, Jean Vaillant de Quelis et .lean Texier ayant pris les siej^es vacants par résignation dAnjorrant et de du Faur, 6 juillet, IS août 155<S.
(Jelui des chambres compte huit réceptions de conseillers, du 'A\ mars 1558 au '21 juillet 1559, presque tous résignataires; trois provisions en suspens, qui vont aboutir sous les règnes suivants, M» ou 17 ' sièges non pourvus, de novembre 1547 à la mort illlenri II. En ajoutant celui du VIll'' président Puant -, mort le T' mai 1557 et non remplacé, nous obtenons le total de 17 suppres- -lons.
Au début du règne de Charles IX, avec 17 présidents de la (^our, (les Enquêtes et des Requêtes du palais, 133 conseillers prorogés t les 3 nouveaux reçus, en instance depuis un an ou deux, le Parlement, grâce à l'abus des sections dol'fices, se retrouve, à 153 membres, bien près du maximum légal de Tédit du Semestre, lt>5 •'.
Hn com])ren(l que celui de François II ait débuté lui aussi par un édit général de réduction des olliccs ', dont ses deux successeurs (levaient donner, après lui, des rééditions répétées. Leur fréquence même est un aveu que nul n'en prenait guère la menace au sérieux. Alternatives de créations et de réductions vont remplir ainsi tout le \vi'" siècle, chacune de ces dernières laissant invariablement l'eltectil" accru de quelques dizaines ; et l'on se prend à penser que tout c eln — l'invention du Semestre en particulier — n'est qu'artifices ( oncertés pour faire passer un accroissement continu et désarmer les résistances.
Moralement complice d'un système, dont il n'était pas dupe et (|u"il ne devait plus guère dénoncer que pour la forme, le Parlement, iii criticiuaul ledit rie février, ])orta tout son effort sur celles de ses
1. l)aii-(i'c iii»iiil)T'c. un lui occ'ii|)é par Jean le Maître, di-rniei- reçii, entre 2J mars el '1\ Juillet. ref;isli-e perdu. ^^ notre 'ral)leau.
2. lùicorc eilé efjrnine président de la (",our, dans des lettres patentes du 21 IV'N riei-. X'* 8(1:21, 1" 10. 2j l'é\ rier. .\on alïecté à aucune des .i clianii)res, il ' liiit déjà sans df)nte résignant.
'>. Kii ajfiulanl aux !.■)(■« des i semestres '.' présidents et ' eonseillers des Hopiéles du palais .
X'* Ht)22, i" 270. mai i.")tJO
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(lisjtosiliotis t|iii lesaicnl (la\ ;iiila^t' ror;^ii(.Ml ou riiiU'ivI persoiiiu-i . cominela scission délinilive iiilroduite dans la (îraml ( llianiltr-f [tu la spécialisation de la (Chambre dn (lonseil el de i présidences su: 7. Il V eiil lies prolcslalions très vives, tles remontrances, nii' runieui' i;L'néraic i|iii reni|ilil la (',our pendanl six mois, ton! i-el . iiiallienrciisenienl à peine indique par de brèves allusi(»ns de deux délihéiatious des '2',i mai el S juillet '. t)n s"v plaint que le rèyKmenl l'ail après remontrances, pour les trois premières i-liand)re~ ait été enregistré, par ordre, le "JT) l'évriei' -, et non délibéré : ipir les mémoires baillés avant I l'idil ^? pai- les deux chambres ' an CiOnseil Privé n'aient été aucunement snnis. Nombre de conseiller.-. (lit-on, sont prêts à fournir au roi des raisons ipii pourraii-nl h' mouvoir à elianj;er son ni-dninianee sui* le rèi;lemenl et urdi-e dechambres. Une dispule même sesl éle\ée devant lui sur ce point qu'il a close d'un mol. à sa\'oir qu'il veut el entend que sou onloi, nance demeure, u Qne s'il y a chose non entendue ou en conlrcverse, c'est à la (]our à en composer ou à se composer soy mesme.-. Jusque là, pour la diversité des avis el opinions, il convient (ju'elli soit observée; ce que le j)rocureur générai iccpiiei'l en sou nom. I, i Cour mande alors en séance les i présidents intéressés ; (Conseil et Tournelle pour en déliliérer; le dernier reçu. Christophe de Mai lay, déclare qui! obéii-a aux èdils du roi l't aux arrêts de la conqi.igiiie, (( suppliant celle-ci d'enjoindre h chacun des présidents el conseillers d'aller chacun en son lieu '. et rai;ilation s'arréle là. Kvidemmenl le silence'a été i^ardé, par ordre. >ur toute celte allairc. mais les i-aisons de loiil cet émoi sont snl'iisamment transp.i renies.
Si l'unique mobile d 1 leiiri II, à travers toii> ces remanieineiil-. fut de vendre des charj^es, on s'étonnera peu ((ne les conditions iln reci'utemenl de la Course soient moins qu améliorées sous son rèyne et que la marche des abus ail suivi sa pente l'alale et conli-
• I. X'^ i:).S8. I'" l!);U-l IJl). Déjà. Il- IN iV-viici- \'* IJ«:. I" iHli , ru ilélilu-i-.i tiiin des :i cli<in»l)ros. loiiclunil le refît ei ne ni n<in\eiui. il avait été (l«'i'iilé i|ue l.i question el les (lilléieiKl» à naître seraient vidés entre elles nni(|uen»enl . saiil à convoi|ner les présidents des Kn(|nèles. (Test la |ii-(ieédure liahilnelli- du si'crel.
2. X'» i:>N7. I" -IMi, el K62l>. f" Ml v. Il s'a.uit iei d'un «.eeon.l .dil .lu 12 février, |>iislérienr an.\ renionlrunees el qui ennliruic celui du H.
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nue. Deux sui-lmil se sonl maiiireslés au yrand jour, l'Iiérédilé et la vénalilc.
Le déclin des traditions est déjà si avancé, à la mort de François l*^'', que Taxènennent de son lils n"a [)lus même la vertu de ranimer la plus respectable, celle des élections, comme il arrivait jadis.
Quand, après trois ans écoulés ', les yens du roi \iin'ent, pour la première l'ois, à la mort du président des Enquêtes, .laques Herruyer, inviter la Cour à faire exercice de son droit, la démarche l'ut accueillie l'raichement et resta sans efl'et. (Jomme ils s'excusaient d'avoir tardé, 1"J jours, ilepuls le décès, 19-31 décembre, alléi;uant les occupations des jours de plaidoiries, prononciations il'arrêls, vigiles de t'êtes, etc., et rap[)elaient, avec larl. .'il de Tédil de Louis XII '-, <i le devoir d'user de la première occasion •' (pii s'oll'rait, de ce rè;4ne, bien que Tusaye eût été quelquefois délaissé >■, on leur répondit que c'était pareillement jour d'audience et c[u"il y avait lieu de remettre. Il n'en fut plus reparlé.
Les 17 propositions semblables qui se succédèrent en douze ans n'eurent guère plus de succès : «S restèrent sans réponse, bien c(ue le parquet eût pris, chaque fois, la peine de nommer des candidats ', ce dont il s'était abstenu, au décès de Berruyer, n par égard pour la Cour " ; une H)'' fut arivtée d'un refus ', le roi, tlit-on, ayant pourvu sur résignation, cinq jours avant décès, l)ien que nulle dispense des iO jours ne fût apparue ; 8 seulement lurent suivies delVet. En réalité, le Parlement exerça dix fois son droit, si l'on
I. X'* lôtii), 1'" !i7, .'il lU'-ci'inhi'c l.")i9, f.vjK'toinc'iil :'>.'! iiiois.
'2. Ils iiivi>(HHT<jnl . mit' ailrc l'ois, l'ai'l. '.>'-> de relui de Charles \'lll. .\ ' "■ 15S2, 1' ItiT seq.. Il, 12 mars l."),")!).
'■'t. .Vriirmation inexacte. f)ii relèvera, dans nuire Tai)leau. an moins "J diH'és antérienrsel survenns depnis ravèncment d'Henri 11. een\ île Claiale des .Vsses et Af^ucL Cabul.
4. Cf. XJ * 157!l, T' ml, 12 sej^tembre l.).")l. Au décès des eonseillcrs .\llej;iin et Boisiéxe, les j^ens du roi l'cmonlrent que. pour j^ardcr rordonnance. la Cmndoit, au pi-emicr jour, nommer des candidats, sans se laissi-r tle\ancei' par le roi, comme il est ai'i'ivé souvcnl. » tians res|)oii" (pi"a\ce \c lemps les l'Iioses scremettronl en leur |)rcmière forme », et ils en pi-oposeiil eu\-mèmes (i. I'a> de conclusion.
X'-* I5s:i, i" (il, .'l août l,').")(i. Au décès .Je .lean de la ila,\e c'I duiaiil la controverse relative à la coumiutation de son ofliee, même proposition de >> candidats, ."î clercs et :i lais : riuîure sonne: l'alVaii'e esl remise, il n'en i-sl pln> question .
.'). X" \:>s-2. I" ICiT v. II. 12 mars l.").')ti.
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lii'iil ciiinplL' (If ileiiv L'Ick'lioiis (Inulilfs aux ol'lici's de |H't'si(leiils (K's l']ii(jiièles t'I conseillers vacanls par décès de .leaii ilc Gouv et de Nicole Quelaiii, 11 lévrier. 'J .septemWre 1")51. il v eut, pour les lieux pri'sideiices. ciii(| candidats élus, dont un seul Nicole lleiine- (|uin |toiir\ 11 iuissiliM par le roi ' ; pour les cS sièf,''es de conseillers, h> élus et 7 pourvus seulenieul. Or le rèf,^ne entier donne 'l'2 provisions de présidents -, 1 10 de conseillers, dont 'M au moins pur Mille de déi'és ■'. La proporlion est iiiliine et sif^-nilicalive.
Les i;eiis du roi en viennent à s excuser « frimportiiner si i^oiirenl la (]our de leurs requêtes pour faire élire persoiinaj;es capai)les ausdis estais... Mais puisc|ue le plaisir de Dieu est (rap[)eler à soy ses esicus. l'anll s y conl'ormer ■ « ; et. une autre fois, >< encore cpie, pour linstaiit, ledit {irivilèye soit laissé plus par ombre que par elfect, du moins ne se doit-il oi)metlre ne iiéf;li<;er. en es[)oir d'en récupérer, un jour, la plénitude ■ >•.
\ ainement. jxiur ranimer une tradition (pii s éteint, font-ils ouvertement apj)el à I esprit familial et soutiennent-ils leurs prop«>sitions de déclarations, au moins inattendues sur leurs lé\res, en faveur du principe hérédilaire.
Ce n est |)as sans une sorte de stupeur (|u on voit les j^ardiens ué.s de la discipline et des refiles faire oiiverlement professi<in de Idles doctrines.
I n jour ". proposant, pour le sié^e de feu (]|irislo|)liie de .Marie, trois lils ( ni frères de parlementaires: « I" loco. M'' Jaccpies de Monfli"|oii. personiiai;e d'iioniienr et de xi-rtu. lil> de W'u M'' <le Mon- I liol()n, ancien président de la (louret (larde des sceaux de France; 11" loco. .M'' .Nicole de riiou. trésorier de Keanvais, (piem si non possunl iiomin.ire. parce (piil semble ipie roi-(|f>niiaiice \ résiste, d niiilaul ([n'il a son (vi've pr<''sideiil céans. |)os(iilal)aiil et oil'ere-
I. \'* l.'.CiT. I" M). -Jl avril
'2. Niilons pari iciilièiviiiciil '.' pnix isimi-- de |>ri'si(lciit < imn innscillci>. f>iir ■JH : lieux simples avnciils. .laques Hemiyor et (^lirisloplile de 'l'iiiiii : •'! a^•M^llls lin roi. (iillfs le Maître, l'ierr»- Sefjiiiei'. Denis Hiaiil : iin inaiire des reipièleH, Hem'- l'aillel : "J eniiseillefs tlii (îi-and Conseil, lùnard de Ujiiieumiel el .Ican \ aill.iid : un présidenl des .Vides. F.ovsde Lestoille.
■'>. N'. niili-e Talilean .
i. .\i* l.'»h,i, P' Hi-.;. :. -.pi. int>re l.".:)ii: el". T til. /<«■. cil.. .1 X'^ i:.:'.i. I' \'M, lu scplenihre I5.">'i.
:>. .\'» l.'tH!». r- |!»!t. :l(t juill.-l l..:.S. (•..•sl leur .lerni.MO r.-.pi.'-|.- de ee ^'«■nre .
•i. \i> l.).s|. !• |;(;,. .M .n.nt i;).i.>.
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huit eiim preseuliinduin régi ; [II" loco, invito paire, M' Nicole llrular*! » ^fils du procureur g'énéral], ils ajoutent par la bouche de Denis Riant : k Car oui toujours eu en considération, si, de la limille de ceulx qui du republica meruerunt, s'en trouvait de la ([ualité requise, les nommer plutôt que les aultres. » Montholon fut I lu seul des trois ', cette fois, avec Tahary et RebullV, comme lui ilejà présentés.
En pareille circonstance ou toute proclie -, — II s'agit de faire accepter de la Cour une résignation que le roi tient en réserve depuis deux ans, celle de l'office de conseiller de Ghristophle de llarlay, promu président, en faveur de son fils trop jeune, Achille (le llarlay — Dumesnil, successeur de Riant, tient un langage plus extraordinaire encore : « Ils ont vu, dit-il, unes lettres pleines de fjiveur. vel eo solo nomine que c'est de père à fils, sed magis ex nierilis personarum... laquelle provision il a depuis pieu au roy -irlir son ell'ect... ut una simul pater, filiusque integrum prineipis I eneficiuni possenl ag-noscere. Touteffois ne se sont voulu avancer ne lun ne l'autre à poursuir la réception en la Court de céans, sinon ([lie le temps y eust amené laage requis, combien qu'il y eust toupiurs dispense et laage, la maturité et l'expérience, bien que l'on peust recognoistre in etate inimalura canescentes mores. Louable le père qui lilium non tanlum gentilicia sobolis nobilitate, verum etiam animi decorari studuit, qui filium non offîcii et magistratus sui tantum, \erum eciam virtutis heredem sibi esse procuravit, qui lilium non tantum in spem hereditarie successionis, sed eciam in (liuiiilatis sue emulacionem educavit 1
Louable le fils qui démontre par bons ellets ce qui est écrit : Est et in equis et jumenlis nativa patrum virtus. nec ignavam générant aquile columbam ! Il a de quoi se proposer exemples en ceste compagnie, patrem scilicet, patruum sororium denique suum, omnes omni landuni génère dignissimos. De meilleur plant que de soyniesmes ne se [»eult la compagnie perpétuer. Nascuntur enim fortes
1. Moins (liiM iiu après. Nieuk- iHail eoiiseillcr. ainsi ([lU- son IVèi-c .VdritMi, chaiioiiif de I^aris. X'* 1583, ('" 27, i août l&jfi.
CA. .\'' 1583, 1' 112. :> septembre 155(i. I.ors de 1 élecliou de Pierre de SainL- Andiv, lils du présidcnl. à un siège de eoiiseiller aux Hecjuêtes du palais, les {çeus du roi. qui le proposeul, déclarent ne conlrev eiiir à l'ordonuauce non applicable à ces offices.
■2. X'* 1587, 1" 311, 10 mars 155S.
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lorliluis et l)()iiis. (|ii.in.' luei'ilo ciiriii liiiiic tiiii(|ii;iiii Miiiiu cn:^!!!»cat cquum esl ».
lîaremenl ror^^ucil l'amilial cl 1 esprit ilc corps se sont e.vullf> avec aulaiil de sii|)eil)C et de complaisaïue. l'^t cliaf|ue jnur rainèiu' les mêmes apologies. Après les de llarlav. les de Tiioii '. Ie> Saint- André -, les Hrulard ', les 'l'irac|ueaii ', les Allei;iiii. et tant d'autres !
La transmission liéréditaire on par voie dalliaiice de\ ient alors si commune que le roi s'abstient sou\ ent de conlerer des dispense> de parenté ' et que la Cour elle-même |ii('leiid respecter l'ordonnance en limitant, par arrêt, ^es anciennl■^ piolnhilions à la présence eu une même chambre des lils, l'reres ou [)r(irlies parents ''.
lôs;^. ï" 27. i aoiil i:>,Mi
2. Ihid., T" I()->, 27(1, j sepli-uihiv. 1 .) <n|.il)ie. A. \'* iriH!», f" !)(). :50,iiiilli-t l.'i.^s.
S. Cf. Cl) pareille circiiiislanfi- — L'iiri'i;islrfiiu-iil do \n sursixumr aei-m'ili'-r A .\ii(lri} Tiraqiioaii par résignation de son père. — le laiii;a;,'i' non iiioinv einphaticine (lu collègue de Diimosiiil. ISourdin. X'* l'-yi^'A, f" ■_'7it v'. I.'i orlohic 1oJ<i : " El pour ce (|ue c_v devant y a eusi-nihlahlcs lollres pour aucuns dos euusimIUts de ladite Cour, lesquelles elle a passées, o|>linio omnium i'\em|)lo. i-l que, à la véiùlé, il n'y a eliose |)ar hnpiidle j)uisse i-slre tant releiiui-, e<Miser\ l'r cl f?arfléc la ilii^nité, maf;eslé et aucloi-iU- de ladite. Cour, sinon que y li-ou\aiil personnai^es si vcrlueu.x que non senlenieni ils n'oiil a\(lccl .i_\deul à la ri-puhli<pii,' et administration de la Justice, scd libci'os il l'clii> suos suriicimd. simidachra \irliitis eoriuii, et (jne non soluui illis seil reipnl)liec nali .sunl. Quant est dudit M" Andi-é Tira((neau iicri'. ils ne le peuvent passer sans admiration et recommandation. J-lst euim \ir optimum et inter preeipua seenli oruii nienla numeranilus, in quo optime artes maxiinam oninihus |>iscinam atlueerividentnr. ('olit stutlia. studiosos amal. l'o\et. pro\eliil. lilterarnm omniinn sinus, portus et e\em])lum. ipsai-unKpie litterarum senescentimn redui-lor el refoi'inator. comme disait l'iine de Minutiano. , il rappelle ici raneedoli- connue sur Tilc-l-iv»' \ isité pai- certains nobles pcrsonnaj^i-s des extrêmes contins de rKs|iafîne el des Gaules que la splendeur de Itome n'avait i)as éhlmiis. Ci que au sernlilahle esl advenu en la personne duilit 'rira(|ueau. poiu' \ coir lequel mulli cxteri et alieniLieni liauc pro\ iiu'iam lustraruut el ut (piem e\ libri.iiorunt corani \-iderent. <pii est. ii la \ériti''. uni" i;i'a nde louauj^e pour le roy et ladite Court, au sonvei'ain ciuisisloii'e de hupu'lle résille canus ille et \ eneranilus seue.v ; et de là espèrent ((ue K- tils. aniiucMN \eoieid nat uiaiii. elal<'ni el c<;rta eonsilia ensuivre la j^randeui' de son pèi'e.
h. dispenses de pareidé à I,oys de Mon! niiicl. Iteriianl l'révusl. Claude Viole, qui ont chacun un i'vi'vc conseiller. \^ Knil. 1' T.': l.iiil. {'- 11'-.'; I.')7,"), f" •jiKl y". '2'.'i novcudirc I J17, 20 mars l.)i!i, 7 juin l.i.i.i.
l)ispense ilc la clause des itl join's à Nicole de Tliou. l'rére ilii pri'-^idi'nl . X'* l.'>M, t"" I i.) scq., 3, i'.\ seplemhre l.').'>,').
Héeepljon, malurc l'omission de lad. clause de l'ierre Minai-d. liK du pré-i dcnl.de Cliarles de I.amoijiiion. jadis élu. \" 1.>S2, I' " t!»i \ . 222; l.iMi. t'" 271. 17. 2;.5 uun*s l.')5(>, 2 octobre I.")ô7, etc.
«. X' i;>r>!i, f- :5.)ii V", :i8!>, Ki. 17 juill.-l l.>.".l; i;>7(i. f- -js.). 1 >,ctol)re l.").>:i- 15S(». f ■ 121» se(|, 22 l'eviicr i:>:>.'.. etc.
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Nous avons relaté ce l'ail dune résii^nalion soumise à ren([ni'le, (11 lant (|ue suspecte de composition à prix d'aryent, parce (piil iiexiste aucun degré d'alliance entre résignant et résignataire, cas réj)ulé invraisemblable. Les sections d'ollices pour les présidents des Hequêtes et des En(|aètes. les tours de laveur et de priorité, aux examens et réceptions ', pour les lîls et les gendres deviennent comme des droits acquis et, si l'on peut dire, des clauses de style.
C'est du même état d'esprit ([ue procèdent les ell'orts répétés du Parlement pour l'aire abaisser les conditions d'âge et d'examen décrétées par l'édit de 1547. Un premier succès fut l'exclusion des gens du roi obtenue après 18 mois d instances -. Le retour à la forme ;inciennc, sans avoir jamais été concédé en principe, ne tarda guère.
iJéjà, en janvier ir)49 •', une dépulation chargée de présenter des remontrances sur ces deux points, rapportait des assurances qui étaient un gage certain de tolérance et d'impunité. Renvoyée par le roi au chancelier et au Conseil, elle avait reçu du premier cette ré|)onse : k Quant à la forme de l'examen . . . par la fortuite ouverture du livre et chacun volume de droit, les chambres assemblées, elle devait s'entendre que l'on n'avait par cella tollue l'ancienne forme... mais que, ayant la compagnie oy cellui (pii se présentera, LU pleine Court, en divers passages des livres de droit, soit par la lecture des gloses ou position des cas, sans abstraindre la C-ourt à si profonds argumens, il se pourroit plus facilement juger de l'expérience et sa\ oir du respondant ; lequel, ou cas que [)ar ceste forme et publique... il seroit trouvé capable ou en doubte, l'on n'avait pas entendu ([ue la Court deust donner jugement résolutif sur la capacité et insuflisance, qu'il ne fust après loysible à la compagnie de tenter le respondant par aultre voye, soit de la loy en la manière ancienne ou du rapport d'ung procès. Et quant à l'assistance des gens du rov audit examen, qu ils n'y sont introduicts ipic
1. i'Â. X"' l.jSO, l'"(j scq.. T):), .1, 7. 9, 2.) juin irr l.).)."). l'i-olérL-ntH; sflidi l'usajjo. en examen et réecplioii, de l^liilippe Dupiiy. pourvu eu \ci'(u (!(■ smi coiitcal de mariat^e avee la lille d<; (^liristoplile di; IIai'la_\ .
IhitL, f" 12 v", JO Janvier; \'* lj«7, i" 415 V, ;il mars i:)58. Mcqiiètes ;i méiiie (in, du conseiller Jaques Viollc, en laveur de son neveu Pierre; du président de Ilarlay. en faveurde son (ils Acliille. X'^ iâSI, l'^'J. I"' .juillet IM i: 1:)90, r° llii V", 1 i décembre ir)ôS, etc.
2. \" \Mi. f" i20, \'.) mars ir)i<». cl Htihi. f 2l:i. cdil de lev lif-r. \'. infni.
X'» K)»)!. I" 121. 2 janvier
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pour hoiiiie i-;uise et pour enlendre l.i cjiiJjiciU'-.. «m ritisnnis;nir. du cMiididat , sur (pioy ils asseuroicnl plus solide louclusion en s;' réception; (piils n'esloienl point haillés pour arjiuer ou opiner t'I partant ne s'en de\oil la compaj^nie plaindre ; louletFoys qu'il \ seroil semblablenienl advisé ». Lanf^ajce conciliant, mais dont l.i mission ne s était pas contentée, licvenue à la charfi^e, le lendemain. |)our avoir réponse formelle et l'aire rétablir la Cour en ses j anciennes dii;nités et prééminences, alléguant que le nombre de^ ' candidats en instance de réception était {^rand, elle avai? entin obtenu la promesse d'une prompte solution, toute adinissi(ui devant être mise en surséance jusque là.
Victorieux peu après sur ce point, I exclusion des j;ens du roi, le l-*.irlemenl sétait tenu pour sultisamnient justilié sur le sec(uid ', et lancien mode d'examen avait aussitôt reparu : tiraj^e au sort d une loi à pré|tarcr et coninionter en séance plénicrc '-. ajoururmenl à nouvelle épreuve en cas d'insuflisance. voire àsix mois ou un an. procès supplémentaire à rapporter dans les cas setdemeni douteux •'. Puis on a\ait vcxu les dispenses f^racieuses aux j^ens di' réputation '*. comme l'avocat Miles Pei'rot, dont les deux |)rc-
1. Nous lu- |)i)uvoiis jruèri' ci 1er connue avaal été exauiiiiés. siiix'aut le mode nouveau, (jue ISei-uarcI l*révost : " led. lîernard examiné el iulerrof^é sur Ions les cinc] livivs de droit, par l'nnverture l'orlnile tlesdis livres, el sui- l.i l)raLi(|ne ». X'* lâiil. 1"" i22. lor . fil . ; et François I*a,j()l " inlerroj,'é le malin suivant l'édit ». .\'* l.'xiô. I'" .il:) \", 2 août 154*i; encore ces textes sonl-iK bien |)eu précis.
'2. Cf. .lean Spifame, 27 no\'embi'c l.')l!". (ïnillaume Viole, Nicole l""auier. 10 août, 13 noveuïhre 1550. mandés pour choisir une loi et être inti-rrofcés le! jour. X'* l.'itiii. {•• 2(i : l.^tiT. I" I ; l.xiS, 1" 2. etc.
I.,e roi devait encore permellre. après l'édit du Seini-stre. île reii\d\er Ii'vmmen aux aprés-disnées. X'* Stil't. 1" 120 v : If)"!). T ln:i v'. lis v". I" II, 27 aoi'd l.').'i 1.
î. XI' I.'iM, r 21.') V. 2!i avril i:)."»:.
i. X'* l.')7ti, I'" 2H.'). i octobre If).'»."?. l{éce|)tion avec dis|>eMse (rex.imen do 1 maîtres des requêtes, Dabou, IJei'trand. Laleinenl. I )rae»|neville. Déclara lion très reniar(piable de laxoi-al du l'oi. l'icri'c Séfrnier. Nous résumons:
Il leur appartient, dit-il. île défendre les oi-donnances, non de les miti};er. Mais ISabou est évècjue dWnj^oulème, et il v a deux précédeuls, ceux d<- ])an};u. é\è(pie de Saines, et l''ranvois du Roui-f;'. évèi|ue de Ilienx. lils du chancelier, vvi-u après la mort de son père, dn couscnlemenl de la Cour. Il faul aussi a\'oir éj;ard à la di;<'nitc épis<.'opale. à laquelle on ne peut déro};er-, sans l'oulrafiei'. » Il y a bien édit pour rexamen. publié <le ce rèjine... mais ce n'est cpic pour douniM' nouvelle l'orme à l'examen ■>. non sur le principe de rol>li>:ation . l'^nlin liahou a été lon^rtemps maitre des réqncles e.vli-aordinaii-if.'a;;é. el a evercé connue ordinaire an Conseil Prive. Il a serxi au concile de 'l'rente. (.^liiaiil à ^oii dexoir d'éx èipie et de résidence, ce n'est à env à s _\
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mières chambres des l^iiquetes se tlispuLaieiit la possession ' ; dispenses refusées parfois au roi lui-même en faveur de certains maîtres des requêtes -.
iirréter, piiis(|u'il ne doit service, ni résidence céans, cumine les conseillers.
Quant au iils du garde des sceaux, Bertrand, la seule difficulté, c'est l'à^v. Mais ils allèguent sa provision antérieure de conseiller au (iraud Conseil. (Irand rapporteur et correcteui- des lettres de la chancellerie, qui a com[)oi'l.c iiM examen rigoureux. Ils concluent donc à le recevoir, bien que n'ayant ■J5 ans. r>a dislance est d'ailleurs courte, car-il dit avoir, d'après ses amis, 2'5 à '2i ans.
Hnfin la Cour a déjà reçu sans examen, venant du (Irand Conseil, Jean Helol, Uaoul Escorcheval, Jaques du Faur, Emard de Uanconnet, Henri de Mesmes, conseillers céans. Or leur charge n'est pas moindre et mérite autant tl'âge que celle de maître des requêtes. Pour les deux autres, l'un \ient du Grand ('onscil, l'autre du Parlement de Rouen, pas de difiîculté.
Il y a enfin pour Bertrand, dispense de parenté : poui- tous i, tles ilenier> prêtés au roi. Réception générale. Cf. X'*^ 1590, f" 15!» v", 22 décembre 15 is. Sur la requête de René de Bourgneuf d'être reçu sans examen au serment do maître des requêtes, en sa qualité de conseiller au Parlement de Bretagne, Mvisé de l'examiner sommairement et pro forma, sur le bon rapport fait île sa >cience par aucuns conseillers et sans tirer à conséquence. — Idem yiouv .lean de Saint-André, fils du président, vu son passé et sa qualité de général (les aides. X>^ 1583, 1" 269, 14 octobre 1550.
On revoit enfin les gens reçus et admonestés, après un e.xamen médiocre,' lie revoir les ordonnances et la pratique. Tel Etienne Potier, maître des requêtes, admonesté de voir les ordonnances et verser au fait de la pratiquecl des choses concernant son office ; Pierre Chanteclei'. admis à la survivance de son père, <i admonesté d'étudier tant en lois qu'en pratique et fréquenter réans les plaidoiries ». .X^'* 1571, f" 52S, et 1583, f" 27, 8 avril 1552, 15 juillet 1 556.
X''^ 15(59, f" 342 v°, 350 V", 6, 10 juillet
2. Le 14 janvier 1555, le roi requiert la réception immédiate et sans examen ilAnthoine de Saint-Pol, fait XXV" maître des requêtes surniuTiéraire, office nouveau, alléguant ses services passés au Conseil Privé et l'importante missKin en Languedoc dont il est chargé. Refus de la Cour, réitéré peu après au candidat lui-même qui vient retracer longuement sa carrière et expliquer qu'ayant besoin de quelque délai pour revoir ses livres, en vue de l'examen, il en a fait requête au roi qui lui a octoyé dispense entière, vu l'urgence de sa iiiission. On lui oll're seulement 3 ou 4 mois de répit, s'il ne préfère prendre |iinniptement une loi, combien qu'il ne soit d'usage de différer. La dignité de la (^our, où se jugent Pairs de P'rance et Princes du sang, fait un devoir
I écartei- le péril de ses lettres et de maintenir l'obligation. 11 déclare s'en tenir au vouloii' du roi. Nouvelle sommation par lettres missives du 27,
Message du secrétaire des finances, Fhu'imond Robertet, remontrances et
iiputation de la Cour. Henri II finit par céder. Le 7 février, Saint-Pol vient «iiclarer, en latin, qu'il se soumet à l'arrêt de la ('our et aux ordres du roi. H lire une loi, subit l'épreuve complète, les 25 février, i et 6 mars, et linale-
nent est renvoyé « à prendre nouveau texte, sans autre examen par ouver- 'iire du livre». (>olère du roi qui réitère sa première injimction. On arrête
l<- nouvelles remontrances qui ont pareil succès. Saint-Pol prendra une nou- VI Ile loi. La Cour triomphe, mais avec discrétion, et comme le conseillei- raj)-
ooo
m: l'AItl.l Ml \ 1 11 IIIMil II
Siiimilicr ii'ii\\Tsoiiu'iit lU's l'iik'-. a\'uiuT:i-l-()ii. (Iik' (H'Ki' ion- Iroverse, au ».• est le roi (|iii liciil le |);irli de la SL'\'cM-ilc. I.i (lour celui (le ritidiiliieiice el des comiilaisaïuo siis|)rcle> !
(a' n'esl pas eiieorc ;isse/ pour elle d avoir ic((Hi(|iii> >a liheiié d'action en matière d"e\aineii ; un point non moins essentiid, capital pour rinlérêl de lamille. c'est lahaissemenl des condil ions <ràf,'e, de 1.1 ipiolilé des snHVa^(>s lixée |)ar ledit. Il l'allnl. pour l'enlever, plus d ell'oi'ts et des arj^iimenls pins spécieux. Point de remontrances, mais des mameuNres ol)li(pies, sans cesse reprises el qui se laissent surtout deviner: I, "ordonnance, dit-on. est trop rif^onreuse, spécialement pour les conseillers et maîtres des recjuèles. i^lle se révèle, à Tusaj^e, dommageable au bien public et à l'intérêt de la Cour. Le.- jeunes gens de mérite, rebutés d'attendre l'â^^e de trente ans, se détournent de la carrière pour s'adonner à irautre> études inutiles ou frivoles, etc. A la fin, le roi céda; un édit d'avril l'hV.i ' les abaissa à "i.") ans et aux '2''.\ des voix -'. I.a rèjjle des .'iO ans ne subsista tpic |)our les présidents de la Canir et de^ l^nquètes.
Désormais l'inlormation préalable sur les à^c. vie et mu-urs des candidats porte tout spécialement sur le premier poini . et ce iie^l
poi'li'ui- (léelare. iiii iinin du candidat. <■ qu'il a prcparé eiîrlaiii Icxli- qu'il i'u(jiiierl lui osli-i- huiilé ■•. un \c lui accorde sans tirer à coiisct|tience. Il t-st revu II" 22 avril. » après avoir rcpôlé sa loy et sans ((u'aueim lui fasse ar^niiicnt. suivant le vouloir el comniaudement du roi >>. Cepentlaut •{ mois se sont CToulés, mais il faut croire que les adaires du I.anj-uedoc n'élaienf pas aulremeul.urp;ides. X'* 1.jS0. {<>' 28, 29 \". Cî v. "0, 8;< v. ]:\b his. Kni, 221. 2ls v , .'toi. du I 1 jauvier au 20 avril. Ponrlaiil. le .'» Jan\ jer. on sélail <U''sisté fl< toute entiuète sur sa vie el mieurs. à raison de ses roneliinis passées de I.ieii tenant principal à Toulouse, ibid.. ('"(>.,
1. \'* HC.IS. r° 223. répété f" .36S, i:'. mai. Le roi v spi'eilie que réluilc eoiuui rente est celle des sciences « plus ouvertes aujoui'd'iiui. dit-il. ipiellcs ne souloient estre d'ancienneté •>. o[ .\'* I57.'>. f"" .S!i, Ki". 2',>a\iil. i:i mai.
Il y eut encore discussir)n sur plusieurs |)oints
I" Savoir si la majorité re(|uise des 2/;i s'appliquait, à la l'ois, à rcxiiim'ii et au vote sur ren((iièle relalixe aux conditions d'ài,'»-. vie et uneiirs. La (".oui nalurellemeid opia pour l'iiiterprélation la |)lus larj;f. I.e 20 neldhre 1337. Iimaître des requêtes Marlhélemy es! admis, après crupiéle. par 23 viiiv eonlrc 21 seulement. X'* 1380. !'• icjît.
2" La (]o\u' satisfaite send)le a\-oir été prise di- serupides : Le l.t mai, en enref^istrant l'édit. elle se réserv»- de l'aire remoulrances sur l'arliele «les conseillers. ■• selon la (pudité et nontbre des pom'\us audit ài,'e de .\\\' ans. Kl ipiant aux maîties des i-equétes, remonti-anees en seront laites '». .'Vl'* 1373. I'° 107. Klle redoutait donc d'éli-e envahie, tout d'un coup, tl'im llol de jeunes tfcns.
i.i: I'AI!I,i:mi:.\i' diikniu ii ■2'2'.i
[i.is polile aU'aire. liieii de plus malaisé souvent que de savoir l'A^e ( \act (1 un poslulaut, ^'oil•e du lils d'un [jorsonuaf^e, t;arde des -ieau\ ', pn-sitlenl, niailre des requèles.
V.n mars I').")" -, le présideul des Requêtes, Pierre de Ilacque- \ die. qui résigne à son (ils André son olliee de conseiller, est invité .1 venir déclarer sous sernieul Tà^e de celui-ci, que l'enquête n'a |i i- sufiisamment précisé. Il répond, en termes assez vagues, que -;i naissance a suivi de près sa propre réce[)tion comme conseiller,
et n'en [)eut tlire plus, n'avaut jamais tenu papier des naissances et liaplémes de ses enfans, pour avoir laissé ce soin à un l'eu [)rètre, son l'amilier, dont il n'a pu recouvrer les écrits ». On iiilorniera donc plus amplement.
Plus stricte sur ce point ((ue sur beaucoup d'autres, la Cour pousse très loin ses enquêtes : Elle se fait présenter . les livres de ijiison des familles •', relatant les naissances, plus tard les extraits des registres baptistaires des paroisses, — ou les certificats de destruction, après les sacs de tant d'églises, au temps des guerres civiles — ceux des rôles matricules des avocats, admissions au serment ou à la confrérie Saint-Nicolas du palais, etc., autant de renseignements précieux sur les origines de la plupart des nouveaux venus, l'ille écarte, en général, toutes dispenses, même de i(uelques mois, et tout au moins de l'exercice de l'office ceux qu'elle admet, par faveur, au serment, avant les 25 ans révolus '.
Ce progrès de l'esprit de caste, dont le Tableau fera surabondamment foi, ne va pas sans des préventions croissantes contre les parvenus. 'C est dans la seconde moitié du x\ i'* siècle que nous voyons décréter l'exclusive contre les lils de procureurs en exercice, lui février I5.")r), la provision comme conseiller du 1'' huis-
I. X'* 1j76. I'" SS."). 1 iK-tnlîPc |.")r)3. lor. cil., cas do Piorre lîeptrand. lils «lu };;arde des sceaux. Y . siipru, note.
. -1. X'" 1584, f" IWI. 19 mars, ri-çii le 21) mars, ï" 285 v".
:}. X'^ 150l.f°55. :U jinllct 1559, provision d'Antlioine Collet. \. siipra.
i. Ôii hieii plie n'admel le candidat qu'au serment de survivance de folTice paternel : on elle le fait attendre jusqu'à l'échéance de ses 25 ans. Cf. X'* 1570, f" 2(jl. 27, 28 septembre 155:^. Réception à survivance du fils du conseiller Jean .Ia((ues de Mesines, dont, n<mot3stant information de la ('oui' des aides portant cpril a été, après ses étudias, général des Aides, puis conseiller au Grand Conseil, les j^ens du roi contestent (|u'il ail 25 ans. X^* 1577, ï" 206, 2i. janvier 155 1. Ivvamen de Ki'anvois lîemond remis à N'IU'' pour attendre ses 25 ans. lieçu Itj févi'ier. f" 280 y». X'^ 158G. f" 17, 222, 15, janvier. 2:5 mars 155(i. Pareille remise poui' l'ierrc Minard. lils du président, cle.
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sior. l'iMiicois de MailU. incl \n Cour eu émoi. Les i;eiis du i.i s'opposent à sa réceplion : Il y aiuail scandale, aflirnienl-ils. d voir entrer céans, de plein vol, un lioinine qui exerçait encore, ii a .'{ jours, nu emploi subalterne, ce que ses lettres se i^ardc; d'avouer. Il eût été mieux avisé de piendrc d'ahord nue charj^e il conseiller au (Ihàtelet ou en Cour des aides cl de postuler seul» ment après trois ou quatre ans. Les chicanes dexamenet son ajou:nement à un an pour prendre nouvelle loi lui imposèrent au moinun stage de 18 mois. Il ne fut reçu que le "> août I5.")(i '.
L'aboutissant de tous ces faits et, si l'on peut dire, la synthèse di ces mœurs, c'est la vénalité sous sa l'orme durable et délinilivr sous la l'orme où elle doit subsister jusqu'à la lin de l'anciii régime, le tralic des offices comme de choses privées. En devenant biens privés, régulièrement transmissibles comme des patrimoine», les sièges du Parlement subissent nécessairement la force de l'usage qui régit les transmissions et aliénations de patrimoines : ils deviennent matière vénale et échangeable entre particuliers ; et la royauté, qui la première en a fait choses vénales, doit non seulement toléi'er. mais ratifier et valider ces trafics qui commencent à se retourner contre elle.
Le règne de François I'"'' avait vu, par. éclairs, comme des accès de révolte de la conscience royale, des désaveus passagers de ces pratiques scandaleuses masquées sous la fiction de prêts remboursables. Henri II n'a plus de ces scrupules. Si les mots de j)rèts et de dispenses se retrouvent encore dans ses formules de provision, c'est par exception ou parfois à litre collectif, comme p<^ur les 37 offices créés en I5r)i, et dès lors si coiivcnliouiu'l qu'ils en perdent à peu près toute valeur restrictive "-'.
La Cour du reste est la première à iléchir dans la défense des vieilles prohibitions. Tantôt elle ajourne, après lexamen d'un candidat pour\ 11 d'office clerc et en instance de permutation, l'interrogatoire public des parties sur la t|uestion de savoir s'il y a entre elles composition pécuniaire •' ; on bien elle laisse passer sans obser-
1. \'* Inso, {" \M)l>ix: l.jSl, I" titi V, -JK f<-vii<-r. :n juillet 1 ;>.").>, el I ,>.s:«. l" 67.
2. Plus souvent les uriicl-on ou les remplace-l-on par des l'oriiuiics dune claslicilé sinmilière. Témoin (•«die-ci (réception ilc- Déode llonlin, clerc): « Jure n'avoir rien haillé, liors ce qu'il a pieu au ro\ ". .\'* ITiS'J. f" I i'J, 2 mars 1556. Cf. .\'* 15K1. f- ;i70, 2K novembre iri;)."). etc.
:•,. X" Kitil, f" lie V. 22 mars l.iîs.
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vali'Ui les con\enlions de retenue du surplus des yages de lai ', ou encore elle reçoit le serment qu'il n'a rien payé de celui-là même qui lui présente la dispense de ce serment -.
l]n fait, toute résiynation est loccasion de contrats et de transactions compliquées, où lardent est tout. Le 15 juin 1551 •', le conseiller lay, René lîaillet, résij^ne son sièj^e à Nicole Fanier, juénéral des aides, pour passer lui-même à celui de maître des requêtes, comme résig-nataire d'Amaury Bouchard. \'oici les conditions stipulées : réserve à Bouchard du titre de Toffice, du service près du roi et au Conseil Privé, de l'entrée en la Cour et au Grand Conseil, des droits de chevauchées et bourses du sceau attachés audit état, — les gages ordinaires seuls passant à Baillet; — don de 1 office délu à Falaise, pour en pourvoir qui lui plaira ; abandon, à son prolit, par Fanier de sa charge de général de la justice des aides à M'" René V'erdelay ; acquit du Trésorier de l'Epai^gne délivré à Baillet, sur la recette générale des finances, de la somme de .'^.4501. par lui versée pour le service du roi. On s'y perd.
Sur le caractère vrai de ces prêts et la valeur de ces acquits de remboursement, nul doute possible. Aussi bien nous avons le témoignage des deux parties, prêteur et débiteur, et ils s'expliquent sans réticences.
Le 12 novembre ', nous lisons dans des articles de remontrances rédigés par le parquet, pour être présentés au roi, le jour même, en séance d'ouverture : " que les offices de judicature se vendent, à bureau ouvert, et au j)lus otîrant ».
Kt voici la contre-partie: le 8 avril 1552 •', le conseiller lai, Jean Picot, résignataire de (Claude Tudert à l'une des présidences des Enquêtes, déclare n'avoir rien versé, hors 5.000 1. par forme de prêt, aux mains du Trésorier Rageau, contre l'acquit du remboursement de pareille somme jadis délivré à son résignant Tudert et dont les surintendants des finances lui ont enjoint de se contenter quant à présent. C'est un transfert d'acquit ou de créance sur le roi. La Cour, avant de le recevoir, décide d'en référer au parquet.
X'* 1571, f" 52H, et ir)72, f" 21S, 2.") juin
Madois. — l'arU'nienl de Paris. 1'
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l.e' "27 niiii. sur iiiu' jussiitu de l;i reine i-é^eiUe ', en réponse ;i des leniontrances du l.'i. nouvelle délibénilion en leur présence. J/avoeal {général Séf;uier déelare (|u'ils ne prétendent nier la eréance de Tuderl sur le roi. Mais Tarj^eut de Picot n'a été versé par ordre (lu roi, ni jjour son service. C'est Tudert (pii en a l'ait son prolit pour en acheter nu office de maître des comptes (jue Inen d'autres eussent acquis à sa place : « N'v a donc de service l'ail au roi, sinon que Picot a payé une dette [créance prétendue sur le roi, pinir lH(/uelle n'y avait point de contrainte et n'estoit exiqihie •>. Le versement aux mains de Haj^eau n"a été qu'une simulation. — Picot n'en lut pas moins reçu, le 'Ib juin, en confessant a\-oir réellement baillé la somme à Tudert.
.Vinsi les acquits des prétendus prêts au roi ne sont ({ue des créances fictives, non exigibles, et le remboursement, un espoir invraisemblable, sauf compensation du prix d'un office |)ar un autre office.
Mais voici qui est plus formel encore : C'est un véritable réquisitoire du procureur j^énéral contre le scandale de pratiques qui pullulent, ilit-il, et vont droit à l'encontre du dessein connu du roi de rétablir la Cour en son ancienne splendeur -. On ne sera pas peu surpris d y voir impliqué un homme appelé à la plus haute réputation d'intégrité, Michel de rilôpilal, qui résigne alors son office de conseiller clerc à Philippe Ilurault, comme lui, futur chancelier. Le résignataire produisant une dispense des deniers par lui versés au même Rageau, les gens du roi se disent informés « que la copie de quittance de 8.000 1., en date du 18 octobre lôr).'L est empruntée (fausse) et les deniers passés au profit de l' Hôpital, contre les ordonnances » ; que pareilles pratiques, puis aucun temps, se sont vues en plusieurs offices de judicature, p. ex. dans la |)rovision de .lean Bourgeois au bailliage de (iien ■', avec dispense de prêt l'ait au roi également frauduleuse.
1. Dans SOS lellres ilii "J.i, la reine prolestc •■ (|n'ellc lrmi\o assiv l'-lranfîC qn on ail eslinit' non duc; la partie contenue en l'acquit de Tudert, vu que ticancoup d<; la (>our ont été payés de telles cl semblables sommes, et croit que le temps écoulé a plus esté pour n'en avoir l'ait i)oursuite par ledit Tudert <|ue par lefus. dil'liculté ou prolonf;ation (pi'on lui ail laite •>. //>/(/., f' <);i v", 1-J2 V, n, 27 mai.
2. .\'* lâ'J", f" 17.1, lii jan\'ier l.'i.')l, cl 1'" 177, l'.t Janvier.
'.\. Ue 2i janvi<'r, le proeui-eur j;énéral eile deux nou\'ean\ ejis. eeu\ ile> baillis (l'Klampcs cl de Cliàfeainieur-en-Tlunu-rais. Ihiil., f' 2(>ti.
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Trois jours après, rappelés en séance et invités à faire directement leurs remontrances au roi, s'ils ne préfèrent déclarer leurs moyens à la Cour, ils ajoutent qu'ils sont instruits, par ouv dire, de ventes d'offices, sous le nom du roi, au profit des rési;4nants et à la charj^e du fisc. « Que s'il y a eu ey-devant certaines déroj^alions... ce fut pour la nécessité des alTaires et pour recevoir secours, sans profit pour autrui, — ce qui nesl plus le cas, cette fois — car, pour couvrir la vérité, le roi est supposé vendeur, les deniers mis aux mains de son receveur qui en baille quittance, en son nom, et pourtant sont payés au résignant, ce qui est une fraude. ■> De ces deniers, celui-ci acquiert des rentes perpétuelles, dont le roi reste chargé ainsi que de l'office et des gages à temps au résignataire. Souvent même la charge est double, quand il y a gages à vie réservés au premier. Ce n'est pas tout encore. Fort de sa quittance reçue du roi, le résignataire fait diligence pour être remboursé et assigné, sur ses finances, des deniers que le roi n'a pas reçus. Ainsi est respecté ledit de Louis XII f[ui prohibe si fort la vente des offices de judicature qu'il interdit au chancelier d'en sceller les lettres, comme aux Cours de parlement et autres officiers d"y obéir, quelque commandement qu'on leur en fasse.
Des remontrances furent encore arrêtées bien que le roi eût signifié ses défenses de toucher au fait de l'Hôpital ^ ; elles n'eurent pas plus de résultai -.
On imagine quel stimulant la création de 37 offices nouveaux, avec dispense générale de tous deniei's versés, dut apporter à de telles mœurs. Dans la pratique, le serment accoutumé de n'avoir rien payé qu'au roi, tant en argent qu'en offices résignés, continua bien d'être prêté par les récipiendaires ; mais nul ne fut dupe de ces hypocrisies. Bien rares ceux qui, comme Charles de Lamoignon, confessent avoir versé ou fait verser quelque somme à leur résignant •'.
X'* J,)77, 1'- 206, 212, 21, 27 janvier
2. Pour étro admis à rc-sigiier à survivance en laveur de son lil.s Henri, conseiller au Grand Conseil, Jean .laques de Mesnies, maître des recjuèles. «léclare avoir prête au roi 10.000 1., dont il présente quittance et promesse de remboursement en 5 ans sur certaines foréis. 11 ajoute, il est vrai, que ce |)rêt. antérieur à l'octroi de la survivance, a été requis de t<nis ses collèj<ues, dont |i.usieurs ont payé avant lui. Les jjens du roi, o])posés en principe à la rési- - nation, <léclarent ne consentir qu'à l'aison dudil prêt. X'* 1J76, f" 201, '-' septembre lôâ.'î.
•i. il confesse (pi'il a été promis 500 écns à la veuve de son rési{;iiant. .leuu
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(lest encore à des remmilraiiees ollicielles préseiilées au roi, presque dans les derniers jours du rèj^ne ', que nous emprunterons comme la conclusion de ces laits et le résumé des usages qu^ réi^issenl la transmission des oflices de judicalure au milieu du xvT' siècle. Le président Séguier, rapporteur, reproduit lexluellcmenl devant la Cour la hai'anj;ue qu il a laite au roi : Après une énumération pédantesque d'exemples empruntés aux deux antiquités, classi([ue el biblique, l'orateur poursuit :
'< Sire je le puys dire, en un mol : NOs prédécesseurs rois tous ont laul liouoré la justice que jamais ils ne \endirenl el jamais ne permirenl ventes d'otllces de judicature. il est vray que le leu roy Kraneoys. . . , es urgens all'aires de la guerre, en a prins ({uclque ai-L;enl ; mais n"a jamais tranché le mot de vente ; ce a esté empruncl, qui a esté rendu avecqnes le temps; et y a déclaration de lui enrej;istrèe au j^reile. . . qu'il ne vendera jamais el ne permettra \ente de^ officies de votre Parlement. Il est advenu, de votre rèyne, — el peut-être c[ue Dieu Ta ainsy permis pour les péchés de votre peuple I — que vous ave/, eu de grandes el insupportables charges, pour lesquelles vous avez été contrainct en faire quelque vente. Cela a passé en votre Cour, comme les pains de la proposition passèrent pour la nécessité du roi David. Nous espérons, par votre bonté et prudence, que, cessant la nécessité de la guerre, vous y scaurez bien pourveoir.
'< Mais, Sire, le l'ait qui se présente est nouvel el de nouvelle l'açon. \ ous ne vende/, point, vos subjects vendent ; el pour ce qu'ils veoyent qu'ils ne doivenl el ne peuvent \endre, ils empruncte Aolre nom pour auctoriser leurs ventes. On vous baille l'arge procédant des ventes el vous en laites renie ou vous en baillez de voire domaine, .\insi largeul vous demeure à grande charge, et le proulicl demeure au vendeur ; et, sous ce [)rétexle, on veult laiie passer les ventes des ollices de voire Parlement. Sire, les ventes ont
Maillet, par le diu' de Nivcriiais. «Imil il a élé etinseil. el présenle dispense. .\'* 1586, f" 27i, 2 octobre \:r,l.
Le 15 aiiùl 155.'$, les };eiis du roi reipiièreiit, en mercuriale, iiilenofcaloire des rùsi(;nanls cl résiffnataires pour savoir si! y a eu enire eu.x conipositioii pécuuiaire. X'* 1576, f " S5 scq. ; el le roi lui-inènie rcionnaît le trafic d'oniees par ou ail prolil de tiers. Cf. provision de I-o.ys Itourf^eois dont il dit avoir donné l'office à de Mi>nlnurel poui- le bailler à un clerc. I57.1, f" 7, 17 novembre 1551.
I. .\'* 1590, f" •••_>, 10 décembre l5r),S;ef. ihiil., f" 3, 15 novembre. Pareille» doléances de Tavocaldu roi. à la renlrée.
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passé en votre (^ourt [)oui- la néressilé publique et pour la conservation de votre estât. Mais quand un piivé \en(l. il en prend l'argent ou le proufit de rar<;ent. Il n y a point d'excuse. Tels marchés n'ont jamais été approuvés par votre Court de parlement. 11 y a trop de différence entre la nécessité publique qui n'a point de loy et le proulit particulier qui est subject à la loy. Il y a pis : souvent ces marchés se font, quand les offices sont prests à vacquer. On prévient la vacquation, et on vous fait achapteur de ce qui serait votre, et vous payez en aydes ou en domaine. C'est j>rande diminution de votre estât.
Le commencement de la vente de votre domaine et de vos aydes fut du temps du roy Loys XII". Il fut, sur ses derniers jours, en nécessité d'argent, pour le l'ait des guerres. Il ayma mieulx vendre le sien que faire creue de taille. Se trouva lors quelciue bon personnage des siens qui en achapta pour grande somme de deniers qu'il paya comptant. Cestuy personnage mourant en feyt conscience et, par testament, donna au roy tout ce c(u'il avoit achapté de son domaine et le supplia que, de pareille somme qu'il donnoit, fust fait rabais sur la taille du peuple. \"oilà. Sire, comme, à l'ouverture des ventes de votre domaine, les achapteurs ont esté religieux en leurs achapts, encores qu'ils achaptassent en deniers contens.
Mais, à présent, nous faisons autrement : .Nous prenons vos aydes et votre domaine, sans nombrer argent ; et, pour ce, au lieu d'argent, nous vous baillons en payement les oflices qui doivent librement vous revenir par vaccation instante et prochaine. Je dirai plus, Sire, nous vous vendons les offices que vous nous avez donnés ou, si vous les avez vendus, vous les a\e/. tous bien remboursés ; et à ce titre et soubz ceste faveur, on veult faire passer les ventes des offices de votre Parlement, cpii est lare pour votre domaine et aydes ; et peu à peu cela peull aller loin. C'est diminution à la dignité de votre justice ; c'est foule à vos subjects. ...
Il y aurait sans doute des réserves à faire, dans ce morceau, sur les louanges données au passé; mais la gradation elle scandale (Il'h j formes de la vénalité y sont dénoncés avec; une force qui en l'ait un document d'une valeur unique et comme un arièt porté sui- les mo'urs dun temps.
Si Henri II s'est toujours abstenu de prendre aucuns engagenienls sur la cpieslion de la vénalité, il n'en fui pas de même du prixilege
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lie (•lérifiiliiiv roniu'IlL'iiu'iil rt'MTvc |>iir les odils diioMl \'^'^' et du SeiiU'slrc. \ oyons oommcnl il fui lespeclé dans la jjiMlic|iie.
Nous avons «léjà rcle\é la réception l'oreét' de l'avocat Herrnyer comme conseiller clerc et présirlenl des l'.iiqnéles. au lieu de révèque Spilame. On comptait alors ciiu[ ollices clercs «le présidents des l'incpiêtes, dont deux an moins tenus par des laïcs mariés on vends. I)eslii;neris et IJerruyer. I^es trois derniers étaient réputés lais, aux mains de lîandrv, de Lou};ueil elTuderl.
Dans la suite du rèi;iie. sur douze j)romoti(»ns de présidents des lùupiètes. il y a senlemonl cpiatre clercs, dont deux. Nicole Prévost et .lean Picot ', ne le sont devenus c(ue pour peiMiiuter avec leurs l'rères plus jeunes, lais, tenant sièi,^es Ac conseillers clercs. l\ncore la meiilioii de réception //} nucris ne nous est-elle donnée que pcmr le secdiid. (Il- toutes se font iiidiU'ei'emment. sans souci de la qua lité de rollice ou de la |)ers(iiuie de lancien occupant, comme du successeur — . En 12 ans, une seule provision régulière, celle <le Nii'ole llenne(|uin élu et accepté au sièf^e de .lean de (louy. clerc cnmine lui.
Contre ces violations répétées de Tordre traditionnel, les protestations de la (^our, dabord très vives, perdent graduellement de leur ïowo (•[ liiiisseiil |)ar l'aire place au consentement tacite et même à la complaisance avouée. Le dernier débat sur la question i'ul soulevé par la désii^nation d"l*'mard de Hanconnet, lonseiller lav du (iraiid Conseil, pour le sièi;e de l'eu lîeiriiver, en décembre I.J4U.
Le souvenir (le la contrainte subie, deux ans avant, était encore [présent. Les L;ens du roi proptjsèrent les premiers de tenter un nouvel ell'ort pour l'aire respecter les rè^^les et les ordonnances de (Jharics \'IL .-Vprès avoir rappeli- toutes les inl'raclions depuis Jean X'ivian en l4l.S et I^espervier, sous Louis XI, jusquîi Berruyer, les lemontrances répétées tle la (^tur. les promesses des rois, ils conclnreiit nettement à l'excln^ioii de IJanconnel. Ses lettres d ailleursétaienl subreptices. car il axait l'ail entendre au roi (pie l'usa};!' était de pourvoir des lais.
Le nii trouva les remontrances fort bonnes, mais exi,i;ea (pian«l même la r(-ceplion de son candidat; promettant, une l'ois de plus, de n ai'corder telles dispenses, à l'avenii- -.
1. 'l'i.u» clfiiN ^iiiei-ilaiit à lies lais. 'l'iid. il cl l'icin-l •-'. .\" l.»'i(i. r • '.'!' v\ li;. 1. Il jaiiv. l.i.Xi.
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l/éloniiemeat tïil j^raud, à l'aiulilion de ce rapporl.de voir le procureur général, si résolu la veille, passer brusquenienl à l'euneini : « Tout a été lait, dit-il, de ce qu on a pu et deu envers le roy, lequel est pardessus les constitutions humaines, qui sont sous la main des hommes et qu'il relasche quand bon luy semble, supposé qu'elles soient sainctes, justes et raisonnables, quand Dieu l'inspire à ce faire, pour quelque cause. » Peut-être telle rigueur '. que les bonnes et saintes constitutions ne soient observées provient-elle de la
(volonté de Dieu, pour les péchés du peuple. Et puisqu'il plaît au roy, quant à ce sujet, dispenser contre ses édits, ordonnances et loys, il faut obéyr ». Mais si la volonté du roi fait loi, du moins n'a-t-il pu pourvoir Ranconnet qu'en le réputant homme de bien. Et, de ce chef, un double recours apjKiraît.
1" Gomme conseiller au Grand Gonseil, est-il soumis à l'enquête su/je/' vilnel morihus ? N'en sont exceptés, de droit, que les membres des parlements. Il y a doute pour ceux du Grand Gonseil qui n'ont séance en la Gour et ne sont soumis aux mêmes rèj^les à leur réception, bien que jugeant en dernier ressort et rendant des arrêts.
f]nlin il existe, contre Kanconnet, imputation d'homicide commis à Toulouse, en 15'26, sur un écolier et relevé par les capitouls en 1543, '< dont va contumace, mais non prescription», sans parler de beaucoup d'autres cas moins nettement spéciliés.
La Gour, sur ses réquisitions, accorde compulsoire pour informer sur l'homicide, exig-eant, pour le reste, déclaration préalable devant quatre conseillers.
Mais le roi averti évoque lalfaire et décrète la réception de Ranconnet, avant même qu'il soit purgé de l'accusation. Le Parlement proteste, prétend retenir l'homicide, instruire le procès '. Remontrances, jussions, arrêts et exécutoires s'entrecroisent trois mois durant. A la dernière heui"e -, nouveau scandale qui fait rebondir laffaire. Le jugement du roi justifiant l'inculpé se fonde sur , l'avis d'aucuns de sa justice non désignés. Plusieurs présidents et conseillers sont sou[)çonnés. Le procureur général requiert contre eux l'exclusive. Le III^ Président, Bertrand, confesse alors qu'il a reçu du roi, avec toutes les pièces du jirocès, lirivitation d'en con-
1. X'* 1506, 1""- 175. I7t), l!to. 193, 219 v. 23:5, .30.î, 27 janv.. 1", 5, li, 21 février, li mars.
X'^ 15t>7. f"- 3. 5. 10. 1(5: 12, 11. 1.') avril scq
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lérer avec quelques conseillers et iiiaiires des requêtes, ce (|iiii< oui lail. eu sa demeure. S jours de suite: i maîtres des recjuèles, S l'ouseillers ('/est justice eoutre justice, (^our contre (^tur. On les exclut.
Le roi e\ij;e leur rappel: et Bertrand réparait, pour se justifier eu termes plus ambif^us encore. La Cour indij^née maintient sa r('solution défaire des renionlrances ; ce (pii ne lenipèchedc ccder le lendemain et de recevoir Hauconnel.
l'allé nesl pas encore quitte. Le collèj^ne du nou\eau prcsidcnl, à la I"' (Ihambre, Nicole Ilenuequin, clerc, réj^ulièrement reçu, proteste ((u'il ne saurait siéf^er après un lai. auquel le roi donne la préséance. Ou le renvoie à rassemblée plénière et il se résiiTiie provisoirement au second rani;, en réservant son droit '.
Cependant, moins de trois mois après, le I'' Président Li/et est dis};racié. sur un prétexte quek'onque, et Bertrand prend sa place -. C'est la morale de l'incident.
Comment s'étonner que le parti de l'abdication et des connivences suspectes lasse, tous les jours, de nouvelles recrues ? Aussi, de moins en moins, le roi s'embarrasse-t-il de scrupules, (^onime on lui ressasse, après trois autres provisions de lais aux présidences des linquètes, Téternelle doléance : qu'il y aura dillormité si le nombre des lais excède celui des clercs, il répond ironiquement ((ue les présidents des Enquêtes ne sièj^ent aux audiences de la (irandt^hambre et qu'il n'en viendra difformité •'.
Il ne restait plus à la Cour qu'î» fermer les yeux et i-atilier de son silence. (Test ainsi quelle laisse [)asser, un jour, sans mot dire, certain propos de l'avocat général Dumesuil qui. en d'autres temps, eût fait scandale. Il s'agissait de recevoir le conseiller lai Anjorrant à la présidence des ICnquêles du clerc Nicole Ilenuequin, au prix d'une double rési},'nalion d'IIennequin pour .Vujorranl et de celui-ci pour le neveu de son résignant. Dumesnil, loin de trouver à reprendre à ces manhés, déclare que, bien (pr.\nj(MTaul soit ^ marié, « il n'y a là rien de répréhensible, mais au conliairi' à louer (le donnera llennecjuin un successeur dès longtemps coiiseillei- ». La dispense n'est pas sans exemple, et il sufiira d'exiger de lui le
1. X" i:i<)7, r- .$0, .y.\, 21, 21 avril. 2 Ihiil.. I» :tn. 12 .juillet 'h)50.
.1 \ > I.TI, r :. 17 sf|.l.inl>rc i:>.>i.
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serment de renoncer il toute section d'oTlice '. — On a\ait a|)(iris il se contenter de peu, eu l'an de grâce I55(i.
Kst-il besoin d'ajouter que le privilèf^e îles conseillers n'est pas mieux respecté. Si, sur les 19 clercs pourvus en exécution de Tédit du Semestre, on n'eut à subir qu'une seule dispense, celle de Paul de Foix, parent de la reine ^, après comme avant 1554. le roi ne se lit pas faute de déroger aux règles posées par lui-même. L'on arrêta bien quelques-uns de ses choix ■', mais il l'allul subir le plus grand nombre.
Il existe d'ailleurs une foule de moyens de tourner la loi : les dispenses de non promovendo ;id sacrtts ordmes '' accordées par l'autorité ecclésiastique elle-même, les délais de six mois, un an consentis par le roi, la collation des ordres en quelques mois, voire en quelques jours ou les certificats de complaisance non moins répréhensibles. Plus d'une fois, les gens du roi s'en indignent. Dans une requête du 5 octobre 1555 ', ils se disent avertis m qu'aucuns des nouveaux pourvus — des 19 — s'étant fait recevoir m sacris, suivant Tédit, ont protesté ne l'avoir fait que par contrainte, manière fort étrange et ne procédant de bon zèle. Ils prient donc la Cour d'aviser au respect de l'édit et vouloir du roy •>.
On s'explique alors qu'un (niillauine de la Chesnaye, écarté li^ .30 juillet, sur le refus d'enregistrer ses lettres de dispense de promovendo, qui portent délai d'une année, se représente, le <i août, avec le certificat de l'évêquede Paris qu'il est reçu ?» sacris, et ligure après trois mois, comme aunnuiier du roi ''. Il devait se démettre, en 1565, pour se marier et linir huguenot.
1. X'* 138.}, (■■- 321, 331, li, 16 novembre lô.'ie. Cf. 1578, f" "f)}, 22 juin I5:)4. Même serment imposé à Loys deLestoille.
f" iGl, 516, 6, 7, 23 juin
3. 1^. ex. Pierre Minard, fils du président, (jui se préseiitail a\ec tlouble dispense d'âf^e et de cléricature, sous réserve de nmlaticm, à la première vacance de lai, et malgré des lettres dej'ussion. Il fut reçu seulement en office lay, deux mois après, X'* 1382, f""17, 19i v". 222, 13, janvier, 17, 23 mars I33(>.
i. X'* 1382, {■' 7 V", 10 janvier 1536. Réception de Jean Poiile, clerc non marié, avec dispense de non promovendo, à charge de ne se marier ni obtenir autre dispense, et refus de siéger <i la Grand'Cliambri' du ci'dé des clercs. avec chaperon à bourrelet de clerc.
En novembre 1351, on avait arrêté Loys 15ourg'<'ois, j)ourvu «le 1 oflicc clerc de feu Jean de <iouy, parce (pie marié et malgré sa dispense, \'* 1371. f • ti et 7, 14 , 17 novembre.
r>. XI* 1581, f" 2i3 v\
e. XI* 137», f"" 63 v". 01 et 30 i, 2!» octobre.
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(yosl avec pareille alteslalioii du même évetiiie que Jean Picot est devenu prelre en 1.') jours. 16 janvier-)"' février I3b'2 ' : ete. Ainsi pénurie de candidats clercs -. ordinations frauduleuses ou clandestines! voilà cjui en dit l(Ui^ sur les proférés de la réforme et les al)us de l'ordre ecolésiasti(pie dénoncés avec une éyale passion an\ lltals (ienciaux de l.")(i(t et au (^>ncile de Trente.
Peu respectueux des rèj;les. Henri H l'est moins encore de< droits des personnes. Nous avons cité le cas du président Bertrand [)assanl, en une année, de la lll' à la I"' l*résidence, puis à la chancellerie •'. suivi, à chaque étape, par l'ex-avocal f;énéral, (lilles le .Maître, autre exemplaire du niaiiislral prêt à rendre des services plutùl que tles arrr|<. |".n TJ ans de rèf;ne, sur S promotions de présidents de la Cour, on compte seulement 2 conseillers et un président des Knquètes, contre 3 avocats du loi. un maître der^ requêtes, un simple a\ocal. La résii;iiati()n forcée du 1'' Président Pierre I.izel ',
1. X'^ 1572. f- Isletil."). Celui pis cmniv par la suite. Cf. \'* I TOii. f l(»2 V. 2:5 seplcmlji-e l'yHl. Lors de ta réception du coiiseillorclcrr. Claude le .Mari'SL-hiil. pi-éseutant des lettres do sous-diaere, la Cour arrête de faire rcfrisliv (k- Ci.' (pie lévèfjue de Paris, présent, na voulu empêcher, comme il l'eût pu et dû. ladite «ordination, laite par larclie\ è(jue de Hourf^es, en sa maison, au cloître de réfilisc de Paris. 4 jours avant, sans permission de l'ordinaire.
2. Il est di;;iie de reinar(|iie qu'à ecltc c|)0(Hie l'esprit du cniuile de 'Iri-nle, si mcc(»nnu îles cvcc|ues. (|uaul au devoir de la résidence, anime très fortement les chapitres et «inicialités t|ui ne laissent plus leui's membres brii^uer les siè};es du parlement. L"un de leurs derniers représentants, .\ntoine le t^irier. doyen de i*aris. « jadis élu .. pourvu d'abord de roflice \>\\ de Jean Lah-mant et ajiMirné à 1» jours, l!iaoût li)â;<, revu seuleincid au sièjçe. clerc de l'en (îouenrnt. I" janvier, est en butte aux criti<pies très vives de son chapitre cpii lui op|)ose le devoir de résidence en son église. X'* lô'fi. f" HT. et l.îT". f- II. 12. 171.21. 22 UDVcmbie, 2 décend)re, 17 janvier l'>54.
■l. Carde des sceaux en juillet lôJI . pour suppléei- le chancelier l-"i'anç<»is <>llivi<-i\ malade. X'* lâUS. f- .512. 17 février, et tâ6H. f ■ 20!". juin.
1. X'* I5<i7. I'"- 219. 22:5. :U7, l(ï. 2(1 juin. 12 juillet. llemoidrauces delà Coin- à ce sujet et l'apport des députés. I^e ffi'ief articulé contre lui est qu'en séance du Conseil Privé, il a persisté dans son opposition eoidi'c l'avis du roi. et i-efusé un r-tal plus honorable. I,e 12 juillet, aux députés envoyés vers lui |)oiir a\oir l'attestation écrite de sa rési^;nalion, il répond dédaifîueusemeid •■ ipie puisipi il plait au roi ipieM. le Tré^idenl Uerlrand soit i-eeii en rol'lice de Premier. il lui plail aussi ».
I,e Mss. l'.yùi. Mibl. Nat. l'"onds fr. a échal'aiidé tout un i-oman sur celle dis- ;,'ràce. l)evenn oilieiix au cardinal de Lorraine, parce qu'il lui refusait le lilre de prince, connue à ceux de sa maison. Pierre F.izel aurait encouru une aecusalion de coiicussiou portée par le Cardinal, Montmoi-ency el Diane de Poitiers: il aurait été condamné par arrêt delà Cour à la perle de son oflice et à l'iimende ho!ioi-al)le. .\rrêl exécuté à la Table de marbre. Pas île date. Mien de tout eela (hin>^ les registres du Pai-lenieid .
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la suspension de deux autres Saint-André et Minard ', celle du conseiller Jean le Charron -, sans raison valable ou avouée, montrent, ipar comparaison, ce qui subsiste de l'indépendance et de la dignité (lu Parlement.
Henri II devait aller, dans cette voie, jusqu'il l'incohérence dans l'arbitraire et à la menace pour imposer aux répug-nauces du Parlement des choix que celui-ci réputait détestables.
lîetirerà un résignataire une provision accordée depuis deux mois •', corroborée d'une dispense des 40 jours et acceptée de la (j>ur qui, déclarant qu'il n'y a eu ^acation, s'est désistée de son droit d'élire, était un geste aussi blessant pour celle-ci, qu'on prétendait forcer à se dessaisir des lettres patentes du candidat déposées Il i;relle, que propre à déconsidérer la parole royale. Il ouvrait la jHirte à toutes les intrigues et à tous les excès du bon plaisir. La C'impagnie. cette fois, tint bon et maintint énergiquement l'intéle-sé dans son droit.
I".lle ne montra pas toujours même fermeté : par exemple, devant la [irovision comme maître des requêtes d'un certain Claude Bourgeois, Iprésident de la Cour des monnaies ''', contre lequel les pires griefs îétnient articulés. 11 était <( notoire par évidence de faits », au dire des gens du roi, qu'il tenait déjà l'office d'un magistrat condamné, iclont il avait instruit et rapporté le procès. Fait sans exemple ! II lavait rempli un rôle plus scandaleux encore, comme acteur ou témoin, dans ceux de l'amiral Chabot et du chancelier Poyet. Le receivoir semblait une opprobre. N'osant l'écarter d'office, on le soumit i;i l'enquête. Le roi prétendit le justifier dautorité, sans informaliMii ni témoins, comme il avait fait pour Kanconnet ; tous ces délais, di>ail-il, ne faisant que retarder le versement des sommes pro-
I . X^^ Ijtiii, l" 333, 22 mars 1550. Présentation par le président Bertrand de' Ici tirs du roi les réintép'ant en l'exercice de leurs offices, dont il leur avait 1 II' eominandé de s"absLcnii-. Pas d'autres détails.
-. La suspension du conseiller le Charron occupa davantage la Coui'. ICllc li'ia prés lie 3 ans, 15i9-52, et fitle sujet de plusieurs remontrances. Cf. X'* \'»>:. {"■ |.il V", 210: 1570, f" J09. 171 ; 1571, f" 263, 23 mai. 16 juin 1550, 17, 28 août 1551, 13 février 1552 (réintégration;.
3. Il s'agit du Général des Aides, Jean Dau\ et. |)oui-\u, par résignation, du siège déconseiller lai de feu Jean Potier. X'* 1582, f"" 167 seq., 3i8, 363, 369, 452: 1583, f" 24 V. 30 v", 11, 12, 14 mars, 2, i, 8 mai, 9 juin, 13. 17 juillet
i. .X'* 1589, f- 9,61, 61, 94, 153. 249 V, 260, 295, 3lK v" : 15, 20, 2(> juillet, 9, 22, 27 afiùl, 2, 5 sc[)teiubre 155s.
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mises à riCxtraordinaire des •^ui-rres. l^jissc de imilliplier les >omin.-ilions inutiles, il revinl an jjesle de son père : la menace, éirilr (lésa main. '< défaire exem|)le dune dnu/.aine des j)rinc'i[)au\ [>eisonna},'es, ponr servir aux autres d'enseij^nemenl ». La (loni- était (raillant moins portée à céder qu'elle était prévenue par ailleurs que l'un des siens bri},Miail la présidence de Hour<,'eois. C'était l'indice de nouvelles collusions. A la lin. la diplomatie et l'intrigue obtinrent ce que n'avait pn la colère. Le lanj^ajjie insinuant du f^arde des sceaux désarma les révoltes de conscience.
Hécapitulons : l'essai, puis abandon du réj;ime du Seniotn-, simple prétexte à des ventes de charges deux lois ((Uidiimiiées. dans un la|)s de dix ans. par deux édits de réduction ; alioiiliou. puis rétablissement des épices et des juj;ements par commissaires : l'Iurédilé et la vénalité libérées presque de tonte restriction ; l'incohérence et la versatilité dans l'arbitraire, la praliipic (pinlidiciiue dcmarchandaf^es louches et des collusions suspectes ; voilà le bilan du règne !
Il faut t|u"il v ait. dans la tradition corporati\e. une rai-e vi-rlii de lierté et d'indépendance pour que le Parlement se retrouve encore capable de tenir lète aux fantaisies les plus exorbitantes du pouvoir et de le braver en face. Comment ne pas admirer, aprt'lout cequi précède, la sc-ène fameuse de la mercuriale du 10 juin 15.")9 on Ion vil cinq majuistrats argumenter ouvertement contre le roi et braver sa colère, dénoncer l'étrange sommation d'enregis- Irer d'office les édits sur les hérétiques et d'opiner à haute vi>ix. en sa présence; l'un d'eux même, Anne du Bourg, lui reprochoi publiquement ses adultères, les scandales de son gon\ernement el de sa vie privée ?
1^1 pourtant le règne du dernier \ alois devait mettre encore i.i compagnie à plus inide épreuve 1
CHAPITUK X
LE PAHLKMENT DES DEHNIEIÎS VALOIS. L5r)0-I589
L histoire du recrutemenl el de la composition du Parlement sous les derniers Valois se résume dans ces alternatives, chaque jour jjlus fréquentes, d'accroissements et de réductions qui en sont le fait dominant et caractéristique depuis François I*" ; alternatives [)ar lesquelles le système de la vénalité, se libérant graduellement des iîctions dont il s'est longtemps voilé, tend à sa véritable lin, la constitution en France d une puissante oligarchie d'offices fortement assise sur le double monopole des fonctions publiques et de l'aruenl .
Les faits qui nous restent à étudier pourraient paraître une réédition fastidieuse de ceux qui précèdent si, plus que jamais à cette ipoque, chaque règne n'avait réellement sa manière propre : le dernier fils d'Henri II, en particulier, un certain ton d'impertinence et d'ironie dans la fourberie, qui lui crée une sorte d'originalité tout à fait à part. Et puis, quel spectacle plus intéressant que de suivre, à travers les contrastes chaque jour plus choquants entre le langage officiel et les actes, entre les engagements solennels pris, à la face de tous, dans les grandes ordonnances de réforme inspil'ées des v(eux des Etats Généraux et les expédients fiscaux qui les démentent, le flot montant du scandale et la révolte des consciences qui vont, pour la seconde fois, en deux siècles, diviser le Parlement sur lui-même et le mettre en conflit avec le principe dont il est le plus ferme soutien, celui de l'intangibililé de l'autorité royale et de la dynastie !
Chose curieuse, des deux règnes qui remplissent cette période finale, l'un s'est presque tout entier donné à la pensée de corriger l'abus de la vénalité, de réduire, avec l'effectif du Parlement, le scandale public de la vente de la justice et des offices, d'entourer l'administration de l'une, la collation des autres des garanties que commence à exiger la force nouvelle de l'opinion prenant conscience
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(1 t'Ile-mr'ino dans les assemblées tlMlals. Sans iluule a-l-il dû ronipter lui aussi avec les lalalilés des malheurs publirs el de la j;uenicivile qui ne laissaienl guère de recours {|n aux pi-aliques déte>tables des précédents règnes. Mais ses intentions sont restées droites, en général, el il n'en a guère dévié (|u'anlaiil (|iie les circonslanees fnrenl les plus Tories.
La révolte n'en lui que plus profonde, au >peela('le clés mieur> du suivant, de celte sorle de proslilulion de la parole royale ineiitanl à ses sermenls les plus solennels, de ravilissement du prix des offices distrait des nécessités publicjues |ionr <Hre jelé aux ianlaisies des favoris et des mignons.
Inulile de dire que le mérite de ce relour aux principes de la saine justice et de la probité publique rexienl loul entier au ilianoelier Michel de THopital.
I/Hopital a eu le courage de concevoii", en pleine lourmenle de:< guerres civiles, sous l'inspiration des cahiers des Mtals de lôliO, un vaste plan de réforme de la justice française, trop processive cl Irop coûteuse à ses yeux, réformequ'il n'a pas seulement délinie dans les grandes ordonnances dl^rléans el de Moulins, mais, d'une manière plus persuasive el plus intime, dans les allocutions familières qu'il vint, à plusieurs reprises, surtout au début de son |30u\oir. adresser au Parlement, pour l'associer plus élroilemeul à ses desseins. L'homme s'y peint loul entier, avec ce mélange de bonhomie el de fermeté, d'indignation vertueuse contre le mal et d'indulgence aux passions el aux erreurs humaines, c(ui lui crée, en ces temps de verlige et de folie, une physionomie si curieuse, celle d'un grand citoyen qui fut aussi un sage.
Inspirer aux hommes l'aversion de leurs iaules par le spectacle de leurs répercussions, de la solidarité des formes du mal social, leur suggérer de se corriger eux-mêmes, pour n'avoir pas à y employer la contrainte, tel esl le fond de ces harangues et surlout de ses appels au Parlement : << Cette compagnie, répèle-l-il sans cesse, est le but de tous les regards. Nul ne peuldire ici parole qui ne soit digne de la première compagnie du monde... I^lle ne saurait être mieux châtiée que d'elle-même, sans se tenir la main comme chanoine exemps '. Son autorité esl ce qu'elle la l'ail elle-même. »
I. \'* i;>y:), l' 200 v; 1J97, f» ;501, : septembre I.XiO, 18, juin 15(J1 ; 1607, f* 1, 12 ntivenibro IJti.l, etc. Cf. 1594, f" 311 v°, âjuilicl 1560: « Celle Cour est comme un théâtre, l'ii mot n'y esl plnliit dit (|nil est enipoilé partout el même liors du rovanme. •■
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Dans ces discours, peu d'allusions à la réduction du nombre des offices, et toujours présentées avec les plus grands ménagements : « La Cour appréciera ces réductions... ce qui est relever la dignité des oilîces et pouvoir la mieux payer... S'il faut venir à crue de {çages, ce sera plus facile. » Ce ne sont pas là, en eifet, projets des. plus aisés à faire accepter de gens pourvus à titre onéreux et habitués, pour la plupart, à escompter le bénéfice des transmissions familiales. Mais FHopital fit mieux que parler: il tint la main à l'exécution des édits, en publia de nouveaux, dont l'application fut, 7 ans durant, une réalité.
La mort prématurée de François II lui fournit d'abord l'occasion de faire enregistrer une Déclaration du 10 décembre 1560 ' déchargeant tous officiers de tous payements de droits de confirmation. déjà payés, disait-il, sous le règne précédent. C'était, sous couleur d'une remise de taxe, l'abrogation de l'usage des conlirmalions, devenu, depuis 1483, plutôt un lien pour le pouvoir que l'exercice d'un droit, et aussi la solution préventive des complications qu'il avait fait naître, en 1547-48. Kn fait, le règne de François II avait vu peut-être là un expédient fiscal, mais rien qui ressemble au rappel de la vieille tradition d'investiture en vigueur depuis deux siècles -.
Déjà, quelques mois auparavant, un premier édit de Romorantin avait décrété la suppression de tous offices créés depuis 30 ans ; et la (]our, avant de l'enregistrer, s'était bornée à donner mandat au procureur général d'obtenir une Déclaration stipulant qu'il semit applicable à tous, tant anciens que nouveaux, de la justice et des finances, voire aux présidents de toutes chambres, conseillers clercs, etc., parle jeu automatique de tous les modes de vacation, décès, forfaiture, résignation. Elle voulait plus encore qu'en assurer l'elfet, dans les plus brefs délais, couper court aux contestations qui ne pouvaient manquer de naîti'e de l'interprétation littérale de ce retour à 30 ans en arrière. Alors que la plupart des offices, créés tant depuis qu'avant, avaient pareillement changé de mains et étaient passés à des acheteurs de bonne foi, il eût été souverainement injuste d'appliquer la mesure aux uns plutôt qu'aux autres.
X'Md96, f" 109, 19 décemlirc IJfiO
2. Pas de lettres de confirmation de la Coin- sous François II comme sous Charles IX.
liO
i.i; l'AHii mi;m i>i:s ukumius vai.(ii>
r'ii (k'Imrs (li'> t'IiiiiH'es coniimiiiL'S à tous dt- viiciilioii pur les \(>ios ordiiKiires. l/cdil ;iiiisi corrii^i- fut publié le i seplcinbi-L', sauf iii;iiiilien lies i-onseillors clercs eu leuraucieu nombre '.
Ce lui ii|»pareinuieul celle dncililé qui détermina le rliaucelierà faire un |ias de plus et à décréter, dans la «grande ordonnance d'( >rleaus. dite des Cahiers des I<!tats, le retour aux chitlVes et aux rèj^les du temps de J^ouis XII -'. dont le souvenir est resté si populaire au sein di' tous les ordres.
Art. ;{0. Suppression «générale de Ions les ol'iices de judicalure créés depuis Louis \II. Le roi s'iulerdil à lui-même d'y ponr\oiret à Ions d'avoir égard aux lettres de pro\ ision qui pourraient eu être expédiées.
.Art. 'Xi. Suppression |)articulière de tous oflices de maîtres des requêtes extraordinaires.
Art. :Vi. Héduclion des oflices des Hequetes du palais au nombre (\u Icmps de Louis XII et interdiction de toute section desdis offices. I>adite réduction faite, advenant vacation, la Cour nommera trois des anciens conseillers qu'elle présentera au choix du roi.
Art. 'A\K l'.t de même advenant vacation de tous autres ollices des pailemenls, la réduction acc(im|)lie. l'ordonnance des élections sera -a niée.
.\rl. 'A'2. l\eiiou\ ellemeut des proliil)ili(~)ns de parenté édictées en 14ÎM>. Nullité de toutes tlispenses contraires.
Cin(| ans après, l'ordonnance de Moulins revient sur ces dispositions poui- les compléter. Klle précise les conditions d'orij^ine et d examen, et dépasse même la sévérité des rèj^les f)osées |)ar Louis \II et Henri IL
Art. •■> et 10. Achcnant \ acalion desollices des parlements, seront élus j^eus de 2.) ans bien expérimentés, dont un seul de la ville tlu siè}^e. Nul élu ne sera dispensé de l'examen. Celui-ci se fera à la fortuite ouverture des livi'es de droit, sans bailler loi ou thème particulier à préparerj et la réception sera prononcée aux 'J/lî des voix. Défense de bailler plus délai d'étude, ni sac à rapporter aux n)oins capables et suflisans •' .
I . .\" I.V.il. t" -J'i'. -M) juin irxio, et K)!»:'), 1" l!t:i.
•J. Cf prfijel n'éluit eiTlaincmcnt pus un voiii propos. <liiii> la |)ciim'-c de I Hôpital. On vi-rru pins lt>in — (2liap. de l'Administration tic la justice — JL , lommenl il entreprenait alors d'allé};er les rotes du Parlenienl. in erénnt la H.'. jnriclielion eonsulaire cl di\crs orfjaiics de conediation.
;i . 1,'ordonnanee insiste, à propo.s drs sièjres suhallcrne».. sur eftic défense
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Puis, reprenant le j)ropos de l'Hôpital cité plus haut, elle ajoule:
Art. 4. Les réductions faites, lestages des olïices supprimés seront réservés et accrus à ceux qui demeureront, à chari;e qu'il ne se prendra plus d'épices.
Voyons donc quelle application lut donnée à cet article essentiel des réductions.
Dans un message présenté au Parlement, le 9 décembre ]5()3 ', par Tévêque de Mende et le S' de Lanssac du Conseil Privé, en réponse à des remontrances sur un nouveau projet de taxation des frais de justice, nous lisons « qu'au milieu des plus grandes nécessités le roi entretient la suppression générale des offices, s'abstient d'en vendre aucun, et qu'il y en a déjà de supprimés pour plus de 1-200.000 1. ts ...
Dans quelle mesure la Cour se ressèntit-elle des ellets de cette politique? Une série de chiffres officiels retrouvés dans ses registres nous permettent de nous en rendre un compte exact et de suivre presque, par année, la marche de la régression.
On a vu, au chapitre précédent, comment l'etrectit" maximum- a été atteint, en 1556, avec l'application intégrale de ledit du Semestre, soit 156 présidents et conseillers, pour les deux sessions alternantes, auxquels s'ajoutent les "2 présidents et 7 conseillers des Requêtes du palais; au total 165.
Deux ans après, au début de 1558, le rôle d'ensemble dressé pour le payement du quartier de février-mars-avril-^, ne donne plus que 157 noms. L'édit de réduction de janvier 1557, antérieur à l'abolition du Semestre, a donc reçu déjà un commencement d'application.
Le Tableau que nous avons dressé, pour l'avènement de Charles IX n'en porte que 153.
Le rôle des serments et professions de foi catholique prêtés par
de tout, second examen : art. Jl. Ks sièges inférieurs, même forme sera gardée aux élections, sans procéder à deux ou trois fois, sauf lettres tlu i-oi. Pour l'examen des lieutenants et procureur du rf.i, se fera aux (2oups de t^ailcmcnl .
Du passé, bien entendu, non de Tavenii
3. X'^ 1599, f" 11 V seq. Gerôle a été dressé, le l.'> novembre ir)(il, mais suites debenlurdes seuls conseillers enexerciceau cours du quartier dont ils'agit.
! Inséré tout au long, il porte les noms de 9 présidents de la Giand'('liambie, 1 Conseil, Tournelle, Hequétes du palais, .{H conseillers clercs, ItO lais de [. toutes chambres.
I Maitgis. — Parlemenl de Paris. Kî
'2\'2 I i: i\iii.imi:m hks i>khmi:iis \ Airsis
ordre. U'*.l juiii l.")t')J', eu y ;i|iuiliiiil le relevé des absents, en eimipreiid \i'A.
l'.iilin mi >ee(uid r(Me de payement envoyé aux Trésoriers de l'Iv |)iirL;ne, le \'.\ avril i.')()5 -, \'2i\ seulement : 5 présidents de la Cour. S des lÙH|uéles, "JH conseillers clercs, 85 lais : le cliiUVe lo plus has ijiie iMHir^ possédions.
La réi^ression est, comme on le voit. réj;ulièreel continue ; — ajoutons réellement apprécial)le. ])uisqu"elle n'esl j;uère moindre dim quart. — Il est donlenx cpielle soit allée beaucoup plus loin. Car un derniei' Tableau de la Cour et des professions de foi présenté à Charles 1\, le 16 octobre lôfiS'. postérieur, par conséquent, aux importantes créations dolTices de I année l.")!)?, [)orte, absentscompris, 14.') noms.
Ces chiU'res sont intéressants en eux-mêmes; pins intéressantes encore à connaître les dispositions dans lesquelles le Parlement aciueillil ces réductions. Dispositions assez équivoques, semble-t-il, où tout nesl j)as satisfaction, — rarrière-pensée de l'intérêt particulier ne l'eût pas permis — on le iloute et le rej^rel paraissent avoir plus de part que nul autre sentiment.
Nous en trouvons de curieux témoignaj^'es dans l'attitude prise sur la question diflicile à éviter, cette fois, de la rétluction du nombre des chambi-es, après celle des présidents et conseillers.
Le LJ janxier l.')()4 ', dans une délibération ii^énérale sur la Mercuriale, le président Séguier, attaché depuis L'i.'iS à la (Chambre du Conseil, remontre (ju'il ne s'v trouve jamais noml)re sui'lisant [)our délibérer, surtout depuis la Saint-Martin dernièie, et cpie le plus souvent il doit se retirer en son loj,''is. I.,aissanl alors la discussion commencée, on ouvre le parti d'avertir le roi et de lui demander de sup[)rimer une chambre, celle du Conseil on la 1\ '' des l*]nquêtes. Mais la majorité s'y refuse et conclut de ne rien chauffer ou innover, quant à présent. (Chacun s'accommodera au mieux qu'il pourra. Ceux (pii doi\eiit monter en la Cliand)re du Conseil iront, et néant-
X ' Itiirj, r- -m: V
2. .\" 1612, f" 2.i.">. Il \ il évidcmmcnl, tlia(|uc l'ois. <|iiilqiic sii-.ufs à |)((urvoir, sièges de cii-rcs non ;il)<)lis nu ri''sij,'nati(>ns de lais ai-ci'|>lô<'s par le mi cl la (^niii- clIc-nn-iTH', en c(>iisi<li'ialioii de lellcs ou Ulles personnes. On en verra le détail dans nnlic Tahlean. I,'cx|)(is»'r iei nous eût entraîné trop loin. l)n moins n'enlèvc-t-il pas à i-cs cliilTres leiii- \érilat)lc purlée.
:\. X" lt)2l, I" IW V".
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moins les présidents des Enquêtes s'entendront pour égaler leurs chambres de pareil nombre, au mieux que faire se pourra.
A la rentrée suivante \ les gens du roi reviennent à la charge : Il y a, disent-ils. plusieurs offices vacants, les uns supprimés, d'autres non ; aucuns de ceux-ci pourvus, d'autres non ; d'aucuns ont présenté leurs provisions, d'autres non. Il faut qu'elles soient toutes présentées dans un mois, sous peine de déchéance. Pour les sièges non pourvus, on en fera remontrance au roi. ,
Le lendemain, les présidents des Enquêtes déclarent encore qu'il y a assez de conseillers pour fournir la Tournelle et leurs chambres respectives. L ne douzaine d'absents non excusés vont rentrer dans la semaine. Donc nul besoin de rompre une chambre, même pour le procès du président des Comptes, François Alamant -.
Pourtant, le 17 novembre, on se décide à rompre, jusqu'à la tin du procès, la W'' des Enquêtes, dont les présidents et conseillers sont répartis entre les trois autres, ce qui provoque aussitôt la protestation d'un président de la II'' « que ce ne lui puisse préjudicier »,
Le 28 mars •', la disjonction est prononcée et ceux de la IV*' retournent en leur chambre.
Cependant les dernières suppressions de I5()5 ont réduit la Chambre du Conseil à l'état de squelette. Le 5 janvier I56tî ', les membres viennent se plaindre en la Grand'Chambre que, suivant l'arrêt précédemment donné, plusieurs des leurs soient montés céans, à leur tour, mais n'aient été remplacés par ceux des Enquêtes qui devaient prendre leurs places, ce qui est cause que leur nombre nest rempli et qu'ils ne peuvent suffire à l'expédition des procès. Cinq conseillers des Enquêtes sont alors mandés, dûment admonestés et promettent d'obéir à l'arrêt.
Ainsi répugnances des présidents des Enquêtes à partager leurs fondions avec ceux de leurs collègues qui pourraient être appelés, des chambres abolies, à siéger à côté d'eux ; répugnances des conseillers à monter en la Chambre du Conseil, de toutes apparemment la plus exposée à suppression ; doute et incertitude sur la fermeté
1. X'^ 1611. t- 2 et .'5, 14, 1.) novembre 1561. el 1'" 10, 17 novemhiv.
2. Jugé en Cliambre du Conseil le/. laCliambrc desdomptes, par une délégation de chacune des deux Cours. V. iiifr:!. Cliap. I)e l'uiiité de la justice suuvciaine.
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(iii roi à persévérer eu sou dessein, lels sont les senlinients avec lesquels la Cour accueille ces réductions Irop évidemineiil Irausiloires.
Esl-il besoin de dire que I événcnieiil ne larde pas à leur donner raison? Le même débul de la session de ir)(>7vil rompre délinitivemcnl la ('hanihre du Conseil el rouvrir le marché des ollices du Parlement : édil de création de l'i conseillers el ['2 maili'cs des requèles. — vérifié en chambre des vacations, contre lo'.-dre léj^al etcertainemônl par contrainte ' — dun président surnuméraire et deux ct>nseillers des Hequètes du palais-. Mesures contradictoires en aj)parence, mais dont l'une est pourtant comme la condition de I auti-e. puisqu'on y cherche une garantie contre de nouvelles créations.
Le 12 décembre, en en-' arrêtant le principe, on constate (pu*, par suite des mutations, l'eUectif de la Chambre du Con.seil est réduit, de 2.') membres, à 11 : 1 président et 10 conseillers, qu'il est préférable tie répartir entre les quatre chambres des l">nqnètes, ce dont la |)roposition sera faite au chancelier; et le 10 janxici-, la cpiestion est résolue par un édit de règlement qui renvoie à ces dernières tous procès « appointés au conseil et à en délibérer au lendemain »qui ne pourraient être vidés dans la quinzaine. La Cour arrête seulement cette clause insolite de renvoi, dont il n'appartient de décider qu'à elle-même, et avise d'en faire remontrances, après que les présidents des iMiquêtes mandés eu séance ont déclaré ne vouloir accepter de renvois que ceux qu il lui plaira d'ordonner.
(Cependant les créations d'offices se succèdent iiendaiil tonte tcttc année ir)()7-()<H, si tristement remplie parla IN'' guerre ci\ile, l'une des plus longues et des plus sanglantes. Maison voit, à l'énci'gie des représentations du Parlement, tpie ce nesl pas en vain (pi H s'e.<«l déshabitué de subir ces sortes d expédients.
12, 1.") décembre t.")!)? '. Hemontrances sur ledit des offices supprimés, (pi'on vent faire revivre juscju'an nombre du Icmp^ d'Henri II; il n'est enregistré (pie sur l'expresse volonté du roi.
2i avril 1.')(>.S'. Refus de vcriliei- une nouvelle création de (»
1. .\'* 1622, l" il, I'.», 20 iii)\('ml)i(' l.it">7. Il \ ii iilms iiiio liuniif. diiiis lu M-ric (lu Conseil, entre. \'* 1»)2I el Iii22. du ti.juiilel au 1- miseuibre.
Ihitl.. f" i, I" n<ivenil)i"e
;». X'* I(i22, r"-:i:<e( :tN. I" <léeeml)re. ."). Kl janvier. 1,'iuilial iv<> vieul eu ellel, (lu l'iirl(;inenl .
i. X" 1022, f- .«:» seq.. lor . ni.
U. .X'* l(»2:». f"- 3 V". 1. 2!1 V". ;U, .■5."),ô(l \ ■.2ti avril, i. .). il. 7, M mai, ele.
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maîtres des requèles. Opposition véhémente des ^ens du roi : « Ce n'est que moyen d'avoir argent et pur scandale. Tout s'en va perdu, si on n'en fait remontrances. » Devant cette résolution, le roi sacrifie son édit pour faire passer la création de nouveaux offices présidiau.x, mais sans plus de succès.
Le 25 juin \ un édit de survivance des offices n'est vérifié qu'au prix de l'exception de tous offices de judicature, etc.
Quelques-uns de ces incidents sont à rapporter. Ils traduisent, avec une rare vigueur, les emportements et les retours soudains de cette race mobile des Valois, les accès de colère d'un jeune prince impatient du frein, en même temps que le déclin du crédit du chancelier.
Le 7 février 1568-, i)résentalion par l'évêque de Paris d'un édit d'érection d'un V'I'' président de la Cour. Le besoin en est d'autant moins pressant que la Chambre du Conseil vient d'être supprimée, que la Tournelle vaque le plus souvent, faute de procès criminels, et qu'on a dû arrêter que les conseillers de la (irand'Chambre, qui y sont détachés, rapporteraient des procès civils, à défaut d'autres. Trois sommations consécutives déterminent seulement la Cour à faire des remontrances.
Le 16, rapports el elfusions des députés surlheureux succès de leurs représentations. « Lesquelles ont été trouvées justes, saintes et raisonnables et a esté trouvé bon qu'il ne soit passé outre à la publication dudit édit. Tellement que ceste satisfaction a été obtenue (juasi sanselfort el pourraient dire à leur tour : Venimus, viilinins, cicinius. Ne se pourroit assez exprimer ny bonnement représenter le désir du roi de faire connaître à ses successeurs et à la postérité que, s'il y a eu, sous son règne, quelque chose extraordinairement fait en la vénalité des offices, c'est la faute du temps turbulent, calamiteux et lacrymable, aux guerres civiles et intestines. N'a omis [le rapporteur! supplier la reine faire à son fils telle requeste que Madame Louise de Savoie régente à François I"', touchant les estats de judicature. Ht ayant fait lecture de la lettre du roy enregistrée au parlement -Va trouvé la reine très alléclionnée, comme toujours, au bien du royaume, delà justice el de la com()a-
I. \i* lt)2:5, {" -Jl! V
■2. \'» lfi22, f- I2fi et 133, 13i vM37, 152, 9, 10, 12. 16 février.
3. \'. siiprn. Lettres du 31 mars 1321, Parlement de François I"".
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^iiie el plus prompte ;i laii'c I;k1'' requeste cpi a eu eslre re(|uise.
Sur quoi. renieri;ieineiils, coiij^ialulatioiis, elc.
Quiii/.e jours après ', arriveiil des lettres de jussion enjoigiianl de publier ledit sans délai. Le roi veut être instruit le jour niènu' ik-s résolutions de la Cour. Consternation j^énérale! (Comment admettre « la rétractation de la parole (11111 roi qui vaut arrêt i. ? Des remontrances solennelles sont aussitôt résolues, u cai- en chosemoindre en ont esté laites, par deux et trois fois ■>. Peine perdue, la troisième l'ois, comme la première! Le roi trouve fort étrange que la Cour n'obéisse point. Il n'est plus en tutelle. C'est lui ipii l'ait sortir les autres de tutelle. Il veut que l'on publie ses édils du \'l président, comme des juj;"es présidiaux. encore que ce soit jour extraordinaire. Le inessai;or a (.'harLie daltendre la réponse pour la lui rapporter.
La mort dans rame, ou se décide à obéir. •< du Irès-expivs commandement dudit Seif,Mieur. plusieurs fois réitéré », avec toutes les réserves et j;aranlies d'usaf^e, suppression de l'office à pi-emière vacation, réformation des lettres patentes en ce qu'elles contiennent les mots de « défectuosité et autres pareils concernant le devoir de la (>our )>, etc. VA ainsi du reste.
Six mois à peine"- après l'abolition de la Chambre du C'oiiseil, autre édit d'érection d'une \''' ('-hanibre des l''nquètes. simple prétexle à la création de \ nouveaux offices : '2 [U'ésidents, '2 conseillers. Discussions et remontrances reprennent avec une égale passion, un mois durant. Pourquoi créer une chambre, quand on vient d'en rompre une autre? ( hi la première devait demeurer, <ui toutes deux sont inutiles. Après une série de démarches vaines, les gens du roi ouvrent le parti d'y organiser le service par roulement, comme à la Tournclle. pour la l'aire supprimer plus aisément. Colère du roi qui se dit résolu à < pralicpici ledit par lequel est ordonné (pie. remontrances faites... et sa volonté eiiteiidiie. Ton doil passer outre a la })ublicatioii, sans y user de longueur -.
Il menace de sévir et tout d'abord proroge la session premier moyen de conlraiiilc. L'on ne se reprend à discuter (piaxcc
plus d'ardeur. ICh quoi? le roi attend de cet expédient 10.000 éciis, pour une l'ois, et il lui en coûtera de l'Ait I. ">. 000 Is par année... L'iii-
I. \'* ItiJi», [■ is't V '. -JOii, -Jl!». '.ÎJO \ ■. *Ji'.». -Jin, 2i:<. (i. !•. Iti. I ";, 1 !t.j:t, 2 1 mai -. •J .\" Irt-J.l, f"- 357 V". :»61. ill. ISl. 1 i.). iSi». 2!t. l' i juillcl. :«. '>. II. |h i„miI. X'* 1625. f"- 2.», 17 V", -.'7, :H aoùl, fie.
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t(''rèt n'csL poiiil de I "J "/,,, mais de "Ji, 30, i'> ''/,,, véi'ilal)le usure réprouvée par toutes lois civiles et canoniques... Le nombre des offices passe aujourd'hui toute mesure. Ils sont près de 200 au Parlement, lui ajoutant la Chambre des Comptes, la Cour des Aides, leChàtclet, la Chambre des Monnaies, les ^ens des I"]aux et l'orêts, les conseillers du Trésor, il se trouvera plus de iOO olliciers de juslice à Paris. VA pour tout 1 estât de l\ome, lorsqu'il llorissait en République, il n'y avait, d'après le P'' livre des Machabées, que 320 sénateurs. Ce nombre excessif ne peut être que charge pour les finances, oppression pour les sujets^ trouble et confusion, mépris et contemnement en la justice...
On finit pourtant par céder encore, mais sans accorder autre chose qu'un enregistrement muet, forme de protestation de plus en plus commune à cette époque :
«■ Veues, toutes chambres assemblées, les lettres patentes en forme d'édit contenant création d'une X'*" Chambre des Enquêtes, la Cour ordonne que le président qui présidera à l'audience, après la lecture desd'-** lettres, dira au greffier, sans en demander l'opinion ou advis des conseillers assistans : « Mette/, sur le reply desd'lettres qu'elles ont été leues, publiées et enregistrées » ;
Ce qui nempéche d'insérer, par surcroît, au bas de cette formule, et sans grande conliance apparemment ',les réserves d'usage ; « En ce jour délibérant sur lesd'^* lettres, la Cour a entendu que la publication a esté faite à la charge que advenant vacation des offices et, par le moyen dicelle, défaut de nombre es autres chambres, elles seront rem|)lyes des conseillers de lad*" chambre, l'^t revenant icelle V'" à défaut de nombre pour juger et faire arrest, les présidens et conseillers retourneront à d'autres chambres... "
Cej)endant, la nouvelle chambre à peine pourvue, on ne lui ménage pas les tracasseries. Le (i septembre -, ou lui refuse le Haute Tournelle, où siégeait jadis celle du (Conseil, parce que la (irand"(>hambre et la Tournelle n'ont autre lien poiu* délibérer des
1. Nous lisons eu L'Ilot dans le ra|)|)orl des ixMnouLrauci's du prosideut Séi^uier, résun)écs ci-dessus, 18 août : " On dira ({lu; la elianibrc sera rompue par la nvn-l (les coiiseillci-s et ppcsidens en icelle. SoiL di( . Mais l'anihiLiou cl l'avarice de <'cu.\ qui, cliacuii jour, vous importunent ne meiu't puini, ol votre Cacililé et bénignité ue se lai'it point dont adviendra que, ((uèlque limitation (pi'ou fasse, sui' la mort des conseillers et pi-ésideus de cetle chamhi'c, ('•lahlic (pi'elle sera. clic demeurera. »
X'* lti-24. ('■ 7»; V
•J iiS 11, l'AHi.i MINI iii:s i>i;itMi;iis \ai.i>is
r.'moiiliMiic'c's et iiit(.'rr(ii;;il<)ii'os. (^)u'i'lle >(.• coiileiile di- l;i oliiiiuhri' (les usures ou du ^rell'e eriiniiiel.
C-harles l\, nature fouj^ueuseel euij)orlée, élait du moins capable. coniMie sou aïeul Krançois 1''. de l'elours sui- lui-même et de réveil- (le conscieiu-e. Le oaucliemar de la SaiiU-l'arlhélemv semble avoir provofjué eu lui luu de ces revirements. Il allai! liniisoii rèi;ue sur un beau jj^este.
('omine la <]niii' rimporluuait depuis loiij^lemps à propos de \ oflices, dont deux de i-oiiseillers liuyueuols, l^sc<)rcol et Honaud ', tour à tour abolis, rem|)lacés, ressuscites par réintégration di'> titulaires, sous condilion d'extinction à leur mort, et néaiitmoiiis pourvus sur leur résignation ; bien qu'il eût récemment - lait enrej^islrer dos lettres patentes de continuation de toutes ses créations nouvelles, « sans cpie nul pût en recjuérir suppression par rend)oiiisement ou autrement >•, -concession arracliée par rimporliinilé i\es derniers venus. — il linil, dans un bon mouvement. [)arse rendre à ses instances : Le 17 décembre l.")7'2 ', vivement |)ressé. au nom de ses anciens engaj;emenls, il répond que, loin d'être en intention daccroitre le nombre de ses oflicicrs, il laisse à la compagnie le soin d'en décider et dv lixer une limite, comme au nombre des procureurs ; et en lera telle Déclaration qu'elle voudra, sauf pou i ce qui est ja lait et passé des 4 en cours d'instani-e.
.\ussit(")t l'on délibère qu'il doit arrêter le nombre des présidents et conseillers à cent, non (.-ompris les maîtres des requêtesqui senml eux-mêmes ramenés an cliillre du temps de Louis XII, selon ledit l'ait ira])rê-> les cabiers des Ltats d'Orléans. Pour ce cpii est des i en question, on fera de nouvelles déuuuTbes. l'-t le roi de souscrne à cette réduction ' et d'engager sa parole, ^anf pourtant en ce cpii concerne les i r|ui ont promesse de lui.
l-'.ii l'ait, il fallnl encore six mois ' pour aboutir, d'un commun
I. \'. le 'l';il)li-;ni cl >|)éeiiilcineiil \'* Iti-J,). I" 77. 1i tlt-eeml>rf l.xiS: lt>;i|, I" 7. 17. js luivcmlu'i- i:>70.
■2. .\i* Ki-Jli. I''- Il et .fii.), 20 iivril. s juillet i:)ti;'. cl lt)-JS. T'iT. Il janvici' l>7o. Notons (l'iiiileiirs inie. maljrrc i-cs eoiilirinalioiis, dés l;)7(), l'cIVcclir »!<• \:> (loiircsl H noiixean en déeroissaiiec, san^ «lu'il y ait en, ei'oyoïis-noiis. il'éilil pai'lieiilier. l'iie clélil)éi'ali(>ii «lu !•> août doime pour le rclc\c coiiiplcl du T.d)li'aii, _\ eoiiipiis les al)sciils, t> prcsid<Mils o( \'M) conseillers. //</</.. I • i:>.).
;i. .\i' iti.SH, !• III V", cl l'"' 1 v°. IS. I 1. -21} iio\oinl)rc.
i* Iti.lH. I' I7i \'. 2".)d»Wcinl.rc
.'). X'* Iti.'t'.i. I'" .t'.ii \ . 17 juin 1.')7:î. cl xr,Mt, !• i(»s. IMil d.' inii l.>7.i oiirof,''=*- Irc le IX juin.
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accord, à renregistrement de l'édit de Fontainebleau portant réduction à I"28 du nombre total des présidents, conseillers et maîtres des re([uéte8', à dater du jour de la délibération du "29 décembre où le roi en avait accepté le principe.
Les intentions de (]barles IX avaient souvent mieux valu que ses actes. Comme les âmes faibles et inégales, il avait flotté au gré des influences et des circonstances. Henri III n'avait besoin d'en subir aucune, pour faire litière de tous les engagements et dévoiler les trésors de fourberie qu'enfermait son âme compliquée.
L'année L574 n'était pas écoulée qu'il faisait présenter un édit de création de i conseillers aux Requêtes du palais ^. Après une série de refus et de remontrances itératives, le roi, fort pressé par le I"' Président en personne, l'arrête par cette déclaration, qui reviendra cent fois sur ses lèvres : La nécessité est la plus forte. La Cour doit passer l'édit pour celte fois, qui sera la dernière — Sire, le promettez-vous ? — Oui — Sire, il vous en souviendra ? — Oui. — Et le cbancelier présent de se porter garant de la parole royale, promettant de nen sceller plus aucunes lettres à l'avenir.
(hî sut bient(")t à quoi s'en tenir sur la valeur de ces promesses.
Henri IH et son chancelier de Birague n'étaient hommes à se faire scrupule d'engagements [)ris par leurs devanciers, pas plus que des leurs propres. La vacance d'un XL*" office de maître des requêtes arraché jadis, après deux ans delforts •', par Charles IX,
I . Soit 1 présidents de la Cour, 21 maîtres des requêtes, -iO conseillers clercs et 60 lais, y compris les présidens des Enquêtes et des Requêtes du palais. Des 10 clercs, 10 seront attachés à la Gi-andChambre, 26 aux Enquêtes dont les présidences seront tenues par les 1 autres. lisseront tous in sacris cl un moins de Tordre de sous-diacre. Et pour ce que présentement 2 présidents des iMKiuêles seulement satisfont à cette condition, les deux premiers sièges de présidenis lais (|ni vaqueront seront donnés à des clercs. Toutes dispenses ou provisions contraires sont et seront, à l'avenir, nulles de droit.
2. X'* 1616, fo- 208, 211, 29, ."îl décembre i:)74 seq., et 1647, l" 188, 15 mars 1 J7;).
:i. X'* 16:M, 1» 150 V" ; 1632, f» 8, 2.35; 1633, {"' 1, 34, 97 v»; 1636, l- 138, 1 44 v", 216, 2'.t2. 293; 1637, {"' 21. 413: 1638, f"» 2, 4 ; 4, 6 avril, 12, juin, 1, 9, 21 août 1571, 21, 23 mai, 16, 23. 25 juin, 13 août, 29 octobre, 12, li novembre 1572. 11 est tour à tour question d'une, puis deux créations. Le principal poursuivant, Arnaud de Canaigiic, conseiller au l'arlement de Toulouse, écarté par la 0)ur. comme huguenot, malgré le roi. Unit pai- périr " exécuté à mort », sans doute victime de la Saint-Harthélemy. Son oCticc et celui de (^hauvyii résignant, sans avoir n(»ji plus été reçu, finirent par être donnés à .lean Mousson et .lean \'iai't.
tî')(> ri: l'Aiti.iMKN I DIS 1)i:i;mi:us VAi.ms
aux répu{^iiiiiices tli» Parleineiil, cl deux fois roudanuié à disparaître par les lellres mêmes d'insliluLion ci par rorilorinance {générale de 1573, leur lui une lenlalion Irop forle. Ils le lireul revivre [)ar lellres expresses ', el la (^our, seulaul avoir allaire à des \n'ns délerminés, se borna, après remonlrances el tierce jussiou, à surseoir la publicalion ius(|u'à ce que lui ("ùl octroyée Déclaration (|ue larlicle de 1 édit de suppression tiendrait du moins pour lavenir. Klle obtint, non sans peine, la promesse d'abolition du premiei' oflice à vaquer el dut s'en conlenler, remeltanl à plus tard el à meilleure occasion de réitérer ses instances pour faire casser tontes les charges en surnombre.
l^dit el Déclaration étaient à peine enregistrés qu'arrixaient des lettres patentes de création rie i nouveaux offices, avec mandement impératif à la chambre des \'^acations de les vérilier sans délai-. A grandpeine, pour faire le geste dobéir el donnera la délibération une couleur de légalité, réunit-on \ présidents el "ii conseillers présents à Paris. Le roi s'inipalienle. •( Telles diflicullés, dit-il, sentent plus gens ilu Palais ((ue gens entendus aux all'aires. « Cependant, pour plus deflicace, les gages sont arrêtés ; c'est matière à réllexion pour les pins résohis. l/assemblée objecle en vain le petit nombre des présents, les promesses récentes ; il lui faut s'exécuter.
Ledit est enregistré dans la mesure du |)ouvoir de la chambre et sous réserve du droit de la (^>our d'en délibérer a]irès la ."^aiiit- Marlin.
.\ la i-entrée, nouveau débat. IJieii (pie le roi prenne la |)récaution d'annoncer deux (Ui trois édils nouveaux ■' pour s'en faire marchander I abandon et lever les dernières diflicultés, l'assemblée pléuière regimbe. Les gens du roi sont les premiers à blTiuier les \'acations de ne pas s'être c-ontentées de remonlrances. Un refuse d'ob-
I. X'* Itil!». ("- I.")!'! l'.i, ."). (i si-plL-mln'c. Il \ ^1 mil- laciiiie du emisfil cnlrt» \'* MiiK i-l II) 19, (lu 2.') juin au I"' scpti-uilni-. In u les ci-s all'aires df ma lires des rf<ju<'l('s sont rclalécs dans les rcj^islrcs. .riiiic luanièiN' très cuiiriisi-. I,c
clerc ccril iiidillcremnu-nl .\M' cl \M1\ i)iiis \\ I cl \\"ll' i r XI.I.
XLII'. On sent i|u'il s'y perd, tuul le premier. Il faut mm euMli-cMe lièsalli-nlifpdur rt-(al>lii- les vérilaliles eliilIVes.
•2. Ihid., r • r\H V, 299, .117 \ •, :t2(), !*'. 21. 2."). 2ii ocluln-e.
;». Dans le noMilire. im nouveau projet de eivalion de prcsidi-nls et cunscillers des l{e«|U(^les du palais ipii duil al)otdir sous peu à la eri'-alinii d'une II' ('liamlire. \'. iiifru.
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tempérer, La ([uerelle se poursuit ainsi trois mois, avec les péripélies habituelles : lequel des deux partis lassera l'autre? le roi ()ar ses menaces, ses enj^agemenls d'honneur, ses promesses de Déclarations, toutes plus solennelles les unes que les autres? la C^our, par ses missions, ses remontrances sans cesse renouvelées, ses ruses et ses subtertuges pour déjouer ou prévenir les coups de force ?
Finalement, elle cède, puisqu'il faut que toute chose ait une lin ; mais elle a à peine cédé que la partie recommence sur un autre enjeu : les provisions de sièyes de conseillers vacants par décès. Passe pour les résignations, où chacun trouve son compte. Mais encore faut-il que Fordonnance de 1,")73 ne reste pas lettre vaine ; et puisqu'il y a des yens assez maladroits pour se laisser mourir sans s'être assuré des successeurs, du moins qu'elle leur soit appliquée. D'ailleurs, il y a encombrement aux Enquêtes ; les chambi'es regorgent ; la justice y languit et les causes traînent en longueur, non plus faute de conseillers, mais par pléthore ; on n'en finit pas d'opiner '. C'est pire encore aux Requêtes du palais, grâce aux sections d'offices.
Vraiment le mal est à ce point, quand le remède est si facile ! — Et voilà, entre deux Déclarations et confirmations irrévocables de ledit de réduction, la paix de Beaulieu aidant, une chambre nouvelle créée : C'est la Chambre mi-partie : bénéfice, un président, 8 conseillers -. Il ne faudrait pas que les autres, après avoir souffert de pléthore, périssent crinanition.
La Cour est encore contrainte de s'incliner, après avoir refusé de vérifier, — l'édit de pacification n'ayant été publié céans, — puis parlé de n'enregistrer qu'en petit appareil, en robes noires, comme on a jà fait, en mars L563, pour le premier traité de paix. Qu'à cela ne tienne, on se passe de son assentiment ; l'essentiel est qu'elle accepte les nouveaux pourvus.
Et tout d'abord un Vil' Président, Pompone lîellièvrc. Singulière voie pour revenir au chiil're de quatre lixé par ledit 1 Mais le roi jure de n'y déroger plus que pour cette fois ! La m<trt opportune du II'' Président, René Baillet, vient à point faciliter la solution et induire Henri IIl en l'une de ces inan(cu\'res qui lui sont
1 . X'* 1630. T" 2, 272 v, ir> novcmljrc, 1 1 jauviei- lâTii.
U. .\'^ 1632, 1'" 123 à 160, l", 5, 7 juin 1376. lidit vcrilii'; i-u lil de jiislire. It R.jiiin.
■i.)'J i.K 1'aui.i:mi..m i>i:> i)i;itMi:its \ ai.uis
f'.uiilières : eu l'aire |);iss«;r un VU*, à la laveur de ré(|uiv()((ue créée par ce déeès. Si Hellièvre preud la place de Hailiel, le sièf,'^e nouveau de la (]hanil)re mi-parlie u'esl point rempli. Vile, il eu pourvoit Jean Dauvel. Celui-ci du moins est arrêté. Malgré ses protestalions, on le renvoie au chancelier, avec celte mention dédaij;^neuse : A /<7//7 iul ciirinni '.
Plus heureux l'ut, I année daprès, tJuy du Faur. sieur de Pibrac, <pii prit, sans trop de peine, le sièjife de VI'", à la mort de Pierre ilennecpiin -. Notons pourtant que du Faur est avocat du roi. Mais (pie peut le respect de la loi, chez ceux mêmes cpii en ont la };arde, contre riutérêl particulier ?
Entre temps, Henri III corrobore ses promesses de rétluclioii sans cesse renouvelées, sans cesse violées. d"enfîaj.;emenls plu^ solennels pris à la l;u'e de la l'^rance entière, dans l'ordonnance de Hlois.
Les dispositions cpii concernent le Parlement v sont connue la synthèse de tous les projets fie rélorme qui se sonl succédé de I 4t>8 à 157.'^, parfois même aj^j^ravés. l*-t tout d'abord sur la (piestion de réduction.
Art. 213. .N'y aura |)lus au Parlement de Paris que 4 présidens de la (ïonr, Kimailres des requêtes, iO conseillers clercs, y conij)ris les |)rési(lens des lùiquéles, tiO lais, — présiilens, conseillers et commissaires des liequêles du palais compris.
Plus de vénalité, ni de résij;nalions, ni de sin'viv ances.
Art. KM». KM. Lesdites rédncli(»ns opérées, seront pourvus f;ens de qualité sans payer linance. tJuicoïKpie aura vendu un ol'lice en perdra le prix et sera condamné au double, et l'achelenr avec lui.
AiM. MO. Xuldeceiix ipii seront pourvus m'alnitenuMil désormais iM' sera admis à résigner, saut' à les iii-atilicr <eloii leur mérite.
I. X'* lii.")--'. r- IJK-liitt, j;»,) V": \iiy.i. I'"- ll-J. 7, H. -2- Juin, is ;u,ù\.
-. X'* Ui,')»>, p- IS' cl i;{N \", 'Jl iii>i"il, 2(( 9«'|)tenibri" là"". I.a C.inir nVniTfjish'ii il'ailjciu's i\uo par l'oive. sous les réserves suivantes : Ari"6lé que le présitlciit (pii pivsidera dira: Ordonné par très expr«''s comniandeineiit du roi, porté pdr jussion I", seconde et tierce, que sur le reply sera mis : I.u, Pni)lié et HeKisIré, nv le proeui-eur fjénéi'al, pour celle lois et sans tirer à eonséquenee. Kl néaiitnioins que lesdiles lettres ne seront rcfcislrées avant que soient réformées les lettres de jussion portant clauses insolites, et que le i"oi délentle A ses seerétaires île les y mettre à savoir : » qu'il soit procédé par la (>our à l.id* vérilieation, nonohsiant remontrances faites ou à faire,., lesipieles sont tenues pour faites... •■. eominr un eliancelier de les sceller.
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Ar[. 111. Tous dons de survivances sont révoqués, hors pour ceux qui ont déjà payé le prix et été reçus au serment.
Art. 103. Aux états de présidens et conseillers des Requêtes du palais ne seront plus pourvus que les plus anciens conseillers de 1;^ Grand'Gliambre. Cf. art. 34, Orléans.
Les conditions d'âg^e, d'élection et d'examen sont à la t'ois précisées et aggravées.
Art. 105, 106. Nul ne sera reçu en oltice de conseiller qui n'ait 25 ans; de présidentde la Cour, des Enquêtes, des Aides, du Grand Conseil, qui n'ait atteint l'âge de 40 et n'ait été tO ans conseiller ou lieutenant général de bailliage ou sénéchaussée, ou fréquenté les barreaux des Cours souveraines.
Art. 102. Rappel de la loi d'élection, et de l'obligation de l'examen pour tous les élus. (Cl", art. 9, Moulins.)
Art. 108. Les examens se feront le matin, non l'après-dînée, sur la loi baillée dans les 3 jours seulement. Les 3 jours écoulée sans résultat, la loi sera changée, sans autre délai d'étude, ni sac à rapporter.
Les candidats seront encore examinés sur la pratique et à la fortuite ouverture de chacun livre de droit, en trois endroits au moins.
Pour l'examen des maîtres des requêtes et conseillers, seront spécialement commis, outre les présidents et conseillers qui voudront argumenter, deux conseillers de chaque Chambre des Enquêtes, avec les présidents.
Art. 116. Rappel des prohibitions de parenté. Cf. Orléans, art. 32. Injonction au procureur général d'en envoyer l'étal, sous deux mois, pour y pourvoir.
Dispositions excellentes, certes ! mais dont les chances d"a[)plication ne faisaient plus guère de doute pour personne.
Notons d'abord que, par suite de difficultés sur lesquelles nou> reviendrons, la discussion, révision, l'enregistrement et la publication de l'ordonnance prirent deux années entières ; deux années durant lesquelles les pratiques coutumières — résurrections d'ofiices abolis, ou tombant sous le coup des édits d'abolition, ventes de résignations, etc. — continuèrent comme par le passé.
Puis, la publication faite et l'heure de l'exécution venue, le roi donne, sans tarder, la mesure de sa sincérité en portant, coup sur Coup, 3 édits qui n'aboutissent à rien moins qu'à ruiner tout ce pn»-
•J.") i i.i: l'Ain, i:mim' lu.s m kmius \ aidi»-
i;ramme de rérormes, ;i (lécoiisiclérer U' l'arknicnl cl to lal)cur «li- <leii\ années <ie délibéraliims vaines.
(".e sdiil : I " i juilli'l l."),S(), (leu\ cdils (le créa lion du ne II'" Cliandji r «les I{e(|iièU's du palais : '2 présidenls, (S conseillers nouveaux; el de rélahlissemcnl, |)oni" la durée de la <;uerre, de Ions offices de judicalure précédeninieiil supprimés;
•V \) mai 1581... de création de "J(> conseillers noii\ean\ ii répartir entre les") Chambres îles I"ju(ucles.
Inépuisables thèmes dune triple c(Hitro\erse qui, s'entrecroisanl, se complnpianl d une lonle d'incidents, de diriicnltés, de diversions, ou communes on pailiciilicres, ne va pas remplir moins de trois à (juatre années.
l'essayons de résumer ou de simplilier ;
Le |)remier, a|)rès l'inévitable refus d'obtempérer, est publié d'autorité, en lit de justice '. C^e n'est que le moindre des passages à franchir, liesle à recevoir les dix nouveaux pourvus et à leur dis- (libuer des raillas, à inslallei' la chambre elle-même et à lui doniu-r 1 iinjndsion première, suivant le procédé traditionnel de la mixture <k' conseillers anciens el nouveaux, à accorder les deux chambres sur les (piestions de compétence, distribution des procès, lenue de 1 audience, département en cas de partai^e, etc. ; autant d'écueils sur lesquels donne la galère, où elle reste accrochée de longs mois, a\ant d'arri\er au port, après deux ans passés.
(Test d'abord une compétition de priorité entre les deux nou\eau\ présidents, Cdaude Peri-ot, maître des requêtes, .Anthoine Ilennequin, conseiller des lùiquéles. Après plusieurs renvois des coiu-nrrenls, de la ('onr an roi et du roi à la(]our, on linil par les ajourner au temps on la cliand)i'e sera elle-même installée, ('e ni'sl cpie reculer la <liflicnll(- -.
pour la mixture réclamée pai- le ini. impossible. (leii\ de la I"' chambre ne se refusent pas seulement à toute entente a\ec la II'. Ils attacpienl le principe même de la création •'. Impossible de le- <uivre ici à travers tous les détails cl lesdémai'ches de leur opposition, .omine de< revendications de la parlie adverse: récusations en bloc de cette I'" (lliambre par la (iunr, des membres de la (lonr suspects
1. .\'* hiOK, r- ',;•>, <•( i6(j<.i, (•"• iti. !>;} v, i, ijoi injuiiici.
'_>. .\'» Ifiii!», f"- i::. 21 1 v°, 217, 266. (i. S. 12, 22 Jiuùl.
3. \'» 1670. r- 112 V, I2K v',169, 281, .«f»? v" ; 1671. l'" .1, 12, 2!" <léecml)ic ISso, i. 7 janvier, l.'i févrit-r. i" iiiars,!". « n\ ril,!» miii ir)Sl .
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Ac [)rL'veiilioii pour cause de pareille ou amitié avec les nouveaux venus, par la I"' Chambre; recours au Conseil Privé, Déclarations c oiitradictoires du (Conseil Privé en faveur de la P'' Chambre, du Parlenienl au profil de la IP; assit;nations en sens contraires ; défenses niiituelies des deux hautes juridictions de connaître du Htif^e, etc., elc. ( )ii s y peixl.
Cependant, après un an d'attente, la II'' Chambre, est installée; mais on n y rend pas encore la justice, au grand dépit de ses membres qui restent sans emploi, sans procès, sans épices, tous les jours exposés à un caprice i"oyal qui peut les sacrifier, comme un c;iprice les a créés'. Il leur faul encore patienter une année pour (luun arrêt de règlement vienne enfin résoudre le conflit-.
Solution bien précaire que chaque vacance de siège, chaque provision nouvelle, chaque disparution ou mutation de président doit remctlre en question jusqu'à la lin du règne d'Henri IX , et sans cloute longtemps encore après.
Le second édit — de rétablissement, pour la durée de la guerre, de tous olFices de judicature précédemment supprimés — a connu des vicissitudes plus curieuses encore. La Cour, invoquant rordonnance lie Blois vériliée il y a six mois à peine '^ a commencé par opposer un refus catégorique '. Après six autres mois passés, le roi fait un :4esle de conciliation; il en excepte les Cours souveraines '. Les remontrances ne reprennent qu'avec plus d'ardeur. Le roi du reste
X'* 11)72. f'- 1:5.3. 191, 4,11 juillet
2. X'^ 1676. ('"294, 30 juillet 1582 . « Vulcs lettres patentes de renvoi à la Cour du 7 janvier IJSl, sans avoir égard à aucune déclaration ou arrêt contraire ; rai'rèl du 10 l'évrier, portant que, sans avoir égard à autres lettres du 19 janvier, il sera i)rocédé and. jugement par les présidens et conseillers y dénommés, et pas à moins de .XX: l'arrêt du 8 mars ordonnant aux parties de produii-e..., etc., etc.. Arrêté que des VI plus anciens conseillers de la I" chambre, II iront de III en III mois, siéger dans la seconde, ce durant II années ; 2" que les présidens de la I'" tiendront l'audience avec 1 conseiller de chacune, ou, à leur fiél'aut. l'un des II présidens de la II". Toutes distributions de pi'ocès, dcfauls et ctnigés se feront par les IIII présidens réuniset seronldislribnés par eux, après avoir été registres par im seul greffier. Défense and. greffier de les bailler avant lad" distribution. Poiu' les commissions données en l'aiidience, elles le seront, à tour de rôle, au.x conseillers des II chambres.
Quant au surplus des requêtes des demandeurs (II' j. savoir ({ue les II chambres soi(-'nt mêlées, ({ii'ils aienl passage par la I"', la Conr en absout les défendeurs ; soi-a pour\ii à la II'' chambre de lieu entier et antre passage..., etc.
3. La xérification est du 23 janvier l.')80, le uoinel édit du 4 juillet, i. X'^ 1669, 1'"- i2,93 V", 97 V". 14, 19, 20 juillet..
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n'en a cure. (îliaque joiir. il l'ail revivre, sans nul souci d'enrej^isl renient, des ollices supprimés, se bornant à répéter, à chaque protestation, ipip l'édil (loil finir avec la i^uerre '. Inutile donc a l,i ('our de recpiérir plus ample déclaration, à Ini-mênie de s"ent;af;er. (^ependanl la \ II'" j;uerre civile a pris lin depuis des années, et Henri III semble avoir oublié sa promesse, quand ledébnt de la session de 1581 voit enfin venir l'ordonnance de révocation si Imii;- Icnips attendue-. Ce n'est d'ailleurs que l'occasion de nouvelles chicanes au sujet des clauses de yiarantie dont on croit devoir lu corroborer, en l'enregistrant. Révocation et garanties sont hélas ! de peu de durée. Le 18 avril, elles sont mises en surséance; cl. le 'J.'{ septembre •*, sans s'attarder aux doléances et récriminations, c'est un édit,en belle et due l'orme, de révocation des sup[>ressions et d'érection nouvelle de tous ofîices abolis, présidents, maîtres des requêtes, conseillers, que la (^^our est sommée d enrej^islrer.
Inutile d'insister sur les assurances platoniques qui laccompa};nent. Le roi a dû se l'aire violence à lui-même : il a épuisé tous les délais; la rij^ueur des événements est la plus l'orte; son impatience extrême de revenir aux voies de réduction, etc. ; tout cela souli<;né |)ar la menace de proro<i;-alion de la session, (k-vaiit laquelle le Parlement s incline et se résij^ne à enrei;islrer.
Le temps est passé pour Henri III de l'aire i\{i> diq)es. Du moins vienl-il d'y réussir encore, en un débat mémorable, celui di' \'>>ydonnance des XX conseillers, des trois le plus dramatique, le plus l'ertile en péripéties, jour à tour émouvantes et comicjues. La défense a été pourtant di^-ne de l'allaque; de jtarl cl d'autre, on s esl surpassé.
(jomme le morceau esl d'imjjorlance, le roi, après un premier refus, a pris la peine de venir s'expliquer au Palais, en conférence particulière, avec bon nombrede présidents et de conseillers, en présence des deux reines, dans la j,''alerie du côté de la salle Sainl-Loys, proche la Tournelle '. Nous passons sur les préambules et préliminaires d'usaj^f — re',''retde faire plusieurs édils (piil sail bien n cire
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équitables, olc. — pour arriver à la mancruvre ooutumière : Gesl par affection pour sa Cour et sa bonne ville de Paris qu'il a prélerc celte création de X\ conseillers à Fampliation dû pouvoir des présidiaux. Encore ne saurait-elle suffire. Deux autres édits de ventes de bois et d'érection de contrôleurs des titres et contrats doivent passer avec elle. A quoi le I*^' Président, après avoir rappelé, pour sa part, qu'il n'v a plus de place dans les chambres, d'ajouter linement : Que si pourtant il plaîl au roi, quil fasse rendre à la Cour les appels et matières quelle a perdus; on pourra s'entendre.
Le roi, qui se sent deviné, recule et, devantun nouveau refus d'obtempérer à rassemblée plénière, se détermine au coup de force.
Le i juillet ', ledit est enregistré en lit de justice, avec 7 autres de même espèce, après un semblant de réquisition des gens du roi et un semblant de consultation de tous les magistrats présents par le chancelier.
Le lendemain, la Cour se fait représenter par son greffier le pi'ocès-verbal de la séance et enjoint « de faire registre de ce qu'elle dit avoir esté déclaré à JVIons' le chancelier par tous les présidens et conseillers, lorsque leur demanda avis : « qu'ils ne pouvaient délibérer sur ce qu'ils n avaient point veu. »
Coup fourré ! pareille vérification ne compte pas; nul ne \oudra de ces vingt offices. Et les marchandages de reprendre : le roi revenant à la charge pour obtenir - enregistrement valable. Et les gens des Enquêtes de répondre : Que ne se contente-t-il de X ? Il n'y a plus de places en leurs chambres.
C'est alors qu'il vient à Henri III une inspiration géniale : Nulle promesse ne peut si fort abuser la (^our que celle de l'abolition de la vénalité, vingt fois renouvelée depuis '20 ans, hier encore par 1 ordonnance de Hlois, el toujours accueillie avec la même faveur, si médiocre qu'en ait été l'eUel. lùdever les vingt sièges dans le moment d enthousiasme qu'elle ne manquera |ias de soulever; l'idée est plaisante et originale, et vaut d'êlre tentée.
Le 1(> juillet 158"2 ■', la compagnie, toutes chambres assemblées, entend avec ravissement la lecture de lettres closes du roi aussi agréables qu inatteiiflues :
i* 1072, 1"" I.JJ (;L 131, jjuillcl
2. XI* 1673, r- .■«7, 339 : Iti7'i, 1' I id : KiT,"). T- 27(t. 311 v, S. H IV-viii-i-, 10 mars. 16^ 23 juin 1582.
3. XI* 1676, {<•' 122 et 190 v", 20 juitlet. ciire|;,i.slremcnt tk-s k-ltics paient. -s.
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CoM un réquisitoire coutiv ce Iléau, celte plaie cjue les ^^uerres u civiles el étranfjères onl laite au royaume de l'drcer les leus mis et lui-même de rendre les offices vénaux, même ceux de judicatuie, en vue de soulager le peuple. 11 en a été fait bien des remontrances à ses devanciers et à lui par les }^ens des Trois hUats. l'-t certes il eût voulu y pourvoir, comme il se voit par ses ordonnances. Bonne et sainte résolution que les j.;randes affaires ont toujours arrêtée et retardée. Heureusement il a plû à Dieu nous donner enlin paix et repos, .\ussi, de très ferme propos et intention, considérant le nombre ell'rené des ofHciers de judicalure, et que la justice ne peut être libéralement et équitablement administrée, pour décharger sa conscience, a-t-il résolu de supprimei- et réduire desdis ofliciei-s. advenant vacation par mort, dont est délibéré de bientôt faire expédier ses lettres patentes en forme dédit et les envoyer à la (]our incontinent. Lad'' réduction opérée — au nombre porté par 1 édil — il entend pourvoir gratuitement désormais aux oflices de judicature qui viendront à vaquer, comme à ceux non sujets à ladite sup|)re>sion, tels que ceux de I*^'* Présidents des Cours souveraines, gens du roi, lieutenants généraux des baillis el tles provinces, qu'il entend choisir lui-même entre ses sujets les plus capables, et sans qu'il s'en puisse faire brigue ou menée pour ly induire... En conséquence, il mande à la Gourde lui envoyer d'ici dix jours: l"le n>le de tous les présidents, conseillers et officiers du Parlement, de leurs noms et surnoms, comme <le toutes les justices et juridictions de l'enclos du palais ; "J" les noms et surnoms de tous ceux qu'elle saura capables et le plus gens de bien, en toute loyauté et conscience, et digties desdis offices, pour y pourvoir désormais sur led. n">le...
Comment une assemblée de graves magistrats pourrail-elle se défendre de faire crédit à la parole d'un roi el grand accueil à de si n<d)les desseins? Ce ne sont, sur tous les bancs, que remerciements, congratulations, et l'on conclut unanimement d'exprimer au souverain, avec la salisfaclion générale, limpalience de recevoir les bienheureuses lettres patentes cpii doivent lemetlrc la Cour en son ancienne splendeur, et tout d'abord, comme gage certain, d'niie résolution si sainte, la révocation de ledit des XX offices, an moins des iKjii pourvus. Mais Henri III ne l'entend pas ainsi, el «les lettres <lejussion viennent, sans tarder, remettre les choses au point : Dès longtemps, il a re^u l'argent des postulans, el il en a conscience. S'il l'avait encore, il le leur ferait rendre. La C(UM' leur l'ail injustice;
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elle en rendra comple devant Dieu. Pour lui, il sent sa conscience engagée, et il exige qu'ils soient examinés et reçus, à mesure qu'ils se présentent, non tous à la l'ois, comme il est question, ce qui n'est qu'une manière de subterfuge et crajournemcnt '.
Mais le moyen de contraindre les gens en choses qui sont de leur exclusif ressort, surtout en ces mameuvres de stratégie dilatoire où toute assemblée se sent, d'instinct, sur son terrain propre? La session se clôt — et c'est la seconde depuis la publication et l'enregistrement forcé — que nul n'est encoi'e reçu. A la rentrée suivante, nouvelles remontrances; puis l'on délibère longuement savoir si on reprendra ah ovo, pour la 2" et 1^'' fois, toute la procédure préliminaire, information sur la vie, mo'urs, religion, fidélité de chacun. , production des registres de baptême, tirage au sort de nouvelles lois ■-, etc. ? On peut ainsi gagner des années.
Le roi se sent joué et, à son tour, il use des grands moyens : La Cour a le choix, ou perdre gages et pensions, il n'y a plus d'argent pour elle ; ou se décider à obéir, recevoir au serment ceux qui ont passé l'examen et les répartir entre les chambres. Cette fois, il a touché juste. Quelques jours seulement, et l'on en expédie 7 à la Tournelle et à la Chambre de l'Édit, dont le service par roulement laisse peut-être une chance de les voir disparaître, au renouvellement du rôle; les autres viendront après. Et le 11 mars 1583, avant de les installer, on les fait comparaître pour » les admonester sur les violentes poursuites et extraoï'dinaires ; qu'ils ont faitesj contre la Cour, avec paroles coutumelieuses, estimant qu'elle usait de retards prémédités... mauvais commencement de gens ayant fait serment d'obéir aux arrêts et garder les ordonnances. 'Aussi les exhorte-t-on de garder la paix et, l'ayant, l'observer ' étroitement ».
Nul ne pensera qu'Henri III, ayant triomphé si péniblement, ail pu s'abstenir de récidiver ? Ce serait bien peu le connaître.
Le sort des trois éditsà peine réglé et sa parole dégagée, au prix de deux ou trois satisfactions de détail — abolition de la W' présidence, à la mort de Guy du Faur ; révocation de la Chambre mi-partie ', — il revient à la charge avec des lettres de création de
X'* 1678, f"' 31, .■$'» v, 6i, 22, 23. 24, 27 novembre
3. Ibid., f" 377. et X'* 1679, f" 93 v" scq., 7 février, ;'), », 11 mars i:)83. i 4. XI* 1686, l" S. H juin 1584, et 169i, C" 2 v", 12 septembre 1580.
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f ninilres tics requcHes. t|u on eiirc';;islre, de j;uurre lasse, après m mois, sous réserve fleii faire reinonlrances. de trois en trois mois justinà suppression '.
I",l justprà la \ eille (le la crise finale et de la rupture, c'est to jours par les mêmes voies que nous le voyons taire enregistrer d'à torité la création de .'{ conseillers surnuméraires eu la II'' Cliamb des Requêtes du palais -, — alors que le conllit renait avec passioi entre les deux chambres, la I''' contestant plus que jamais l'arrêt d rèf^lement du 30 juillet Ij8'2, donné, dil-elle, sans l'entendre •', — j pour donner enlin, moins de six mois après, le spectacle lamonlabl des désaveux tardifs et des palinodies piteuses.
l""A'happé à <;rand'peine à la journée des Barricades. Henri l ru,nitir trouve, sur la roule de Chartres, son chemin de Damas. ■21 mai l.vSS. en réponse à une démarche tout officieuse de quelque niaj;istrats iidèles — le président de la Guesle, son (ils. le procure général, et i conseillers — qui sont venus spontanément désavou « les choses naguères advenues à Paris », démarche (piil all'ecte tenir pour unanime, il fait présentei', pour la dernière fois, de lettres de ré\ocation qui ne donnent à la (^our qu'une satisfaction partielle: C'est une Déclaration du "_M) «qu'il ne sera plus désormais par lui ni ses successeurs pourvu aux estats et offices, auf^menlation?de K''d6^ ^^ droits spécifiés aux rôle et articles attachés auxditc^ lettres, aucuns desquels il supprime et abolit dès à présent et le.autres lors de la vacation j)armort, forfaiture ou autrement; révoqui aussi toutes les commissions déclarées aud . rôle, déclarant crimineu\ de lèse-majesté et ennemis du bien public ceux qui bailleroienl cv-après aucuns mémoires |>our le rétablissement et nouvelle créa-™ lion d'offices inutiles el commissions à la charj^e du peuple. »
La compaj^nie, en enref,nslranl lettres patentes et rôle annexé sans approbation loutefois des édits non vérifiés céans, se borne è remercier le roi <U' sh honnc volonté et à le supplier de supprimer el ré\-o(|uer tous autres édits à la foidc du peuple, spéciaicmcnl celu du parisis des épices '.
I/accueil est plutôt frais cl la iiinfiancc médiocre. Mais (piclle lo
X'* 1709, f"' 2<J8 V. :»7.«. 20, 27 mai
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peut-oii giird<-'r cii la parole duii prince qui s'est .|oiié, sans lin, de^ serments et des liommes? L'histoire du Parlement de la IJj^iienous montrera, dans une autre étude, comment s'est consommée la rupture et quelle part exacte de responsabilité re\ ient au Souverain et aux sujets dans cette nouvelle apostasie de la majorité de la (Jour à la cause de la rovauté.
l<]st-il besoin de dire que le premier ell'et de ce régime d'instabilité, d'intrigue et de fourberie, c'est le relâchement de la discipline et des mœurs ? I^'uu des symptômes les plus signiiicatil's est le défaut d'assiduité. Les chambres présentent tour à tour le singulier I contraste de lencombremeut et de la désertion, suivant que la passion et l'intérêt sont sollicités ou non.
Déjà rilopilal dénonce le mal, dans ses harangues : Il a vu, flit-il. étant conseiller, que, pour rapporter un procès d'un écu, tous étaient prêts: pour les all'aires publiques, personne '. (J'esL désormais le thème invariable des doléances et réquisitions des gens du roi aux deux séances annuelles de lecture des ordonnances, à la rentrée de novembre et à Quasimodo. Menaces de blâme, de suspension des gages, menaces d'enAoyer chercher les absents par huissier et à leurs frais, rien n y fait. Les présidents même donnent l'exemple.
Le I.") novembre 1566, les chambres sont vides. Mieux vaudrait de deux en faire une et pouvoir vaquer aux procès. VA derechef, à la rentrée de Pâques -. Il n'y a, à la Tournelle, moitié du nondjre requis; eu plusieurs chambres des lùiquètes, au lieu de l(S ou "Jd, sont 10 ou 12 seulement.
Le 20 novembre 1577 ^, l'avocat général de Thou dénonce aucuns ahsens qui n'ont paru depuis 15 mois, sans congé d'ailleurs ; d'autres qui ne viennent qu'après les llois ; d'autres enlin ne se montrent jamais, bien que présents à Paris.
Le 28 novembre 1.580, eu la chambre des Requêtes du palais, il n'y a qu'un seul membre jirésent ; aux lùiquèles, manquent \) présidents sur 10; d'aucuns sont absents pour leur plaisir et près de Paris, d'autres occupés à l'exécution d'édits non vérifiés céiins ; et le 22 février, la situation n'a\anl pas changé, la il" Chambre des
X'* 1620. r- 1 V'seq., cl 1021, I"" <>, Il avril KxiT
H. X'* irwiT, f" 10. ('f. X'* Kill, l'" :':•). Depuis la icnln'-c, iuiriins suiil d.'ja pîirlis. On lu- les xcrra plus.
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••"iKinrles, Idiiioiirs sjiiis présidents. i'e(|iuei't un conseiller clerc dila (irand'CJianibi'c pour tenir le sièj;e '.
1-e 10 janvier I.'jHI, 1 audience n"a pu être ouxerle, l'aule de conseillers ; il ne s'est présenté cpie deux clercs et deux lais; el le 17 août suivant, même cas à la iournello. comme à la prononciation des arrêts, on l'ut présent l'ambassadeur d" \n,i;lelerre. an j^n'and scandale et à la confusion du Parleuïcnl -.
Nous pourrions multiplier ces exemples à l'inlini.
Mais aussi, comme nous le verrons dans ini autre clia|)ilre. il ne se tient plus de mercuriales, malgré les adjurations du chancelier rilopilal. M Mieux vaudiail. déclare-l-il, (pril reste deux ou trois cents procès que la mercuriale... dont 1 intermission est un j,'rand mal. l'^Ile ne prend d'ailleurs j^rand tem|)s. Faite en raprès-disnée, elle peut être rapportée en une matinée. Cette c-ompagnie ne saurait être mieux châtiée que d'elle-même •\.. »
Le 7 janvier lôcSi. son successeur Hiraj;"ue se plaint (|u il ne s'en soit pas tenu depuis Ht à l"2 ans. (Test, en réalité, li (|n"ii faut (lire '.
<^>ne l'diil donc les mat;istrals? Ils sollicilent pour eux-mêmes ou j)our les (Irands. C'est encore 1" Hôpital (pii nous le déclare. M y a céans, dit-il, plus de solliciteurs (pie de juj^es. On dit même (pi'il va des laclions pour les princes... Il convient aux [)résidents forlenienl rabrouer les conseillers (pii sollicitent poiu' les princes et seij;neurs. . . .< Vnr dessus tout, fpie l'on noyé |)lus parler de dill'éreinls céans ■'. » l*]t le procureur };énéral. '2~ no\emhre i.')7!i : ■ Yen a qui sont |)ensionnaires, non seulement du roi et des primes, mais (les seii^neiirs et se disent leurs chancelici's et iulendans. »
Sollicitations, a|)pétii d'épices, tout se tient : Les épices. dil-il encoi-e, ont crû de i à .") parts, h un déi'aut Ton |)r(Mi(l '_' on 'A écus, l;i on jadis on en prenait un demi "', etc.
\:l (>harles l\, dans un moment de hrusquei-ie. parlant de \eiMr
I. \'* liJTO. !'■• 7 et .ils. l,r I.l M<i\ cinlirc. le i«ii lui-mriin- ;i\<iil (ItMiuiu'i- ce sciiiidiilf. fil infiui(,'ai)l <lc siis|iciulrp les u'aj^cs ilf^ ;il)scnls cl (i°tiiiiiiili-i' leurs prétendues (■nniiiiissioiis, ihid.. f" "J \ ' .
•_'. \'* Ifisa. I" 202, el |(i«7. I" Ifitl.
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tenir son lit de justice, déclare publiquement, en présence des ambassadeurs de Pologne, qu'il y a de la corruption en son Parlement et qu'il veut y remédier; propos dont on lui arrache le désaveu, à force d'instances, en le priant de désigner ceux qu'il pense et quon lui a dit être corrompus, mais qui n'en pèse pas moins sur la Cour entière ' .
Mais aussi mettons-nous à la place de ces magistrats qui restent des sessions, des années entières et plus, sans recevoir de gages, en un temps où, la richesse mobilière n'étant encore que peu développée ou répandue, la règle générale est que chacun vive de son emploi, plutôt que de son revenu privé ; où le roi abuse de cette détresse même pour les forcer à subir ses emprunts, oH'rant des rentes au denier douze à tous ceux qui lui ont fourni finance pour leurs offices, à la condition qu'ils doubleront la somme, ou bien réglant, par ce procédé commode, un an, 15 mois d'arriéré, etc. ^.
Inutile de dire ([ue la vénalité des offices désormais patente, avouée, ne subit plus de restrictions que dans celles de ses formes qui sont trop ouvertement attentatoires à la dignité du Parlement. Ainsi la Cour s'indigne, certain jour •', à la lecture de lettres patentes, qu'elle répute ignominieuses « en tant que le roy y déclare ne pouvoir désormais pourvoir aux offices, sinon ceux qui en voudront donner davantage. »
Le 18 mai 1575 ', elle n'apprend pas aveô moins de révolte qu'il vient d'être passé bail à ferme des parties casuelles des offices du Parlement.
Cela n'empêche que, tous les jours, aux réceptions de conseillers, on ne donne couramment les chilfres des sommes versées. Le 17 décembre 1568, Jean le Jau a payé le sien 10.000 1. au roi; le P'' octobre 1569, Pierre Bouguier a composé pour la même somme avec son résignant, Jean Bonaud, forcé de vendre comme huguenot.. A cette époque, le prix courant d'une cliarge de maitre des requêtes est 17 à 18.000 1. ; elles monteront bien plus haut par la suite.
Avec le temps et l'expérience, un dernier scrupule \ ient au Par-
1. X'MOid, r i51,et 1641, 1" ;53, 18 sepi ombre, 27 novembre 1573. VA'. X" 1607, r 10, 2(1 iKivembrc 1577. Même incident avec Henri III.
2. X'* 1027. f" 5 seq., M, ISaoût 1569: 160}, f 67, 10 décembre t."»62, etc. •'3. X'^ 162S, 1'" 279. IK janvier 1570.
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lomeul. celui de {lélounier cel argent de l'emploi scandaleux (|u"eii font iournelleinenl les N'alois el doiil loppi-olire l'cloiuhe en partie sur lui-même. .Mors il exige une alleslalion rorinelle que la somme a été à telle caisse publi(|ue, au bureau des renies «le IMIiHel de \'illc par exemple, et il obtient du roi des Déclarations en ce sens.
Le .") lévrier l.'')7.'{, lors de la présentation des lettres de Jean Mayneteau, on avise de l'aire remontrances de ce qu'il n"a mis, suivant l'ordre du roi, tout le prix de son ol'lice aux mains du Iteceveur de Paris, mais seulement ;i.«)U(> Is. Charles IX n'en exige pas moins qu'il soit admis, consentant à ce que île ivoynes, son résignant, soit contraint de verser lf>ut ce qu il a rei^'u ; etl on décide d y astreindre celui-ci, même par prise de corps. Le 1 i avril suivant, Nicolas Chevalier, à son serment de réce|)lion. jin-c cpiil a tout pavé au bureau de lllotel de \ ille '.
Que font les habiles? ils obtiennent ou achètent des lettri-s de dispense. Tel est le cas de Michel lluraull fie J'Ilopilal reçu, le m décembre ir)S(>"-, a\ec dispense de tout serment des conventions prises avec son résignant, .lean de riK'-rouenne.
\L[ la Cour, de guerre lasse, limt par ileinander au roi (|u il ne soit plus question d'argent versé, au serment «les récipien«laires : « Ce jour •', la Cour a arreslé, pour la Irèqucnce des parjureniens qui se l'ont par les officiers «le judicature reçus céans, aux iutejii>gatoires qui leur .sont laits, suivant ronlonnance, sur les pa«:tiims qu'ils ont entre eux, «pie le roy sera su|)plié «le surseoira l'aire l'aire tels sermens ou bien octrover dispense à ceux qui seront pour\ u^ par résigna lion. »
I.<e roi d'ailleurs a pris ses pi'é«Mulions, el «le longue main, coulrc le «lommage «pii résulte ptjur ses iinances «le la Iréfpieuce de «-es «•«inventions pri\ées. Lt si n«ius en surprenons seulement 1«' premier a\eu dans un article liual de remontrances du '_'.') luai \M\'2 ' rei|uéranl pour les catholiipies même l'acuité de résigner, sans payer tiers denier, «pi'anx «"onseillers huguenots t|ui sont l'onti-ainls «le veiulre leui's ol'lices, nul doute (|ui' l'usage ne remonte, eu réalité, bi-auc<Mq) plus haut .
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Kn loiil cas, c'est sous les espèces criui édit eu lielle et due l'orme que la règle est otficiellenieut euregistrée, le l 'J déceuibre 15(i7, puis renouvelée spécialement ', le '21 avril 1574, au prolit des fUs de conseillers, avec addition de la dispense des 40 jours et de celte clause limitative: au seul cas de survivance, non de résif^natiou à qui bon semblera.
Tout cela ne suffît pas encore à Henri III et, dans ses cruels besoins d'argent, il adresse un appel plus pi-essanl encore à linlérêt familial : C'est, le 17 juillet i.^8H-, un 3"" édit des résignations qui porte tpi'au lieu de l'édit tlhérédilé promis ou espéré?] le roi permet à tout détenteur doflice de judicature, avec ou sans gages, excepté présidents et ministère public, de résigner sous trois mois, en payant tiers denier, selon la taxe faite au Conseil ; mesure complétée peu après par l'octroi, à qui en fait la demande, de lettres particulières permettant de résigner quand il lui plaira, sans payer d'autre finance que celle versée aux parties casuelles ; à la veuve et aux héritiers, en cas de décès, de disposer de l'office, sans astreinte à la règle des iO jours. Cette fois, le but est atteint et, dans les 'A mois de la rentrée de 1587, i) conseillers assurent ainsi leur succession •* .
l'Uonnons-nous maintenant cjue les habitudes du relâchement sévissant jusqu'au greffe, où la vénalité a ruiné l'ancienne discipline ', des clercs, tro[) souvent insoucieux ou négligents, se laissent si facilement dérouter par la répétition des mêmes noms, j)rénoms, surnoms, non seulement de père à fils, mais de frère à frère, et ne consignent plus en leurs registres que des indications insuffisantes,
1. X'* 1()22. f" 33, édit du l" dccemhiv Ir)(i7, c-t 1013, t" 3ô v el 13(1. 2" avril. 18 niai 1574. Le 8 mars IjSO, la 0>ur eu l'oi-iiuilaut ses dcsidei'ali» sur les articles réservés de l'ordounaiice des Klats de Hlois, demande : 1" que les ofliciers de Judicature ne siiient dtirénavant mis eu La.xe, — c'est-à-dire que les résifi^nations ne soient plus taxées au tiers denier — : 2" que la clausf des "40 jours soit oslée des lettres de prosisic^n : 3" ((ue le marc d'or, i>u droit, que le roi prend pour la provision, soit aboli. X'* liit»", f" 191 y.
X'* 1699, 1"- i« V", 78, enregistré 21 juillel
3. X'* 1706, f"« 152, tS6, 252, 260 v", 267; 1707, 1'" 12, 9."», 323, etc., 2, 10. 19, 2i, 30 octobre, 18 novembre, 2 décend)i'e 1587, 9 janvier l.")88. V. au Tableau.
i. (ri'st une bien curieuse iiistoii-e que celle du gred'e à celle épo(jue. dont les documents abondent et ipie nous écrirons, sans doute, ({uehjue .jnuc. Nulle part la vénalité n'a domié de plus l'àclieux résultats, eu I"' lieu, le désordre, l'incurie, ri}<n(jrance. (iont les rei;istr<îs ne portent (pie li-opdetémoignages. .\joulons la cupidité et ranarcliie. Il y a une (pu-slion de réf;li'me(itabiin des clert's du j^relVe posée sous François I". non encort- rc'-soluc si>u> Henri IV. maljiré 10 i-cj^lcments tous allarpiés et protestes.
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\<>ire incoliéreiilcs et coiilriidicloires ; c|n il nous arrive, |)lus diiue fois, (I avoir;') (li-hroiiillerseniblahle rébus : »< Sé<;uier, lils de Sé},^uicr, pour\u (l'un office de maîlre des requêtes, résignant celui de lieulenaul ii\ il au conseiller Séguicr, remplacé lui-même par un IV Ségnier. tous frères; et (|u'une plaideuse forcenée, la Dame de Mouv, récuse, lonl dune fois, pour cause de parenté, alliance, amitiés, faveurs, lii présidents et conseillers '.
Du moins convient-il de nous poser une dernière ((uestiou : Quelle a pu être, au milieu d'un tel désordre, l'application des règles posées par les grandes ordonnances du temps, si faibles chances de succès qu'elles paraissent avoir // priori ? Nous avons parlé des réductions. Restent à dire rpielques mots des détails délections et d'examens. Inutile de revenir sur les prohibitions de parentés et de ventes d'oflices.
Chose curieuse, |)onr ce qui est des élections, l'eUel n'a pas été nul. .Nous l'clevons en bloc, pour ces "JS ans. en regard de '210 provisions de conseillers. I() élections (jui ont donné il) dus. dont 8 furent pourvus, plus trois des précédents règnes -. i.e résultat a été moins brillant pour les présidences des lùiquétes et les transmissions des commissions des Hequêtes du palais, malgré l'insistance des ordonnances sur ce dernier point : d'un coté, ',V.\ provisions, i élections, résultat, néant; de l'autre, 10 mutations. 3 élections, un pourvu. J^a (]our a pourtant multiplié les démarches, rappelé les règles, obtenu bien des pn^messes. à défaut des Déclarations requises à cha(|ue violation •' . Le roi s'est toujours dérobé, alléguant, à chaque fois, des engagements antérieurs, quand il n arrivait pas à la devancer. De même, pour les sections d'oflii-es desdites Requêtes, abus toujours dénoncé en vain. Inulilc de donner des détails pour tel ou tel cas, celui des Florelle père el lils. (|u"on lient en échec des années, avant de céder. Il suflira de se repoi'ler an Tableau .
'^hielques particularités des élections pourtant sont à noter.
1' l']lles n Ont poilé (|ue sur des oflices clercs ; fait cx|)lical)le, |>uis()u'en dehors des créations, ce sont les seul>; ipii ne tombent passons le coup (\c^ édils de réduction. ()n a pu même discuter
I. .\" hi"i». l'Jl;». i IV'vi-iiu- IJ8l. ■J. l'iiui- Ions CCS (lét.aiis. V. le Ttil>lraii.
•i. Cf. .\'* HiilO, f" 320: l(i:U. f" "JO V". M)\ : \(\M\. (■■ Kl. 2n ainil. -îi miv tMiil)rc ir)70. 1 murs l.'»7l, li>a\ril l.)"2, <îIc.
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parfois assez longtemps si tel siège de clerc n'y était pas sujet.. Ainsi fait-on pour le siège de feu Jaques Verjus, pour lequel les gens du roi proposent trois candidats le 6 octobre et derechef le 17 novembre 156*2. L'heure sonnant, on renvoie au premier jour. Et c'est seulement le 18 mai 1564, à la suite d'une autre élection, qu'on se décide à procéder au scrutin '.
Dans l'intervalle, une seule vacance a donné lieu à présentation, celle du siège de Baptiste Sapin exécuté parles huguenots à Orléans, au cours d'une mission, quelques jours avant la rentrée de 1562. Sous le coup de l'indignation de ce forfait, l'on demande unanimement au roi, qui l'accorde, la disposition de l'office au profit de la famille. Ce même 17 novembre, celle-ci désigne trois canditats : (iilles Riant, lils du feu président, âgé seulement de 20 ans, et Julien le Maître, fils du I'' Président, frère de deux conseillers, — ilssonl refusés l'un et l'autre par le parquet, — en fin François le Couot, docteur en droit, curé de Saint-André-des-Arts qui est accepté et seul élu. Ce n est pourtant qu'en 1566-, 3 ans et demi après, que Charles IX pourvoit Claude Dangennes, reçu le 5 avril.
II" La dernière des élections eut lieu le 27 mars 1584. Ce fut encolle une élection double aux sièges vacants de feus Thibault Lesueur et Antoine de Veignolles. Il v eut, en un seul scrutin, six candidats désignés, dont l'avocat général Jean Faye eut mission de porteries noms au roi. C'était aussi la première du règne, si l'on excepte, au décès du président des Enquêtes, Philebert de Dion, la désignation des trois plus anciens conseillers clercs du rôle, pour le remplacer ■'.
Le roi fit un accueil assez froid à la démarche, dont il critiqua, |);ir lettre écrite de sa main, la forme ou l'idée même '" . Il pourvut
X'Miio:?, r"-456 ; 160 i, f" 18: 1609, f"-' 16a seq
2. X'M60'i, f° 48, et 1616, f° 49'(. Sous-diaciT du 17 mars. H. X'* 1670. f" 39 V", ,") décembre 1580.
1. .X'*1684, f» 317; 1685, ^"6, 35 v, 27 mars, I i, 18 avril 158i. La délibération du 18 avril peul paraître ambiftuë. par suilo d'une négligence du clerc. Le I" Président rapporte " (pie le roy, ayant sceu et veu le registre fait dernièrement, tontes chambres assemblées, pour la nomination de deux conseillers l)ar lui nag'uères esUms, auroit bien témoigné par sa lettre escriptc de sa main envoyée à son |jarlement ladite donnation i nomination; [ne lui estre agréablcj, donl il a lail lecture. A respondu led. de Thon (avocat du roi) que la faulte- de cela pouvait prf>venir de ce <(ue l'on n'avoit pas accompagné le registre de la Cour dune missive aud. scigneui- pour le supplier le trouver bon, mais ({u'il ,> avait assez de (emps et moyen de ce faire ». —Nous rétablissons un mot estrripié et 1 visiblement omis.
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poiirlaiil (le 1 un des deux sièi;es, Nii-olas de Neiilv ille. ahltr de C.hezy, le 4'' élu |);ii.'il voix.
Ainsi se cltM |)()ur loiiJDurs iliisloire du droit éler(i>r;il du l'arieinenl .
Du moins (oui no péril pas, avec lui, de la |)r('TOi;ali ve de cooptation, puisque les condilions de l'examen rentlues plus sévères par les ordonnances de Moulins et de Hlois furent réf^ulicrement appli- ([uées. Sur deux points au moins, elles eurent un ellet apprécialde :
1" .\ul n'échappa désormais à l'épreuve oblif;aloire, clu mi non élu, hors les conseillers translatés des Cours de province. 11 est vrai que le nombre négligeable des candidats élus ne jusliliait plus guère l'exception jadis l'aile en leur faveur.
Il" i.e délai resta toujours très court entre le tirage au sorl tie la loi à prépareret l'exposition publique, toutes chambres assemblées ', I/oidonnance disait trois jours; il fut rarenicnl d'une semaine. Nombreux sont les exemples de candidats astreints, au début d une session, à prendre nouvelle loi, pour n'a\(»ii' pu être examinés, au cours de la précédente. Le Parlement lit même de ces ajournements une man<euvre dilatoire contre le roi, (piand il :i\ait épuisé tous les movens légaux d'arrêter quehpie création iiilempesliv e d'ollices inutiles .
Késultat médiocre en somme el (pui>i paradoxal. |)ai' ^i>n iiisigniliance même, de ce vaste travail législatif de tout un siccU-, de tant et tant d'ordonnances édictées depuis I iW, sur le i-cciutcnient de la Cour suprême du l'ovaume. (^)uellc prcu\c |»lus lonxaincante de cette vérité devenue banale que les réalités de l'histoire ne doivent pas être cherchées dans des textes de lois, mais dans le< actes de la jurisprudence el en particulier dans la source la plus sûre el lapins riche des informations positixo, les l'egistro du I^arlement.
I. NmImiis |>i)iirliiiil i|iu' lu solcniiilé «les r(''c<'])liniis |>iTil ilf smi ('•«■lai. (".T. .\" IT06, l" lOti, 27 si'pli'inbri' l.')H7. >• Sur lu iliriicullé mue pour la réii-pl imi (lu ciiiiscilicr Mai'csclial, savoir si loiilcs les cliambros scrciiil asscmbh'-os. co (|iii s'est fail pour aiu-iiiis, pour «raiilres non... ai-n'-lé (|ir<'llfs scron' asseitihléis. ..
Kicn (pie IcITi-i'lir crnisso. il v a i-arcincnl phis de .">0 présents, soiivciil. iniiiiis.
CHAPITRE V
Ll-: STYLE DU PAHLEiMENT
I>e rôle et l'esprit d'un corps ou d'une assemblée se détinissenf exactement par la manière dont il délibère. Il tombe sous le sens (jue les formes de la délibération judiciaire ne sauraient convenir aux débats politiques et réciproquement. L'autorité des arrêts de justice exige qu'ils soient élaborés dans le recueillement et dans le silence, loin de toute pression extérieure, rendus à l'unanimité des voix, sans autre justification que des considérants d'ordre juridique, non contingent et personnel. Divulguer le secret des incertitudes, des doutes, des divergences d'opinion des jug'es, ce n'est pas seulement ouvrir la porte à des contestations sans fin, c'est ruiner le prestige même de l'institution judiciaire fait, en partie, de cet appareil imposant de gravité, d'unanimité et presque de mystère.
Ce sont pourtant ces formes que le Parlement prétendit transporter, au XVI'' siècle, dans la tractation des affaires publiques qui, elles, ne connaissant de règle que l'utilité commune, de domaine que celui du relatif et du contingent, ne sauraient se passer d'un minimum de controverse et de publicité, d'actions et de réactions du dehors sur le dedans, du jeu mobile et changeant des majorités, toutes choses si contraires à l'esprit de la justice. Un tribunal rend des arrêts en application des lois ; une assemblée politi(|ue parlemente, fait et corrige les lois. Ce sont là deux fonctions si diverses que nous ne concevons plus qu'on puisse les confondre, filt pourtant l'Ancien Régime les a ti'op souvent (confondues.
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C;ir fe ne lui pas seulement l'erreur du l^arlenieiil de préleudre traiter judiciairement les allaires publiques ; ce lut lout autant celle de la royauté de vouloir régir politiquement l'administration de la justice, d'intervenir sans cesse dans la conduite des causes et de la procédure, soit en rompant l'ordre des rôles pour l'aire accélérer on préférer telle ou telle, soit en exerçant par tous moyens — composition du tribunal, commissions extraordinaires ou juridictions d'exception, menaces d'évocation, subornation de ma;^istrats pour pénétrer le secret des délibérations et des opinions individuelles — une pression toujours indiscrète et parfois scandaleuse sur la ri>nscience des juges.
Il sortit de là, au wV siècle, de violents conlïitsqui se ratlaclieiil doublement à la présente étude : en l'inléressanl direclement, ils ont encore le mérite de nous faire connaître, avec mie précision inconnue jusque là, ces formes tant débattues, que Ton n'a jamais définies avec autant de rigueur et de netteté c[u"alors qu'il s'agissait de les défendre. C'est le propre des corps éminemmenl Iradiliomiiilistes, comme le Parlement, de s'attacher aux formes et aux règles de leur institution, à mesure même que le temps et l'expérience en consacrent, à leurs yeux, la valeur et l'autorité; et c'est aussi lune des raisons de leur inaptitude à jouer un rôle politique, la rigueur des formuleset des textes s'interposaiit toujours entre eux et les réalités de la vie.
Ces formes et ces règles étaient, depuis le temps des origines ou peu s'en faut, délinies et fixées en des recueils oiHciels désignés sous les noms de « Stilles de la Cour », ou des différentes chambres ', auxquels les délibérations se réfèrent sans cesse et dont la iiialière alla toujours s'enrichissant à mesure que le Parlement s'enrichit luimême de nouveaux organes et développa sa jurispriideiu-e. Aucun ne nous est parvenu -. Kn reconstituer les dispositions |)rincipales
1. .\'* 1536, f" 81, 2(1 janvier l'i.Kt. Mention d'nn rci^istrc lontmanl le slillc <l«; la (^our mandai de paiement d'un reliemt: l.'>21, C" 2", 22 ilécendjic l.)ls. Dans un conflit de pouvoir entre 2 cliamlîres ^tCnquùtes et Hetiuèles). eelle-ei se référant à son sliile, il lui est enjoint de le produire avec ses autres titres.
(^f. X'* 1318, 1" !».'} V", 12 février \M'j. Le rôle ancien des ordonnances lues aux séances de rentrée ayant été perdu et pris au }?refTe, le ;irefliei- l'a à nouveau extrait des registres et mis en cahier par ordre de la Cour.
2. llcxistait, àcoté.des recueilspii\ es, uMivresde praticiens connusdn piililic. comme « ce .S7i7 ancien de la Cowr aujimenté de plusieurs arrêts d'icellc, nouvellement revu et corrigé par Charles du Moulin, advocat céans i, pour lequel elle accortle un permis d'imprimer, le :\ septembre lô^S. .\'* I.J80, I" 295.
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est une tâche relalivenienl aisée, gi-âce aux innombrables mentions et arrêts de règlement épars dans les registres des Plaidoiries et du Conseil. M. Aubert l'a fait avec un plein succès pour le xiv'' et le xv" siècle. Nous nous proposons non de le reprendre, mais de le compléter : I*^ en poussant notre enquête jusque dans le xvi", celui ! qui offre l'information la plus abondante, la plus l'iche en renseigne- ; ments directs sur le temps, comme en retours sur le passé ; "2" en nous attachant moins aux formes mêmes et à la procédure qu'aux mœurs, à tout ce qui nous permet de pénétrer la vie du grand corps et l'esprit qui l'anime.
Le principe fondamental de la discipline du Parlement, c'est qu'il
est un corps fermé, ne s'ouvrant qu'à des membres régulièrement
reçus et assermentés, liés en particulier par l'engagement d'hon-
j neur de garder les ordonnances qui le régissent et par-dessus tout,
le secret de ses délibérations.
Les plus hauts personnages du Conseil Privé, un secrétaire d'Etat, i un prince du sang, même un maître des requêtes, un pair de France, I membres de droit, s'ils ont reçu mission de présenter un message du roi, se retirent, dès que la Cour commence à délibérer. Le caractère de mandataires du prince prescrit, pour un jour, leur droit personnel ' .
Ce serment, une fois prêté par chaque membre à sa réception, lie pour la vie. Ce serait en atTaiblir la majesté que le renouveler aux deux séances annuelles de rentrée ou de lecture des ordonnances ^, comme on le fait pour les huissiers, avocats et procureurs, I eux aussi assermentés pourtant. Le 28 août 1570 •', comme le roi prétend faire jurer un nouvel édit de pacification, le I""" Président répond que présidents et conseillers ne jurent jamais les ordonnances, sauf à leur réception. On les lit, chaque année, mais sans les jurer.
1. X'* 1509, f' 122 v°, 3 avril 150 i. Le roi se plaint qu'un maitro dos rcqucles, ex-conseillei", Charles du Haultboys, porteur d'un message sur une adaire importante, la réception des bulles de la légation du cardinal d'Amboiso, ail été écarté de la délibération. Pareille exclusion du roi de Navarre, pair de France, devait déchaîner un violent conflit, en août I5f)1. X'* 1598, t"' 213 V, 248 seq.
2. 12 novembre et lundi de Quasimodo. Au temps. tlu semestre, l'',jan\icr et 1" Juillet, lors du renouvellement de la Cour.
3. X'* 1630, f" 220. Nous citerons pourtant au moins un exemple d'ordonnance jurée par la Cour entière, lors de renregistremenl , celle de Blois de mars 1499. V. infra, chap. Enregistrement.
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].v nom (le .finir ties Sermciit: ' comnuiiiéiueiit ('mployé. aux \\ cl wT' siècles, [)i>iir (lcsij,Micr ces solcmiilcs de reulix'c, ne doil doiu pas faire illusion. Il ne senlend exaclenienl <|ne pnurcc (|ni est deauxiliaires île la juslice el des snhalleiMies.
(le (|ni est vrai, cesl qu'à mesure (|u"(>n avance el que le caractère de cDips |)erniauent |)ré\aul sur la \iedle Iradilion (\u i*arleinenl annuel, celte cérémonie d'ouverture perd j;raduellenienl s; physionomie iKapparal - pour revêlir, comme le flira un jour un T Président, celle dune Mercuriale ou dune séance discipliiuiire •' ].a présence du roi ou du chancelier, habituelle au xiV siètde e jnsipie vers 1 il 7. devient une solennité plus rare, motivée seule- )iieul pai- des circonstances d'exception . La haranf^ueofllcielle, don nos (lours modernes ont repris la tradition, est remplacée par uni série d'allocutionsou d'admonestations du I'"' Président, après la lec lure des rèi;lements intéressant cluKpie caléf^orie d'oilices en par ticulier.
\'oici comnieul l'on procède : Les huissiers, premiers appelés, i huys clos, entendent lecture des ordonnances les concernant, sui vies des observations du |)résidcnl ; |niis un à un, à l'appel de leu nom, ils viennent jurer es mains de celui-ci '• << tenant le Tableai anipiel est l'elligie de .lhesus-(]hrist en croix et le commencemen de révani;ile Sainl-.Iehan >, la main sur le précieux symbole"; pu c'est le tour, toutes portes ouvertes, des avocats et j>rocureurs «pi répètent le serment de leiu- profession ; eniin, el de nouveau huvs clos, des licns du roi el de la (lour elle-même, eu demie tien, moins la |)arliiu!ant('- '' i\[\ serment.
l'en
I. .\'* l,'iO;i. r -1. 1 J iKixfiuliif I l!Hi: I.J90. f" 3, I.') noviMnl)re l.).)S. t-le.
■_'. l'iu- liatlitioii (In inoins i'i liK|iR'lle le Parlemont reste fort atlnclu', c c lii <i'l(''ljiiili(iii par 1111 (■•vt^ijue ou un alilii- niilré ilc la messe de rentrée en 1 . liapclle Sainl-.Nieolas tlii palais. Le 12 luivenihre I j7N. les };ens ihi roi. avan le <l(-pap( (le la Cour i)oiii- la cliapelle. sifrnalcnt. eoinnie une cireonstam .lu-isi lAeliense (pi'anonnale, labsenee de toiil pri-lat à eelle solennili'- el,apié avoir rappofli' les di'-marelics vaines faites par eii.x pn'ts de iahbi- de Sainl( (ienevij've. <[ni s'est r(ieusé sur ilivcrs prétextes reconnus fan.x, reqiiièrer tpi'il soit cité (levant la (Àiur, pour justifier ses refus, el son abbaye réformée On remet au lendemain à en délibérer, el la messe est célébrée par le cliantr de la Sainle-Cliapelle. Le lendemain, il n'en est pins parlé. .\'* l(»62. f" I
•1. .\'* I6.)l. f" r>(» v°. "JN novembre Ifi'ti.
i. Du clianeelier ou du j^urdc îles sceaux, s'il est présent. .\'* l.'iTI. 1' J. !> iiovembie I.").')!: I5:<(i. f" :\: l.')i(J. f" 2, i;« novembre lâlVJet t.')i(».
f). .\'* I(j(i2. ('•• .'j::. :i82. ;t, io.juin i:»()2. h
li. .\'* ir»(KJ. 1^ 2, lî novembre li'.tti. .VclièvemenI de la lecture des ordoii iiances n commenc('M' le jour des Sermens. à cause de leur prolixité ■• . ' . (■"•I saii
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La circonslance la plus intéressante pour nous de ce long- défilé, ;'esl la réponse du procureur général ou de l'un de ses avocats à "allocution du président. D'année en année, la rareté des Mercuiales aidant, le morceau prend plus d'ampleur et de précision. C'est in véritable réquisitoire où le tableau des mœurs de chaque géncation est tracé souvent dune main aussi ferme que courageuse.
Tout cela prend habituellement deux jours, les deux premiers le la session.
Au XVI*' siècle, le peu d'empressement du plus grand nombreuse résenter aux jours de rentrée, force souvent à renvoyer la cérémoie à une semaine ou deux '. Symptôme des plus manifestes et des lus constamment dénoncés par les gens du roi du relâchement es mœurs et de la discipline.
Vains appels, adjurations plus vaines encore. A mesure que la lultiplication des affaires, des commissions de vacances, des pro- ;s extraordinaires, plus lard l'accroissement du nombre des lambres et de l'elFectif total fournissent des prétextes ou incitent 1 chacun à se reposer sur autrui du devoir d'assiduité, la désertion i l'indifférence sévit tout au long de la session, comme au premier ur -. La menace même reste sans effet : notation des noms sur le d^leau, sommations à domicile pour les présents à Paris, rappel s absents par huissiers et à leurs frais, suspensions des gages, etc. J>'obligation du serment ne s'étend pas seulement aux membres dinaires, magistrats de carrière, tenus au service de leurs charges, is à tous ceux qui, à un titre ou un autre, ont droit de séance ;ultatif au Parlement. Même après que les ordonnances des rois ilippe VI et Charles Vi en eurent exclu les évêques, abbés et eurs étrangers au Grand Conseil •', l'entrée de la Cour fut couvée à certains conseillers extraordinaires, membres de droit, — rs de France, évèque de Paris, abbé de Saint-Denis ', maîtres
le ce qui avait fait interrompre Tusagc repris, le 12 noveinl)re 1187, à la jête de l'avocat du roi, Jean le Mailre. X'* 149,'i, f" I . Cf., pour la période irieure, X'M786, f"l ; I i8l, f"« l,.jfi, 12 et 1.3 novembre 1102, llll, i;i:),cto.. s.'" J482, f" 20.3; 1483, f'^ 70, 30 juin 1 142, 1 1 mars 1453.
X'* 1654. f" 50, 28 novembre 1570, ce qui devient la rèj;le.
, f» 41; 1590, f''3: 20 novembre 1495, 14 novembre 1496. 3 mai 1499, 16
mbre 1509, 22 avril 1525, Il avril 1517, !•' décembre 1553. 15 no\embre etc.
X'^ 8602, f° 122 v", 21 Janvier 1389.
X'* 1506,1''' 2; 1571, f" 12; 1581, f- 370 seq., 13 novembre 1500. li» lun u-mliie
Maigi.';. — PHrlemenl de Paris. IS
ADMINISIUAI ION DK I.A .IlSTICi;
(les requêtes — sous réserve du sermeul lors de leur première iiislilutioii, ou l)ieii,à lilre lionoi-ilique, à daucieiis conseillers ayant résij^né ou promus à lépiscopat, plus lard aux membres du Conseil Privé, présidents des Comptes, etc. Toutefois on dislinj^^ue soigneusement entre Feutrée au conseil comportant droit dopiner et voix délibérative en tous jugements et arrêts, matières réputées secrètes; par détinilion. — privilèf;c long^lemps réservé à un petit nombre — ^ et la séance aux audiences de plaidoiries, sur les hauts bancs de la* Cour, satisfaction purement conventionnelle et plus lai-j;cmeiit accessible.
Le di'oil (les j)airs, évêquede Paris, abbé de Saiul-l)enis. maitre> des requêtes, était absolu et sans restrictions, c'est-à-dire qu ils avaient entrée en toutes séances : plaidoiries, conseil, prononciations d'arrêts. Les seules contestations auxquelles leur présence pouvait donner lieu étaient les conllits de préséance toujours si ardents en ces milieux officiels. .Notons que les pairs laïques prennent place seulement ■ es bas sièges » à la suite des conseillers clercs ' ;lesautres^ dun c(Hé ou de Tautre inditréremment, tandis que les évêques et les nuiitres des re(piêles passent axant tous les conseillers du premier ordre, immédiatement après les présidents.
Au reste, en règle générale, la préséance des clercs sur les laïques, les présidents de la (]our seuls exceptés, est, au Parlement, une tradition fondamentale. Lorsque le duc de Nevers, pair laïque, prétend précéder ceux d'église et en particulier l'évêque de Laon, cardinal et prince du sang, mais non chef de sa maison, on lui déclare qu'il fera mieux de s'absenter -, « car la dignité de cardinal est telle qu'elle l'emporte sur tous les princes de France, après la seconde [personne » (la reine ou le dauphin ?).
De même un conseiller clerc, non in s;icris et ayant contracté mariage, réclame-t-il de siéger du c(")té de l'église, avec chaperon à
Kill, 28. 2!» novembre 1 .").'>.■>. Par e.vccptioii, te cardinal du Hellas' avant n'•^i^né en faveur de son nevi-n, Knslaclie du Bellay, se voit continuer eel lionneiu", vu sa(|ualilc cl ses lîniincns services, mais seidenienlà titre de supptcanl de cetuici. .\'* ir>73, 1'° 300 V. 13 juillet i:)."»'J. Kn^-riiu-nienl de letl.pat.ini pernieltanl d'eidrer en la Coin-, on l'absence de smi neveu, y seoir, opinei'. (Ii''lil)/'rer, comme Jadis :
I/cv('(pic de Troyes cl l'ablx- de Saint-Ltnip. les cvé(iiies de Hennés et de Nantes avaient, depuis roriffinc, même pi-ivilèf^e an\ (irands .tours de Troyes cl dcHrelanne. \'.infr;i. cliap. des (ii-ans .Inur-s.
X'* 1520. 1" 8!». 23 lévrier
i:ntri:e et séance ai taulement 'J/J
bourrelet de clerc, cel honneur lui est relusé. jusquà ce qu'il ail pris les saints ordres, ne sit ilwersus ordo ' .
La multiplication des pairies laïques, au xvi'' siècle, fut Toccasion de plusieurs arrêts de préséance "' qui fixèrent entre elles Tordre des rangs « d'après Tantiquité ».
L'entrée de ces grands personnages devait soulever encore, à cette époque, une intéressante question d'étiquette. Gomme il était d'usage alors que le roi fit parvenir ses messages non plus seulement par des gens de robe, — maîtres des requêtes, notaires, gens de son Conseil — mais par des hommes d'épée, — chambellans, maitres de l'Hôtel, capitaines des gardes — la Cour refusa toujours de les recevoir armés, chacun, avant de se présenter, étant tenu de déposer son épée au greffe ou aux mains des huissiers de la porte •'. La plupart de ces fiers gentishommes ne subissaient cette contrainte (pi'avec des protestations fort vives ; d'aucuns même prétendirent passer outre ou préférèrent se retirer, devant les objurgations des présidents, déclarant avoir des ordres formels du roi, dont on invoquait, de part et d'autre, l'honneur et autorité '. Les princes ne pouvaient moins faire.
Le 5 février L'349 ■', le prince de la Roche-sur-Yon, de la maison de Montpensier-Bourbon, accompagnant le cardinal de Guise,
X'* 1582. f' 1 v". 10 janvier
•2. Cf. X'* 1560, f" 6.32, 6 juillet 1517. " Déclaralion notable de la Cour sur l'ordre et van^ des pairies laïques par forme d'extrait des registres et état signé du j;reffier, à la demande du roi. après communication au Conseil Privé du registre du procès de Robert d'Artois, copie laissée du 1" feuillet oïi sont insci'its Icsdits pairs. »
" Des VI anciennes pairies, le roi en lient V, l'empereur la VI". Les autres créées depuis sont :
Le Duciié-pairie d'.Vlençon, érigé par Charles VI, !'>' janvier I ll.'i: le Comtépairie d'Eu, érigé par Charles VII, août 1 i58 : le Comté-pairie de Nevers, créé par Charles VII, janvier 1S60, érigé en duché par François I", janvier 1539; le Duché-pairie de Vendôme, érigé par François 1=', février 1515; le Duché-pairie de Herry. créé seulement à la vie de la reine de Navarre, 1 1 octobre 1517: le Duché-pairie de Guise, érigé par François I'% janvier 152s ; le Duché-pairie de Montpensier, érigé par François I", février 1539.
Déclaralion rapi)elée à Henri II, avant de vériiier les Lettres patentes d'érection du comté d'Aumale en duché-pairie, 2 décembre I5'»7, X'*, 1561, f" 211, et 1571, f" 2, 12 novembre 1551. En séance royale, serment de deux miuveaux pairs, Ouise et Montmorency. »
3. X'* 1521, f" llît v°. 1-^ mars 1521 cl I53S, f"- 8!» v", 157 v". Il février, 5 août 1535.
X'* i5i8, {'■- 2*1 V", 311, 25 février, <i mars
AI>VIIMSritATI<»\ Di; I.A .H SI ICI-:
onlrc au i-oiist'il, avec soi» épce, par la failli' îles luiissiers c[iii rmit laissé passer. Le I'"'' Président averli, au nionienl di* se lever el d'aller revêtir la robe rouf^t» pour la leiuu- de laudiein-e. prend le prince à part et, après des remontraiiees courtdises, eu ohlieul satisfaction, ce dont It* i;reriier i-eçoit ordre de l'aire registre.
Mais, à quelques mois de là ', nouvel incident avec le même personnage, l.e prince se montre de moins lionne composition; il se retire plutôt que de quitter son épée. Il en a. dit-il. l'ordre personnel du roi, sous j)eine d'être tlêsavoué, vu sa (pialilê de prince i\\i sau}?. L'on ne pouvait qu en référer au souverain qui attendit, pour se prononcer, une scène encore plus vive avec le tinc d'Kni^hien .
La Cour lit valoir, celle l'ois, toutes ses raisons : k Ce droil, déclare-t-elle, n'appartient qu'au roi seul, comme chef de la .luslice, en si};ne de quoi il y a au-dessus de luys de la chambre, un lion ayant tête baissée. .\u temps de Louis Xll, le dauphin François et Charles de Bourbon durent, avant d'entrer, (piitter, leurs épées... ». Le roi n'en décida pas moins t|u'en son absence les pairs de France, princes du sang, connétables, maréchaux seraient admis en la Cour ou en la chambre de l'audience, à huys ouvert ou clos, avec leurs épées, mais ceux-là seulement. Ainsi en usa-t-oii désormais, sauf une ou deux exceptions — en faveur de l'amiral, par exemple - — et en prenant la peine de consigner le fail au registre, à chaque fois ■'. Pour les gens de moindre qualité, on refusa toujours de leur rien céder, quelque scène orageuse (pii dût en résulter par la suite.
.Nous citerons encore* parmi les particiilarilés curieuses que ranienail la présence d un pair à une séance (pielconcpu'. pul)li(|ue
I \" iJtil.C»" 2SS V. l>:<Juillcl cl lu scpt.'mhic ; l.>70, I'- -jr. \ ". -JT. 171. 'Jil-J, i. f). -JN août 1551.
2. X'* 1611, C" "JK'J, 27 jaiivici- Kiiii). Sur riiiiiinncc de la vciiui' de lamiral. h- |.r I>|.,'.siflenl lui fait envoyer un extrait de ledit é nu niera ut. ceux qui p«Mivenl entrer ave»* leur épée. où il n'esl compris. .\ri'élé. s'il prétend enli'cr quand même, <jue le fait sei-a dissimuléel n'eu sera dressé aucun i-ejiisti'c pour ne servir d'exemple.
.{. Cf. X'* 157i, f» 2S0, 2(1 lévrier l.'irilV i)our le duc <le (luise. •■ .Nota «pi'il est entré avec son épée ». Idem p(uir le duc de Montpensier, 20 novembre 155,"): l'iMI. f' ;t5.'t. elt/)i<7. , f"3!tx,11 décembre, pour le même Monlpensier t;t le comte d' Anji-iiven. 'l'ous deux |)reuuenl place es bas sièj^cs, sur le> tieurs de lis. Mtmlpensier. pair. <lu coté des clercs ; ,\n^-uyen, «lu côté de- lais, jnif^iiant le cai-dinal de \'en<lôme, siui frère, et en l'aee Monlpi'usier.
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OU fermée, l'usage de faire présenter, de la pari de celui-ci, des roses à la Cour, « pour la révérence dudit prince et des seitjneurs assistans », fait pareillement consig-népar le greflier ' .
Pour tous autres que les personnag'es que nous venons d'énuniérer, l'entrée de la chambre du conseil était, en principe, rigoureusement interdite. Le privilège plus modeste de siéger >< es lieux éminens aux plaidoiries » n'était lui-même reconnu aux prélats que sur l'attestation du serment de fidélité prêté au roi-.
La Cour n'était pas moins stricte avec ceux de ses membres qui avaient résigné leurs oflices. Si l'on peut citer, dans les premières années du x\'" siècle, le cas du doyen de Paris, Jean Chanteprime, dont il est dit que, du jour de sa résignation, 14()6, jusqu'au temps (le sa mort, 1414, >t il Aenoit quant lui plaisoit céans et séoit avec les autres en habit de conseiller, comme paravant •' », nous répondrons qu'il s'agit là d'une exception et que le texte est trop peu explicite pour qu'on puisse afiirmer que ce droit s'étendit aux séances du conseil.
Même observation sur la clause insérée par Louis XI, en faveur de Pierre Crolavesne, aux lettres d'Emou Lenfant, son résignataire, clause conférant pouvoir au résignant « daller et assister, sa y\e durant, toutes et quantes fois que bon lui semblera, ainsi qu'il a fait [)ar cy-dcvant ' », et d'ailleurs rejelée par la Cour.
Le première concession formelle est celle que le même Louis XI venait de consentir, en 1465, à son ex-chancelier, Pierre de Mor- \iller, gratifié, » pour ce qu'il se lenoit à Paris... et pour avoir nccupacion [de lettres patentes lui permettant] de seoir in consiliis, avant tous les conseillers », à raison de son ancienne dignité '\
1. Cf. XI ^ 1597, f" 235, :WJ y, 2. 20 juin 1561. PivsentaUun àlaCoui- ; 1" « de par le roi de Navarre, des roses accoutumées èlre présentées par les pairs de France, à huys clos, pane «ju'elle vaque au procès du prince de Condé , » 2" de par le duc de Nevers. comte d'Ku, pair de France... « à la prononciation des arrêts dudit Jour, pour la ré%érence des pi-inces et seigneurs y assistans >> . X'^ Irtftl. (" '.VM), 20 Juin 15T!i. » (>e Joui", après qu'il n'a esté plaidé et que les chambres <;stoienl assemblées, li^ duc de Montpensier, pair de France, a l'ait présenter à la (2our ses chapeaux et boiuiucts de roses... », etc.
2. Cf. X'* 1 i92, 1° i, 2<i novembre 1 18i, pour l'évêque de Saint-Flour ; et ISC)»*, |u. |;5 y..^ .j;5 (n;^(,bi'e 1516. Lettres patentes de François l"' dél'endanl « de rece- \oii' aucuns prélats es chambres de la Cour, excepté en la ("irand't^hambre è» Joui>s (le plaidoii'i(;s seulemeul el après (pi'ils aiu-aient l'ail apparoir à sa personne de leur drfiil el titi-e •>.
i. X'^ 1790. 1° 19, I" mars 1111.
X'» s;M2, .•52S se(i. /oc. cil
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.Même laveur lui encore oclroyée à François Halle (leveiiu, d'avocat du roi, archevêque de iNarbonne. chancelier de l'Ordre, président de rKchiquier et des Trois Klals de Normandie. Par >es lellres patentes et closes des TJ juillet 148'i et 7 jan\iei- sui\anl '. J.ouis \l requit, pour lui, m toutes lois (|u'il se Irouveroil à Paris, le droit d'entrer, à toutes heures et en toute idianibre, en Parlement, d'assister à tous conseils, délibérations, jui^emens. etc., tout ainsi (pie les présidens et autres conseillers, nonobstant quelconques restrictions ou ordomiances à ce contraires- >< . La (]our, en se Taisant réitérer l'ordre d'entériner un privilèj^e aussi insolite, laissa suffisamment paraître ses répniL;nani"es.
(Charles VIII en fut déjà plus prodigue. .\ous ne relevons jjas moins, sous son rèf'ne, de cinq ou six octrois de ce i^enre-'. Trois furent enregistrés en faveur des évoques d'Avranches, de X'alence et de l'archevêque de Bourges, anciens conseillers, sous la double condition d'un nouveau serment et du secret des délibérations, « pour tant (juil plairoit à la Cour ' ». Deux furent écartés, ceux de Tarchevèque de Sens, métropolitain de Paris, et de Tabbé de Cluny, malgré la qualité des personnages et l'insistance du roi ' .
Louis \n '' et François l'"" en usèrent avec plus de discrétion. Mais Henri 11 devait passer toute mesure, au point de sétonnei-,
X'M lito. f- 22.{, li janvier
2. Le plus élrau^e était que ces eoiisi-illi'i-s lioiujrau'e.s piissoiiL clvc. par la stiili", eonli'ainls do siéj^er et d'opiiiei' eu ecrLaiiies causes, bien que s'en récusant. V. le cas ixtur ce même François Halle. .\'* I407, ("' 2I(i v". " mai 1 i'.'O.
.3. Il peut y avoii" doute pour le 6 , celui du président résijçnant. (juillaume de Corbie qui, le l"'mars l'iSi, présente des li-tlres du ini le retenant « si>n conseiller pour estre appelé en toutes ses consultacions... nux drois. pi'ivilèfjes des autres conseillcis ». .V* li!>l, f " "6. Peut-être s"a}fit-il de l'entrée au (irand ("onscil. ("es lettres ne furent enrep;isti'ées (pi'avec la clause suivante de désistement écrite an verso... : « attenta declaratione per me Maiiislriun (îuillelmum d(; (Lorhie in prescntihus lilleris nominalim l'acta pi'r ipiani ipse, vij;(tre hujusmodi litteraruin, lan(|uaui consiliarius domini imslri i'ej<is, in curia venirc, nec scdere ntininie intendeliat declara\il, ciu-ia pi-edieli> lilteris. in «piantum eani lan};it. <d)tem|)era\it et (d)temperal. ■.
Pn''canlion sif;nificali\ e à l'endi'oit liim ancien président, petit-lils de président.
i. .\'* t i!fj. {■• Kl!»: I l!l!i. f • 2S2 : 1.")(»2, t'" l:U. s avril I iS.'). !'.• .|iii[lel 1 l'.rj. 2:» juin 1 1<.>.">.
.1. \'* li!»«. t" 10: l.iOi, f" -,:\. L>-.> décend)rc I Kui, -JS mars I li)s.
ti. \'* i:)Oti, !'»• 2;") \", 11 janvier lôOI. Kntérinemeid à ,lean Hiilin, ex-président des Knquétes, lait évêqiie d'.Vulun, de lettres du 12 déci-mbre lui c<inl'éraul le «Iroit de siéger, enmiiie l'nnscdler ciriliuairi'. en IcMili-s matières el déliliéralions.
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un jour, de sa propre libéralité '. La C.our n'en déreiulit que plus ardenimeiil ce quelle tenait pour une i^arantie de son indépendance et de sa dignité. Désormais tout octroi de ce genre, accordé en termes généraux ou même stipulant expressément Feuti'ée en toutes délibérations et conseils avec droit d'opiner, donne lieu à des réquisitions du procureur général et à un débat, toutes chambres assemblées, pour faire limiter cette ra\eur à la satisfaction sans portée de siéger à l'audience publique.
Quelques-uns se laissèrent convaincre, comme ce Robert Tiercelin qui, résignant, en 1552 -, après 30 ans de services, se désiste, de lui-même, du profit d'une partie de ses lettres, « n'entendant opiner fors en l'audience et plaidoyé de la Grand'Ghambre », et dont la Cour n'enregistre le privilège qu'en le limitant encore au minimum : « sans qu'il puisse entrer au conseil, à huys clos, ni avoir opinion et délibéracion soit audit conseil ou esd"'* plaidoiries ».
Ainsi font, de gré ou de force, dans la seule année l55(i-57, Nicole Pellevé, devenu évêque d'Amiens, Nicole Ilurault, Jean le (Iharron. Gleriadius de la Ro/.ière, Odoart [lennequin. Etienne l'ieury, l'ex-maître des requêtes Jean de Mesmes ^, etc. Mais le plus grand nombre tient bon, et la Cour, après avoir commencé par céder devant certaines considérations de |)ersonnes, comme la (|ualité de présidents de Nicole Ilennequin et Jean le Préxost, les r)i ans de services du conseiller Jacques Leroux ', doit lînir par enregistrer, presque sans restrictions, cette commune fa\eur devenue un droit acquis pour tous les résignants.
L'ne dernière limitation pouvait résulter, pour certains, du texte
1. X'*^ ir)S2, 1'" 200, 20 mars Jj.'Xi, et 1583, 1'" .') I 1 , 2!) dL-ccmbre . Sur aiu-iiiics j)lainti!s à lui faites de l'abus dételles faveurs, Henri II manifeslt? la \clléitc de les révoquer toutes.
2. X'^ 1.571, f" 528, S avril 1552. Ses lettres du H février porlcnl « droit den- Irer à tous jours et à toutes heures, seoir au lieu, plai-e et dei^ré où il était jadis, opiner, conseiller et délibérer on tous conseils et délibéracions, juj;emens, procès, diflerends et aidrcs alVaires. connne [jour les autres conseillers... et en jouissant ile tous lioniieui's •>, mais sans prendre gages ni épices.
3. XI ^ 1578, f" 751; 1580, f" 07, 129 V ; 1582, f"' 200, 222. 1:53 : 15H3. 1"" ii8 ; 158-5, f°' 31, 73 v", 22, 30 juin 1555, 22 février 1555. 20. 23 mars. 5 juin, 30 décembre 155»), 18 janvier, 5 février 1557.
5. XI* 1583, f" 221,331, 3!»3, 25 septembre, !•) novend)rc, !i déci-inbre 155(i: et 1586, f"- 129 v", loc. cil. Les l'"- letti'es de J^eroux ne portant pas di-oil d'opinci", <ni lui promet, s'il l'obtieid par auti-es lettres, de lentérinei-. Vu ses 5 1 ans de services.
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nicine Ac leiii".- k'ili-o (|iii iil- k'iir ;ilti-il)iiait'iil. 011 |)riinii)c. ((lie le (Iroil (le su'j;er. ;i leur ranj^', comme |);ir \c passé, cesl-à-flire leur iVniiaieul I accès des délibéralioiis de conseil de la draiid' l^Jiambrc. si toule leur carrière s'élail passée aux ]']n(|uétes, ce (|ui, avec l''rançnis I'' el la muiti|>licali(>u des chambres, devint le cas duu 1res ;;raud uoinbre. I^lle tomba à son tour; mais le premier' exemple (|ue nous ayons relevé ne remonte pas au delà du l'J avril
( le joui-là. le Pailemeiil, en entérinant au résij^nant Hobcrt de lleslin, conseiller depuis '2i) ans, l'octroi du roi, qui lui conKrme son ranj; de l'éieption en la III'' (Chambre des l'inquètes. avec voix délibérative, déclare qu'il pourra monter, à son tour, en la Cirand' Chambre et tout aussilol ajoute, par un rèfflemenl };énéral : << l'A a ladite (]our, toutes chambres assemblées, arreslé. sauf le bon plaisir du roy, que ceux des j)résidens el conseillers (jui auront servi viiii;! ans entiers - auront \oix, séance et (»pinion délibéralive, joyronl deri mesmes |)ri\ilèi;es dont il joissaienl lors de l'exercice, après fpi'il s'en seront distraicts, ores qu'il n'aient monté en la ( iiMiid ( diambre. >•
Même manière de procédera l'endioit des autres Cours souveraines et tout d abord des Parlements fie province. Bien que, dès cette époque. Ton professe oriiciellemenl la laineuse théorie des (^his.se.s el de \ fuite îles Cours du royaume toutes sorties du même /'iirlemcnf du roi "' ; bien que certains membres, les maitres vies requêtes, aient séance dans tous les parlements, l'on en use. avec les maf^istrats de province en mission ou de passage à l*aris, par simples mesures de courtoisie individuelle. Si l'on enregistre, sans résistance, le "Jl novembre \ï^)\\) ' une Déclaration l'oyale accordant aux présidents et conseillers des Cîours de Savoie et de Piémont • iiili'ée el assiette es autres parlemens et (]oin"s souveraines du royaume... comme en usent ceux-ci |)ar une ancienne comnuine observance rralernelle ». c'est en se réservant, dans les laits, nue entière libei'té iriiit<'rpiélalioii '. I",l. à cpieNpie lenip> de là, on
l'i.ll, f
■J. !.;i i-i'-jflf ili's •_'(! ans l'sl cncnro a|>pli(|ii('-c, le \'.\ m>\i'mi)ri' l.>7!i. à .\ic-olas l*'iuiicr, <|ui n'fi (|iie !!• ans <l(! sci'vici'S ol S.'i ans d'ûgc. X'* UititJ, 1" 2. .Mais rWv. |i:iriil \ili^ trop riuiiiircusc cl (tcviiil snl)ir <'nc"firo bien «les e.xet'plions.
'.. \'* i:>!i.'>. I' "jon V. " >.iiil(iiilir<> l.'Kjd, haraniAiR' <lii l'iianeclior II lopital.
i' StiKi. f" ;il« V
... Cf. .\i> I..HII. I" :t(Ml V. I- jiiilii't I:.-J:. I(r(pi<-I.- (I nu inii^cill.-i .li- Hor-
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refuse catégoriquement d'obtempérer aux lettres patentes d'avril 1556 ' et aux jussions répétées confirmant même privilège aux mag-istrats bretons du nouveau Parlement de Rennes, encore que composé par moitié de conseillers parisiens.
Henri II neutd'abord pas plus de succès quand il prétendit ouvrir, en 1557, par édil général, les portes des Cours souveraines aux gens de son Conseil Privé. Il lui fallut céder devant la véhémence des protestations et des remontrances -. Et, même corrigé par des lettres patentes portant que l'entrée en chambre du conseil, avec voix délibéralive, ne pourrait être conférée que par octrois individuels et sous la garantie du serment, ledit ne fut point enregistré. La Cour se contenta de l'appliquer par mesures particulières ^ et en en restreignant le bénéfice au temps où les porteurs de ces lettres feraient ell'ectivement partie du Conseil Privé. Par une restriction plus significative encore, elle ajouta même cette condition qu'ils ne présideraient jamais et, en l'absence des présidents, laisseraient le siège au plus ancien conseiller lai, contrairement aux dispositions de l'édit '■.
Mais que |)ouvaient ces réserves contre la contagion du privilège? Non seulement l'usage des lettres individuelles se généralisa; mais, quant, au temps de Charles IX, les portes du Conseil Privé s'ou
deaiix de pouvoir besof^ner en la Cour, pour le roi de Navarre, par commis sioit de sa compagnie. Il produira d'abord sa commission.
Xi*15S0, f"47 V". 22 janvier J 555. Le président de Bretagne, André Quillart, n'est admis à siéger qu'en qualité de maître des requêtes ; f° lo4, ii2 févi'ier 1555. Entrée accordée au président de Bordeaux, Benoît, qui vient, au nom de sa Coui, l'aire remontrances au l'oi et prendre avis de la compagnie. V. iji/'r,-(. chap. (îrans .tours et Parlements de province.
X'* 1583, i'" 15, 2.}Juiilel I55ti. Le II" président el un ouiseiller de Rouen qui viennent saluer la Cour, sf)nt admis à siéger au.x bas sièges, sur les Heurs de lis.
1. Cnnfirmées i)ar,jussion du 26 novembre 1557, X'* 1587, f» 569, 1" mars 1558.
2. X'* 15Si, l""- 1.30 v, l.'Vl, 23, 25 février 1557, bien que les gens du roi acceptent l'entérinement au moins pour le présent .
3. .X'* 1580. i'"- 202, 238 v», 511 : 1587. f" 10: 15S9. f" 2S7 v", 3, 11 septembre, 29 décembre 1557. 13 janvier. 30 août 1558. Héceplions de Jean de Saint- Marcel, .\ndré ^)uillarl, Jean de Morvillcrs. évéque d'Orléans, et Charles de Marillac. arclie\ê(jue de ^'icnnc. etc.
i. .\i* 15S1. f" 130 v". 23 février 1557. L'édil leur (li.nnail lang, à Paris, après les pi-ésidcnts de la ("irand'Chanibrc. du cùté des clercs : es autres parlemens et au (îrand (Conseil, i< cimime il esl porté esc!"' lettres >■ .
Les remontrances pi-ésentées àcesujel renifmtèrentjusqu'aux ordonnances du temps de (;iiailes \'I et rappelèrent la théorie régnante sur les origines respectives du Parlement et du Conseil du roi. X'* 15S',. f- 19G v", 215, 22^., 18, 21, 2(; mars. \' . infrH. Chapitre De lunilé de la justice souveraine.
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vrirenl ellcs-iuèincs louLes grandes à la roiiK- des C(»iirlisaii>, le l'arlement débordé par cette invasion multiplia vainement les doléances contre des |)ralit|iies aussi préjudiciables au service du roi (pi'à sa propre di^^iiilé. Au lieu de la déclaration royale viuj;l lois promise et qui eût dû endii^uer le ijol moulant, ce lui loujours île nouNclles faveurs qu'elle eut à ein-cf^islrer au prolil des l''"" Présidents des (Chambre des (Comptes et Cour des Aides, Maréchaux de France, gouverneurs de Paris ' et dune foule d'autres non moins bien pourvus de litres et de crédit. C'est ainsi qu'en moins d'un siècle les premières atteintes [)orlées i)ar Jvouis XI et Charles \'II1 à la sévérité de l'ancienne disciplinedéveloppaieiit toutes leurs conséipiences. Surabondance de juives, pénurie de justice - 1 Si cela est vrai des magistrats, de carrière, combien plus de ces parasites qui ne recherchent qu'un vain titre ou l'honneur de voir s'ouvrir devant eux les portes de ces grandes séances politiques, de plus en plus fréquentes, dont ils étaient jadis exclus ■', ou encore le moyen de pénéti-er le secret des alfaires importantes !
La tradition pourtant, coninu' la dignité de la justice, exigeait tpie la Cour fût suflisamment fourme pour tenir l'audience, délibérer en chambre du conseil, rendre cl prononcer ses arrêts. l'"ssayons de
1. \i* le.'JO. f"" 31,") si'((. ; l(i:U, l" ;i V. is, 2s seplemlji-c. I" (uichii-.... 1.") noNCinbre. Li>nj;uo opposition ilc la (loiir à Irin-i'içislremoiit di's Iclli-os du I" l'résidfiit des (".oiupU's. .VnllioiiU' Nicolaï. I''ii)alt'incnl on no les aceopto «pie sur la promesse du roi ipi'il n'en .sera plus présenté d'autres.
Id. pour le S'^ de Milly. presidenldes .Vides. .'^'^ ItiUS.!'" 1:17, 25 t't'vricr 1 1T;<. Cf. \i* liiKt, f" .'>(il V. lï oetohre.
Kntêrinemeut. par oi-dre du roi, des lettres de Hené de \'illctpiier. jf<ui\rriieur de Paris et de rilf-de-l'"ranee, puis du S' l)o. sou ^'endre et sueeesseur, sans tirer à eousé(puMu-e. .\'* 1<)<><>. 1'" 2(i!i ; l(>îts, !'■ Itil \", 1 jainicr l.'iso. 12 juin K)8<).
Id. poureelles du S'' de (îoiuior. inl(>udaul de linaiices, mais seulenieni aux scanees du eonseil et |)<)ur les aU'airt-s de linanec. \'* iiiol, f" 'X\'.K Kl mars 1 JiiH.
2. .\'^ l(i.{t». r- HO, 2i> juillet l.iTii. 1 ►oiraiit.- des ^eus du roi sur le i,'iaMti iKtmbre lie gens du (Conseil I*ri\é, pri''lal>. maitri'S des Heipicles) ipii ontsranee ecans, d'où advient ipie souvent li-s ( Irdiuaires ne peu\eut trouver plare et, ayant assisté an conseil, au eomineiiecment d'un proeès on à la plaidoirie, ne se lrou\enl à la tin, el, faute de nombre re<[uis, l'aul rceounneueer. Cf. Ibid., {'■■ ISH. 17 a<fiit. \" Iti.iK, f« 2. 12 novembiv 1572, f' 2 1, 2.< janvier I."t7.».
:\. Lu pluparl en ell'el, a>ant obtenu eette faveur, s'abslienneni d'eu user. Kx. de l'évèque de Soissons Mathieu de I.ou|;:uej<ic. conscillfr iiu Cinisci! l'rivé el mailre des rcipirles. .\'* l,'>s';. I" 227 \ '. !i srpi l'inhi-c l'i.'iT.
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mesurer Técart qui exista, là comme partout, entre la lliéorie et le> mœurs.
Les membres du Parlement sont astreints à tleu\ sortes de \acations prol'essioniielies : le service commun des séances — audiences des plaidoiries, délibérations de conseil en leurs chambres respectives, assemblées générales ou partielles — et le labeur particulier de l'instruction ou de l'examen des causes — étude des dossiers ou sacs de^ procès, interroiTjatoires, enquêtes, extraits et rapports, exécution des arrêts, vacations hors session, sans parler des innombrables missions dont la confiance du roi ou de la Cour peut leur imposer la charge et dont quelques-unes, comme les jugements des procès par commissaires, la tenue des Grands jours, la rédaction des coutumes, les enquêtes sur le fonctionnement de la justice, la délibération des Mercuriales, certaines délég"ations aux parlements de provinces, etc., sont encore réputées, à bon droit, rentrer dans leurs obligations professionnelles.
De ces deux formes du service ordinaire, la seconde, de tout temps, a fait tort à l'autre ; et cela est d'autant plus explicable que des émoluments particuliers y furent toujours attachés, malgré toutes les prohibitions et restrictions possibles, enfin que la première suffisait à prendre une large part du labeur d'un magistrat consciencieux.
Tandis que les séances du conseil se tiennent, en principe, tous les jours ouvrables, jusqu'à deux et trois fois, au besoin, — le matin .avant, voire pendant l'audience, aux jours de plaidoiries, de 0 à 7 heures en été, de 7 à 8 en hiver, et souvent à l'issue, de 10 à 1 1 , heure réservée, en droit, à l'extraordinaire ' ; le soir, po.sl pnindîuni, de 'A à i, avant l'audience de relevée, mais plus rarement, l'après-dinée appartenant au travail d'étude et d'instruction - — les plaidoiries ont, dans la semaine, leurs jours consacrés pour chaque chambre. Au xv'' sièi-le, on plaide seulement en trois endroits : en la Grand'Chambre du Plaidoié, d'où son nom, les lundi, mardi, jeudi, en matinées ; mardi et vendredi, en après-dinées ••..sauf inter-
1. \i* 1182, r- JO, 77: 1:)H:5, ï" itii : I5j7, l'- .{.■?(): 15kl>, r 2. -Jii IV'vricr I i:s7. 12 mai li38, 9 juin 1;>30, Ti mars l')i(i, i janvier IjôCi, cLl-.
2. Exceptionnelles eu i)rincipe et iuiposccs par rarriéi-t- des causes, ecs séances ne deviennent ordinaires qu'avec Louis XI et la propojjatioii réj^ti- 4ière des j^ages spéciaux accordés fl'abord à tilre pi-oxisoire. (-f. X'* I iSH,
f» l.'il, 6 juillet n.')« et St)(»(i. l""- I i2, 2<i7, 2(i juillet I lti7, lii octobre 1 17:t. V .infrii, Çhap. Des Gages.
3. X'* I4K2, !'" 3S. !t novembre I i.37. J>a i'èj;le d'ailleurs \aric, CA'. X" i Is:'.. I
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rn|>lion, [loiir celles-ci, de la Saiiil-Marliu à l*àqiies ou par ilclaiil (le président, etc. '. Le mercredi malin appartient aux Requêtes du palais ; Tes plaitloiries de la Tournelle ont lieu laprès-diiiée, aux mèmesjours (pien la (irand'Chambre -.
Cet ordre a été à [)eu près respeclé juscpi au temps de François l*""". Mais alors la création dune (Ihambre spéciale du (>onseil ou II'Tournelle. ir>ii-(iiS, avec audience particulière, pour alléf^er la (irand' Chambre, voire d'une III'' Tournelle, à certains moments, vint étranglement bouleverser les habitudes cl complitpier la marche des causes. H put arriver (juun même avocat charj;é de plusieurs alVaires les vît appeler simultanément devant plusieurs chambres, sans parler de la justice des Aides : d'où la nécessité d'obtenir des remises, au préjudice des parties et de l'ordre des rôles •' .
Seules les (Chambres des Enquêtes, cpii ne juj^ent (pie sur pièces écrites, ne tiennent pas d'audiences. J/usaj;e veut qu'elles renvoient les parties en la (irand't^hambre pour plaider, ou du moins (levant deux ('«inseillers de celle-ci chargés de les ré<;ler. (lependani là aussi les traditions s'altèi-enl, avec le temps, et l'on reproche aux présidents des iMiquêtes, au milieu du xvi'" siècle, d'entendre en leurs chambres, avocats et plaideurs, dérog-alion qui paraît assez j^ravc pour provi>- (|uer i'inlervciilion du païquet, du fjarde des sceaux et du roi luimême d accord pour rapi)eler l'aucienne observance '.
!IS, 21 juillfl I 1 J.'î. Avisé (reiiIcMilif ilii himli an jeudi li'> caiiso rivilt-s. \i-iitlreili cl samedi le criiniiu-l.
1. \i* iriOO.I" I!>1 v>'. Jmars i:>(tl: I.Mx, !'■ I!i(i. i fc-\ i-ici- 13 l'J. Kn l;').')! . Henri II, |)iiur la ouiiiniiKlilé dt-s jii^es cl des plaideurs, à raison de l'artluence du |H'ii|)lc cl des f;i-andcs clialcurs. lesi-clahlil de déccnd)r<' au :\\ mai. .\'* SiilT, f" '.'iriv-", 7 noxenihrc.
■J. X'» NSd, l" l(i(». ; sc|)|ciid)i-c I ils.
• l. X'* l.').).t, I" •J'JI. Kl juin 1.) 1 1. I,a (^)ur. a\ ant d cun {.'isli-cr l'éilil dcci-caliuii, déclare allendre de plus amples inslruetiuns « pinir sa\i>ir- si l'un plaidera tous les joiM's nu lion cl ciimmenl lui si- fcomernera en col eniiroil. lanl pour le re};ard de comnnmical ion des avocats ayani cause à plaider ipic de la <'cssalimi <l<'s plaidoiries eu la jusl ice des .\ ides et es ifecpiëlcsdu palais, es jours «pic Ton plaidera devant cMc-MK-me. I,c roi promil d'aviser. Mais elle alteudil en \ ain.
I)cjà. en lôtiK. ptiui' ccuuWlier à ces inconvcnicnls, on proposai! de réserver le mercredi malin à la 'i'ournelle. le soir au.v Ueipiclcs du palais e( les deux aiilr«'s après-diiu'-cs à la (îrand'C.hamhrc. Mais »-"élail là l»oulevcrscr lropd"lialiilndes anciennes. (.^Iiialre ans après, rien n élail résolu. .\ ' * l.i:!!.!'" .»()(». et \'yM. ï' I7H.K juillet I..2K. 10 janvier ir)H2.
*. XI* i:)S|. (■■;i7s; i:>S'j. (■ •_>.•-• <lécend)re 1. ■>..:>. 1 janvier i:.:>ii.
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Les plaidoiries élaient publiques, sauf exception, en matinée : habituellement à hu\ s clos ' , en Taudience de relevée où se traitaient notamment les procès des membres de la Cour, les compélilions iloflices, etc.; d'où l'intérêt spécial de certains registres de cette série -.
Règlements et traditions s'accordent pour entourer l'audience publique d'un appareil imposant. L'beure venue et les portes de la (îrand'Ghambre ouvertes aux parties, le président revêt la robe rouge -^ et prend place entre les conseillers des deux ordres. 11 importe, pour éviter difformité, que les deux côtés des clercs et des lais soient iléeemment et, si possible, également fournia. Il y a d''ailleur> [iiesque toujours à expédier, en l'audience, une foule d'appointeniens ou de résolutions secondaires : simples détails de procédure, défauts, congés, renvois, ajournements, enregistrements d'édits non contestés, arrêts que la Cour estime pouvoir prendre sur le champ, ■^ans qu'il y ait lieu de renvoyer ou d'appointer au conseil. C'est ce qu'on appelle « juger en arrêt... ou vider une cause en jugement ». Il faut pour cela qu'une assez forte majorité se prononce contre le renvoi '. Tels sont, par exemple, les nombreux jugements donnés au cours des démêlés interminables de la vie publique, administrative, économique des villes, soumis quotidiennement à la juridiction du Parlement et dont on chercherait vainement à suivre les péripéties parfois fort longues, séculaires même, dans les seuls registres du conseil. C'est ce qui fait, en particulier, sans parler de lintérêt propre des plaidoiries, le prix unique de la série de ce nom, alors que celle du conseil se recommande surtout par l'abondance, la variété des documents relatifs à l'histoire de la Cour elle-
I. (]f.X'^ I48(j. f" 'JJ , Jaoùt 1473. (ordonnance qu'on plaidera les après-dinées ■ I laiys clos, en présence des seuls avocats et procureurs des parties: 1504, I* 216, 12 février 1499. Pour appeler les parties, un huissier frappe à la fenêtre. ! un, f» 4 V, 26 novembre 14Si.
•1. XI* 8312, par exemple.
'■. XI* 152], f" 223; 156Î, f" 235; 1579, f" 4. 21 juin 1519, 5 février 1549, 2 juill<M 1554, etc.
I. X'* 1497, f" 300 V", s juillet 1489. « Délibéré si, quand en plaidoiani aucuns i|i|)('ls, les conseillers présents sont d'opinion de vider leditappel en jujjemcnt et lire bien ou mal appelé, hors un ou deux opposants qui requièrent que la causi- •- i( déférée au conseil, le président doit prononcer immédiatement selon l'avi.s il<- la majorité on renvoyer au conseil ? — Arrêté que s'il y a X voix pour et «lulcmenl II ou III contre, il doit prononcer l'arrêt, et ce, des causes qui, seloii \c^ ordonnances, sont à vider en juj^emcnt. » CA'. Ordonnance de mars 15i9 ;nl, 29. Isanibert, .\III, p. 155.
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même el à la niulliliido dos itllaires dlltat dont elle a. ohaciiie jour, à connaître.
La polifo (U' 1 "audience est chose iinporlanle el cjui lieiil une j;raucle |)lai'e dans les ordonnances el les délibéralions disciplinaiies. preuve «•ertaine cpie l'ordre n'en était pas ton jours parfait.
Il est prescrit aux conseillers d'enlendre dilijîenimenl à lexpéditiou des causes, sans c|uitler laudience pour vaquer à leurs all'aires, ni se lever plus dune fois pai' séance, d'assister jusqu à l'heure, c'est-à-dire jusqu'à la iin ' : aux parties, qui attendent leur tour avec leur cortèf^e davocais, procureurs, solliciteurs et autres, de ne se lever ni troubler les plaidoii-ies -; aux avocats, de ne parler avant d'être appelés, selon l'ordre du rôle, de ne s'injurier en plaidant, surtout d'être brefs en leurs discours, — comme aux procureurs, en leurs écritures. — d'avoir bonne et honnête manièi-e de plaider, de ne retoucher leurs plaidoiries, en les levant au {^rell'e, avant de les bailler par écrit aux mains des rapporteurs, sous peine des amendes édictées par les ordonnances •^ Pareilles défenses sont faites aux i^reflîers d'appeler d'autres affaires que celles portées au rôle, sauf raison grave, pour éviter la confusion.
Les plaidoiries entendues, dupliques et répliques des avocats, la Cour décide s'il y a lieu de jufjer en arrêt ou d'apiioinler au l'onseil.
Le lien habituel des délibérations de conseil est la (iran(r( Ihanibre ênie ou la chambre spéciale du conseil ' ; au cas d'occupation de l'une el de l'autre, lune des salles des Knquêtes, la salle Saint- Louis, lune on laulre des deux Tournellcs, le grellc criminel, etc. •'. Au cas où le Palais entier est envahi par les pré|.>aratifs de quelque cérémonie d'apparat, — entrée de rois ou de reines, banquets et
1. OrdoiiiiainT (k-jiiillrl \ i'X'<. ;irL .') . Cf. X'* i:)-J!'. f" I i : Ij.l.». l" l'.Jl : l'iS;», r ils. 22 novembre \b'>:>, !• juin \bM). .Kl il(coml)ri' ir).'>(>, itc.
X'* 1ÔS2. I" ti. •; janvier I
:i. X'* liHi, 1" N, 2.') mai I ir)S. Ordonnance très détaillée comnnmiquée aux iiilêressés à huys clos. Cf. .\>' I ÎS:t. ('• 2i2: l.')2!t, f" I J, '< janvier I Sr>6, •J2 novembre ir)2.").
i. X'* I18;i. f" .î:, 1;. juillet I i:)2.
.'). Cf. (|ucl(|ues rormulcs. >■ .\u conseil, en la elianibre des l-lnuui'les, MM. les laisjuf;eanl un pi-oeès criminel : Au e(»nseil durant les plaidoiries: Au conseil, au jîrelle eriminel ; en la petite ehamhrc de dei-rière. » X'* I I82,f"" (Jl. 77, Kl, I(i2. hii"). 27 février. I2mai.!ijuin U.lN.iiavril, 10 mail Sil.etc: U'Jl , f" 147, 2'» juin II 11. I,a (îrand'Cliambre étant aménagée pour le souper (h- l'entrée du roi. la Cour siéjcera en la salle Sainl-I.iuiis, les Knquêtes en la Tournelle criminelle el l'u la Touriu'Ilc. snuv l:i (|Mi-sliciii . l.c .'.II. la (loin- siépe au.\ .\u(;usliiis. iliiil.. f" l.')2.
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solennités consécutives — on voit la Cour siéger en diiîérents lieux (lu voisinage, à révêché, aux Auguslins, mais avec des doléances -;ins lia sur l'incommodité du lieu, le défaut de secret ', etc.
La présidence doit toujours être tenue par l'un des 4 ou 5 titulaires de la charge ; le plus souvent, en la Grand'Chambre, deux ou trois sont présents. Au cas très rare où tous font défaut, elle revient de droit au plus ancien conseiller lai -. Le nombre de conseillers requis pour ouvrir une délibération et rendre un arrêt ^alable ne peut être moindre dedix, plus le président ^. C'est là un j)ointsur lequel les ordonnances reviennent sans cesse, deux siècles durant ; et c'est pour attester la validité des arrêts ou des résolulinns prises que la liste des présents ligure toujours en tête de chaque séance. L'ordonnance de 1549, art. 17, va jusqu'à prescrire au rapporteur de l'arrêt d'inscrire les noms en marge du dictum si-né de lui et du président. C'était en effet un moyen de nullité assuré aux mains des avocats et des parties que l'insuffisance du nombre des juges, dont ils avaient le droit de connaître les noms. Par contre, la Cour réprime avec une rigueur extrême toute imputation mensongère sur ce point essentiel. En 1576 ', elle décrète il'inlerdiction et de prise de corps et fait comparaître devant elle ])our l'admonester l'avocat du Buisson accusé d'avoir dit, en plaidant au Conseil Privé, qu'un arrêt dont il appelle a été rendu par '.I conseillers seulement et 2 maitres des requêtes.
Pour les causes importantes, les ordonnances exigent au moins 15 conseillers ■'. Mais, avec le temps, le cas particulier et la volonté du prince tendirent à régir seuls la matière. On voit alors quoli-
I. X'^ \:yi'i. f" 109 V", (i et 11. janvier lâ.'M. A révéché, conseil, plaidoiries, ;i|irés-dinées: T" llf), l'îo. Le 16, la Cour revient au Palais et renvoie l'audience II. la Tour ronde, révêché étant trop incommode. 8 jours après, retour à
I i vêché, etc.; I.ï65. 1° 170, 15 juin 1549 seq. A l'occasion de l'entrée du roietdc
II reine, la Cour sièf;e au.x Augustins, du jeudi de Pâques à la veille de la Trimlé : lois", 1'" 3i0 seq. ; 1588, f"" 42 V. 380 v" . Le 17 mai 1538, ordre du roi d'al- \rv siéger au.\ Auf^uslins jusqu'à Pâques. La Cour nobéil que le lundi 21, elle } est encore le 28 avril. Le 20 mai, vu l'incommodité du lieu, ou renvoie la
iMiiriielle siéger au palais : l.iSO. ("■• 205, :U décembre. Pour pouvoir siéger aux .\u^uslins, le 1 janvier, et préparer toutes choses, chambres et greffes, on \aquera le lundi 2, etc.
•J. X'^ 1 i79, f" 14, 15 novembre 1 107. et 1499, f" (i8. x février I '.92. Il a menu-, I ic titre, la préséance sur les plus anciens clercs.
;. Ordcmnance de 1453, art. 91 ; 1493. art. « : I5i9, art. 15, etc.
;. X'* 1050, f" 315, 20 janvier.
X'^ I581,f" 8S, 14 août
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(liemiemoiil, ;'i la rt-quèle du roi ou dt-s parties, des procès de {grands seigueurs juj^é-s par :iO, iO, 50 maj^islrats el plus ', ce qui, avec la pratique de plus en plus abusive des récusations, la multiplicalion des chambres criminelles, entraîne un bonlexersemeiil complet du travail, réunions de chambres, translations de conseille rs de lune à l'autre, suspension des affaires en cours -, etc.
La séance ouverte ', le président en expose sommairement lobjet : procès à appointer ou à jug^er en arrêt, message du v(m, communication du parquet au sujet desquels il y a lieu d'aviser si Ion doit assembler les chambres. Dans le cas le plus fréquent, l'examen d'un procès, la Cour commence par vérilier l'état de la procédure et, si la cause est en état d'être jugée, la distribue, c'est-à-dire nomme un rapporteur et un coniparliteur qui la soumettront à une étude plus approfondie, sur les pièces mêmes du dossier qu'ils prendront an grelfe. alin de ])réseiiler leurs conclu-
I. \'* I iS;'). ï" lti-4, 8 juin 1171. Sur lelln's du n)i niiuulaul »|U0 le procès. Maréchal de I^olièac, de Rai/., soit juge toutes i-liaudircs ri-uiiics. arrèlé, \ u c|ii'il a été rapporté par les 2 ctiamlires des Knquêtes. (pi'il \ sera ,ju}cé. sauf diflicuKés à soumettre à la Grarid"(-liainbre.
X'* I i95, 1"" 18:') v", 18 mai I i89. Toutes les eliambres seront appelées, même les Hequctcs de l'Hôtel et du palais, au pi'oeés «les comtes dWiigouléme el de Périgord contre le Sire d'Alhret, lequel est suspen^lu, à raison de sa l«»nfîueur el de son importance, \ u l'absence di- nombreu.x conseillers et la quantité de causes arriérées ; I «97, f"' 216 v, 7 mai I l'.'i». Récu>ations imposées ou refusées par la (2our audit procès.
X'* 1502, f" 45, 4 février 1495. Sur la requête du duc de Nemours (jue son I)rocès contre le duc de Lorraine soit ,juj.ré. Unîtes cliaintires assemblées, arrêté (|u'il le sera par les deux des Enquêtes seulement, les |irésidenls el conseillers rapporteurs el enquêleurs présents, et les i-écnsés des Knquêtes remplacés en la (îrand'Cliambre au ehoi.\ de la (^our.
X'* ISIO'"'. f" 93, 18 mars 1507. Toutes chambres assfmi>lêes pour .iu,;;er le I)rocès d'entre NTMiasti)!! de Foix et le procureur i;éucral. louchant h- duclié de Nemours.
.\'*153r.. f''237, 9 mai \y.iA. LeI 1res du roi «in ;t mai. «-ii n-iioin «lant d'autres «lu <ijuin 1531, pour faire Jnfîcr j)ar 30 i-onseillers «le la ( îraud'Cliambre ou autres non suspects, après i-écusalions, le procès «In seinneur «le Helmoiil. Avisé d'envoyer la copie de ces lettres au chancelier pour ob\ i«'r à la consé- «[uencc.
X'* 1544. f" 109, 20 février I5i0. A\ isé qu'au procès de Monlmorencv-Uouville il y aura au moins 15 conseillers du rôle ,ja baillé aux parties pour les récusations et 55 ou 56, au total.
2. X" 1567. f-.350, 378, 556, 19, 23 juillet. 26 a«>iit I5.»0. Il arrive ipi on plaitle au civil en la Tournelle, X" 1.527, f* 2, 14 novembre 1524, art. 1.
3. Kn principe, la I" heure esl cimsacrée à l'expédition des i-onnés et défauts ; puis, à s heures, on passe aux alTaires imporlanle^i. < )i-«loMiiaii«-e d«' mars 1549, art. K el 9.
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-iiMis ;i une sénnce suivanle. Il est de règle stricte que les seuls conseillers présents à la première suivent l'affaire jusqu'au bout '. Le jour venu de la discussion finale, on commence par entendre le r.q3porleur. ])uis, s'il y a lieu, les gens du roi qui se retirent ;iussitôt sans délibérer. Après quoi, la parole est donnée, à tour de n>le, à chacun des juges et tout d'abord aux plus anciens. Il est prescrit à chacun de se lever pour opiner, <> sous peine de provo- (|uer scandale et murmures », de le l'aire brièvement, les explications du ra]iporteur et, au besoin, de son collègue com[)artileur ('■lant, en [iriiicipe, suffisantes '-. Enfin le président résume les avis I prononce à la majorité des voix. La majorité requise ne peut tre moindre de deux voix, sinon le procès est déclaré /)///■// (avis partagés' et renvové à une autre chambre pour être (Icp.iiii •' . Dans ce cas, le billet des opinions rédigé par le gredier, au lieu (1 être instantanément détruit, est conservé et signé pour être transmis à la chambre chargée du déparlcineiil et lacéré seulement, l'arrêt une fois rendu '.
Il arrive fréquemment que, dans une all'aire délicate, la Cour, avant d'aller aux voix ou dans l'impuissance de s'accorder, renvoie ilelle-même à une autre chambre, au moins pour prendre avis. Ainsi font les Enquêtes à l'égard de la (jrand'Ghambre •' qui, de >nn côté, pour alléger ses rôles ou complaire aux plaideurs, en use
1. X'* 1 îOS. f» 176, .3 juin li'.U. Un conseiller se récuse, au pi-ocès de l'ai-chcvèque de I>yon, parce qu'il n'a assisté tout au lonj^.
2. X'* 1577. f" 273, 13 février 1534. et 1581, f"' 378 v°. 2 décembre 1555. Reproches du roi sur la proli.xilé des opinions, d'où la lonf^ueur des procès.
3. Orilonnance de mars 14!)!), art. 76. de mars 154!), art. S. Celle de Villers-Colterels «le 1539. art. 126, ayant décrété que les procès seraient résolus à la majorité simple, la Cour n'attendit pas celle de 134!), art. 29. pour revenir à l'ancien usa^e. Cl". X'* 1355. f" 372 v, 21 juillet 1545: S616, 1'" 403. l'évrier 1549, etc. Sur le département des procès, n<ind3reuses requêtes des licns du mi. Cf. X'* J529. f" 1 1. 22 novembre 1523, arl . !). elc.
i. X'" 1606, f"^ 377 V. 27 septembre 1363.
3. Il était il'ailleurs de li-adilion que la (Irand'Chambre cxervàl une sorte do droil (.le révisir)n et de contrôle sur les arrêts des Enquêtes, l'cvît. après elles, <le j<ros procès pf)ur les résoudre ou tes leur renvoyer, après examen, notamment en <'as de parlajïe. en y dcléjiuanl «pirUpu' pré-;ident nu conseiller, enfm les appelât à juj^er avec elle.
Cf. X'* 1579, f"- 100. 1S3. 17 janvier. 3 décembre IllO: 1 1S(». f- 213. \{\ janvier 1 i22. Ojnsultation de certain pi-ocès venu des Kn(iuéles, pour la di\ersité des opinions. On le leur renvoie, avec lavis delà Cour ; 1 182, f" 162. 3 avril 1441 ; elles sont appelées en la (iraiid'Cliambre poiu- juj^er ini procès ; 1 'i8!». f" 216 v*, 2S février 148 1. Déléf;ation d'un président pfiur le juffement d'un procès aux Knquétes.
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«le même avec elles '. Ainsi les limites dc>^ e(tm|)éleiiees jadis >i nellemenl mai(|uees lendeiil ;i s'ell'ai'er el on en arrive à laisser le choix (les chamhres à la tlécision des parties.
Le sentinienl de la {]our une lois connu et forniulé. le président dicte, en quelques mots, au j^rcflier le dispositif de rappointemenl ou de l'arrèUjui est immédialeiiient transcrit aux Minutés du Conseil, sous la rubrique : x // sent ilil... La (Jour ordimne... >• (l'est, dans le plus j^rand nombre des cas, la seule l'orme de rédaction oflicielle. Pour les causes importantes seulement. s|)écialemenl les causes civiles et criminelles, la charjj;:e de f/iirc l'itrrèt^ c'est-à-dire de le rédij,^^' eti forme juridique, avec tous ses développements et considérants, est dévolue au rapporteur - qui le fait approuver quelques jours après et le dépose au greH'e, si};né de lui et du président, pour être inséré au rej^^istre des Arrèts-.Iuf^és. I/intérét de cette série, sans éf,sd à l'origine, alors que presque toutes les décisions de la (lour \ trouvent place, le cède bientôt à celui des registres du Conseil et des Plaidoiries qui, dès la première moitié du xv" siècle, retiennent exclusivement la plupart des incidents de procédure, des appointements et arrêts d'orilre polititpie dont on chercherait vainement trace aux .lni;és.
I/arrét rendu et minuté devait encore être tenu secret, comme les avis exprimés, )us(|m";'i la séance solennelle de prononc-iation. Cette oblij:alion dn secret, rappelée à chacun |)ar la formule du serment j)rété à sa réception, s'étend ,7 forliori à tous les subalternes, clercs du <;rell'e qui grossoieni niiiuites et rei:istres *', huissiers qui j,^ar(lent la porte et peuvent avoir à pénétrer en séance du conseil, p<inr communication importante '. Il était |»()urtant fort
1. X'* 1185, f" l."), 7 avril 1170. Hcquèli-s di- ilcux parties, riuic ilcinainlaiit que leur jjroccs .suit .jufïé aux Kiiquclos, l'aiilri' à la (ïraiidCvliambre : lâso, f" 123, 20 février l.ôâ.'i. (apposition des fjeiis du roi à un traiisl'orl de cause de la Graii(l'(]liarnl»re aux l']ii(piêlcs. t>s sortes <lc renvois si>nl alors do pratique com-anle. \' . infru lédil de juin IfilO. .\'* n(>I:i. I" jr»!, par le(|uel l'run- Vois I" essaya de lixer, au eivil coiniiu- au eriniiiiel, la limile des i-iimp<M(."ni'es el les pouvoirs des dilïcrenles ehanibres. S eriininel.
I iS2, f" î.'l V". ti décembre 1 i.t
■'>. .V* I Î82. f» LS;'), Iti novembre Mil. C.imparulion des clercs des 3 );relTes — i du ^rclïo eivil, 2 des prcsentalions. I du criminel — el dérense j\ eux faite, sous serment, de no révéler les procès : iliiil.. f" 203, 30 juin I 1 12. Moine sci-menl evi^é de la (lour entière. CI'. X'* 1530. f" ti, 15 noxembie 1526, (»tc.
i. S"il se présente quchpio personnage de qualilo, mcssaffcr tlu roi ou autre, demandant audience, ils frappei-oni de lem- vorj^'e. Défense au servant de la buvette do passer et repasser, les jours du conseil, prés du jjrolTe et de la Tour-
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mal gardé, si nous eu jugeons par les doléances répétées des présidents et des gens du roi, aux séances de rentrée et des Mercuriales, par les criticfues et les sarcasmes du souverain lui-même ' qui ne se faisait pourtant pas faute de le surprendre par tous moyens et de le divulguer. La (]our]iarait alors à rinconvénient, en hâtant la publication -.
La prononciation solennelle des arrêts se faisait, dans le [irincipe, en grand appareil, toutes chambres assemblées, le I'''" Président en robe rouge •'. Elle avait lieu à dates lixes, aux avant-veilles des grandes fêtes, Noël, Pâques, Pentecôte, Nativité Notre-Dame, — jour de clôture de la session — les vigiles étant réservées à la Visitation et à l'expédition sommaire des prisonniers de la Conciergerie et du Chàtelet par les présidents assistés d'un certain nombre de conseillers lais *. En l'absence de tout président, on se bornait à faire lire à la barre, par le greffier, les petites provisions et appointements, la prononciation des arrêts importants étant renvoyée à une date ultérieure et même à la session suivante ^'.
Au XVI'' siècle, la multiplication des causes et des chambres força d'ajouter de nouveaux jours de prononciation. Ce furent alors les
nelle plus presque le pissouer. X'* Iâ21, f" 1(37 ; ljl>7, I" 71(j, 19 avril 1519, 23 août 1525, etc.
1. " Des révélations, dit l'Hôpital, ceste coni|)a^'nie a esté <lin'aniée non seulement de ce temps mais toujours», X'* 1595, 1'"" 200 v°, loc. cit. Cf. X'^ 1628, f" 44, 23 novembre 15()4. Plaintes desi^ens du roi du scandale des révélations. Souvent on dit, avant 11 lis en la salle du palais, tout ce que l'on a fait, en la matinée, en la Grami'Chambre, etc.
X'* 1605. f'" 557 v", 21 juillet 1503. Délibéré, toutes chambi-es assemblées, sur ce qui est à faire à l'éj^'-ard des conseillers liabituellenient absents ou de ceux qui, en assemblée pléniére, ayant oy lecture de lettres patentes ou missives, se retirent (;n s'excusant d'opiner, sur ce qu'on révèle leurs opinions. Avisé, lecture faite du Tableau, de les suspendre i)our 3 mois les uns et les autres et de donner leurs gages aux pauvres, etc.
X'* 1 i7S. f" 218 v*. 20 janvier
3. X'* 1480, f' 160, 7 décembre 1418. Défense aux Requêtes du palais d'o'i'iplaidoiries, durant le prononcé des arrêts, mais qu'elles cessenl. sitnl cpidn appellei-a auxdis arrêts, suivant l'iisag'e.
A l'épofpie du Semestre surtout, la cérémonie perdit de sa grandeur, il l'ut alors impossible de réunir même les chambres en session, et l'on dut se contenter <le simples déléffations. Cf. .X'* 1579, f" 248, 2 octobie ]55i, rolc dressé par un conseiller de ceux (pii devront assister aux prfuionciations ; 1581, f" 153, 6 septembre 1555, 23 conseillers désignés poiu'ce. On les désigne désormais sous le nom de Conseillers de la Quin/.aiMc. elle rôle eu est arrêté périodiquement .
4. X'* 1 180, f- 231. 20 uuus 1 121 : 1503, f- -Jl. 23 décembre 1 196, etc.
X'* 1190, f" loi. 6 septeuiiuT
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'2'2 tléi'cnihrv. l'MV'xricr. *JI iiKirs. le mercredi d'iiviil avaiil r.K|iu'-, si IViqiie^ lomhail m avril. 1 avaiil-vcille ou \c mercredi d"a\aiil 1 Penlecnle. de la Madeleine, du IT; août el enfin le 7 sej)teml)re '. Hn moins de dix ans, il fallnl encore reprendre ce ir^lenuMil \umi le compléter el alléf^er ces séances trop remplie^.
Il lut alors décrété -' que de XV-''""' en \\'='""', le samedi, au lever de la (](tur. le j^reffier prononcerait, à la barre, les arrêts cl juj;ements délinitils, donnés dans la \\'-""<'. des procès par écrit, appellations verbales ou autres matières appointées au conseil, réserve faite de ceux qui seraient retenus y)ai' les présidents poui les publier en la manière ancienne. A celte intention, les conseillers rapporteurs devaient déposer leurs arrêts au j^^refFe, le jeudi d'avant, el le iireilier les porter au président de la séance de prononciation, pour en faire le partap^e. Pourtant, si l'un des arrêts réservé^ paraissait au président de la chambre qui l'avait donné devoir ètri' j)rononcé, à la lin de la W •''"'", sans autre délai, il en référait à l.i Cour qui décidait. Pour les iufremenis interlocutoires et autres, qu'il (Hait d'usage de prononcer au jour le jour, en l'audience, on conliiuierail comme par le passé, et de même pour les défauts et cong'és publiés par le jj-reflier le samedi de chaque semaine.
Les rôles furent ainsi alléj;és et l'ordonnance de l.")i9. art. ti. ne mentionne plus, avec les .W';"""'^ ordinaires, que cinq prononciations solennelles, les i anciennes et le 1;') août.
I/exécution des arrêts rentrait s|)(''cialemcnt dans la catéj;orie des commissions dévolues aux conseillers et (piils recherchaient avidement. Dans tout procès instruit pai- deux conseillers et vidé sans extraits ni rapport, l'exécution revenait an plus ancien •* ; dans le cas contraire, à celui qui prenait la charité de l'extrait el du rapport, l'option étant d'abord an plus ancien. I,a (lonr n'intervenait que pour rappelei- périodicpiement qu'elle devait se l'aii'e toutes oppositions et appellations cessantes et sans préjudice du ilmil des appelants, sans (pi'il v eût besi>in. jiour ce. d'obtenir dos
1. \'* \:tM). ("• tjO à U" : iM\ passiiii. années U)2t> c\ 152S, aux ilalcs. clc . : l.S.»<, I ■ 1 17 V", "Juin l.")10. Prononciation avancÔL' au mercredi, |)our aller !>• .jeudi aux prisonniei-s : le vendredi. Saint-Uarnalié. ciirin vnc,i( : le jeudi suivant, elle va au I.endit ; l.')K(i. f" lîti.l. »> avril ir>ri"). ele.
•1. X'* 1.^3». I» 81. M lévrier \y.W.
'.\. X" 1 j07. f" IT.). r.> juillet ir»()2. |)é(eiise au conseiller exéculeur d'un arrêt de se subi'oirer persf)nne, sans l'.iveu de la (2our. <lrdonn. juillet 1193, art. i6.
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lettres de ilcr.iln ri autres provisions, protestant pour sa part quelle ne baillerait aucunes inhibitions ou emi)èchements '. Protestations vaines, car les procès en e\.écution darrèt. avec ellct suspensif, tiennent, flans ses rej^istres, une place considérable -.
Il était d'ailleurs, dans sa pu'isprudence. des moyens de révision et de cassation réguliers, à l'étude desquels elle ne se refusait jamais : au premier ran*;-, la proposition derreur et la requête civile. Jolies se diil'érencient seulement en ce que lune incrimine le jugement même ; l'autre l'arlilice de la partie qui la obtenu •' ; la première comporte un recours au roi qui seul octroie les lettres de grâce nécessaires pour ouvrir l'instance de révision ; la seconde peut s'adresser directement à la Cour.
Les délais d'instance limités à deux ans, par Louis XI, [)our ouvrir une procédure de proposition d'erreui-, à trois pour la clore et obtenir solution ; la restriction aux seuls arrêts rendus en matière. civile et séculière, à l'exclusion des arrêts criminels et des matières bénéliciales ' — limitations contirmées par l'ordonnance de lilois de 1499, art. 88 et 89 — n'empêchaient, à la lin du \\'' siècle, le retour presque quotidien de ces sortes de causes.
Avec François I'' et Henri II, la royauté, qui avait là un prétexte légal d'intervention, ne se contenta pas d'octroyer des lettres de grâce, elle s'ininiisra, par des démarches répétées, tout an long de la procédure, comme elle faisait déjà pour les procès ordinaires des Grands Seigneurs. T(''moin ces lettres missives de février l.')l(i "' où la (^our est invitée à \aquer en diligence an procès de proposition d'erreur entre le connétable de Montmorency et la dame de Rouville, même les mercredi, vendredi et samedi sans intei'ruption, et à tenir le bon ilroit du connétable ]3onr i-econimandé ; celles diienri 11 d'a\'ril l.")iS '■ (pii la j)ressent de juger, sans dist'onti-
X^ l.")(ll. fo.i.il. -J,')]!!!!! \tW
2. Ils fij^iircnt diiillcurs hii innuliie de ecu\ ijui pciiv ciil clic .jum's uai' luiuniissaire-*. Oi-ddiin. I ifia, art . I I . cl X * l.fjS, f'Tol, Il ^eplellll)^^• I .n'i. de-.
■'{. X'* h)2i', !'■• (i:! V", 'j jaiuicr 1.')»)!^. Uciuiinlrancc <l('s f;ciis du i<ii ((u'iiiic cause plaider siii- i-e«pièl.c ci\iU-, ishieniie cniilre un ai'rè( doiiiii' en la I'" cliainbi-c dr< I-]ii(|uétes est non de n-cjaide civile, mais de pnp|)(isil imi d'cn-cui-, " <|iiia ar'i^iiilni- l'ael uni Judicii, et non didus pai'tis ". Ci'. X'^ l.')II, 1'^ I7>. 1" juillet l.'iOS. Aiihert II. p. 101, etc.
1. Ordonn. de noxcnibre I ITii, Fsand)crl X. p. xls. d X ' ^ l.')0-_'. 1'" 'JsC). l!i mais 1 'i90. i-épi)iise au eliaireclier. ai'l. i; ; l.')T7, ('• AM) v. :.'(> mars Ij'iii, li-|(ic> du roi (lu "iO Jan\ i.i-. rlc.
XI' I.')! 1. f- !()!». -JO te\ l'ier
«i. XI* l.'xil'. I' :i7 \'. l!7 a\ril.
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Miialioii et loiiles all'iiircs ccssaiiles, par tel iioiiil)rc de présulciils ej conseillers quelle avisera el ([ue le roi dispense, à cel elVel. de tous antres piocès el empêchements, linstanei- onverte entre (iilles de Laval el l'"ranv<^i^ tlt' Moeheclionarl ; et tant daulres.
l"-n même temps, la législation devient pins aeeommodaiile el lève la plupart des entraxes sa,i;emciil opposées an décliainenienl de l'esprit proeessir. Si rord<iiHianee de N'illers-C.olterels de lô.'W, art. \'M\, exij^e la consij^nation de (|uadrnple et non plus seulemenl double amende, — ce (pii compense à peine la dépréciation des espèces, - elle proroj^e par c'oulre les délais (rouverlure d'instance à cin(| ans, art. l.'iS; et stipule encore, art. \'M . à raison de la multiplication de ce ^^enre de procès, i|u'il ne sera plus besoin pour les jui;er d'assembler les chambres el qu'ils seront déxolus à telle ou telle, en telle compaj^hie el nombre de jujjes que la (>our avisera '. 1/liabiludi' de les dél'érer à des assemblées très nombreuses n'en |)ersista pas moins '-.
Ce qui complique encore, à celte époque, ces sortes tle causes el, d'une manière ^'énérale, la marche entière de la justice, c'est l'abus vraiment elVréné du droil de récusation. Il n'est pas rare de voir, en telles instances, déférer aux parties le Tableau entier de la (]our et celle-ci cire ol)li<^'-ée de s'adjoindre des maîtres des requêtes, des j^ens du (Irand ("onseil ■' pour compléter lelleclir tl'une cinquantaine de |ui;c< liabiluellemcnl iixé. Si l'on ajoute quelle pouvait avoir assez souvent à fournir, pai' ordre du roi, pareil t'onlin^^ent complémentaii'e à quelque (^our de province ', en pareil embarras,
1. {'.['. (li(li)iin. tl'( >iléans. arl . 1."). .\ii\ jui^fiiu-iis do i)r(>|>i>silii)ii il'crroiir ~cr<iiil appelés les jiififs qui mil ri'iulu l'arrol tirs dccédés et inalades scronl rcniplaeés ; Ton y ajiuilera immljri- épd d'aiilrcs cl "J en sus — soit 22, pour 10 ail \" arrrl. — .Mtiis il i-sl laissé à la disrrél ion ih- la ('.nui- de Paris d'accroître 11' iioinhrf siiivaiil ri.'.\i}rfiici' des cas.
■-'. \'. sii[ir;i : au pi'occs de Montnioi-ciu-v -Hniiv ille. \ en aura .'.'> mi .'l'i an total. XI* là 14. 1" l(i!». 20 lëviier l;)l(i.
:<. .\'* Ibsri. I' ;».')7. .U) oelohre I.):):.
i. .\'* l.')'ii>, f" H1 " \", 27 a\ril l.')îl . Tnules eliandires asseuihlêes. leelure de lellrcs du roi à la (jtur de Dijon lui uiaiidanl de >'ad,joindre. pour le Jufrenieiit de <'erlain pi'o<-ès de proposition d'eri'eur et>nlre un de ses arrêts du K» aoùl ir>.'lT. 2 inaMres des recpièti-s ((lési^nés. |)lusieurs eouseillers de Paris et du (»i"nnd (loiiseil. à elioi>iir parle I" Président, sui' une liste annexé»- de .'^0 iu»in.* f'Xi du Parlenu-id. ti du (ïrand C.nnseil , de sorte «jue les ehand>res ne soient rléf;ni'nie» el puissent xacpier aux alVaires t-ouranics. Suit le pouvoir tlo juprr l'I ini eoufré réfruJiei' atix H nn-ndires demandés. — I.a Cour. alléf;:uant le (;rand nonilire d'alTaires doid elle esl saisie, fabsenee ou la niori de plusieurs oom„
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on inuii^iiie sans peine le désordre et le désarroi qui devaient s'ensuivre pour toute une session.
Les procès de proposition d'erreur ju^és, en principe, contre l'ordre des rôles, ainsi cpi'une foule de causes que la laveur du roi, ses lettres de jussion, ses menaces même font préférer, contre tout droit — procès de grands seigneurs, jugements par commissaires — figuraient an premier rang- de l'Extraordinaire. Mais, à côté de cet élément d'ordre exceptionnel et comme imprévu, il existe un autre Extraordinaire en quelque sorte normal et prévu, qui a, lui aussi, ses rôles, voire ses heures, ses jours réservés de chaque semaine ', entre ceux de l'ordinaire.
Chaque année, à l'orig-ine, en arrêtant la date des vacances, le Parlement publiait l'ordonnance ou règlement des tiavaux de la session à venir "-. L'usage se perpétua jusqu'au milieu du xv'^ siècle et finit par disparaître vers I4r>0. L'intérêt de ces documents est moins dans la fixation des joiu's assignés à chaque bailliage, mais rarement respectés que dans les enseignements qu'ils nous donnent sur le mode d'établissement et d'observation des rôles.
Nous y voyons qu'à l'Ordinaire de chaque bailliage et sénéchaussée doivent figurer, en première ligne, les causes d'appel, celles où le procureur du roi est partie principale, — tels que procès de régale et autres qui seront jugés tout d'abord — spécialement celles qui sont demeurées du parlement passé, puis les causes des Pairs de France qui ne peuvent en être détachées.
Ces catégories épuisées seulement, l'on passera aux autres, causes des églises, de ceux qui viennent, de leur droit, c"est-àdire en première instance, au Parlement, enfin, et sui\ant l'ordre d'inscription, la suite des affaires de chaque ressort.
Pour éviter toute confusion et interversion, — et 1 on ne peut nier que le règlement y prête, — il est expressément enjoint aux procureurs et aux parties de spécifier, en leurs présentations, si leurs causes sont causes d'appel, avec les qualités des poursuivants, — causes de pairs, de régale, du procureur du roi, etc.
.seillci's, les ci^inmissions cxtraurdinaircs auxquelles plusieui's sont (léléf;'ués, décide de Caii-c des reiiiDiilraiices au roi cl au chancelier. Ces sortes de pi'êts n'en sont pas mtiins fréquents.
1. Kn U.n, le jeudi, X'* 1 i8'2, f" ;J8 v", 9 novembre; 10 à 1 1 le matin, fi à ti le soir, ordoiin. mars 1 4W, arl . !», X'* 1582, f" 2, {janvier 1556, etc.
l* 1171, f° 515 V: I 17;5, 1'" 190 v^ clc
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L Di-tldiinaïui', en spôciliaiil (|ue le i'<ile de elia(|iu' re>.s<irl mi.i ex|)é(lié '< l.inl (|iie l'on poiina, durant les joni's à lui lixés seidenienl ». |»ré\()il le las de nouveaux renvois, comme elle assi<;nail loul à riienre un lonr de i'a\eur à ceux du pailemeiil passé, l'allé inslilue scidemmil une dislinction cnlii' les lauses oi-dinaires et extraordinaires qui doivent revenir aux jours de leurs l>aillia|L;es resj)ectirs, el celles (|ui. par ar'rèl ou oi'donuance de la (ïour. ont élé assig'uées àd aulres jours — ou dii'a pl(i> lard causes réservées, — prescpie toiiles inscrites aux joui's de Ni'rmandois (pii ou\fent la session.
(Test comme une seconde caté};"orie dlvxlraordiuaire créée par la pi'océdure. Avec le temps, linlrii^ue, la i'a\eur, elle prendra des propoi-tions exaj^érées, el les jours de \ ermandois priniitiveuient limités à un mois, lii noxemhre-lii décembre. em|)iéteroul sur une partie de lannée, au j;rand domniaiie des parties, de I <irdre ré^'^ulier des choses, de hailliai^es entiers qui se verront ainsi renvoyés d'un parlement à ranire.
Déjà, en liliT, peu a|)rès son retour à Paris, la (".oiir >c [ilaint que, par l'artifice des a\'ocal> ci |)roi iireurs. les sollicitations des {grands seij;-neurs et jurandes dames, « imporlunités de re(|uétes, crieries ». etc.. l'ordi-e soit trop souvent interverti et les )our> de l'Ordinaire usurpés par I l"]xlraor(linaire . V.w létablissant rordre ancien pai- un l'èj^lement communiqué à liuys clos aux intéressés, avant IDuni ilure de la session ', elle ne leur interdit pas seulement, sous peine d'amende arbitraire, d'user de tels subtei'l'uj^cs, elle décrète que, pour les causes extraordinaires auxtpielles le jeudi est désormais réservé, l'audience sera accordée par le si'ul président tenant le sici.;e.
(]"élail laisser encore la porte ou\erte à la laveur : l'on ne se lit |)as taule d v recourir, el les inscriptions, aux jours Ai- \ (•rmaiHloi>. (les ("anses réservées prucnl niic (elle extension (pi l'ii I.M.'{ -'. après avoir (U)nné trois mois à ce seul bailliaf;e. alors (pie les jours d .Vmieiis. Lille, Douai, Orcliies, î^eulis. Mante, (îisors, Paris étaient (l(''j;i échus, si l'on eût \oulii répiii>er. on se lui lroii\(''en damier «le laisser pres(pie loiile la l'rance en suspeii.>-. ( >n \oil d'ici le
I. \i* I iSl', 1" ;»N v-, !l ni(Vfml)ic, lue. lil
•J \i» i:»l.">, l" I7'», m fi-viici-. Cf. l.);<i. !'• .! v, K) iniNcmln.- I.):tii. .\irel de l'i'-^lcini-iil -^iii' l'r\|><''<lil imi «les ciiiim's <■! drlMiil- l'oU'Si'i ji|>|>i'lcf ilii ilcrnicf Piniriiii'iil.
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troiihlr apporté dans la justice provinciale, les doléances des plaideurs cités aux jours de leur ressort, les ini|)aliences de ralteute et les frais de séjour pour ceux qui sont arrivés à Paris à la dale pre-crile 1
J^a (!lour, pour y metti'e ordre, décrète que, le lundi 'il février. on abordera le rôle d'Amiens, puis les suivants, dans leur ordre, si avant (|ue faire se pourra en ce parlement, sans que, aux jours de lundi et mardi consacrés à l't )rdinaire, « il soi! permis plaider aucunes causes réservées en iceulx, — c"esl-à-dire de l'année précédente — lesquelles se plaideront aux jours extraordinaires, tant en matinées qu'après-disnées ». Il est enfin stipulé qu'à laNcnir, on ne plaidera des causes réservées d'aucun ressoi't qu'aux jours à lui assignés et que l'Ordinaire de chacun sera expédié avant d'aborder le suivant.
C'en était donc lait des dates lixées d'avance, en clôture de session ; mesure inévitable, peut-être ini[)Osée par l'encombrement, mais (pji ne pouvait être qu un palliatif aux doléances des oflicieis des bailliages et des parties. Le désordre en elfet continua périotUquement dénoncé, aux jours de rentrée, par les remontrances des Liens du roi '. Le régime du Semestre qui devait l'enraver, l'aggrava encore.
]>ien avant cette époque, un des éléments les plus envahissants (le ri'lxtraorflinaire, un des pires fléaux non seulement du bon ordre, mais de la dignité et de l'intégrité de la justice, c'est la multiplication des jiKfcnicnls p;ir cdiniiiisniiircs. On appelait ainsi, dans le principe, des expéditions sommaii'es par conseillers délégués, au rlioix de la Cour d'abord, puis aussi du roi, de certains incidents icressoires de procédure de trop |)eu d'importance pour retarder le travail des chambres. C'était, d'après les ordonnances -, les proeès de dépens, dommages et intérêts, de criées d'héritages, redditions de comptes, hvpothèques, restitutions de fruits (>t exécutions darrets. Les textes manf(uaient d'ailleurs de pi'écision et laissaient dans II' doute lui certain nombre de points, par exeni])le : si l'on y devait l'iniprendre toutes exécutions d'arrêts et, au cas on certaines ii'^l ridions étaient à faire, à quels articles elles devaient s'appli-
I . .\'* ij27, r- -2. Il TiMvciiil)i'<> i:>L'i : \y2'.K f" 1. -Ji' ii.iv.'iiiIut i:)2:>: i,"):'.5. r 7;i,
'I |:iiivifi' I J.'i.'J scq.
J. Orddmianro de juillet 1 ;!»:5. arl. II. l'I .\'* l.)i'X. 1' ^lil. Il sc|>l cm lu-.- Lu'.).
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quel". La (u)ur, ou allendaiil des (léliiiilioiis rif^oiirciises, les iiiteiprélail à sa manière ; el le roi. à sa pure laiitaisie.
Il (levait s'onsuivie, au temps de François 1'"'. une extension elIVénée (le eelle justice expédilive el arbitraire. Malgré les protestations répétées de la Cour, le roi érigea en usage de faire juger par commissaires tous procès à son choix, par tel nombre de conseillers, à prendre dans telles chambres, voire dans telles Cours de province qu'il lui plaisait et jusquau (irand Conseil, pour suppléer aux récusations. Ainsi furent jugés, au criminel, lamiral Chabot, le chancelier Poyel, le président (lentils et laul dantres.
Prétexte avoué ou lun des }irétexles de létablissemenl du Semestre, (pii devait le faire disparaitre à jamais. Tabus prit alors de telles proportions ' qu'il contribua plus qu'aucun antre peutêtre à le faire condamner, après i ans d'expérience, ce (pii ne l'empêcha de lui sur\i\ re et de rester le Iléau de injustice au civil comme au criminel.
.-\ la lin du règne d'Henri II le piillnicnieiit des tnhuiuiux d exce|)tion est tel que. de laveu de lavocat du roi Onmesnil, dans sa remontrance de rentrée du \'2 noxembre ir)iî(S -, on ne compte pas moins au Palais « de W 111 juridictions, toutes empiétant les unes sur les autres, soit aulaiil de parlements (piil \u'iil de cannes, où l'on vacpie, chaque jour, contre les arrests de la Cour et sans faire véi'ilier aucuns octrois ou lettres patentes », vainement re(piis par les règlement >.
Au criminel, comme au civil, on observe 1 étrange coiilra-^te île la lixile (les règles et, à mesuie (pi on a\ance. du désordre cl de l'arbitraire dans la pratique. 1mi théorie, le régime de la pistice criminelle, fondé sur une observance trois fois séculaire •', est resté pres(pie sans changement jus(|u"à François I''. Les canse> importantes se jugent en la (irand't Chambre qui seule jxirle la p(Mne capitale. Il suflil ])our cela de la |)résence d'un président et i\e iJoiiiseillers ; — les autres en la roiiiuelle cpii ne siège (pi'aux jours de plaidoiiies el ipii, bien (pie eoniptaiil, au besoin, un ou deux pré-
1. X'* l.">7!i. r loi. :i (lôiomljiT l.'),')! cl l.'isl, f° 3f..«. 'JT novomlirc lâriâ. etc. •2. X'» l.)l»l. f" .t.
.'<. l'iic (lL-lil>i'Talini) <lii 1 (>ctol)rc l'i.")» dil oxpressôinonl qiio rurguiiisalioii (In srrvio- «ionif ••I rr it l;i '["«iiiriwllr r(Mil<iiil(^ ;'i .'»00 aie^. X" l'iT!'. f" 232.
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>i(leiits ' et 12 conseillers lais, — 8 de la Grancl'Gliambre, t des l'-iiquètes — ne condamne point à mort. On pouvait même voir, en temps de vacations, une chambre inlérimaire, réduite à un président et G ou 7 conseillers, procéder au jugement de tous procès criminels et décréter, avec les peines accessoires, question, fuslij^alioii, amputation, des condamnations capitales.
Pour décharger la Grand'Ghambre, François I*^'", au début de son règne, décida de spécialiser la Tournelle et de rendre ses séances ([uotidiennes. Sur la proposition même de la Gour, il décréta, par son édit davril 1515 -, qu'elle siégerait désormais tous les jours, comme les autres chambres, sans se distinguer d'elles toutefois par -a composition propre. Ghaque matin, les présidents et conseillers lie service à la Tournelle, en entrant au palais, au lieu de s'arrêter en la Gour, durent, comme ceux des Enquêtes, s'en aller droit en leur chambre particulière et y vaquer uniquement à l'expédition des procès criminels. Pouvoir leur était reconnu d'administrer toutes peines corporelles et capitales et de rendre des arrêts « d'autel elfet que donnés en la Grand'Ghambre >■. Pour les causes de moindre impoi'tance, elles continueraient à être expédiées comme |)ar le passé et jugées en l'une ou l'autre chambre, tant en plaidoiries qu'autrement, réserve faite de celles où il serait question de cléricature et d'immunités, — au jugement desquelles devaient être appelés des conseillers clercs, — des crimes de gentilshommes et autres personnages d'état, qui seraient rapportés en la Gour.
Pour stimuler le /èle des 17 conseillers de celle-ci appelés par roulement au service semestre de la Tournelle •*, le roi majorait leurs gages et ceux du greffier criminel de 80 l.ts par an, faveur étendue peu après, mais seulement dans la proportion d'un quart,
1. En l'ait, il n'y en avait habiliiellemenl qu'un seul. Nul des 4 de la (3oiir n'y était attaché à titre fixe. De là des plaintes et l'interruption du service «l'iand aucun n'était disfionible. t'f. X'* 1505, f" i4, .30 avril 1iJi5. Rappel à la Tuuruelle, qui vacjue faute de président, d'un des deux occujk-s à un procès ''"■ proposition d'erreur, chose de moindre consé<iuenc<'.
:;. X'* 8(511. l'o" 17 et 155. édits d'avril et juin, et X'* 1517. f" 127. i avril.
■^ . .Vu wi' siècle, la désip:na{ion se faisait à la rentrée pour jusqu'à l*à(|ue.s it ainsi de suite, avec le consentement des intéressés. X'* r55f(. f" 3, l'> no\enii)»c 15i<t. On voit pourtant, au xv. certains renouvellements du rAle en juin (]ui laisseraient entendre (jue la règle n'était pas ti'ès strictement oliscr- \ '■•(■. VA'. X'* 14't5. f» iX\, 2 juin 14SS. 1 )ésifînatinn de 10 conseillers pour la (îi-;iiHl'(;iiaini>re. <> pour la Tournelle.
MH)
ADMIMSI It A IIIIN l>l-: l.A .11 S IICK
'20 I. Is, ;i leurs collèf^ues des lùiqiièles ;i|)|)elés à servir [i.ir (|iiai(Ki, (• esl-à-dire de Iniis en trois mois '.
Il ne seml)le |ias(|ue li- résnilal iiil icpoiidu ;t hi pensée du piinee, el (|ue, ni du enté des plaideurs, ni du colé des juj;es, le nouveau ré;;ime de la Tournelle ail reiu'()n(i('' iil'ande faveur. J.es causes eoiitinuèient a allhier a la ( "ii.iiidf lliainhre cl a cni'oinhrer les rule.s. J^Ordonnance de l Jl.) eoniporlail Irop de reslrielions. Hieii de plus diilieile que de classer les aU'aires, non d après leur nature mais d'après riin|)(>rlaiu'e. (Tesl là une barrière Irop aililicirlle el qui ne saurait tenir devant la vanité et I intrigue coalisées. François l''' revint ;i la charj^e. 11 reprit ces dispositions, sur un plan plus étendu, par son edil de juin i,')!!»-'. et. seinhle-t-il, sans plus de succès.
Il y a, dit-il, en la (îraiid (llianihre. plusieurs causes d appel et autres instances depuis longtemps appointées an conseil, el d(tnf il a été ordonné dinrormer. lanl par lettre-- (pie par li'-nioins. (pu restent en suspens, à raison de la lonuueiir de- |)laidiiiries. d'antres {grandes all'aires survenant cliacun j<»ur de conseil, telles que l'éj^ales et autres droits de la Couronne, causes des grands duclié> et comtés, {(ros.ses baronnies, pairies, réservées unic|uement |)ar droit el nsai;e à la (IrandCliambre.
Il est dusa^e aussi cjue les j)roces iriniinel- des nobles cl oflirier-; royaux y soient vus et diriinis. non en la ronrnelle. >n[\( lettres spéciales du roi. D'où résulte que plusieurs uni été retenus loiii;tenijis prisonniers, sans p(^uvoir être expédiés, comme ils reussenl été en celle dernière, l'areillemeni. en loulc- malièie- cniiimello, lesrenxois des clercs, les poursuites aux lins île réiiitej;ralion en la IVaiK-hise el immunité ecclésiasti(|ue sont juyés non en celle-ci, mais en la seule (îraïul ( lliambrc (pii doil \(nr les procès en eiilrer, )U},'er les (picslions de cléiicature el dimmunilés avant de les ren- \ovcr en la Idiiriiellc; de là des perles de temps facile.- à éviter en «leiérant le tout a I mie on à I aulrc e\cinsi\einent .
.\ <i'< lin-, il sl.iliie cl r)rdoiiiic. âpre- a\dir pris a\is du (ir.uitl Oonscil cl i\[\ rariciiiciil, ipic lniiles le- nialicre- civiles, lanl en première instance qu Cn appel, un le- parties sont a|)ptiinlce- à inlonnci- par cn(|iicle-. axcc y^raiides el Ionique- pindnci ion-, ("ii-
I. .\" l.iTM, I" •.'.)•_•, i .mImI)!,- i..;)i. '2. X" srtl.j. (•■• 251.
.H RIDICTIIIN ClilMINKLLK 301
Ireilits et salvjiliout; à prévoir, pareillement celles qui simpleineiil appointées au conseil, mais non à informer, comporteront grandes productions, — exception faite des appellations comme d'abus et autres instances concernant le dilîérend d'entre les juridictions ecclésiastique et séculière, des alTaires de ressaie et autres droits de la Couronne, des causes de duchés, comtés, grosses baroiiies, pairies... etc., réservées comme ci-devant à la Grand'Ghambre
— seront par celle-ci renvoyées en l'une des Chambres des lùiquètes. si elle ne voit moyen d'y donner brève expédition.
Item, les causes criminelles des nobles et oflficiers, hormis celles (le faraude et notable qualité, pourront être pareillement renvoyées en la Tournelie, nonobstant l'ancienne observance et tous privilèi;es et octrois particuliers.
Item, en toutes causes criminelles vidées en la Grand'Chambre 'u'i V aura renvoi requis, à raison du privilège des clercs ou de réinléi^ration en franchise et immunité ecclésiastique, la question résolue et le plaignant déboulé, si le principal procès est en état de juger, il sera promptement expédié par les présidents et conseillers lais de la Grand'Ghambre.
Inversement, en toutes causes semblables vues et décidées en la Tournelie, ces questions incidentes de cléricature et d'immunités -eront résolues, en y appelant deux conseillers clercs et, le plaignant débouté, il sera, sur place, prononcé sur le fond, s'il est possible.
Toujours même abus des restrictions et des exceptions, même prime oU'erte à la vanité et à l'intérêt individuels !
Le roi se heurte d'ailleurs, du côté des juges, à un véritable ]iarli |)ris d'abstention et d'indiirérencc. De leur peu d'empressement à servir en la Tournelie, nous avons déjà donné des preuves; c'est un des thèmes habituels des doléances des gens du roi, aux jours de rentrée. Les conseillers delà (irand'Chambre sont les premiers à donner l'exemple. La modeste prime fie 80, |)uis 100 1. ts qui leur était allouée, leur paraissait une maigre rémunération d'un service de six mois — six nuiis sans épiées, sans procès fructueux I
— alors que. pour leurs collègues des Knquêtes, la charge n'était que trimestrielle, (^eux-ci n'en sont pas plus zélés '. » La Chambre
l. XI* ir)96. {■■ -2, I.5 novembre 1560; l.'>99. !» 8, I 1 iiuvoinl)!'.- Ifxil : Ifill. t"- 2. 3»)S : IfilT), f" 27 V', 1 i iio\'eml)re 156'i. 1 lévrier. '1\ iio%eiiil>ce iJtiJ: 1621. f°0. 11 avril ir>6T, etc.
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ncsl jamais eiilière qu'il ne soit près de I\ heures eL la laule eu est surtout à ceux des l"]nquèles... ; les présidents les envoient souvent (|uérir pour faire le nombre » ; ou bien les conseillers à peine entrés en désemparent <■ pour aller rapporter leurs procès aux Knquèles ou ailleurs... se divertir à autres actes de leurs chambres respectives... Il n'y a la moitié du nombre re(|uis », etc., etc.
Kappels à Tordre, menaces de sévir, d'annuler toutes procédures ou tous actes pris sur le temps de service dû à la Tournelle, rien n'y fit. La juridiction criminelle resta la partie la plus sacrifiée, comme la plus encombrée de la tâche du Parlement, l'^t jusqu'en ce domaine nous le verrons défendre avec obstination son droit d'appel contre toutes les tentatives de réforme, contre le bon sens et la lof^ique parlant par la bouche de l'Hôpital.
Nous n'avons considéré jus(ju'ici (jue le travail collectif des chambres ; disons maintenant ([uelques mots des vacations personnelles des conseillers et de leurs rapports avec les parties, sans entrer pourtant dans le détail de la procédure, pour lequel nous renvoyons aux livres classiques de M.M. Auberl et Ciuilhermo/..
Ces vacations commençaient seulement après les plaidoiries ', soit que, « les parties appointées en fais contraires >\ il y eut lieu de nommer des commissaires enquêteurs, soit que, l'instruction close, il ne restât plus qu'à tlésig-ner un rapporteur -. (les deux fonctions, la première surtout, étaient fort recherchées, parce qu'elles procuraient, en sus des f^af,'^es, des rémunérations particulières. L'instruction d'une cause pouvait entraîner des missions fort longues, informations sur les lieux, interrogatoires, récolemcnls de témoins, etc. ; on en voit <lurer trois mois et plus •'. La tendance de la (!!our était de les limiter aux all'aires importantes et an temps des vacances. Dès le \iv'' siècle, elle y déléi^uait de préférence le.H baillis ou leurs lieutenants, avec faculté de se ilouner des assesseurs, ses propres huissiers, le procureur général ou ses substituts ', etc.
1. ( >i-(ti)iiiiiiiuc ili'juillrl \i'X\, ;ii-l. .50 : Nul conscillci- ii\'sl commis à ouïr les pai-lies avant les pliiidoirics.
•_'. Ibid., ai'l. .')<). Ia' nu-nu- conscillei- m- pt-ul l'-Irt- coniniissaire inslnu-tc-ni- L-l rapporteur.
.». .\'* 150i, l" 20.i, .5 mai 1 lH'.». I.t-tircs ili- rappt-1 à dt-iix consoilli-rs. l'un eu romniission dcpui.s .? mois, taiitrt- dcpuii'- prrs du roi, pour les inviter A r«- venir, sans larder, (îxerrcr leurs ollices.
i. V. nos Dorimienls... sur lu ville et le l>aillia^'e «IWinieiis, I. 1", !'•" 7,
VACATIONS DKS CoNSIlII.LKHS .'{(>!?
L'onloiiiiance de Hlois de mars 1 499 interdit aux conseillers dal- 1er en commission pour causes moindres que de baronnie ou cliâtellenie, art. 19 ; aux présidents, s'il ne s'agit de duchés, comtés ou autres seig;neuries de 1000 1. au moins de revenu ; aux uns et aux autres, d\v aller durant la session, sauf le cas d'urg-ence, art. "20 et ■21. Il ne semble [)as que ces défenses, surtout la dernière, aient été oien scrupuleusement respectées.
Les parties ne laissaient pas d'avoir, à l'occasion, quelque pari à la désignation de leurs commissaires. Il n'est pas rare de relever, dans les registres, des mentions de ce genre : tel conseiller donné comme adjoint à un président sur une liste proposée à la Cour par les plaideurs ; tel autre accordé en qualité de commissaire entre deux parties ' .
11 en allait de même pour le choix des rapporteurs ou la distri- "bution des procès. C'était le point réputé le plus important pour tous, celui qui mettait en jeu le plus d'intrigues et de compétitions : manœuvres des parties près du grel'lier et de ses clercs pour avoir, comme rapporteur, un conseiller - inlluenl, accessible aux séductions ; mamuuvres des conseillei's pour avoir le plus de procès possible et de bons procès. Bien qu'en [)rincipe la distribution appartînt collectivement aux présidents, en suivant l'ordre du Tableau des conseillers, la fréquence même des rappels aux règles témoigne qu'il y avait loin de celles-ci à la pratique :
Nul n'aura plus de trois procès à la fois. Nulles épices ne seront payées ni baillées avant que le procès soit rapporté et jugé et, si le rapporteur est tenu de faire l'arrêt, avant que la Chambre en ait entendu lecture •'.
Tout conseiller prenant un procès ou une information écrira en la marefe du registre idu Kretl'e) : haheo ' .
1. X'* 1502, (" 2.S0, <> mars 1 »9(i, et 155j, f" UG, 27 jiiilIeL 1515.
2. X'* 'i7S5, f" .315, 1"'" inai's 1402. Défense au greffier de ne sifi^iier aucune commission de conseiller pour aller hors, sinon du confié du président ipii licndru le sièf^e, « pour ce que MM. vont ti-op léf-ièrcnicnl hors et la (]our reste vide de conseillers ».
Ibid., f" 131, 2.') août. Distribution des conunissions |)ap les présidenls; 4786, f" 70, 27 lévrier 140:5. Protestation des jM-ésidents I'i(;rrc Boschet et Ilcun de Marie qui s'opposent à ce f|ue nulles distributions d'auditions ilc cornpU'> ou d'exécutions ne soient faites, sans qu'ils soient présents ou le sachent, etc.
■■5. X'* 1182, f' 4.3, 6 décembre 1437.
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Nul ne passera à un eollèi^ue nn procès (|ni lui a été dislrihiié '.
Défense aux présidents de l)ailler les j»rneès à eeiix (|iii les (ioniandoiil e( le< piuifsnixcnl ; de le> dislrihncr sur plaeels el re([uétes, » dOii ari'ive (jue certains sont doiniés ;i plnsieiirs rapporteni's ■>. el ailleurs (|iran ^rell'e, sur le livre des dislrilintions, en snixaiil 1 nidi-e des (h'pnls el cni'ei;islrenients -' .
Tout consedler (pii sahsenle de Paris est lenn, sous serment, île remettre ses procès au j^relle el d'en prendre décliart^e, etc. ■' .
.\Ial_L;ré lout. les iniiactions sont IVécpienles. Il est souvent t(uestion de conseilleis (pu prennent, de leur autorité, des procès au ■;reire, sans distribution, el sen \antenl aux parties ; de serrures crochetées aux coil'res de la Cour où chacun dépose ses dossiers ■*.
l'ne troisième circonstance où iiitervienneul les considérations de personnes et les manceuvres intéressées des parties, c'est l'exercice par celles-ci du droit de i-écusation, avant la constitution de la chanihre tpii doit jui;er.
La pratitpie des récusations, qui devait, au \vi'' siècle, déj^énérer en abus el jeter un trouble |)ermanent dans le l'onclionnement de la justice, s'établit seulement vers la lin du w' siècle et pai- des commencements assez modestes. Cest alors la ('oui" (pu, dans quelque procès de grand seij^iieur, dont tel des siens l'ut jadis c-onseil. récuse la participation ou mieux api'rce les excuses s|)ontanées de celui-ci '. l''lle ne le lail d ailleurs (pi'avec mesure el non sur de vains scru|>ules. tenant celte exclusion pour chose de couscipience. Aussi écarle-t-elle }.;énéralement les raisons données par les parties; ou, si elle les admet, consent-elle au conseiller récusé l'enreiiistrement des niolil's pnur le disculper de tout soupçon ''.
I. Orditiiniince clejiiillc-l I i!)ii. nrl. il
•2. .\'* li".»7. f" Kxt v". IK mars I i!Mi : 1,".-J7. I" -J. li n..\i-ml>ic l.")Ji: 1,"»K|^ f" <iii \". .'î lévrier ir)â(i, cle.
;t. .\'^ I IK-J, l- 18!» V. •> iiijirs I 1 i2.
1. X'* 1î!>7. I" 1;)! V". ISinins I i!»(». el 1 i!"H. I" -MiS, H aoi'il li'.il.
.■). X'* 1 iî»7. 1'" 21<> \ ■, 7 niiii I liMt. Itécnsalion par la Cour, dans lo pmei-s il»*» «•«•Mlles (!«• I'éritr<H-(l «•! dWiifi-ouIèiiic conlre le sirt- d'.Mhri-l. d'im conseiller avant été jadis «In conseil du seemid. Mais rt'l'us des cvciises présentées par l""ran«;«iis Halle, arehevècpu- de Narlioinu-, cl l'ai)!)!' de Saint-I )cnis «pM" devront ^iéfjcr au proers. 1 )éj;'i r-einis l'aunt'-c «l'axanl pour pcrnu^Urf an\ :\ eliambrc!» .1<- siiVer «nsemblc. 1 iOC. (■ isri v". 18 mai Ii8<i. Cf. X'> I4!>H. f- 17(i. A juin ti!>!. lt<'-('usali()n spoulanée d'un eiuiseiller «pii n'a «'■ti- lout au Um;; du procès •le Tarehex «•(pie «le L_\iin, ir>03. 1'" 10:i. i-cjel «le i-i'-i-iisal iim< prrscnl(''cs contre lui pr»''sid«'nl el fl eonseillcrs.
tt. .\'» l.)0.'>. 1' «0 V. 11 lévrier 1500.
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Déjà rordoauance de juillet 1493 pressent l'abus prochain et s applique à le prévenir. Elle spécilie, art. (>4, quand et comment )l convient de proposer des récusations contre présidents et conseillers : Ce ne peut être quavant que le procès soit mis sus et -culement avec l'assentiment de la Cour, l^lle détend de s'en remettre :i la conscience du récusé, prescrit de punir les récusations injurieuses, si elles ne sont reconnues fondées '.
Un demi-sièi'le après, les mœurs ont bien changé. Non seulement les requêtes injurieuses de récusation sont alors fréquentes, bien (pie durement châtiées - ; mais l'exercice du droit, devenu quotidien, ne rencontre plus de limites, et les juges eux-mêmes ne s en défendent plus.
I. .lusqu'en IJO'J, roi-doiinance est très exacLeiiieiit appliquée aux récusalions non jusLiiit'es, inème sans délit d'injures, (^f. X'* 151:2, f" J2o, 18 mai. i< 1^1 au surplus, pour avoir par led. Goctier (chanoine de Chatons) baillé lad. l'i^quesle à tort et sans cause et contre l'ordonnance, lad. Cour l'a condamné ru 50 I. p. d'amende envers le roi, en son propre et privé norii » ; J510, f"" 13(i \", i;{7 V". 1 J, !:• mai 1508. l^our récusation injurieuse et non prouvée contre le lonseiller l'^anuche, condamnation de Jean de Cliàtillun à (enir prison, faire amende honorable et voir sa requête lacérée.
■J. La ( A)ur l'ail revivre, contre leurs auteurs, une \ieille pénalité du Moyen- A|^c. l'amende honorable non précisément tombée en désuétude Elle est toul'iurs appli<|uée aux faussaires, X'* 1531, {" I v",et I5"(). {" 259 v". 12 mixembre \')'M). 25 Mq)lembi'e I55.'5) mais devenue rare.
11 en résidle même, en 15 lî, un conllil assez vif entre deux chambres. I.e I2dêcembi-e, les présidents des l^Zntjuètes font rapport à la Cour d'un ari'ét 1 rndu contre l'avocat du Rousseau, auteur il'une requête de récusation prés<-Mtée en la Cihambre du Domaine et réputée injurieuse pour le conseiller Nicole Prévost et son père, pi-ésident des Requêtes. Mis en demeure de faire la |)i'euvL-, il s'est désisté par déclaration écrite, priant le président outrafîé ili- tenir la réparation pour suffisante et implorant, « pour toute atténuation ». la j,'ràce et miséricorde de la Cour. Il a donc été condamné à voir lacérer sa ie(juête en lad. (Miambre et à déclarer, en la i)résence du président Prévost. mic téLe et debout, « que mal, témérairement et conti-e vérité, il a pai- icelle MiiC^illé l'honneur dud. président », à payer 10 I. p. d'amende au roi, 80 I. à I "ilïensé et à tenir pi'ison jusqu'à ]ileine satisfaction, sans être pour cela imlé • I infamie.
I-;t <îrand'Chaml)i-e requiert alors que l'exécution se fasse- ile\anl elle. ' comme chose plus exemplaire ». Ceux des Kncjuêtes allèguent que l'airêl ne jioiU' satisfai-tion [jublique, mais à huys clos, et ({u'elle doit être réservée à la Chambre du Domaine : Qim s'il s'abaissait d'amende honorable, avec torche el icparation publi(|ue, ils se fîarderaient d'y |)rétendre. .Vprès délibération de la (ïrand't^hambre el de la Tournelle réunies, satisfaction leur est laisséi', iiiaisav(!c cette réserve " qu'au cas où l'injure serait inféi'ée contre tienne per- ^niine, autre que conseiller des Enquêtes, l'exécution et la réparation ordonnées se feraient en la (îrand'Cliambre. X'^ 1551, f" 81.
Mu-..i — l'iirlpiiit'iil ile l'urix. 20
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1,0 II niius I.MVJ', le |>icsiileiil Anlhoiiie le \'isle, désij^MK' pour présider dans un procès entre deux maîtres des Comptes, récusé comme parent de l'un d'eux au i" degré, requiert spontanément d'être dét'hargé et cède la place à son collègue Denis Poillot.
Le "i;î juillel 1550 -. le I*""^ Président Bertrand récusé par le duc de Nevers et laissé libre de sa décision se déporte de lui-même, (oui en protestant que les motifs allégués n'ont rien de fondé.
l>ès qu'un procès un peu important se présente an r<>le. particulièrement une proposition d'erreur, le Tableau entier de la Cour est soumis au\ parties et délai d'un mois leur est laissé m pour quoter ceux qui leur sont suspects •' » ; a[)rès quoi l'on prendra du surplus tel nombre jugé expédient pour la solution de la cause.
lui I5.5t>-5l *, dans un grand débat <Mitre le roi de Navarre et le duc (le Nevers, pour la possession du comté de Dreux, la discussion des récusations remplit la moitié de la session et tout un registre, avant qu'on arrive à s'entendre.
A l'exemple des plaideurs, présidents, conseillers, chambres même ne se l'ont faute d'user les uns contre les autres du droit de récusation, non seulement en des causes privées, mais en des questions d'ordre tout professionnel ou corporatif, dès que l'intérêt personnel on l'aniilial est en jeu : examens des futurs conseillers, désignation d'un ou plusieurs membres pimr quelque imj^ortanle vacation, défense des droits d'un office, etc. ''.
J>e 2 octobre 1554 ', à la suite d'un violent débat entre les deux (^^hambres des Enquêtes du l'"^ semestre en exercice, sur le choix du conseiller à charger de l'établissement du n'ile de ceux qui devront aller servir trois mois en la Tournelle, assister aux prononciations d'arrêtset aux mercuriales et tout d'abord à la publication du rôle, l'une prétendant renvover la décision à l'assemblée plénière du "2 janvier. 1 antre s'y refusant, et toutes deux, de guerre lasse, convenant d'en référei" à la (irand'Chambre. celle-ci est appelée à se prononcer sur 7 récusations formulées, par les partisans de
I. \'' I ;>.};), f lii
.1. \'* 1562, f.17 V, 27 avril I:>JS.
1. X'* h'ïtix, r° "JOC, -T» janvier ir)5l. Unie lio.» tî proiiiicrs pn-sideuLs cl. de 3J conseillers sr>iimis aux parties (|iii réélisent li's "J pré.sidenls el, proposent 30 conseillers.
5. X'» 1580, f» 13j his. "Ja lévrier 1b5â, el t.=>Kl. f .11 v\ •».l juillel.
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rajournemeiit, contre deux de ses présidents et cinq conseillers. L'un des présidents Baillel déclare, de son plein i;ré, qu'il s'abstiendra. La Cour, après avoir fait sortir les cinq autres, — le sixième absent — rejette le tout en bloc et arrête qu'à raison du grand " nombre des prisonniei's à la Concierj^erie le service de la Tournelle ne peut attendre et que le plus ancien conseiller de la I"' chambre iVra le rôle.
11 était réservé au président de cette même chambre, l^mard de lîanconnet, l'une des lumières de la jurisprudence pourtant, d'atk'indre au sublime du genre, en récusant toute la Grand'Chambre, il une fois, comme opposant à une requête d'élarg-issement du payeur des gages qu'il avait fait incarcérer, par arrêt du Conseil Privé, pour cause de retard d'un quartier '. Le mieux est qu'il se dispensait de fournir aucunes raisons, quelques sommations qu'on lui en fît.
De ra\eu de tous, l'abus des récusations est la réplique à l'extension immodérée des lignages et des parentés, non seulement d'une chambre, mais dune Cour à l'autre
Les gens du roi en font l'aveu, quand ils requièrent « que pour hi sincérité et intégrité des jugemens, en toutes causes où présiilens, maîtres des requêtes, conseillers auront intérêt par alliance, [tarenté, amitié, dont leur conscience les interpellera, quod non -olum scindant sed se subducant » -.
Quant aux plaideurs, ils vont plus loin et, dès le temps de François T' , ils font de l'usage etï'réné des récusations un moyen de Soustraire leurs causes au Parlement et de les faire évoquer au 'îrand Conseil. Ainsi les abus s'engendrent les uns les autres et ! ompliquent, chaque jour, le fonctionnement de la justice suprême.
I. X'^ l.")80, f" 357 V", 381 v", 39j, S, 19, 22 uovemlire ir>.")7. Déjà, en l.i55, il piétcndait récuser plusieui's do la Cour, à l'occasion des doléances formulées 1 itilre lui par !'('■% (-(juc de Paris, à qui il refusait, contre tout droit, l'entrée de I.hI* chambre.
il y a d'autres exemples de récusation d'une clianii)i'e entière : p. e.\. de la I ' des Encjuètes )par l'avocat Jean Foulle. Le même Hanconnet simtenait, à ce propos, la nullité de la récusation, comme ayant été loi inulée devant la Cour, uiin en la chamhi-e intéressée, et il avait fait condamner KouUe à la peine du t'iàme. à (iO 1. p. d'amende et sus|)ension de son état, pour 3 mois. L'atVaire portée en révision devant la Cour, l'avocat du roi Hourdin soutint la thèse I on traire cl il y eut non lieu. .\i * ir)S3, T" 190 à 29S, II. 1."), 23, 2'), 28 septembre, 'i octobre l'ijô.
■^. X'* l.")7(), 1" l<)K,23aoiil l.'):i3: cf. I.")H2, f' 2, i janvier iri.)«>.
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Nous rL'\ ieiitlroiis plus loin sur ce point, en liiiiliiiil dfs évoi-alions et lies compétitions entre Cours souveraines.
Les parties ne se contentaient pas enliii de \h'<cv dinie nianii-re, en c|ue](|ue sorte, léj^ale sur resj)ril des juj^es j)ai- la pratique des récusations, elles ne se laisaieiil point faute de i-ecourir à des moyens moins licites, cliciilianl , |)ar toutes \oies, à pénétrer le secret des délibérations et des oi)inions personnelles émises en tliamhrc du conseil '. poursuivant présidents et conseillers de leurs iMi|)()r'tniiilés. iu><|uc dans ii'iii> demeures. enc<iurant nu-me le reproche d emplover les promesses, dons et sulxirnations -, autres abus qui t'ournissaienl ample matière aux séances de mercuriales. Il est juste [«^ntelois de reconnailre cpie le scandale ne devint jjublic (pian temps de l''rançois 1'.
Pourtant (iharles \'I1I, en essayant d'abolir les épices, n'avait pas laissé de s'en préoctuper ; et, si la réi;enle I.ouiss de Savoie, pour stif^matiser les UKcurs de son temps, croyait devoir, après trente ans •' passés, rendre à la mémoire et à l'intégrité du I*"' Président .lean de la \'acquerie un public hommai;e, |)eut-élre lanl-il penser «pie, pour avoir laissé un si durable souvenir, cette lare vertu élail alors déjà l'exception.
I*>nquèles. rapports, exécutions d'arrêts, ini;ements par commissaires ne sont pas, tant s'en faut, les seules vacations particulières auxquelles présidents et conseillers puissent être détachés, en i-ours de session, par ordre du roi et de la compagnie. .\ vrai dire, celte partie de leurs attributions ne connail pas de limites et il n est fj:uère de tâche qui ne leur incimibe, à l'oi-iasion, daii-^ linlinie variété de celles que comporte l'aclministiiition d'un ^rand l'Uat. Parmi celles-là seulement (pii sont d'oi-dre judiciaire et qui relèvent de leur compétence proj)re, citons an inoin> les <-onnnissi(>ns pour
I . .\'* IJI'.'. I' !il, 1 ; niiirs l.)i
■>. \'* Kill. f" IKK V. I() mars KiOH; LMT. (■• -J.li). («juillet I.M.'i. i-l I.M',». t'" 91. l'iiiinlc- ilii ciiiisi'iiler (^lii'isloplik- lli>niici|iiin toniro .Icaii Tjibvitcaii. uhbé ilc I iiithiivc «II- Morelli'S, en |)ri)eés iDiilic son coiivi-nt. (|iii. étant venu li" trouver tri son logis, aurait voulu lui doinier un noble «for. lui faisant injure },M"n\e. <loul il (lcniau<le réparation, l/abbé mande et inteiroifé. une aihmnieslation sévère lui est l'aile. IIenne(|uin se désistant de toute réparation personnelle. et l<- noble d oi- envoyé à rilolel-l>ie\i pour être iisiribué ;iux pinivres. V. infni. C.liapitres. Mcreuriales, (laf^cset lOpiees.
;». \'* l.'t'.M». t" •}, \'i novembre l.)2'). Prié à diner. à la veille dnu pnxès, par !«• eomte <r.Vn)^otdéme. son mai'i, il s'en était e.xeusé. >• er-ai;;-n;inl pour l'e-ilat de son ofliee «pi'il deust i-sire son .ju^re ».
MISSIONS 1)I\i:rsks des (:onsi:ii.m:ks
la révision, l\'laboration des ordonnances et la rélorme de la juslice ', pour la rédaction et correction des Coutumes-, la déléi^alion IVéquente de présidents et de conseillers au service de la chancellerie et du petit sceau •', en rabsence des maîtres des requêtes : les délégations annuelles aux sessions des Cours sei}i;neuriales, lù'hiqniers, parlements des provinces. — tradition qui remonte aux origines mêmes de ces compagnies et s'est perpétuée pour certaines jusqu'à la lin du xvi'" siècle '" — sans parler de certaines mesures de circonstance, comme les emprunts de conseillers pour quelque procès important, la suppléance intérimaire d'un Parlement entier, de celui de Bordeaux, par exemple, durant la suspension •' de 1549 ; les commissions détachées à la réforma tion des Uiiiversilés. IIotels-Dieu, abbayes, communautés, et qui Ojièrent parfois plusieurs années consécutives '' ; plus tard, les enquêtes par les bailliaiies pour informer des hérésies " ; la censure de la librairie ■'^. l'administration des biens sous séquestre, voire de seigneuries et de comtés entiers '■', etc., etc.
]"]t nous omettons à dessein les innombrables missions et all'aires
I . X'^ 1 1X2. f» 22-J, 1() ii()\ iMiihiv I I 12 : 1 iN 1. t" I 1.'), 1 1 iiovc-uil)i-i' J ItJO : 1 181», ('■■ 17:i, 1 décembre I 18(). etc.
2. X'* 1503, f" loi, 12 iiM-il I i!»7 : J687. f" i. 21JiiilU'l lâsl. I pivsidtMil cl 1 ffinseilk-r vaqvieiil ix jouis à la i-ér<>rniation des coulunies de la Roclielle. Le J 1 mai 1585, il est laxi'' au eniiseiller .\nj;enmist , lii éciis. •'} ccus pai'.joui-, ItiOl. f" 2(il.
i, X'* l.'>7f), i'" 2.">'.i \". 25 septembre 1553.
1. ^'. iiifru. (-liap. Gran.s Jours et Parlements de pruviiiee.
5. X'* 15(i5, f" 90, UN v°, 171. 23, 28 mai, 15 juin 1510. Knlérinement de.s lettres du roi flonnanl cong;é el mandai à Kl lonseillers tlaller tenir, avce autres des ('ours souveraines, deux eliambres. civile et. criminelle, durant la suspension du Parlement de Bordeau.x, après les émeutes de Guyenne do 154s. \uu\elles lettres leur eujoij;uaiit de partir incontinent, malfifc'* les excuses de plusieurs, 'l'i^nisième injonction et promesse à chacun de 300 1., outre leurs jîa};:es, payables avant le départ.
.X'* 1520, f"* 71. SO. 3. 25 février 1518. Confi,c de la Cour à 5 ennseillers (pii -■• rendent à Houen pour assistei' le Parlement dans le juj;-ement d'un procès. i.i' 25. pareil coiiffé à 2 autres <)ui vont i'em|)lacer deu.v des premiers ; 1552, ! ' 22ti. 13 juin 15 1(). Deux présidents besoj^nenl. en la (Chambre du Trésor, à l.i révision du |)rocès de la daines fie iioisy : Irtll. I" 132 v, 18 déccnd)re 1573. I>ési};nation par le roi de deu.\ conseillers poui- aller Ix'uir le |)résidial de Pi>îli.'i-s. etc.
li. .X'* I58i), (■■ 322. ti scplenibre 155K. et Hti2l. f' 23. 1 I le\ rier 1557. etc.
Fera l'objet d'une élude spéciale
0. ,X'* liSfi. f" 130. l2_Cé\i-ier 1171. (".nuseiller commis par- l.i Coiu' au ^ou- Minemenl du comté d'Ktampes.
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publicpies dont la Cour csl sans cesse cliar^o'C par la volonlé du prince ou la loive des circonslances — discussion el eniv^islremeiil des ordonnances, traités, ambassades, contrôle de radniinislraliou de la capitale et de toutes les villes du ressort, direction de la défense et du salut public, en temps de j^uerre, — dont les principales feront robjet d'un des chapitres suivants.
il suflit d'ouvrir au hasard, surtout au x\ i'' siècle, un registre du Conseil et dv voir passer pèle-nièle tout un inonde de questions ut d'adaires des plus diverses pour se rendre compte de l'extraordinaire complexité des problèmes et des intérêts au milieu (lesfpui< se meut l'activité du Parlement.
C'est ce qui lui impose apparemment le besoin de détentes et de repos assez fréquents, la plupart, du reste, suspendant plutôt le travail collectif des chambres que le labeur individuel des présidents et des conseillers.
On trouvera, dans le livre de M. Auberl, la liste des fêtes chipmées et des jours où le Parlement ne siège pas. Ajoulons-y la Sainl- IIHaire« euéi,Midau loni,-^ temps qu il siéj;ea à Poitiers' » ; pour le temps des N'acations, au wi'' siècle, les deux jours consécutifs de Saint-.Iérome et de Saint-Uemy, le lundi ',V\ si ce dernier tombe un dimanche, ainsi f|u"on en usej)our la Saint-Louis et la Sainl-Charlemagne -. La période du Semestre lavait encore allong-ée des aprèsdinées de la Mi-(^arême et de la sij,'ile Saint-. \ndré •'.
l'ji même temps, les occasions de cln")ma,i;e fortuit se multiplient, avec les exij^enccs i-roissanles du protocole, le ,L;oi'it de la mise en scène et des solennités oflicielles.
Il est de tradition, jus((u';i la lin du wT siècle, pour les eulrco [)rincières, que le Parlement ne se Ici e et n'aille en corps, fuir munière de Cour, que pour celles du roi, delà reine ou du dauphin. C'est donc une simple déléj^ation qu'on s'apprête à envoyer au devant de la dame de Heaujeu, en \iH'.\; mais Louis \I exi|,'e les [ilu>^ :,'rands honneurs et force est bien d'obéir '.
I, X" i'W. f* lin v". l:i janvier liio. l'.iu-on- cliùiiit'-r en l.'iHO. \" liirtii. {•" 2.1:), rM.
•i. \'* ir>12, f" Î6. 2: janvier 150'.»; 1.M7. (' Mi v. '-•<; janvirr l:)I.); i:>-J.1. I'" .l.il, 'iO avril 1.'>2I ; l.iTti. f" 250 v". 2'» scpltMuhrc l.).'>.t. surK- vn îles rc.i,'i»lrcs de l.iOK, I5(»y. l.)2r), etc.
\. X'* IftT'.i. {• Mi:\ 2'J novembre IJ.')!: lâs;. !• I.1I. 1 mars i:>;>7, \ m li- rcfrislre lie I.>.>'i.
■4 .\'» N'.Mi. f" 2MM. :i06 V . H» avril, 2 juin.
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Kii l.)ji ' Ileiiri II i-e coiUeate encore d'une délégation, à rentrée du légal, cardinal Paul, où l'on députe deux présidents et 2'2 conseillers : 10 de la Grand'Ghamhre, 3 de chacune des l'^nquéles. Deux ans après, il requiert la plus grande solennité pour celle de Caralfa, neveu du pape Paul I\ •, et comme on lui objecte que la Cour ne saurait s'y rendre en corps, il impose au moins un cortège de 40 membres ou plus -'.
De même pour les funérailles : En principe, celles du roi ou de la reine seules sont suivies du Parlement entier. Pour les autres jrrands personnages, une délégation sufHt. Mais, d'année en année et sur l'ordre même du roi, on se départ de cette réserve : Le '.] décembre 1527, la Cour assiste en corps aux obsèques de Floriniond Robertet ; le 7 juin 1543, à celles de l'amiral Chabot; le 18 mars 1557, du cardinal de Bourbon et d'une foule d'autres-'.
La levée de la séance et. l'assistance d'une chambre entière au lonvoi d un membre défunt étaient jadis réservées à ceux qui mouraient en fonctions ' ; ou les accorde maintenant aux honoraires ayant résigné mais en gardant le droit de siéger '\ on en vient à faire seniondre et convier officiellement toutes les chambres par les i)iirenls et amis du défunt*.
I. X'* 1 J7S. {•' 175, j avril
•1. X^'' l3«2, i'"- :)00 seq.. 25, 26 juin.
3. X'* 15SI, 1'" 16 \": 1551, f" 86; 15Si, l" 196. etc. Cf. lo.-^T. f" lis. 5 niar> 1531. Déle'jJ^ation di^ 28 conseillers, dont 10 île hi (îraiitlX^liambrc au\ (jbsèqucs (.lu bailli de Paris.
1. X'* 1522. f" 277. 7 aoiiL 1520; 15S1. f' 70, 3 août 1555; I5.S6. f" 227 v". 9 septembre 1557.
C(. X'* 1610, f" 155 v°, 2.'^ septembre 157.'5. J>a Cour se lève à lo heures, pour les obsèques de la veuve du l'eu chancelier Olliviei-, etc .
5. X'* 1787, f" 19, l''' décembre 1101. "(Séjour, sest levée la Cour (iraud" (Chambre; pour aller aux exèques de M' .1'" lîouju. jadis conseiller céans, t^f. 150Î, f" 21», 26 janvier I lOK, pour renterrement et service de M' Anjorrantt Ita, etc. ; 1503. f" 1 19, 2 juin 1500. Refus de lever la séance i>our aller aux obsèques d'un e.\-conseiiler. devenu Président des }4:énéraux des aides, (^.hacun est laissé libre d"y aller en son particulier.
6. X'* I5S2, f° 167 V", 11 mars 1556. I,e cérémonial ordinaire est c-elui-ci : Le jour ou la veille des obsèques, les |)ai'enlset amis se présentent devant la Cour et la prient il'assister au convoi el eulerremeiit ijui a lieu ce jour ou le lendemain de relevée, en telle éi^lise, chapelle, couvent, i-imelière ehnisi par le défunt, el, auservice du lendemain, l'en à peu l'habiliule ijrévauld'ai-eompaj^ner cell«: invitation d'un véritable éloj^e de celui-i'i, à rpioi k- |>rési<lenl répond par quelques phrases de courtoisie, le tout st>ig'neusemenl ti'auscrit par le ,:;reflii'r et Souvent «tans une éléfçanle lalinilé. V. éloi;e du président Charles (Înili-Érd résignant, .3 février 15.i5. .\'* 1538. f" H3.
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Au v\ r" sièc'lc LMicori,', s"('l;il)lil l"us;ii;e de faire crier, devant la i'.owf ;i>seinl)lée — en la (iraiidCJumibre. à la Table de Marbre, eu la ( ]li;iinl)i-e du (lnuseil, — parles "Ji erieurs ou cineheleurs (Je la \ ille, (luelqiie mort illuslre : le chancelier de (lauav. i juin l'il'i; ses successeurs Dnpral. ."il juillel 1")!^;"). Anlhoiue de Hoiny, 1 H novembre l.")N.")'. anciens présidei)(> : i empereur l-'erdiiia iid. ISseplenibre l.")()i -* : les rois de PorUi^al. Jl) mai l."')(SO': puis bienlôl et
I. X'M.)i;. f" liii: i:>;i,s, I" 1 iii. à la Tahlc de Mail)i<'. iiiorc suUln : I.".i2, 1"" j, t'ii la rliamhro du eidisi'il, le jour cLanl di' plaiduirics.
Kii priiu'i|)i'. l'i'l lioinnia^'C rendu eu la (îraiidC.lianihrr l'iail n'-scrvi- aux seuls !"■■ l'ri'siMcnLs. Le s juin \'.i'i>. la Cdur \cnaul d'enli-orcn si-auei' pour la prnnoneialiou dos arrcis, un huissier n-iiuicrl rentrée pour K-s erieurs cU^s corps, liii-s en leur parcpiel. i[ui demandent permission de Taire le erydu feu président Hcnc Uaillel. cmunic il est d'usafii- : « Leur est mandé (pi'ils lassent le (•!•% an panpiel des huissiers, la porte du eoslé du l'arlcnienl l'erniéc et eellc «lu cii>.|c de la (îrande Salle ouverle. |)aree cpic lesilis erieurs u Dut aenustumé eiili-cr en la chambre de i)arlemenl. sinon pmn- y erier les déeès des |)résidcus (juc i-(inniii' ils Innl le ei-v des !"■• Présidents, ee (pii a été ainsi l'ail. " X" lfi'>2, r Ifiii.
•J. X'Miilii. f" ITov". ISseplend)rc 1 ,)(i 1. ■ O ji.ur. Mons' le présidenl el eouseillers assislens pour pi-neéder à la puhliealion de certaines lettres paleul.es," en la (iraiur(',hainl>re du plaidoyé on est en \'aeatioMs , sont entrés XXIV erieurs de la ville de Paris, revesins d'Iiahillenu-ns uoii-s et. au do^'anl i-t derrière, des armoiries de rKmpereur. ICt après ipu' les luiys imt «'sLé <iu\ciis, oui sniuié de leui-s cloeheltes deir\ l'ois, et l'un d'eulx a crié à haulle vnix : K Nobles seif,^neurs etdévutcs personnes, priez Dieu poui' l'ànie de 'l'rcs-haull, très-puissant. Irès-exeelicnt el viet<u'ieu\ prince. l-"erdiuand. par la <livine elémenee. najiuères Kinperenr, lunjuurs .Kii^'usle. cl piic/ Dieu ipi'il en ail l'âme.» Et ont sonné de h-tn-s cloeheltes par ti'ois fois.
Sui\ent. à ([uelijues jours de dislauee, les exccpies et le ser\ ice sclcnnel; auxijuels la (>)ui' assiste en corps.
;t. .X" liiOT. f"- .'ils, mu, 2 1. 2(i mars. l,e 21, notifieatiun parle Maître dhùtcl Doufrnou des obsèques des deux rois de PDrIujral. On lui l'ail i"emar((uci' <|u'il n'esl |>as en l'habil voulu, '^ai' au lieu d un manteau de satin bandé do V(<lnui*S fouiTé de mai-tre il devrait avoir i-obe Ionique de deuil. chai)eron el bâton noir en main.
Le 2.'(. ery desd. rois. a\ec lou^ leur- lili-c^ : .. Nobles cl dé\otcs |)ei'souues, prie/ Dieu pour les âmes de 'rrcs-haulls et très-puissants, très-oxcellens et mii-rnanimes princes. Dom Sébastien el Dom Henry, par la jri-âee i\v Dieu, rois de l'ortujjal. (h- l'Afrarbc .Mfs'arM- deçà el delà lanier la lifine en .\fri(pie.Sf;:r» de la ( "luiiu'-e, d«' la (^tiupicst e. navi^at ion el commerce! doTropie. Arabye. P<'rsc i-l di-s Indes orieutah.'s. I.esipu-ls IrespassèrenI, assa\oir Dom Sébastien en -M'ricipie. pour le ser\ ice de Dieu et de la Crestianté. lo l\'' jour d'aousl MDI.XX\'III. à la bataille cpiil eusl cimtre Peisil. roy de Maroc et île l-V/, ot Dom Henry, en la \'ille d'.\ln)erien. le derniei- joui- de janvier di-rnier passé. Prie/ Dieu ( pi' il on ayl les âmes, l'ourles âmes des<piels. le roy Hem'\ 'l'rés-C '.lirétien aordoimé d'e«t ro dites limdi à trois heures après niifl\.\espres ef \i failles «les morts en ré;.'lise de Paris, pour y eslr<' le lendemain nudin. dit l'I <'élébi'é leur sei-\iee solennel. Kt oslant sortis h l'inslanl. onl l'ail si-mblabli' ci-y à la Table de Miirbre eu la (îrande Salle du Pallais.
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toujours par ordre du roi, de moindres personnag'es, la Duchesse de Montmorency \ etc.
A celle époque, le décès d'un prince et les honneurs à lui rendre n'interrompent pas moins de trois ou quatre lois le cours des séances : Après la cérémonie de criée, viennent le service pour le repos de Fâme, les exèques solennelles, le service anniversaire.
Faut-il parler maintenant des processions qui vont prendre, dans la seconde moitié du siècle -, une place démesurée dans la vie de la Cour. Dès le temps d'Henri II, tout est prétexte à processions : B événements heureux ou calamités : succès des armes du roi, pacifications ; naissances ou maladies dans la maison royale, intempéries des saisons, sécheresses extrêmes, pluies prolong-ées ; expiation du sacrilèye de quelque fanatique, purification dune éf,dise •',etc. VA ce sera bien autre chose au temps de la Ligue.
De ces processions, les unes se déroulent en «grande pompe à travers la ville, le Parlement en robes rouj;es, toutes les Cours souveraines, les grands corps de l'Etat et de la \'ille, à la suite ; toutes ramenant invariablement des contestations de préséance et de costume f|ui. a\anl et après, remplissent de longues séances ; les autres, en appareil plus modeste, simples robes noires et chaperons, font seulement le tour du Palais.
A certains jours, la Cour elle-même s'émeut de ces retours trop fréquents. Le ^l» juin L552 ', sur l'invitation du cardinal de Bourbon de députer une ving^taine de membies ii une procession d'actions de grâces pour la prise d'Ivoy. elle fait répondre par deux conseillers « que la fréquence desdites processions pourrait engen-
■ I . X'* ITO'J. f I 17. •") mars 1587 'Macielcine de Savoie.
■1. Di'jà Louis Xll, en 1509, ordonne 1 processions j;énérales à Xotre-Daine ou à Saint-Denis, dans l'espace de 2 mois. 23 inars-2H mai. en Ihonncui- de la paix avec rEnipereur el pour le succès fies armes du i-oi delà les monts. X'* 1512. f'"^ H7. I0« V", 12.'î, 1:^6. 2;$ mars, 26 avril, 18. 2«mai.
. :<. .X'* 1579. f" 190, 10 septembre 1551 . Sur la remontrance l'aile par lévêcjue de Paris de la nuitilafion d'une statue de la \'ierf,'c. au cimetière Saint-Nicolas-des-(>Iiamps, on arrête, pour le jeudi 13, une procession réparatrice, en robes roufces. <le Notre-Dame en ré};lise Saint-Marlin-des-(>hamps et audit cimetière, où senmt mises autres \maf;es Irès-haul.
.\'* 15S1, f" 261. 10 octobre 1555. Procession en robes noires et chaperons à bourrelel en la salle et la (^our dn palais, à 8 heures du matin, où l'on portera la vraie croix, à cause des pluies.
X'* 1583, f" Ki. 9 juillet I55(i. Processiuii lundi 13. à raison de la sécheresse qui dui"e depuis le nuiis de mars el <\\\ daiif;er de disette: 16S5. f" 313, 30 mai 1581. etc.
et 214, 18 juin
:^il
AllMIMsrilATKiN l)K lA .MSTICi:
(Ircr coiilcmnemenl et irrévérence ". el i|u"eii i)riiui|)c elle lu-dctit v lij^iirer qu'en corps, non pnr déléffalion. l-e Ciirflin;il Iroiivc l'ol)servation lorl juste el promet d'en référer au i<>i. Il ii \ii persifle pas moins dans son inlenlion. en accordant pourtant (|u"on pourrait se borner au cir<'uil du Palais pour cette lois. La procession eut donc lieu le lendemain. C'était la seconde vn dix jours. On devait en voir plus lard à Paris el à Tours une au moins par cpiin- /.aine .
Après les levées de séance, les séances d'apparat, loules de représentation et de mise en scène, où se complail Torf^^ueil du Parlement.
Parmi les pcrsonnaj^es illustres auxquels il aime ouvrir le sanctuaire de la justice et l'aire l'honneur ilc (|uel(jue belle harangue. citons, au premier ranj^-, les Pairs de France, ipiand il leur plail <li' venir siéf^ersui" les Heurs de lis. Tel leduc I-ran^ois de ("luise venanl, avec son frère le cardinal de Lorraine, recevoir les patrioticpies féli citations de la (]our pour sa belle défense de .Metz' . Le même cardinal s'excuse, nu jour, sur les exijji'enccs du service du roi, (pii le retiennent précisément aux heures tie séance, de ii y assister |)hi> souvent, déclarant « y avoir appris le peu de nioiens cpi'il peut avoir audit service, es plus grandes choses, el se tenir pour honoie d'estre de ceste compaj^nie - ».
('ne autre fois, c'est le roi de Navarre et son frère, le duc de Touteville, qui viennent saluer la (]our et lui recommander lemaU'uires avant de partir pour la (iuvenne, où les appelle le ser\ ire du roi. Sur le désir (pi ils expriment dassislci" aux plaidou-ics. I.i (irand'l^hambre se lève el ou\ie l'audience •*.
Pas un étran}(er illustre, hôte de passa^^e des rois, léj^at du pape prince de maison ré};ua!ite, (|ui veuille (piitter Paris sans srlridonné le spectacle de la majesté du Sihi^l fr,in{;ii,s. .Vinsi fait If comte palatiti d'.XIIema^ne, frère |)uiué du iiiar(piis <!(• IJrandebourL, et beau-frère de Ferdinand, anhiduc d Autrichi'. (jui, le "J."» axril Mi'H'} ', « assiste tout au Ion»; Ac la |>laidoirie el se déclare très-aise d'avon- \ ii la l'orme el manière de \ii justice de France, hupicllc il i haulcnuMil Niin-e, plus <pif just icc du monde ».
I. X" i;»7i, !■ 2«(t. JOl'cvnj-r l.),);!. •1. .V* ):)K4, (•• KM» V. 17 (V-vrior IJfjT.
3, X'* i:>K6. r- 7:> V. ao juillet i:>..-.
X'* ir.2«>, !• -JIK
Li:vÉi;s Di; skancks ."M."»
Avec Charles-Quint en personne, l''rançi>is I"' n'en use pas aulremenl, pensant ne pouvoir lui donnei- une plus haute idée do mœurs publiques françaises. Lors du voyage de TEmpereur à Paris, en décembre (58U, trois ou quatre jours (Pavance, le roi écrit à la compagnie de faire à son h(")le o le plus j^jrand honneur possible, faire vider la grande salle etapprester quelque avocat ' ».
Le Parlement voit enfin assez fréquemment à sa barre des députations de moindre importance : Prévôts des Marchands etéchevins de Paris qui viennent le convier aux diverses solennités de la vie municipale : élection du corps de ville, assemblées générales, messe anniversaire de la soumission de Charles VIIl (13 avril) ; licenciandes et doctorandes des i facultés qui sollicitent l'honneur de sa présence « à leurs vesperies, commencements et banquets - », et une foule d'autres en 1 honneur desquelles ou bien la Cour se lève tout entière ou laisse chacun libre de répondre à la courtoisie qui lui est faite. Et que d'autres incidents imprévus s'ajoutent à ceux-là pour la divertir, presque chaque jour, de l'administrât ion de la justice •' 1
1. X'*^ ir)4l, ('■' 57, :50 décembre 15.59. et Kii5, f" r,:y2. 1" janvier ISiO. llécil ilo ladite entrée. Cf. 16 i(», f" 218 v", s août 1.j7.H. Le roi annonce que, le lendemain de l'entrée des ambassadeurs de Poloj^ne, dont l'un est un évèque éminent, il viendra avec eux, tenir son lit de .justice, demandant |)oui" eux lieu honorable, i)our leur faire jui-er alliance » et qu'il soit plaidé (juélcjue l)eJle cause, par les avocats, en Uilin «.
2. X'* ii80, f" 350 v". 14, 18 juin 1 126 ; 1795, f" 283, 21 juin I 12S : » Ce jour. les plaidoiries cessèrent à IX heures, et se leva la Cour p(jur aler as esc(des de décret, au commencement des IV nouveaux docteurs !2 anglais. 2 Irançais) où fuie duc de Bedford réj^ent. l'^t avec lui, lu au disner, au Palais, la duchesse, sa femme, steur du duc de lîourf^oj^ne, et plusieurs autres de tous estas, jusques au nombre de \' à VI mil personnes, si comme on disuit. » Cf. X'*^ l.'iOi». f* 116 V, 21) mars 1504, etc.
3. Par exemple, le relour IVéquent du (lauj^er de peste ipii ramène inévitablement une proposition de iiciMiciement et la désertion générale. Cf. X'*^ 1517, f" 210, 22 août 1502, proposition écartée, connue ne se justifiant i)araucun précédent: 1501, ï" iOO v". 30 août 1 1<>0. On vaquera juscpi'à la fin, malirré t;i peste, mais seulement aux prisonniei-s. Les séances du malin e( lu messe ne commenceront j)lus qu'à 0 heures.
1524, f» 407, 23 septembre 1522. I.ett. pal. du roi prf)ro^earil la Coui'à .\lclun ouautre lieu non pestiféré pour publier ses édits. On lui répond <pie la |)cste sévit partout, que la plu[)ai't des t:<»nseillers sont absents et les autres sur leur départ, ainsi (pie les plaideurs et les praticiens. Lu (Miambre des Vacations s'assemblera donc, le 2 octobre, pour pid)lier les deinièn-s lettres (ît expédier les procès. Le 2 octobre, le roi n'ayant rien ré|)ondu, ni envoyé (ledit à vérifier, le président Maillet déclare que chacun est lii)re de s'en allei-. //)/</.,!'
154G, l" 317, 21 a\ril 1541. Pi'oloni;jatiou du con^i- de Pàtpies au jeudi fie ((iia-
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Le résullal cesl rai'i-uimilatiini d'un formidable arriéré, les lenteurs el les relai'ds des proeès, eeux des sessions elles-niènies, au moins des dates de clôture, la nécessité croissante du travail des vai'ances ou des \'acalions, puis les proiof^ations de plus en pln> IVéquenles dune ou plusieurs chamhi'es. voii-e de la (^our entière, qui fourniront à Henri 11 le préti-xle de 1 institution du Si-meslrc.
Il est déjà diflicile de relever, dans la seconde moitié du xvi'' siècle. une session ou deux par décade dont la clôture se fasse aux date> légales. 1 i aoùl pour les plaidoiiics, 7 septembre pour le conseil et les arrêts *. .\u wi', c est impossible ; et la création d une (ihambre intérimaire des \'acalions linil par s'imposei. ipielque- répuunance- (piait toujours renconti'ées ce surcroît de labeur.
lin y a pas lieu deciter. autrement que pour mén)oire, les ordunn.inces de iiO-J, 1 f(»."), Mli. li")!, 1 ifiT. 1 i*)S -. sur lori^anisatioi; lin service des vacations : leur répétition même est un a\eu d'impuissance. Vn fait indiscutable est (pie ce service ne date réellement que de Kiançois P' et del'édit du 1"J piillet 1519. La raison de l'inutilité de toutes les tentatives antérieures ap|iaraît aisément, cpiand on remarque que toutes, y compris celles de Charles \'I1 •' el de Loiii< Xll. instituaient seulement un service facultatif, recommandé, non imposé, auN présidents et conseillers séjournant à Paris durant les vacances, et (pii, même avec lappàt d'un sup[)lcment de j^aj^cs — moins rémunérateur, du reste, que les commissions — ne devait rallier tpie bien peu tle bons vouloirs.
L'on ne saurait donc s'abuser sur la portée de ce nom At^ (^/hinih/c
siiticiiio. en iil Icmlaiil l;i \ i(iaiij,'C des Imssfs lusses lii- la i-niu'icr^ri'rii-. Crpcn ilunl les parties )><>iii-runl déposer leurs saes aux ^rofTos. etc.
I. lui I 1T;i, liT'i. p;u' e\em|)le. la elôluro est encore aiinurK-éi- aux dalis lé}:ales: mais, vu la multitude des i-auses eu Siiulïrauee. notanuiieul des <musc-. |)iléal)les. du prend di\erses nu'siu'es puni' allé};ci' les rôles: On ne plaider. ■ plus les après-diuées ipi'à liuvs clos. Ou pr<>ro}re jusqu"à la (in d'août les plai • kiiries et présenlalions. el le Parlemeid lui-même Jus(]u'à la \cille ou au .joui- Sainle-Ci-oix. .\'* I iKii. f- <t| se(|. et "Jd.i sec|..'2 atuil 1 i".l. I 1 se[>lemhre li"l.
:.'. \'» siioj. r-- lo.t. \'M). -JiiS: Mfid."). I'"" KïO v el Is.'l. I.» septembre l'i'il, a aonl 1 i.iT : \iK.\. I" ITI v". S oelohre lir)i.
■ l. (Charles \'\\ parait hien axoir été le premier à enid'érer. par Iclln-'' palenti's. aux |>résidenls el conseillers séjournant à Paris. pen<lanl les xaeaiiee^, 1rs ponxdirs d'ime \(''i-ilal)le elinndu'e. celui, enparliculier.de rendi-e di-> arrêts, si l'on en .ju^'e par l'oppusition des "J formules de I l.i'J à 1 iU' .
I* » .Senu<-ueia rueruni acia per présidentes, inouiiera, parlamcnio \ae»idi-«, X'* 14K.V 1" .■>:>. -j:» si-plemhre tl.t'J:
'J° •< .\<'la >iiMpien<-ia l'neruid per prcsidciilcs in caméra; ari'i-sla xern jiidi »;i(j|. viiliil. lilli r.Mimi III ;niL'ii-<li. ihiil f i «li I K vepi emlire liriT.
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des Vacuilions, qui ne laisse pas de se rencontrer assez souveul dans les documents, non plus que sur celle des ordonnances et lettres patentes qui confèrent à ciiaoune de ces délégations intérimaires le pouvoir de rendre des arrêts, sinon de les publier *.
Il n'y eut jamais là, jusquen 1519, qu un service intermittent, tout à fait exceptionnel et dont lellel utile se réduisit à fort peu de chose. Le témoignai;e le plus prolîant est celui des registres du Conseil où les actes de ces })rétendues chambres ne tiennent ;^uère plus de place, au début du xvi'' siècle, que jadis les expédition>, pareillement prévues par les arrêts de clôture -, des présidents et conseillers restant à Paris, après la cessation des plaidoiries,
François I'"' lui-même ne réussit, là où ses devanciers avaient échoué, que parce que le Parlement, menacé de la création d'une III® Chambre des Enquêtes, qui vit d'ailleurs le jour trois ans plus tard, entre deux maux, se résigna au moindre et pensa conjurer, par l'expédient du service des \'^acations, une atteinte autrement grave à sa constitution traditionnelle-'.
Arrivons donc tout droit à cette ordonnance de 1519 ' dont les dispositions éclairent d'un jour très vif toute l'histoire antérieure de la question .
François P' commence par se référer à i édit de Louis XIl ' qui prescrivait que, durant les vacances, aucuns présidents, tout au moins l'un d'eux, s'assemblassenl avec 13 conseillers volonlaires (8 lais, 5 clercs) — à Toulouse, Bordeaux, Rouen, 5 lais, .'i clercs — pour procéder à l'expédition de tous procès civils et criminels, jusqu'à 100 1. ps de rente et 1000 de principal, "200 en matière bénéficiale. — ceux-ci à préférer tout d'abord — ratifiant par avance leurs jugements, comme purs arrêts de la Cour, lettres prises pour ce en la chancellerie.
X'* S605, f- 150 V et 18.i, lue. cil
■1. Cf. X'* 1 i71, f' 515 V, 13 septembre i;580 : li73, T " 190 v-, M») , 22i, 15, 20, 24 septembre, 2, G octobre, l;iS6, etc. « Item pour articles accorder et bailler, pour continuacions et accors passer, recevoir et juger [)rocès et eiiqucstes, renouveler commissions, (axer despens, viendront les seigneurs des II chambres, malin et soir, jusques au W . VA ce qui sera l'ait |)ar eulx liera la Cour. »
X'* 1521, f- 227, 2.30, 30 juin. 2.juilicl
't. X'* 8611, 1- 309, 12, juillet.
5. Déjà publié en réponse aux doléances de la {>our et des gens du iMii<[ui se plaignent, le 14 novembre 1 496, qu'il reste peu de monde aux Vacations, ce qui est cause du relard des expédilions. .X'* 1503, !'•• 2.
'A\S \ii\iiMsriiATi(>\ i>i; i.v .ii stick
Siu' li'ois |)i>iiil- ;iii moins, lixjitioii di- rfllV-ctif des )ii_ncs, de leur conipéteiiee, cxleiision de la mesure .tux ("-ours de province, l'édit de 1 iV)8 m;irquail un proj^rès sur les |)récL'denls. progrès annule, en l'ail. |)ar un sen! mot, celui de /•o/o«/,v/rt'.v cpii laissait chacun libre, comme par le passé, de vaquer à ses all'aires [trivées ou de suivie ses prél'éreuces. I.e résultat avait été nid ou l'orl médiocre. C'est à (pjoi prétend remédier, sans le dire expressément, le nouveau rèfrlenienl. qui vise à créer l'ohli^^atiou sans la contrainte :
.\vant la clôture de la session, les présidents sauront dvs conseillers ceux qui voudroni s'inscrire aux Vacations, et feront enregistrer leurs noms, en exii;eant deux la promesse de servir sans faute.
Si, |)ar-dessus le nombre prescrit, il se présente des volontaires, ils seront reçus. Mais, pour le fait des gages, on préférera les premiers inscrits, sauf à leur substituer, en cas d'absence ou de défaut, ceux qui se seront proposés, (^es gages seront servis par les l*ayeur.-> ordinaires des Cours, tout ainsi que durant la session, et ! assignation en sera baillée avec celle de l'ordinaire.
(Suivent quelques dispositions relatives à la question de compétence, le dernier édit ayant pareillement été mal gardé sur ce point. preuve certaine que la juris{)rudence est loin d'être fixée :)
Les juges des \'acations pourront procéder jusqu'aux sentence> définitives inclusivenicnl, nonobstant tous appels inleijclés de leurs interlocutoires aux parleinents-en session.
I,es sentences n'excédant 40 1. ps de capital, 10 I. p. de rente, en matière personnelle, des juridictions y ressortissant sans moyen, seront exécutées sans appel (renvoi), nonobstant toutes coutumes ou ordoiMiances contraires, etc.
.\insi retenir les juges, sans contrainte, par l'engagement d'honneur de la pai'ole une fois <lonnée et le relèvement de leur pouvoir, lelle est la pensée de rordonnance. Celle-ci du moins fut a|)|)li(juee et il n'y eut plus désormais dédit général sur la matière, rien que des mesures de circonstance im|)osées par les besoins d'un ser \ice de plus en plus chai-gé et qui bientôt allait exiger plusieur> • liarnbres.
l'oul d'abord, l'on arri\a lies \ ite au moyen implicilenionl prévu, sinon ouvertement prescrit p ir le uou\eau règlement : l'obligation, la désignation d'offices de présidents et de conseillers, lappel (hconcours volontaires ne snflisani point apparemmenl.
LK SERVICE DES VACATIONS
Dès 15"23 ', nous voyons déléguer aux \'acalions 13 conseillers par le vote des chambres. Celte délégation comporte une sanction : Le i'y octobre 1530 -, ordre est donné au greftier de faire registre du départ, sans congé, d'un des conseillers désig'nés .
Les requêtes spontanées d'inscription sont rares, pourtant pas introuvables ; mais contrairement à l'ordonnance, elles restent sans effet, dès que le nMe est arrêté; nouvelle preuve du caractère strictement obligatoire de la délégation.
Notons encore que le nombre de 13 conseillers n'est pas toujours maintenu. Il y en a 6 seulement en 1534; peut-être parce que simultanément d'autres sont délég'ués aux Grans Jours de Troyes interrompus depuis tort long-temps.
Nous voyons aussi la proportion des clercs progressivement réduite, à mesure qu'elle décline dans la Cour elle-même. Les clercs mariés ou non in sacris ne sont pas admis à tenir lune des deux places qui leur restent en 1558 '.
Pour alléger ce service obligatoire, on réduit, en \'acations, les jours d'audience au mardi et au jeudi; on supprime les après-dînées, car on se trouve trop souvent en face de véritables g-rèves d'avocats et de procureurs ' .
Quand l'avocat général Le Maître demande, au nom de ses collègues du parquet, s'il y aura audience le lundi, jour d'ouverture des \ acations de 1544, le F' Président lui répond que, ce jour-là, on expédiera les criminels, si la chambre est en nombre, et qu'on commencera à plaider les mardi et jeudi, sauf à remettre encore le mardi, au cas où les avocats ne seraient de retour de leurs courtes vacances '. L'empressement est donc; aussi médiocre dans les rang"s des praticiens que dans ceux des juges. Et pourtant les exigences de la justice et de la politique générale ne font que croître.
Dès les premières années après I5l9 '', le service d'une seule
1. X'* 1525, I" 372; cf. K):il. f" 27 1. 20 iinùt ]5;51 : IJ.'iS. f" M:s, 2(i juin 1534.
X"* 1553, f" 49<>, 11» septembre
6. Déjà en 1513, Louis .VU proro^^eail le Parieuuml, à raison de l'encombre ment des procès, comme de l'invasion de la Picardie et de la Hourf;:ogne, « à l'occasion desquelles guerres peuvent survenir plusieui\s alVaires pour lesquelles seroil besoingde recoui-ir à lad" Cour, et aussi que c-este ville (jui est capitale du
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clumiljrt' (les \ jumIkhis ne siillil plus, l )n hieii k-s nécessités de l,i {^lierre imposeiil une |)roro«alion de la (]f)ur enlièi'e u pour va(juer à la publication rapide des édiLs de vente el aliénaLion du Domaine et d'ainortissenienl, aux réceplions de conseillers, à rexpédition des procès » : cfininie en septemhre \')'2'2 où le roi convoque li' l'arleinenl à Melun ou autre lieu non pestiféré, la j)este sévissant alors à Paris' ; en lô^lî, après la trahison du Connétable el la pri>e par les Anglais de Hoye et de Monldidier - ; en \'r2'i, après le désastre de Pa^ ie, pour aviser à la défense de la capitale et de la Krance du Mord, enrcffistrer le traité de paix avec Henri \ NI; en \'y2H, 1,'»;{0,
I58t), l.>4'i, I54:i, ir)4i, lois, l'ïôd ■* soitcjue la proposition vieiuie
du souverain, à raison des circonstances, soit (juelle émane du parquet, préoccupé surtout des retards de la justice.
Ou bien, si les événements laissent (pieUpie répit, on se contente de proroger, pour un temps plus ou moins long, une ou plusieurs chambres :
l'iivaunu". iiiiaiil le l'arlciiuMil lii'iidra, puiii'i'a iiiiciilx l'slrc eut l'clcmii.', on lu unie union el scuretc el j^ardée de eonnnocion ". X'* 151;». I'" .m.'î.;jDi, ",!> scpteMilire lôl.i et «610. {"'IM. lelt. pat. diHi septeml)re. diarles V'ill lavait pareillenu-nt prurof^é S Jours en li«i, l.'i en 1 IsT). an temps des ti-c>id)les. V . ii>l'r;i . IJeniun- Irances de I i89.
X'* i:>2i,r' i07, •>;< septembre, 2 octobre. Itu-. cil
•1. X'* irr2;>, l" il«,;jl octobre ir>2.t el 861 1, C" i.iS v, wiil':. f 1. Jii .>et..l)r.- I52.5.
.«. .\'* 8612. t" .n.el i:>2K. r- 727. .'50 août |32:>. Lettres de i>roro};alion du 20 aoùl. N()nd)renses demandes de eoii};c. On en iieeorde :< seulement, sous condition de prompt retour; ('• 117, 7 septembre l.»2S. I,etl . jiat. de proi-o^alitm de \i\ Ci>nr. du 7 an I :i septembre, et validation de ses actes; f" JO!» v. 12 aunt l.').'<6. ( ^ m t innation, pour la guerre i-onti'e riCui|)erenr: I. ');(!>, f" 6.j:t. 20 octobre l.'i.Ul. l'rorofi'al ion de l'ail jns(|n'au !!• (>clol)re. liC 20, la ("liambre des \'aealiuns i'<-sle senU- ; M6l.i. 1'" ;!.'>(1 \". 2.'<aonl, I.')i2. C.ontinnatinn jus4(u'à la Saint-Martin, à i-aison de la f^nerre contre l'I^uperiMn- ; el l.')l'.>. f" iiil. I.i seplembre. Itelusan procureur générai île rétablir les plaidoiries de relevée. La Cour sicf^'c jusqu'au .■»l> oelubre ; H6I.>. I'" .■« (•! 62.2 seplendirc l.» 1 1, et iri,">;«. f" l'.Ml, 1!» septembre. <'.(nitiruial ion sansmolil's allé};nés. Il est dit (pie la Cour est c(»nlinnée, cmnine l'aniu'-e d'avant; lôd.'i, f" iS7, Il septembre I3is. l'roi-o^atiun re(iuise parle procurein- j^énéral à la Cbambre des N'acalinns, vu les li'oid)les de (tuyenne et «le Paris. On écrira au.\ absents ; l.')67. I'" .'>2!t. 22 août r."i.'>(). Défense du roi de désemparer jusipi'à nouvel tirdi-e. sauf aux conseillers désif-nés |ionr les (îraiis .li>nrs.elc. I-e 2(> ain'it, remontrance du I" Président à scscolU^guesdcs l'jKpiétes au sujet des liiu^U(!Urs de la Chambre du Donuiine à vider le procès entre le prociu-ein- général el Diane de Poitiers, dont le i-oi a écrit plusieurs l'nis à la Cour, retard ipii peut être cause de la contiiniatioii du l'arlemeul. an ])r(''jndice des alTaires pri\ écs de chacun. D(''jâ. le 19 juillet, la I" (;haud)re des Kni|uètcs. id. le 2:5. la II' a\aient élu chacune lui président el ini cunseiller pour allei' prendre pari ami. pmcès. //)»</..('■• .'i.')!'». :»âu. .17S.
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l'^ii 1531 ', la Tourneile pour S jours, avec un président et 14 cniiseillers ; une chambre des Eaux et forêts qui comptera deux présidents et 11 conseillers des Enquêtes « pour décider tous procès lelatifs au Domaine, Eaux et forets et autres droits du roi, jusqu'à ,")(•() Is ts de rente et lO.OOOde capital, lant introduits en 1"^ instance c(ue portés en appel devant la Cour;
En 1551 ^, la Grand'Chambre et les plaidoiries;
]']n 1553 ', la GrandChambre et les deux Tournelles, etc.
Ces prorogations se font en vertu de lettres patentes, dont lecture publique est donnée à la dernière prononciation d'arrêts, le Il août. C'est alors comme une seconde session qui s'ouvre vers le I I septembre, après l'envoi au roi du rôle des conseillers désignés, Mir lequel est expédiée l'assignation des gages : 16 pour la Grand' (-hambre en 1553. Elle dure jusqu'à la lin d'octobre.
Ici encore la désignation se fait partie d'office, partie par inscriptions volontaires. Tel conseiller, Nicole Duval, de la II*' (M)anibre des Enquêtes, après avoir accepté d'être porté au rôle de 1503, s'abstient de venir une seule fois et même néglige de s'excuser. Tel autre, François Demyer, malade au moment de l'établissement du rôle et non averti, ce qui l'a empêché d'envoyer son nom, vient siéger sitôt guéri, le 4*" ou 5'' jour, et est accepté. Après avoir ciintinué le service sans interruption, il proteste, à la clôture, contre son omission au rôle final d'ordonnancement des gages. La Cour hii donne satisfaction, en l'inscrivant aux lieu et place de Duval i'[ lait de même pour deux autres conseillers qui, ayant alterné régulièrement, ne toucheront chacun que demi-salaire.
C'est ainsi que continuations générales ou partielles conduisent, par une pente fatale, à une sorte de permanence de fait, le grand argument invoqué par Henri II pour justifier l'établissement du régime du Semestre.
X'* 1576. r- i5, 323, 329, I I aoûl, 1 1, 20 octohi-e
M.vrms. — l'arlemcnt de l'aris.
CIIAPITHK II
i-:ssAis 1)1-: iJKFoiîMi:
J/édil flu Semestre, tout en poursuivaiil suiioul un l)ut iiscal. ne laissait pas de se donner volontiers les ajjparenoes dune réforme. Kn signalant hautement les trois vices essentiels de l;i justice du P.irlement : longueur, cherté, conrusion, — et nous savons maintenant si letrijile reproche était fondé — il se pi'oposait d"v remédier j)ar ce triple moyen, permanence de la (^our, abolition des épices et des jugements par commissaires. Sans être absolument du|>e de ces belles assurances. Ion ne peut davantage allecter de les dédaigner. Avouer le mal, c'est déjà le répudier et prendre moralement l'engagement de le combattre. l''xaminons donc, sans parti j)ris, ce qui a été tenté en ce sens et (piel fut leirel utile du nouveau régime. Neùtil eu que le mérite de poser la question de la réforme, on ne saurait lui refuser tout eflicace, puisque d'autres devaient la reprendre après lui .
Que l'expérience en ait été très laborieuse, |)endant les trois ans et demi qu'elle dura, et ne soit arrivée à satisfaire personne, c'est ce que nous savons déjà, el de reste.
Il eut d'abord contre lui son |)rincipe même, labrcgement de lait de la session annuelle à <> mois pour les causes dévolues à chacun des deux semestres : singulière perlui-balion indodnilc dans la marche des grands procès, durant depuis des années, (piécette j)erspcclive de pauses et d'ajournements de six en six mois; [ilus vexatoire el plus onéreuse pcul-ctre encore pour les pelils (pu. disliibués au début du semestre, ncni encore appelés à la hn subirent, de ce fait, les frais et les ennuis dun renvoi. Le remède, fat'ile à prévoir, fut l'obtention ou mieux lâchai en chancellerie de lettres de redistribution, au renouvellement de chatpie semestre. Ilemède à l'usage des riches plaidetirs, mais non des [jauvres! Il s'ensuivit une étrange confusion : querellesdes parties s'accusant niutuellement d'intrigues el de subornation ; (pierelle>< entre conseillers, l'unrécla-
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manl le procès i*eclislribué, l'iiulre refusant de s'en dessaisir el de perdre le fruit de son travail, d'un rapport prêta faire, souvent même achevé: compétitions et discordes des deux moitiés de la Cour.
Le régime est à peine inauguré que la question est posée, devant les chambres réunies, par les présidents des H- et IV" des Enquêtes. Les procès antérieurement distribués en la (Grande et la Tierce Chambre, qui ne sont du présent semestre, doivent-ils être redistribués et jugés en celui-ci? Grave ailaire I Comment déposséder les gens sans leur aveu ? « Pour Timportance du cas qui touche toute la Cour ». on renvoie la décision à rassemblée plénière du "2 janvier (16 juillet) '.
Le 2 janvier, pas de solution. Les procès non jugés n'en sont pas moins redistribués. Mais alors le Semestre sortant ne permet pas qu'on use contre lui d'une loi qu il n'a pas faite, liefus répétés du conseiller Senneton de la II" Chambre des Enquêtes de remettre à son collègue Brulard de la I'" le procès dun certain Gentil contre un conseiller de Bordeaux, de même nom, pendant depuis 20 ans. Il allègue la conclusion négative du 16 juillet.
Les parties obtiennent du roi des lettres de contrainte. Lheure est venue de trancher la difficulté. Les gens du roi invités à prendre des conclusions optent pour la négative ; ils requièrent que le procès soit jugé ex via ordinaria non ex vi rescriptum -. Troisième ajournemenl 1 Mais l'intrigue et l'argent n'ont pas dit leur dernier mot.
Au renouvellement suivant du semestre, juillet 1555 '•\ présentation d'autres lettres patentes portant que les conseillers de la Grand' Chambre et de la Tournelle délégués au procès de Beyne. et dont les pouvoirs expirent, demeureront jusqu'à conclusion de lallaire et seront payés de leurs gages, comme s'ils siégeaient en session régulière. Le roi veut que la cause soit expédiée, sans désemparer, « non par commission, mais par forme de (;ourt ». .Vu lieu d'uniredistribution, c'est une prorogation des juges. Cette fois. Ion enregistre docilement.
Mais, par cette voie détournée, tous se précipitent. Le ménu' jeu se répète deux fois dans le mois; et les gens du roi de proles-
X'* 1580, f" 101, 1^ lévrier
:}. X'* I5S1. 1" 14, 9 juillet 1555, leltics des 3 cl 7 juin.
KSSAis ui: uiaoKMi:
1er, (le tléiioneer I .il)us ■ tjui \a loul empescher >'. le préjudice causé aux pauvres parties qui ne peuvent obtenir telles lettres. Ils supplient la conipaj^nie dépasser outre, de s'en tenir à la voie oi-dinaire et aux distributions normales, d'arrêter telles lettres au f^retlV, se portant opposants pour leur compte '. Toujours pas de solution.
I-,e désordre continua, et le parquet, comme la Cour, moitié de }?ré, moitié de force, linit parsv rési-^ner, loul en interrompant, de temps à autre, la prescription de l'abus par des reuumtrances -. l.e plus (■•lranf»'e est que le roi proteste, à son tour, et le dénonce comnu' ruineux pour ses finances. Répondant, un jour •', aux représentations de la Cour sur ce sujet même, il la blâme de ce que, sullisammcnl i'oninie désormais de conseillers et officiers, pour chaque semestre, elle continue d'en prendre hors session qui se font paver deux fois de leurs gages ; d'où confusion des ordonnancements, surcharge des finances, impossibilité d'y subvenir. Il interdit donc d'en user ainsi à l'avenir, sauf mandement exprès de lui seul. Toujours même logique 1
Le Semestre compte déjà, à son actif, un abus de plus. Il ne fut guère plus sévère aux anciens, et tout d'aborfl aux jugements par commissaires.
Dès le 1() novembre 1554 ', des lettres patentes mandent de procéder par commissaires à la visitation et au jugement des procès du Sgr de Chazeron contre le comte de Sancerre et d'y vaquer, es jours extraordinaires, matin et soir. Kl 1res vite les choses eu viennent au point que chaque octroi du même genre ramène, devant la (]our, les gens du roi obstinés à défendre les intentions du souverain et de l'édit contre le souverain lui-même.
De telles lettres, déclarent-ils dans des réquisitions écrites du 5 décembre ■', en rétablissant les épices, les jugements à jours féi-iés ou non, violent la loi au [)ro(lt des riches, quadruplent les frais de justice et vont droit à l'encontre de l'espril de la réforme.
I. X" 15SI, f" JO V", 20 juillet
•J. .\>* 1J82. f" 1)9, «8, 111. .'), 13, IK février 15j(i : « Remontrer au roi lu praiitle cnnfusion, les plaintes et inionvénieuts veiiuns des lett. pat. obtenues par aucuns pom- faire continuer on commencer lein-s procès, hors semestre, et le prier de faire garder ledit.
3. X"* lâKl', f" 1 il, 2 mar.s I55t), lettres du 26 ft-vrier.
i. X'* 1579. f° 401, .1 décembre, el i:»KI, f" .{68, 27 novembre Ifij.').
.i. -X'* ir.81, f" iTl.
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El de nouveau, le Ki juin, en en rejelanl d'iuilres, déjà refusées le précédent semestre, comme ils feront de toutes, à l'avenir : » Si on en passe une, ceux qui ont moyens et argenl en auront sans peine et ce sera, au détriment des pauvres, un désordre et un scandale inouïs, comme par le passé ' . »
De renvois en renvois, l'assemblée plénière finit pourtant par rendre son arrêt, le 4 janvier 1557 ^, après trois ans d attente, et ce n'est encore qu'une échappatoire : Telles lettres ne seront prises en considération que vérifiées par la Grand'Gliambre -^ et pour autant qu'il sera trouvé que la nature du procès comporte jugement par commissaires. Pour celles qui viseront des causes ordinaires, Ton en fera au roi de nouvelles remontrances. Les procès en cours d'expédition seront néanmoins parachevés.
Comment garder une règle si incertaine et qui ne connait de mesure que du particulier? C'est déjà l'un des vices du régime du Semestre de restituer, d'une session à l'autre, à chaque moitié de la Cour, une liberté d'action qui peut se tourner contre la volonté dominante des deux réunies, opposer la majorité de la partie à celle du tout, une chambre aux deux autres.
Le roi ne cesse d'octroyer des lettres autorisant des jugements hors semestre, « en la forme, gages, jours fériés ou non, ordinaires ou non, — qu'il a admis déjà en tels autres cas, — à charge seulement aux parties d'avancer le salaire des juges ; et la II'' Chambre des Enquêtes, entre toutes la moins soucieuse des règles, de les enregistrer. C'est ainsi qu'à moins de trois mois ^ de l'arrêt du 4 janvier, la (irand'Cfiamhre, sollicitée par les gens du roi de lui
J. Déjà, le 1 janvier, dans des remonlrauees célèbi-es de rentrée, ils se plaij:çnent qu'il n'y ait plus aucun ordre des rôles, au point qu'on ne sait s'il est joui" ou nuit; qu'aux Enquêtes aucuns l'asscnl des rôles, les autres non, bref que la confusion soit bien pire qu'avant le Semestre. X'^ 1.>S2, l'"~ 2 et 47(i, 16 juin.
2. X'* 1084, l""" 2 à 5 V". Dans son réquisitoire l'avocat j;énéral déclare (ju'il y a plus de procès de commissaires que jamais, auxquels on \ aqne de 10 à 11 hs., de 5 à 6, aux fêtes et vijiiles. Il prie la Ojur d'aviser, au moins de s|)écifier, avant le jugement, s'ils sont fie commissaii-es ou non.
3. Le 27 novembre ibôa, les }<ens du roi se plaignent très \i\einent ((ue telles lettres adressées à la C^our aient été vérifiées au.x lMKpiét(îS et le juirement accordé, contre les édits et ordonnances, avant (|ue la Cirand'Cliambnen prenne connaissance, ce qu'ils ont déjà rcnKmtré, il y a u\i iin. X* l,')Sl. f" :î6s.
i. XI* 15S1. {■■ 2ir). 2!i mars \:y.)'.
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dénier son consenlemeiil, le reluse. mais pour raccurdcr, le lendemain, à SOS dé|nilés, en une alVairc lonle semblable.
('.onlirmalioM nouvelle de l'arrèl, avanl la iin même de ce premii-r semeslie de 1557 ', déolaralion complémentaire, par lettres patentes. c|u"à la (]our seule il appartient de décider si les procès <t>nl de commissaires ou non, défenses Au roi de sceller telles lettres, alors qu'on en \en(\ et scelle tous les jours, dénonciations cpiolidiennes du scandale par le parquet... rien n"v l'ait. Nous sommes en plein arbitraire.
Ainsi le régime du Semestre irenj;endrc (|uf confusion, marchandages et incohérence, ("est tout au plus si, pour en simplilier la marche. Ton a su jirendre deux ou li-ois mesures pratiques : tel le renvoi. .1 la première prononciation du semestre à venir, des arrêts restant à prononcer au terme de celui (pii linil : la (lis|)ense de surannation, j)our une foule d'actes minimes de procédure, congés et défauts cpii n'ont pu être expédiés à temps, pourvu qu'ils soient au moins produits et présentés dans l'année de leur délivrance -'.
Mais que d antres complications \ lennenl, clnupu' j<'ur, en entraver le fonclionnemeid ! L'une des premières fut le ré\çil de la controverse sur la durée du service à la Tournelle, qu il semblait dés<irmais impossible de niaintenir à six mois pour les conseillers (le la ( ii-and ( Ihambre, et tout autant de réduire à trois, ce (pii va rendre tout procès insoluble. Les gens du roi, zélés défenseurs d'uiu' tradition trois fois séculaire, s'opposent à ce que rien v soit changé. Ils soutiennent cpie ledit du Semestre, par sou silence même, la conlirmée, « tpi il n'en est (pie la subrogation et que le nic/iil inunndiril s'appli(|nc de ilroit ■. Au contraire, dans la (^.our, les avis se partagent. Les conseillers (pii ont bientôt fait ti-ois mois à la Tournelle deniandeni instamment d'être relevés au !'' oi'tobrc; d antres opinent pour ipiils achèvent le semestre ; d'autres sont d'avis de renvover la décision à l'assemblée plénièi'C dn "J janvier, comme inléressani tout le monde; d'auli-es enlin, de consulter le roi, aiileni' du nouveau régime, l'nialtnicnl Ton conclid an relèvcnicnt |)ai' huneslre avec di- noinbi'eu>es rcstrici ions : Si, dans la
I. \" l.iH.i, (■• .■..■)|, -.'ti juin; i-l K.sii, i"' -.'M \ . .'il:i v. •-'(» sc|>t.'ml)ri'. -W tli'cciiiIm'c, iiiiiivcIIcs (-(iiilirinal ion^.
■1. .\'* l.'iN'J, f" 6 V . H jimvii'r I.'jôCi; l.iSii. f' UTx v", 8 iiviil l.).')":.
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^cvtc sortante, quelque rapporteur est prêt à l'aire son rapport, la taeulté lui en sera laissée ; comme le roi demande la prompte expédition de dxîux procès déjà xisités el plaides, les conseillers qui y diit assisté sont prorog-és jusqu'à solution définitive', etc. C'est c omplications sur complications.
A l'échéance du 1'^'' avril suivant, avant Pâques -, nouvelles protestations des j^ens du roi. Si le relèvement a lieu, à la date, c'est (li>uhle confusion entre Grand'Chambre et Tournelle. Il y a plus d un procès qui pourrait être expédié avant les vacances et qui, faute de quelques jours, va se trouver remis à un an. Au moins faudrait-il dilléi-er la mutation jusque là.
(Test ainsi ipie, lannée suivante, malj^ré toutes les dilig'ences r^iiles, rencombremenl des prisonniers est tel à la Conciergerie, où [)iès de 250 sont entassés, que la nécessité s'impose de faire deux Tournelles et d'en requérir l'autorisation du roi. Mais, même en prenant l'un des deux présidents à la I"", avec deux ou trois conseillers, autant à la (jrand'Ghambre, il faudra encore en emprunter quatre aux l'inquèles, et Ton n'aura plus partout que des chambres squelettes, sans parler des difficultés inhérentes au roulement trimestriel. L'on s'en tira, une fois de plus, en-recourant aux services des conseillers hors semestre •'.
Ajoutons une foule de contestations et d'entraves qui naissent, chfupie jour, des incidents les j)lus simples en apparence. Rien de \<\n< naturel et de plus justifié, semble-t-il, que les lettres patentes oclroyées au I'"^ Président, Gilles le Maître, en juillet l."')57 \ et lui reconnaissant le droit de siéger et de présider en toutes séances des fieux Semestres, aussi bien en celui de janvier, auquel il est inscrit, qu en l'autre. C'est pourtant l'occasion duii violent débat qui remplit un mois el plus, et finalement n'aboutit pas, parce qu'il a non seulement mis aux prises I'' et II'' Présidents de la Cour, Cilles le
l" 2:)2. 15 u((<.l)iT 155i
2. X'* 1580. f" 225. 30 mars 1555, cl". 1581. f" 240, 2 octobre : 15X2. f" 2. i Jaiiviei- 1556: 15!)0. f" 557 v. 22 mars 1559.
:i. \'* 1582, f" ;5"0 v. 9 niiii 1556. F^iii-egistremcul tics leltii^s palfiiles. Dès le 1'" avril, cette II' Touiiiclle avait coinniencé à fonctionner. V. un cnrieux iiiterrojiatoii'e et arrêt en latin, suivi de la traduction IVaneaisc. rendu eu un procès d'un marcliand d'.Vuj^sboiirg, CAu\ Neytard. et Jérôme Saillet de Sainl- (iall. appelans d'ime commission décernée par le Conser\ aleur des Ibii-es de Lvun. ihid., f" 292. MV-i, )". 10 avril.
4. X'* 1586. (■•• 55 v", 62. 75 v". loi V. 102 v", 18) v, 19. 26 Juillet. 2, .?. 26 y un t.
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Maître el François de Sainl-André, rcspeclivemeiil inscrils eu tiHe des deux séries alleriumles, mais ranimé une vieille ([uerelle de préséance entre présidents des Enquêtes el plus ancien eonseiller laii pour la présidence des assemblées, en l'absence des S titulaires de la (irand'(]lianil)re, cpii se sont mutuellement réi-usés ; querelle résolue, et de longue date, par arrêts et lettres patentes ^ mais qu'un rien réveille entre toutes ces vanités intraitables qui ne sauraient s'accorder que dans le silence.
l'ne session ininterrompue de don/.e mois ne permet p\u> au ^'reffier civil de remplir son ol'lice sans désem|)arer. 11 lui faut se l'aire suppléer par un de ses clercs « mesmement en séance du conseil » ; et voilà non seulement une déro<jation grave à l'une des plus vieilles traditions, mais la porte ouverte à tontes les révélalions -.
C'est ici le moment de nous poser celle question : U)uel a été laccroissement de travail utile réalisé par le régime du Semestre? Hépondons, sans hésiter : 11 n'y en a eu aucun; el les raisons n'en sont que trop apparentes.
Tout d'abord, le premier but visé, la permanence du Parlement ne l'ut |)as atteint. Soit ralentissement marqué, et d'ailleurs prévu, du travail j)réliminaire d'insiruclion el de rapport des procès, soit revanche inévitable des monrs contre les lois, il lut impossible d'obtenir, surtout à répocpie des vacances, cette continuité de labeur dont on avait lait d'avance si grand état. Déj;! 1 expérience en avait été faite, au temps des prorogations générales ou partielles; elle se répéta plus con\aincante encore. Non seulement les vigiles el jours l'ériés non prévus |)ar l'édil furent chômes, comme devant ; Sainl-.André, Saint-Denis, Mi-carême '. etc., mais, dès l'année \^)^)b el le troisième semestre, les \acances annuelles repa-
S61;>. f' -J-J!». lclt.|);il. du 1 avril Kiid
2. .\'* 158», f" rv.'il. '.'S Juin 1 jr)j. Cf. i:>"<t, r"2.")l V". :> oclohiv I.»:>1 : Dolraiice (les gens (lu roi sur le renvoi ù l'aiitir semestre, où il ne sièf^era pus. d'une ulTaire où un i-onseiller est partie, qui est une l'orme d'évoeation, sur lH(|ui-lle ils rei|uièrent remonlianees : I.'jSO, I'" 12;». 2(i l'évrier l»5."> : /(/. sur K- leuNoi. de la Chambre du Domaine en la (îi'and'(;iiaml)re ou en celle du Conseil, d'un pi'tieÀ's du cardinal du Hellav el de son neveu l'^vêque de Paris conli'c le pmeur«rur fténrral, d'où résulterait ce seaiulaK' que le conseiller dis llnipirtcs iNippnrteur viendrait rapporter en la (Irand'Clianibre où il \[r peid sié- Hcr, cle.
3. .\'* I5":'.t. (• .W.\, 2'i novembre l.'):ii: l.isl, f" l'tii. lu oelobie I.):).): I.>k4, f" I.M. i mars ir):>T. ele.
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riireiU à lépoque acrouluniée. i.e cS octobre, la Cour donne coni^é aux jilaidoiries, de la Saint-J>uc à la Saint-Martin, 18 octobre- 12 novembre, en s'enj^ageani elle-même « à continuer à expédier autres alîaires jusqu'à nouvel ordre ». En fait, il y eut vacation complète du 31 octobre au 12 novembre ', sauf un appointemenl du {, au profit de l'évêque de Noyon.
L'année suivante, elle y mit moins de retenue. Il fut annoncé, dès le 17 août, qu'à la requête des avocats et procureurs les plaidoiries vaqueraient, au criminel et au civil, jusqu'au lendemain de Sainte-Croix, 15 septembre, soit un mois complet, l'exception serait faite seulement pour les matières provisionna les ou des pauvres personnes qui seraient plaidées à huys clos et dépêchées, hors jugement, par les procureurs, sous peine de cent sols damende. Le 30 octobre, on ne se contenta pas de suspendre etrectivement la session ; on publia, par arrêt, que la Cour entrerait en vacances, le surlendemain. Or on venait d'entendre le rapport de l'un des 4 notaires. Camus, député vers le roi ou, en sou absence, vers le cardinal de Lorraine pour l'en avertir, et le cardinal avait hautement blâmé le projet de vacances, d'autant, disaitil, que le roi avait à envoyer plusieurs édits de finances ^.
Inutile d'ajouter que 1557 ramena les mêmes errements ■*.
Du moins le travail de l'année courante a-t-il bénéficié de quelque accélération ? Il ne semble pas ; tout au contraire. Notons d'abord que le nombre des chambres et l'elfectif des conseillers affectés à chaque semestre ont décru de moitié ou environ : trois chambres au lieu de six, 78 présidents et conseillers contre 120 à 136. Et puis, il y a une limite non pas tant aux forces qu'au bon vouloir des hommes ; et trop exig-er d'eux est le sûr moyen d'obtenir moins. Le témoignage des remontrances de rentrée est ici de tous points d'accord avec celui des délibérations.
Nous lisons, d'un C(")té ' : 4 janvier 1556, art. 3 : Il y a des conseillers fort assidus au rapport [des procès^ ; les autres ne rapportent guère ou bien peu. Puisque tous sont ég-aux en honneurs et en devoirs, il faut exiger, avant de dresser les rôles, que chacun |)renne
X'* ]5«3, r- 109 V el
3. X'* 1586, f" Si)", 30 octobre. Vacances du .lO au luudi S, saul'uii a|)|)i>iulement le i novembre.
:{:iii
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un proci'S, « el criiul;iiil de placcls qu'il v aura de conseillers imi larre uu r<"»le », suivaul K'(|uel se feront rapports et jugements ;
.ni. \. (l'est hieii pis aux l'iuquêtes où les conseillers ne veulent ni rapporter, ni iui;er les procès où il y a enquêtes, mais seulement ceux où n y a cpie le point de droit ;
Va de laulrc. li janv. 1557 ' : •■ Ledit jour, vacance de la (irand'tlliandjre. laute de procès, congés ou défauts à juj^er alors (pie les rôles sont encombrés.
Kéciipitulons : La durée de la session ne s'est f^uère accrue, du moins relativenu'ut aux us du rèyne précédent; le yèle des ju^es a «'erlainenicnt décru, en même temps (|ue leur noml)re. à l'inverse des exif^encesde leur service. Les éléments de complication seuls se sont multipliés : juf,'ements hors semestre ou par commissaires, intervention de l'ariienl et marcha ndajies de la justice, retards des causes sacriliées, inéj^alités du trailemenl fait aux plaideurs, suivant qu il y a eu ou non redistribution de six en six mois, proro^jalious de juj^es. roulement irréi;ulier du sei-vice à la Tournelle. etc. Ce n'est |»as afiirmer en vain que de dire (pie. s'il y a eu progrès, c'est dans le désordre el la confusion.
.\u reste, il est superllu de faire, à distance, le procès du iVi,Mme; les témoins s'en sont char<;és : Le 4 décembre 1557 -, quelques semaines avant Tabolilion non encore annoncée, les j,'-ens du roi foriuidenl ce i-c(piisitoire dont tous les traits |)orteut : .Après un préambule laborieux el contourne, dans leur manière habituelle, sur les scrupules qu'ils éprouvent à interrompre le travail de la (]our, surtout en lin de semestre, dans ce tumulte des f;randes allaires dont elle est alors opprimée, obéissant toutefois au «Jevoir de leurs charnes el à la pleine i-onliance (pu' leur inspire la sainteté el la sincérité de sa justice, ils croient devoir lui faire remontrances sur les abus de lélal de choses présent el tout d'abord sur les plaintes quotidiennes des procès de commissaires. La compa^'uie sait trop comment l'(^rdonnance d'anlan •■ si bonne et si iliastenu'iil |)rali(piée a esté si fort ubanchuinée cl (piasi proslituéc (prelle a apjMulc occasion de faire sublalion j^éuérale d'épice.s, à rOrdinairc comme à rLxlraoï'dinaire. puis, le .'Semestre venu, de (pierelles per|)èlucllc> pnur les ijai^es el assij,'nalions. » Les draiuls
I . .\'m:>hi. I" •h
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i)\\[ commencé par obtenir lettres particulières pour déroger à l'or- (iMiuiHuce; puis la laveur laite à quelques-uns a été étendue à tous,
au point que Ton a fait une rèf;le de passer toutes telles lettres nutio (Ielec(u,à tous impétrans. Seuls les pauvres en ont été frustrés, auxquels telles j^iràces étaient de trop grands frais. Enfin l'on a Irouvé bon de restituer l'ordonnance, sans remettre les parties à ce misérable reluge de Lettres ». Intention honnête et droite, -cmble-l-il, où l'utilité a pourtant plus de part que le souci du bien. .Autres plaintes se l'ont que l'on expédie bien peu d'affaires à l'Ordinaire, car toutes les heures laissées pour s'en apprêter sont employées à ri''xtraordinaire, où chaïun se porte de préférence et qui usurpe justpi'aux jours dédiés au service divin. Les parties en sont venues à croire que leurs procès y seraient mieu\ jugés. Ceux ni('-mes où le roi est partie principale y sont déférés, au mépris de toute convenance. Les procès criminels ne l'ont pas exception ou la meilleure part, voire ceux qui viennent céans par renvoi du roi, au cas de nullité des jugements de la Cour ou autres Compagnies souveraines, comme présentement il s'en otTre deux. Que l'on ajoute tant de procès commencés en fin de semestre, terminés hors semestre, toutes choses que la Cour ne sait que trop. Contre tous ces abus, il y a une inlinité de requêtes civiles, de réversions et révisions (le jugements, de telle sorte qu'après avoir travaillé, sans trixe, à \i(ler les procès, à toutes heures, on en voit l'enaître deux jMiiir un ; et quand on pense voir la fin des causes, tout reprend hJ) m if 10 !
'Quelques jours après, le régime du Semestre était aboli, et la Cuir, tout en donnant ses soins à liquider les affaires en voie il fxpédilion, mcme anormale, s'occupait à rétablir la marche régulière des choses interrompue depuis 4 ans ^. Le roi venait de lui en faciliter les moyens par un édit de septembrequi avait réduit, une fois de plus, les procès de commissaires aux seuls jours et heures extraordinaires, en lui laissant , à elle seule, le droit de leur !'( connaitre celte qualil»'.
Ou réussit ainsi à s'entendre ou à peu près, six mois durant, pour ménager, sans trop de heurts, la transition d'un régime à laulre : restituei- à la Grand'Chambrc ou à la nouvelle Chambre
1. \'* 1587. f" 58 V", 2»i Jaiivici- I55K. et Ht)2I, f'22i V, Iclt. piil , du Is sep Ion il oc.
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(lu (".oiiseil certains procès du Domaine dont la première s'était ticssaisie, durant le Semestre, au profit des Knquèles, et que ledit d'abolition lui (lérérait exclusivement ' : déterminer avec précision les limites respectives des compétences. |)articulièrement entre (irand'Cdiambre et Tournelle, pour la connaissance des caus^'- des nobl'es : entre celle-ci et la Chambre du Conseil, pour lallribulion du petit crimineul, etc. -'.
Mais il ne pouvait enti'ei' dans les uKrurs du j^ouvernement d'Henri 11 dereuoncer à la pratique des juridictions d'exception et des commissions extraordinaires empruntées à toutes les Cours de Paris et de province. Uès le mois de juillet 155(S •', les nouvelles rij,'ueurs contre les hérétiques aidant, les évocations recommençaient à une certaine C-hambre de la reine créée tout exprès, depuis le début du rèj^ne, contre les hu«fueuots, et à laquelle étaient dél'érées, avec le temps, les causes les plus diverses ^ . C'était là une entreprise trop audacieuse pour être subie sans résistance. Après d'inutiles remontrances, on décidait, en Mercuriale, de ne laisser présidents ni conseillers vacpier auxditcs commissions, si les lettres patentes n'en étaient vériliées céans.
Six mois (luiant, jussions, relus d'au;lienco du roi i-estcreiil sans eiret. Pour une t'ois, le Parlement lit corps contre l'arbitraire : les membres dési<;nés refusant daller sié,t;eroù les appelait le roi; la Cour de les y contraindre '. J.,a situation et les rapports se trouvaient plus tendus que jamais, à la lin du rc^^ne, avant l'explosion de la iameuse séance de Mercuriale du 10 juin l.").")!), le désordre de la justice inexprimable. L'année lôtiO allait 1 aiinravei- encore.
Cette unique session du rèj^ne de François II l'ut presque toute remplie par le tumulte des événements politiques et des passions reii}(ieuses. .\ la suite du meurtre du président Minard par un fanatique, le Pai-lement avait décrété une sorte d'état de sirije ou do loi
1. X* l.")K7, !■ IHI, II) iV-vi-ifi- \y.is, vl M2\. (■ W, \\ tell. pal. du Ih iVviitT.
2. .\'* l:)«7. 1" 2.16. L'5 IV-Niier, l'I l.")!)0. 1" l."». l!i unvcmhic I.).'iN. H. .\'* I,î90, (■" S V", 17 iioveiuliiv l.'ir)«.
S. .\'* 158!», (■•'•Jl.') \"", 17 iioùl ir).')K. I\ii|)|>iM-| (les fTciis (lu i-di ^ur de* loll. pal. do jiiillcl |i<irlaiil (]uc la c-Mininissioii ('\'-dc\aiil itrdnniK-c puui- le l'ail du s**! en ta r.hainlii-c (!<• la l'i'inc doit soi'lirsdii cIlVI. — l'euouxctU'Uii'ul di'S pouvoirs des cnniniissairos. dispcnsf de Icui' scrx ice ordinaire l's cour!» de parl(;mi-ut , ctr. \'. i;i/'ra. sur ladilc ('Juiinhrc. Ii- ('.liapilrc : Le l'arliMui'iil cl lu Kéf«>pmc.
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de salut public des circonstances j-raves : suspension de la justice ordinaire du Châtelet, visitation et inquisition des hôtelleriet>i recherche et saisie des armes '. Le feu roi, avant de mourir, lui avait légué la charge du procès criminel et religieux des cinq con-: seillers qui l'avaient bravé en face. Procès, récusations, coupées de désistements et de reprises des accusés, condamnations, amendes honorables de trois d'entre eux, recours en nullité dun intraitable, Loys du Faur, suspicions mutuelles des juges, à commencer par les présidents,déiis et provocations, incidents de toute sorte occupèrent l'année entière -. En janvier, les audiences n'avaient été encore ouvertes pour les plaideurs ; on parlait de les différer deux ou trois mois de plus, à la grande indignation et clameur du peuple et des parties '^. Cependant que la justice chômait pour lé public, le reste de la Cour étant partagé en six Tournelles pour juger les mal sentans de la foy, la ville était en pleine efîervescence, la rumeur dénoncée parle roi lui-même des entreprises qui se dressaient pour forcer le Palais, la Conciergerie, les prisons, toutes regorgeant de [irisonniers '".
C'est dans ces circonstances presque tragiques que l'Hôpital nrrivait à la Chancellerie et tout d'abord entreprenait de réformer toutes choses, àcommencerpar la justice. Dès sa première harangue au Parlement •""', il signalait, au premier rang des maux du temps présent, ceux de Tordre judiciaire : l'ambition des juges qui sont à d'autres qu'au roi, pour parvenir à plus grands états, l'appel des jugements criminels ignoré de la Flandre et de l'Italie, l'abus des épices, la fréquence des procès partis, des contrariétés d'arrêts, des [irocès entre conseillers et particuliers, d'où naissent les évoi ations, par-dessus tout l'encombrement des petites causes, qu'on jieut juger sans arrêt, par la seule voie de conciliation, comme faisiiit le président de Harlay, alors qu'il n'était encore que conseilk'r, pour épargner aux parties temps et dépense.
C'est de ce côté surtout qu'il devait porter son effort. L'issue négative de l'entreprise du Semestre avait révélé que là était bien la
1. X'* 1592, t"- 1:51 seq.. 13, 15 décembre 1559. Le président fut assassiiit'- II- 12. vers 5 lieures, en rentrant en son log^is.
2. Tout cela remplit à peu près 5 rcj^istres. X'^ 1502 à 159(). V. in frit, le (!liapitre : Le Parlement et la Kéforme.
1. .\'* 1592, f" 238 v, 15 janvier lâfiO. 1. Ihid., ï" 183, 29 décembre 1559.
X'* 159i, l' 311 V, 5, juillet
334 i:SSAIS l»l. lilhoitMK
sourie *lii iHal. 1 )éb4.>rden>eii( des rôles. rellii\ ik's (.iiiises vers les voies de IKxlraordiiiaire, achal en chancellerie de lellres de prél'érence, intrij^ues el subornations pour i-apler la laxeui- des juj^es ; aulanl d'anneaux d'une même chaîne, (ju On ne ponxail espérer rompre une lois formée, sinon eu sallaquanl au premier, l/édil des l*résidiaux n'avait été qu un palliatif: il attendait d'être complété.
Deux mois après ', la Cour le voyait reparaitre porteur de plusieurs projets •( non de bourse, disait-il, mais pour la diminulion des procès qui rongent les sujets, pour distraire les juives des ail'aires des Seigfneurs » : au premier ran^, un édit des Transactions : » Faut éviter les subtilités et disputes de droit, penser au pays où nous sommes, Gallia caiisidica, et à l'esprit processif... Depuis que nous avons reçu les loix.quiest environ trois cents ans, et pensions avoir trouvé un thrésor, comme il estoit,en bien usant, il s'est tourné au dommage et ruvne, et devenu prison. La jeunesse envoyée esludier es Universités s'en letourne pleine de parafes el loix, sans savoir comme il en fault user... 11 y a plus de procès au (Ihàlelel de Paris qu'en toute l'Italie. I/oflice d'un bon juge esl secure mtihas lilcs et empêcher qu'il n y ail tant d'incidens el procès ; plulol que les expédier diligemment, garder qu'ils ne naissent... el si l'on ne peut,... les abréger. Il y a trois moyens de droit de terminer les procès, re.s judiciilu, ju.yur;nuliini el fr;ins;n/iu , celle-ci la [)his agréable en tant que volontaire, les deux autres ])Uis -maintes. Transaction devrait l'être autant.
L'autre édit est des arbitrages el lonipromi-. cliose toute semblable.
X Autre sur la Marchandise grandement diminuée par l<i constitution des rentes sur l'Hf'ilel de Ville el le défaut de fi^y entre marchands. A .Anvers, y a plus de richesses qu'en toutes les villes de l'rance, parce que la foy y maintient la marchandise. N'y a dix procès. Y a un juge, que on nomme le baille, mais ny advocats, ni procureurs, ny grelFes. 11 appelle deux ou trois marchands pour juger l«nrs dill'érends. La peine esl d'infamye. (^elluy (pii a failly la l'<iy jierd son crédit. De même à \'enise et Constantinoplc el autres villes qui entretiennent la marchandise. Les nôtres plaident a\ec cinquante escus. Kl la lin du procès esl Itdie que la foy qui maintient et esl le ff>ndemenl de la négociation n'est plus l'omptée. .A Lyon, y a con-
I. \'* lj<>:». I" -JOi) v. - >(>|>(<nil)r(' l.xio
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servateur des foires. Au comnienceinenl de son inslitution, c'esloit un baille d'Anvers, homme de robe courte. Depuis, avec le juge, se sont mis avocats, procureurs et siège. Les niarchans de Lyon fout grande plainte de ceste forme de justice, et depuis trois ou quatre jours luy ont dit qu'ils envoyront une requeste au roy de la part
de toutes les nations pour faire suivre et gai'der cest édit
« Sera chose utile de naprendre point aux marchands à plaider. A oppinion qu'ils jugeront aussi bien que la Cour, (^ar en leurs affaires un grand Barthole seroit plus empesché qu'eulx. Scait tous I les jours que les juges scavans recourent ad expertes arlis en fait 1 des finances et autres où y a façons à part. Les marchans n'ont toujours le notaire à la queue; qui leur pourra aprendre sera beaucoup i amender la marchandise...
! « Pour les partages et divisions d'entre parens et amis, se peuvent aussi résoudre sans procès. L'édit laisse les successions aux: ( juges... Quand il contraindra les parties à passer par arbitres, les j contentions seront abrégées et l'amitié maintenue dans les familles... Tous les jours, on voit, entre parens, procès de partage, bien qu'il y ait, dans les familles, gens doctes, présidens, conseillers, avocats, (|ui pourraient les arbitrer.
" En Italie et ailleurs, parles statuts, les sujets sont contraints à compromettre (composer). Saint Paul trouve mauvais que les chrétiens plaident. Un mineur plaide XX ou XXX ans, et en trois jours Il sera libéré. Le roi d'ailleurs entendra volontiers les remontrances sur ce point. »
Nous nous abstiendrons de suivre le chancelier dans la réalisation de tous ces pi'ojets de réforme, dont le détail excéderait les proportions de cette étude. Retenons seulement, à titre d'exemple, le plan de création d'une justice consulaire quil réussit à mener à bonne fin, après trois ans d'ellorts.
(Constatons d'abord que les Etats Généraux se monlrèrent plutôt froids à l'endroit d'une réforme qui trouvait peu d'accueil dans la magistrature déjà si influente dans les rangs du Tiers Etat. Ils formulèrent des objections que le Parlement reprit, pour son compte, quand le projet lui revint sous la forme d'un texte officiel visant la seule ville de Paris, présenté à l'enregistrement, trois ans après, 'lécembre 15H.'L i Bien que les gens du roi conclussent à l'adoption, au moins à 1 lihe dessai et par provision, comme n'étant chose absolument nou-
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vt'llf. el SOUS i|iielc|ues rései"\ es '. la (]our semmilra <U' moins bonne i*oni|)osilion ; elle lit présenter an roi de longues renionlrant'es, où sa pensée se révèle sans ambages -. C'est à la lois la rcl'utalion par les faits des arj^uments du chancelier et la déclaration des principes de la justice nionarchi([ue, une dans sa source, comme dans son esprit et ses délégations, et (|ui ne saurait avoir rien de commun avec cette l'orme |)()pulairo de la inslice. aveugle et passionnée, diverse cl sans lois, asservie;! I intérêt particulier et mobile comme lame des i'oules, où ses ennemis seuls prélendcnl reconnaître l'impartiale arbitre îles sociétés des hommes.
Tous les exemples des auteurs sacrés et profanes établissent que marchands ne doivent être juges. S'ils étaient de bonne foi, il ne leur faudrait point déjuges. — Certes ! Et les autres ? — Souvent l'arti- (ice sera si caché qu'ils ne sauront le découvrir, par leurs faibles moyens, il y faudra gens expérimentés.
Le marchand jugera bien de la loyauté de la marchandise, non du dillérend, vu son ignorance de la loi. Témoin ce qui advint à .Anvers, depuis deux ans ■'. Il y a eu céans entre marchands étrangers, un procès de grande valeur. Le Parlement Ta voulu renvoyer à ceux d'.Vnvers, en déléguant le président Séguier el un conseiller pour juger avec eux et accorder les parties. Mais leur assemblée s'y trouva si fort empêchée qu'elle déclara ne le i^nivoir juger el le renvoya à la Cour.
La justice esl délinie lart de ce qui est bon et équitable; le bon, c'est ce que la loi générale veut ; l'équitable, ce qui doit êlre remis de la rigueur delà loi. Puisque c'est un art, il faut l'avoir appris, sons peine de l'aire comme l'ignorant qui mêle les jetons du bon changeur el confond le calcul. Voilà pourquoi les rois Très-CIhrétiens ont voulu que ceux qui aspirent à l'étal de judicaUire fussent gradués, dûment examinez en scavoir et pratique et déclarés capables... il esl notoire (jue les marchands ignorent ledroit et les ordonnances, n'ayant d'autre bul que le gain et le |)rolit,qui sont choses les plus
I. .\'* Itid", 1" rj7. Kl (Irieml)fe l.)tj;S l'icstation de xiMiin-iil dcvaiil la (^oiir cl mm aii.\ mains de l'mi des doux pn'-vùts, appel céans el resliliitioii au ï'uvlemi-nt, nnn au Conseil l'i-ivé, des difficultés d°inlerprétali(m. oulin refus des articles atl rihunnt aux .lufçe el (Àmsuls, la .juridiction sans appi'i jusqu'à >0(i 1. (s. el le pouvoir de conlraiiidre par corps.
•J. Ihitl., )■■• Ij'i, I.'»G, 203. 17, 1^. :tl décembre.
.t. {-'xemple iléjà donné à l'ilopital dans la répons»' dn I" PrésidenI,, séance du 7 -rplemlirr Kifio. Il y a donc plus de 1' ans. \'* |.'><»,'i. C •i()0\ ".
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éloignées du juge. Dès loi's, commeiiL aLlencIre d'eux la répression des usures et contrats illicites, alors qu'ils tiennent les unes pour gains licites et, pour les autres, les dissimulent enlre eux?
En droit, le Prince ne partage la souveraineté avec personne, pas même avec la reine ou le Dauphin. S'il le lit, en 1435, avec le duc de Bourgogne, ce fut à titre strictement viager... Es jugeniens des (jOurs souveraines, il parle seul et son sceau y est apposé, afin qu'il paraisse que les juges ne sont que ministres et que la souveraineté demeure en lui seul. Or, par cet édit, les Juge et Consuls jugeront souverainement jusqu'à 500 1., sans la sanction du nom et du sceau royal, voire sans autre serment qu'au Prévôt des marchands, ce qui ne s'est jamais vu en France et sera diminuer la souveraineté du roi.
Expérience de nouveautés est toujours dangereuse, surtout en saison turbulente et divisée comme celle-ci. On l'a éprouvé déjà avec l'invention du Semestre, dont on attendait grand bien et qu'il a fallu rompre. Moins vaut innover que doucement corriger et réformer, afin que le bon demeure et que le mauvais seul soit ûté.
Lorsque les foires de Bourges et de ïroyes furent transférées à Lyon, les marchands demandèrent le jugement du fait de marchandise. Ils l'obtinrent, et les plaintes de leurs jugements furent si grandes qu'il fallut révoquer leur pouvoir et créer le conservateur, officier royal de judicature.
Jadis, au temps de saint Louis, les officiers subalternes étaient annuels et sujets au scindicat (aux corporations). Les abus furent tels qu'entre la menace de punition et le danger de calomnie, il ne se trouva plus de personnes dignes pour vouloir être juges. 11 fallut, sous les rois Philippe et Louis XI, les rendre perpétuels, comme l'ont toujours été les juges souverains tant ambulatoires que résidents. S'il se trouve en quelques villes ou cantons de Suisse, d'Allemagne et d'Italie que les jugements soient commis à gens non lettrés, même artisans et rustiques, c'est que ces pays sont à peu près sans lois, La justice criminelle y est assez bien exercée, parce qu'il n'y a ni ni rémissions (grâces), ni chefs pour les donner ; la justice civile, sans lois ni coutumes, y est à l'appétit du juge.
Chez, nous, on verra le marchand de soye ou tout autre favoriser
ses compagnons; l'artisan se dire marchand; lechaussetier... drapier,
pour se prétendre éligible et prendre le parti des siens. C'est pour
y obvier qu'à Anvers, premier port de la chrétienté, bourgmestre
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t'I ct»iisiils, ju^cs (li> première innluiice. doixeiit être l)niirj;eois nu <;enlilshonimes viv;m( de leur bien. Ils peuvent èlre ;iussi inarcliaiids, e( préiM-sémenl I nu v voil les niareh;iiuls lavorisereeuv de leur [)ropre nefjnliiiltOn.
Kaul-il parler île l'abus cerlaui des réeusatious. vices de forme elr. ? Nul doute que plus d'un de eeux (pii poursunenl l'édil sera des premiers à le désavouer.
A Paris, les l^révots des marchands el éclievius ont aussi lu juridiction eu première instance de la marchandise de l'eau. Or leur impéritie et inexpérience a lorcé d appeler les praticiens et d'en l'aire une justice plus royale que municipale. Faudi-a l'aire de même avec les .luf^es el Consuls, (lommenl donc abolir celle-là à leur profil ?
l/on va consliluer ainsi un étal [)opulaire on déniocralie en la ville capitale, on I état fie marchandise est presque tout, .\-l-ou oublié les discordes nées à liome, avec Sylla, de la querelle des juj^fements ? plus lard, à Gand, entre marchands et Comtes qui, chassés de la ville, durenl èlre restitués par les rois Philippe el Charles VI .'
Depuis 300 ans, ordonnances et arrêts de Parlemenl prohibent les confréries à cause des monopoles qu'elles engendraient. Que sera-ce en ce lem|)s turbulent où moins que jamais le roi doit se dépouiller de la justice qu'il lient de Dieu ?
Faudra-il aussi rendre aux nobles les causes des nobles, aux pairs celles des Pairs ? comme ils l'ont soutenu jadis, après en avoir louglemps usé.
.Ne voil-on pas qu'avec ces tribunaux de marchaufls, la niarcliaudise d'argent par trop commancée et illicite augmentera ? Ce sera la fin de l'honnête trafic, la ruine de la noblesse el du travail, car elle est surtout aux mains des étrangers. Il y a, sur ce sujel, infinies anciennes ordonnances, toutes restées sans force, lanl le monde s'est corrompu... I.es vraies mines de ce royaume sont abondance de blés, vins et autres fruits, dont le trafic tloit être entreienii, parce qu il ne coiMporli' que gain liomiêlc el [)oliti(]ue, échange el circulation an grand jour. » Ceux cpii font marihandise d argent avec une lettre de change font, quand ils veulent, un perthuis en I air. " l,e roi n'en est secouru ni servi, si bon ne leur semble. Quand lion lire un service, c est à leur mol. Mien plul<M eu est-il dévoré, ( omme le fui son j)ère.
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N"v a-t-il pas dautres moyens sûrs et justes de remplir les desseins du roi ? .\brég"er les procès des marchands, leur faire dresser quelques statuts pour conserver la loyauté du négoce, les publier et sanctionner, après approbation de son Conseil. Ainsi fit le saj^-^e roi Charles \' qui régla tous les métiers de Paris et constitua son procureur au (^hàtelet conservateur et exécuteur de leurs règlemens.
Le roi peut même leur ordonner de s'accorder de quelques-uns (i entre eux pour vider à l'amiable leurs diflérends ou, au besoin, les renvoyer aux juges ordinaires, sans créer pour cela de nouveaux ofliciers, à la charge du peuple ; voire leur réserver un jour ou deux la semaine, leur l'aire dresser quelque stile particulier, à même lin, l'expédition plus rapide de leurs procès.
— El enfin pour linir. cette invariable conclusion de toutes les remontrances, depuis dix ans. — Avant Tédit des Présidiaux, il n'y avait jamais eu en France de premier jugement en dei'nier ressort cl sans appel, comme on en use en tous états bien ordonnés. Cela - est tait contre le vœu des sujets et pour les frais des guerres; aussi les AVr-î/.s (iénénni.r en onl requis la suppression. Oter l'elFet susjiensif jusqu'à certaines sommes est très juste, à condition d'indemniser l'autre partie par caution, si l'appel est trouvé bon: mais non aller jusqu'à l'exécution par corps, quand il n'y a dol, ni oblil: a lion.
Toutes ces raisons ne convainquirent pas le ministre qui, depuis un mois, réitérait les mandements d'enregistrer. Il fallut donc ^ érilier l'édit, mais on ne le fit qu'à titre provisoire et en exigeant le serment des nouveaux juges devant la Cour, comme l'avaient lequis les gens du roi. On ajouta même, par surcroît, la demande il exception en faveur des veuves et orphelins, et de cette garantie <|n'il ne se ferait, es villes, d'autres assemblées générales que pour I élection desdis Juges et Consuls '.
Par la suite, (oui en enregislranl successiveiiient et sans difficulté semblables créations '- pour la plupart des villes du ressort, comme en recevant au serment les nouveaux élus, la Cour ne se di'pail jamais de ces dispositions restrictives. Si elle entérine, un
I. X" ItJO", f" 244. 10 janvier
■j. <:r. .\'M608, f" i78; 1609, f"' !)S V, 2:)2. 2Sii : Kilo, f lis. 227: Itill, ï" i, I le., .J, i mai, 9, If) juin. 10 juillcl, 7 août. 15 novcmhi'c. imur ( )rl(.''aiis. Ilcinis, llhaïuiionl. Aiixerre, Sons, Hoiirfics, etc.
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peu après, à ceux de Paris des lettres patentes interdisant à (uns iu','es de connaître des appels des taxes sur les Marchands de la Bourse, c'est parce que l'inlerdiclion ne s'applique |ias à ellemême *. De même pour la Déclaration du Mi décembre I5ft6 ^ portant, à raison de la distance et de la fréquence du renouvellement annuel, que le serment sera prêté devant les juges des lieux, baillis el lieutenants, et non plus devant elle-même, la \ériticKtion est accordée, sauf pour les premiers élus après l'érection, et sous cette réserve que présidents, conseillers, maîtres des requêtes se trouvant sur les lieux recevront le serment par préférence, et seulement à leur défaut, les baillis el lieutenants.
Quatorze ans plus tard ■', en arrêtant ses remonlrances sur les articles réservés du cahier des Ktals de Blois. elle demande caléj;<)riquemeiit, à l'arl. "239. la suppression générale de la juridiction des .luges et Consuls, avec celle des Présidiaux, arl. '2'A'y, jadis promise par Henri II. VA, par la suite, son empressement à recevoir les renonciations plus ou moins volontaires de certaines villes *, « suivant lad* ordonnance des Etats de Blois », ne laisse aucun doute sur ses véritables sentiments.
La justice resta donc longue, coiiteuse, formaliste, incapable de se réformer elle-même ou d'accepter d'autres réformes que des demi-mesures notoirement insuffisantes, affligée de ses vices propres, inhérents à l'existence de toute magistrature professionnelle, et plus encore peut-être des vices du temps, de cet universel déclin des mccurs et des consciences, tléau des temps de troubles et des régimes aux abois, comme celui des Valois, dans les dernières années du règne d'Henri III. Nous en avons déjà <lonné de nombreux exemples. Il nous rcsio à en citer plus cnciu-e. en parlant des Mercuriales.
1 . .\'* JOll. f ■ :> V, ]t> iiiivciiihif. 2. X'* J620, f" r>OS, 17 fi'vrier l.tfiT. A. X'* 1667, f" J9I V, 8 mars ir)8l.
î. .\'*16"5, f" .iOtt V". 20 juin I.'>S2. Knicffislrt-ment tics Icllros «raholiliou (lu 3:') mai, pour la ville de Cliaiiinoiil. clo.
GHAPITHE III
MERCURIALES. JURIDICTION" DISCIPLINAIRE
Ce n'est pas seulement contre Tarbitraire du Prince et la contagion des mœurs du siècle que le Parlement a mission de défendre la sainteté des règles et de la discipline, c'est encore contre les délaillances de ses propres niembres ; et nul geste ne porte plus hautement témoignage de l'esprit qui l'anime que la manière dont il s'acquitte de ce pouvoir de contrôle et de réformation sur soi- I même. Pouvoir d'autant plus délicat que, par nature, exceptionnel ' et mal délini, que non seulement aucun texte, mais aucune tradition ne saurait le fixer, car il nen est aucun dont un grand corps soit plus jaloux, même contre ses chefs, et dont il sente plus fortement que dépendent sa dignité et son prestige.
De tout temps, présidents et gens du roi, aux séances plénières (le rentrée, ou dans les dillerentes chambres, quand il y a lieu, se sont faits les interprèles et les gardiens du bon ordre et des bonnes mœurs judiciaires. Mais il y a loin de ces harangues ou de ces remonti-auces toujours impersonnelles à un a juridiction disciplinaire précise. .lusqu'à la fin du xvi'' siècle, on dispute sur l'attribution de celle-ci au I'^' Président ou à la Cour elle-même, et l'on n'aboutit guère qu'à des solutions négatives. C'est que l'un et l'autre parti laissent également la porte ouverte aux complaisances intéressées. Comment espérer qu'un homme aura plus de courage qu'une compagnie entière et que celle-ci restera sourde aux consi- <léralions personnelles et corporatives, quand elle ne l'attend pas 'le son chef? Donnons quelques preuves de cet état d'esprit fait (le susceptibilité ombrageuse et d'incertitude.
Le 17 février 1406 ', le roi fait présenter des lettres de révocation des gages à vie, où il a inséré, non sans motifs apparemment, certain mandement aux présidents « de contraindre et pouvoir con-
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liaiiuliv les (.'oiisoillers, |);ir suspension de leurs ol'lices el ;iulres voies, à l'aire leur (lel)voir el à sabslenir des Irès-ffrans délaux et néfflij;;etices qui soûl au l'ail de la justice... ce dont il leur donne plaiii pouvoir el auclorité ». i.a leeture de ce passaj^e soulève une lenipèle, au sein de la (^our, el provoque cette véliéinente réplique du conseiller — - futur I*""^ Président — Kobert Mauj^er : " La lettre du roi. dil-il. est outraj^eante pour la compagnie sur l'un et l'autre poinl et celui-ci surtout, (^ar les président ne sont que membres de la Cour, comme les conseillers, encores qu'ils aient préroyacion d'avancer les besognes et arrests, incapables dès lors de suspendre ou priver le moindre procureur », ce qui ira[)parlient qu à elle seule, ;/ farlinri de suspendre les conseillers, leurs collègues, qu'il convient ■> tenir en grande révérence el honneur, non pas les manier el démener conime enlans descole, sers el serviteurs. Car mesmes le roy, en ses ordoiniances, lettres el mandemens. les honore grandement les appellant Afaislres tic son P.irlcnwnt, et appelle-t-on communément sa (^our fonlviiu' tic JusiicL'. — .Vussi cette lettre peut-elle être taxée — de téblelé, surrepcion et iniquité et contre l'onneur mesme des présidens, partant de nulle valeur et non soutenable. Que si (juelqu'un ou plusieurs d'entre eulx ont indignacion contre un membre, ce n'est pas II. ni l\ . ni \'I, mais la Cour seule qui a pouvoir de le punir. » Quant à l'écononue prétendue, A elle sera moll petite et de petit prolit au roi, car elle ne s'appliquera guère qu'à \' ou \'I, dont aucuns lOnlserNi \l.\. W III ou .\^'II ans ' ».
Les présidents deconlenancés <le celle l'ougnense sortie >'e\cn>enl |)ar la bonclie du Premier. Ileni-i île Marie, et protestent de leur désir de |Jaix, jurant tpiils ne prétendent telle autorité el ipie -i |)ar eulx, ni en leur instance, présence ou conseil lad' lettre n a esté impétrèe ni laite. La (ionr n Cn conclut |ta> moins ■ (pi elle sera ilésirée, révoquée et relaile », ce dont le cliancelicr sur\enn peu après lui donne publi(pien)enl l'assurance.
A deux siècles de distance, le langage et l'altilnde des jirésidents oui bien changé. Si nous en croyons l'un d'eux, le 1'' Président, Chrislophie de Thou, répondant aux doléances des gens du roi sur I interru|)tion prolongée des Mercui'iales, "JS novembre l.")7*'»':
I . Il s'a^'issail ilc l'i'-iliiirc I iiclrui (li->|fraf.'i's i'i vit' ;ni\ ^ciil?. t'iiiiscillci> ii\iiiil 30 iiii«t <!«• si'r\ ici'.s.
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c II ne se [leul faire el tenir meilleure Mercuriale que la lecture et (ibservatiou des ordonnances... Souvent interpellé de les faire tenir, il a diil'éré, pour la rigueur du temps. VA, pour le dire au vray, il n'a jamais désiré ni apparu ausdites Mercnriales depuis la dernière (|ui fu tenue et parachevée, aux Aug'ustins, en lan \ ' LXIX, se remettant toutefois à les tenir loi's et quant la (Jour l'avisera. «
Et à un an de là ', sur de nouvelles instances, toujours sans résultat, il répond que i< l'ellet de la Mercuriale est renlretènement des ordonnances concernans les présidens et conseillers dont la correction doit revenir à lui-même. Toutefois serait bon, en chacun mois, faire assemblée pour y aviser et commencer dès le mois prochain ". Promesse évasive qui ne devait pas avoir plus de suites.
On comprend qu'une j)rocédure disciplinaire ainsi contestée de part et d'autre, dans ses deux seules formes d'application pratique, liait fonctionné jamais que d'une manière irrégulière et intermillente. Ni la périodicité des délibérations de réforme ne fut jamais acquise, en dépit du nom de Mercurinles ; ni un régime de sanctions pénales et immédiates ne réussit à prévaloir, sauf de rares evceptions, sur la vieille tradition des admonestations et remontrances collectives qui n'atteignaient, en réalité, personne. Pourtant, comme les corps permanents, encore moins que les assemblées politiques, ne sauraient se passer de la contrainte au moins virtuelle d'un frein disciplinaire, essayons de nous rendre un compte exact de la valeur et du fonctionnement de celui-ci.
.Vppréciation difficile et délicate entre toutes I ces matières étant, par nature, de celles où le Parlement apporte une discrétion 'xtrème. Elles relèvent, au premier chef, de la procédure du "-ecret, et les délibérations de cet ordre, gardées infcr .secrefn "-, ont disparu pour la période qui nous occupe, avec cette [)récieuse série. Les registres du conseil ne nous en apportent guère qu un écho très faible : requêtes des gens du roi, mentions des convocaiions et des séances, presque sans aucun détail des résolutions j)nses, si l'on excepte certains incidents de procédure rapportés devant la Cour, et au sujet desquels elle eut à connaître moins du fond que de la fornie, des cas particuliers (|ue de sa [)ropre responsabilité collective.
t. X'* Ki;")?. f" 10, 20 novcii)l)i-f 1577.
2. X'* i:»:52, f' 11. 27 ii..vi-ml)i-t' ir)2x. Meiilion de proccs-N crhaiix sccn-ls d. s Mercuriales.
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Ajoiiloiis i|n';i la dislaiicr où nous sommes la perspeflive arliliticllc du lail d e\i'c{»lioii, le seul doiil le relie!" uous frappe et se détache de l'ordinaire des eht>ses, risque de uous induire en erreur, en la lenlalion d'excessive sévérité. Pourlanl il n'est pas impossible, en embrassant une période aussi louf^ue, de se faire une idée à peu près exacte des mu'urs, comme de se défendre de trop fortes illusions d'optique.
La première mention que nous ayons relevée des Mercuriales est du \'2 novembre I i7(i ' et tij^ure dans un de ces réquisitoires de rentrée des j^cns du roi auxquels nous avons fait déjà de si fréquents emprunts. Mais l'usage lui-même, c'est-à-dire la tradition <le ilélibéralions disciplinaires, est certainement plus ancien ; car nous le trouvons sit^nalé, au moins à l'état de vceu de la compagnie, associé à celui de « la continuation à tousjours des gages d'aprèsdisnées ». auquel Charles Vil doiuie une satisfaction partielle par l'ordonnance du i février 1 i5S - : « Les(|uels [présidens et conseillers , y lisons-nous, nous ont remonstré bien au long les grans charges qui sont en icelle Court et que employer lesdites aprèsdisnées ou aucunes dicelles aux autres aHaires et charges de ladite Court et à la correction des abus des advocals, procureurs et autres supposts d'icelle seroit le bien de justice et proufiil de la chose j>nblique. ■■ A quoi le roi répond qu'en ellet il ne saurait venir (ju'uii grand bien de donner deux ou trois jours iaprèsdisnées), la semaine, à cette besogne, comme à la réforme du (ihàtelel ; formules reprises littéralement par Louis \1 dans les prorogations pèriodicpies ' des nouveaux gages devenus avec lui, en lait, ordinaires et permanents.
S'il n'est (|uestion eni'ore que de corriger les abus des axocals, procureurs et antres suppôts de la C^our et t\i\ (^diàtelet, le réquisititii<- du I"-' novendtre I i'/O est plus explicite : Il nous signale, à la lois, le caractère obligatoire de ces séances disciplinaires, leur mode de lenuc, le relâchement de la règle. — I^i'jà ! — et les inconvénients. cMJiii les fautes les pins graves dont elles on! aloi> à connaître.
'. .\'» I is.). r loi.
•J. \'* HtitC). I" iKi V.
:<. \'»Kiior., r- 1 ii>ft -iiiT V . -Jti juill<'l l |)i)iir <i ans, des fra^'Os (l'a|>r<'s-(liMic<"«.
iT. lt> iii'lolicc I iT:i, i-ciiiiii\ l'IliMMcnls,
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i 1" Aucuns commissaires nommés par la Cour s'ingèrent de con- ! naître des causes d'appel, matière qui leur est interdite.
Il" Ils ne doivent rien prendre pour examiner et interroger les , ^ens comparans en personne et les prisonniers, hors ce qui leur est ' taxé par la Cour.
III" Aucuns conseillers retournent au grell'e les procès à eux distribués, sans les expédier ni en parler aux présidents, ce qui ( entraîne des relards préjudiciables à tous.
lY" « Les mercredis, les présidens et ceulx qu'ils veulent appeler
i doivent vaquer, les après-disnées, sur la réformation des officiers
; de la Justice, tant de céans que de Ghastellet. Toutesvoies on n'y
vaque point, dont s'en peuvent ensuir plusieurs inconvéniens,
, tant céans que en Ghastellet. Et a dit led. Ganay que, sur ce que
' dit est, le procureur du roy baillera certains articles. Et la Gourtlui
a (lit que baillasl lesdis articles et qu'elle les verra, ordonnera
el v pourverra comme de raison. »
Nous ignorons ce que furent ces articles, car il nous faut descendre encore deux ans pour retrouver trace des Mercuriales. I^e i "27 novembre 1472 ', la Cour commet <> pour assister et estre, es I après-disnées de mercredi, à la réformacion de la Gour de parlement, de Ghastellet et autres Gours subgectes », en ensuivant l'ordonnance sur ce faite, les présidents de la Grand'Ghambre et deux (les lùiquètes, lesquels appelleront avec eulx tels des conseillers do céans et en tel nombre que bon leur semblera. En conséquence, ou ne besognera à aucune Visitation de procès, les après-dinées de mercredi en la Grand'Ghambre, mais seulement à ladite réformation, jusqu'à nouvel ordre.
Pas d'autres renseignements sur ce qui sortit de là. Retenons seulement ce point : c'est que, malgré les véhémentes protestations de lîobert Mauger, en 1406, et contrairement aux prétentions futures de Ghristophle de Thou, en 1576-77, la juridiction disciplinaire s'exerce par les 4 présidents de la Gour collectivement, à peine tempérée par la participation de deux de leurs collègues des lùiquètes el de tel nombre de conseillers de la Grand'Ghambre, à leur choix. Jusqu'où s'étend cette juridiction? quelles sanctions comporte-t-elle ? nous l'ignorons.
tî^H Mi;i{(:i liiAi.i s
Les im-nlions dos Meriiiriiiles rcsteiil fort i;ires et tout aussi soniniaires cluraiit un demi-siècle.
Le l"i iidveudire 1487 ', l'avocat du roi, Jean le Maître, rérhitne. au nom (le ses cfdlèg'ues, que les présidents y vaquent tous les mercredis, ce qui est beaucoup demander.
Dix ans après -, il se conlente dun mercredi par quin/.anie. ;iu minimum, ^ ainsi (|ue par cy-de\ant a esté commencé ».
J^e [i mai 1 i9ô ', dans une réponse du I'' Président à certainarticles de remontrances du chancelier, nous lisons » (piaux mercredis de rélormacion aucuns articles ont esté iléjà mis par écrit, pour l'ahréviacion des procès, et qu'on y beson/^uera cncores >'. Ainsi l'objet des Mercui-iales est double: on v vaque à la rélornialion des juges et de la justice. (Cependant, m principe, les deux fonctions ne se conCondeut pas, et l'on voit périodiquement decommissions extraordinaires de présidents et de conseillers ■. beson- ^Mierau bien de la justice et à la rélormacion d'aucunes i-lioses cou cernans le lait de la (]our ». C'est ainsi cpi'on tiécide, en 1 180 "*. tie s'assembler, chaque semaine, tous les jours de relevée juscju'à plein accomplissenient de lad'" réi'ormalion .
C'est seulement à partir de iTi'iO que les mentions des .Mercuriales reviennent assez, ré^idièremenl dans les registres du conseil, mais tout au plus une ou deux l'ois l'an, bien cju'arréts de règlement cl ordonnances ' enjoignent toujours de les tenir de mois en mois, puis (\e trois en trois mois, par une |>rogre.ssion décroissante où se retrouve la ]>ropensiou liabituelle des lois à s'ada|)ler an mnin emeiil des mieurs.
1!. X'* l.'idH, ï"2, I 1 iii>\ i-niljri' I l'.'ii. I,'iimu'-e siiivaiilc, .'i iiu'-iiu- dalc. il rocinicil encore « <nii' MM. les |»i'ési(leiis. .ippclés aiuMuis (•niisi'illci's, se iisseinlilcul iIores(-iia\'iii)L aux im-ri-redis pour doinier oriire à Ci' «ju'il a dit o[ aiilio iiijilièrcs — elameurs. plaintes, scandales \enns à ioiir connaissance, — ■• cr t|iii n'indiqOe pas encore inic praliipic hlcn suivie. X'* l.'iOl, I'" 2, l'J no\einl)i'i' I '.!»7.
i. X'* I IS'i, !'• I";». i tlccenibrc. ■ h. ( ;r. iii-dounaiices de mars I 19!», ai-l . "J" à ■_•!• cl .1!» : Les I i-'ii> premiers |)ai'liMil d'aHscnd>lccs mensuelles, le ilcrnici", dasscuihlcc*- tic (piiu/.ainc : de \'illei> C-ollcrcts. I.».;!». ai-l. 1:10: di- l'onlaincblcau, mars l.il'». ail Jl! : de C.liàlcau brianl,,juin l.'»51, arl . 'l't ; de Moulins, l.'))»ti, arl. :«. elc. : 'l'euir la Mercuriidc <lc .'««n ;i mois : .X'* l.)7l, f" :UH\, H mars I.).')»: i:>71. I* ;»K(». 17 fcvricr l.'>.")3, ed . l'aiTillcv l'cipicics des f^cns du mi.
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La leiidaiice alors est d'en taire comme une sanction des réquisitions déposées par le parquet, aux jours des serments de novembre et d'avril ' . L'on y traite notamment, à cette époque, de ces détail> d'aménagement intérieur laissés parle roi à laclécision de la (^)ui ". déparlement des conseillers nouveaux, service par roulement danles chambres de nouvelle création -.
En devenant plus fréquentes, ces séances disciplinaires se créent une sorte de style et de procédure, dont voici les lignes générales : Chaque convocation a lieu à la requête des gens durci •' qui déposent, par avance, un certain nombre de points à discuter. C'est comme l'ordre du jour :
La réunion, longtemps limitée aux présidents et aux quelques conseillers qu'ils se donnaient pour assesseurs — • deux par chambre, ordonnance de mars 1499, art. 28 — tend à s'élargir vers le milieu du XVI'' siècle. Il est alors question de délégations de la (irand' Chambre, désignées par elle-même, auxquelles s'adjoignent certains membres, sans doute aussi élus, des Enquêtes : six conseillers lais députés, le 26 juin 1555 '", < pour assister avec les huit présidents du Semestre et autres conseillers des Enquêtes, à la Mercuriale qui se fera, ledit jour, en la manière accoutumée ".
C'est une véritable chambre qui délibère parfois, plusieurs jours de suite, sur le même objet, rédige des procès-verbaux, tient des iregistres gardés secrets mais c|ui font foi, à l'occasion ', et doivent être présentés au roi deux fois l'an, — ordonnance de 1499, art. 29 — désigne, après chacjue débat, un rapporteur pour dresser ses
1. X'^ l.')23. f"198 v", 19 avril 15-21 : 152", t'" 5. 17 iiovenibre 1524 : I5;<2. f" II, 27 novembre 1528 ; I5?,;i, f"- 7(i. 2rii, UV-vriei-.'i juin I5;iO: 15^5.}" 187 v, Ki avril 1532, etc.
2. .\'* 1525, I'"- i7, 1'.). 7, Kl janvier [^T.i: I52t;, T- 105. IIS. 22, 2») février I 52i, mcroiiriale tenue le samedi.
:î. \'* I5<i!>, I" i25v". 31 juillet 1551. llequète des gens du roi (jiie la Mercuriale .soit tenue, car il ny en a pas eu de ce parlement ; cl surtout les trois grandes remontrances de rentrée des trois années du Semestre. 1 juin 1555, 1556,1557, .\'* 158(1. 1582, l5Si, l'" 2 V.
(^et ordre du jour était arrêté de cimcerl entre gens du roi et |)résidens. Cl". X'* 1621. f" it. Il avril 1577. l{<'quéte desf^ensdu roi (ju"i! soitiixé un joiu'itour la Mer<'urialc. i-t qu'il leui" soil baillé mémoire, suivant l'usage, par les|M'ésidentsde la <>oiu'ct des lCn(jnctes. de ce qui est à dire et pro[)oser.
5. .\'* 1533. f" 7ti, 4 l'évi'ier 1530. Menlion,dans une re<|uèteilu ^rel'Her. d'une délibération prise à la dernière Mercuriale, qu'il a été cpiérir en sa maison, par ordre de la Cour. Cf. 158'.i, f" 487, 2i octobre 1558.
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conclusions L'I les |)rc'St'iilcr à 1 assemblée plénière de la Cour, (jui se léserve, sur toutes choses, la décision suprême '.
Happorl el décision consécutive sont trop souvenl de^ plus sommaires, expédiés en une ligne, mais parfois aussi moins secs et plus instructifs. Cesl notamment quand il s'agit de (piestions de disci pline générale et qui n'engagent la responsabilité individuelle de personne.
Le H) février 1554 -, la Cour, de relevée, reprend la dernière Mercuriale du '2'2 février 1553 ; elle a donc un an de date. El comme, le 1"' mars, il a été statué sur les <S premiers articles, on continue par les suivants, 9 à 1»S, pour achever seulement les derniers, 19 à 34, le "JO février, toujours de relevée. Suivent des résolulions du plus médiocre intérêt.
•< A esté continué et commencé au ix' artii-le, sur let|uel la (iOur a respondu : quelle a toujours fait et fera toujours son de\oiret que, en cottant, par les gens du roi, les maximes, lesquelles ils prétendent nestre garflées. ladite Cour leur fera droit » :
sur les XI' à W'' articles, que l'ordonnance a esté gardée : pour le regart du W'I'', cjuc la Court y a pourvu.
Au Wir, ladite (]our a enjoint aux présidens et conseillers garder l'ordonnance ;
sur le W'III''. que l'ordonnani-e a esté et sera toujoui"s gardée. Fait lad" Cour inhibitions el défenses aux procureurs de prendre appointemens à la barre, es choses qui se doibvent renvoyer à l'audience, sur peine d'amende arbitraire et de suspension. Ilac die, nihil aliud actum.
liien de plus, le "20, pour les articles \l.\ à \.\\l\ .
Cel excès de discrétion, ces longs délais, cette déformatiou visible d'une \ieille tradition d'action disciplinaire en line sorte de conférence juridique et toute conventionnelle de rap|)el cl dinter- |»rétation des lèglenients, l'étroite subordination de l'ancien organe de contrôle vigoureux el fort (pi'élait la Chambre des pi'ésidenls el lie leurs assesseurs devant l'assemblée plénière de la ('our.d(>nt elle n'est plus qu'une sorte de commission d'eiupiête, tout révèle que
1. CI". .\'» i:)i>.t. {■•' :t«. l.tH. Il Jimvicr, l'.'iivril l.r.'l ; I rjii. 1" l(i.) v . T2 IV-vricr i:>22: ly.iA, r'Jrtl. Ojuiu iy.W. If>.<.). f" IHT v. loiivril ir);V2, rapporteur le président des Kiiqut'los .XiHlré \'i-r.jns : 15 Jl. f" 501, i-l 1548. f- 140. iOI. 12 juillet I53K. 2h mars 1542. rjippurteur le I" Présitlcnl : 1550. f" 21H v. Ifi iV-vrier 1513.
2. X'» 15"7. f- 2KI cl :»0;) V. Uieii au ri'Kisli»". X'* 157S. uu\ dalcs des 22 f<''vri«'r cl I" mars.
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l'institution touche alors îi l'autre pôle de son évolution. Rien de plus aisé à comprendre, si Ton tient compte de Ténorme accroissement de l'efïectif total, depuis une génération, et de TalFaiblisseraent proportionné du principe hiérarchique.
Le pouvoir des présidents n"a d'ailleurs pas abdiqué, mais il n'intervient plus guère que par les voies obliques : ajournement ou limitation des séances plénières qui ne peuvent être convoquées que par eux ou par le roi; entente particulière avec les gens dû loi pour soustraire à la procédure de la Mercuriale les cas disciplinaires et les réserver à un examen à côté comportant un recours au (Prince et des sanctions immédiates, etc. Nous touchons à cet abus idu régime corporatif qui ne saurait plus admettre de frein que l'em- Iploi du spécifique contraire, le recours au pouvoir personnel et I arbitraire.
Le 9 février 1547 ', le P"" Président Lizet répond aux présidents •des Enquêtes c touchant la continuation ^par eux requise] de la Mercuriale dernière — lisons, de l'assemblée des chambres pour entendre rapport et conclusions — que la Grand'Chambre et la Tournelle en ont délibéré et conclu qu'il appartient seulement aux IVprésidens de la Gourde faire assemblée plenière et que cela tousjours a esté déféré à leur arbitrage », ce qu'ils n'ont omis de faire toutes fois qu'ils ont été avertis d'un manquement quelconque au devoir de la justice et à la dignité delà Cour. Mais, quant au fait de la Mercuriale dernière, comme elle a été lue et rapportée en pleine (assemblée, <i vouloir de présent et par cy-après opiner particulièreîment sur chacun des points et articles proposés en icelle par les gens du roi serait grandement retarder l'expédition de la justice ». Que s'ils prétendent qu'aucune chose a été omise et reste à conclure et délibérer, qu'ils le fassent entendre et spécifient nettement, l'on en délibérera.
Ceux-ci, s'étant, un instant, retirés pour conférer ensemble, rentrent peu après et déclarent « qu'ils ne veulent rien mettre en lavant de nouveau, hors ce qui a esté proposé en ladite Mercuriale. |Mais, pour ce qu'il n'y a eu aucune conclusion et arrest et que les gens du roi ont requis qu'il leur fust fait droit sur leur requeste, ils Ipersistentà demander le parachèvement de la délibération de ladite Mercuriale». — Devant leur insistance, le ton change : Ainsi en a-t-i
X'* 1âJ<), f" 218 V
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été décidé, assure-t-oii, par les deux cliambres ; mais deux des présideiils èlanl préseiilemeiil dccupés, la chn-ic a dû èliv renvoyée au premier jour.
.\près leui" départ, l'assenihlée pléniére est lixée au lundi, |)our ce (|ui reste à voir des articles proposés, mais avec celte réserve « (pie. si Ion y propose autres cas, il n'en sera aucunement délibéré ». ^'oilà des précautions significatives contre les empi('lcnient> de la (]our. Mais ceci est plus clair encore.
Deux ans après ', à pareille épofjnr. rappoil lait, en séance pléniére. des articles proposés |)ar le |)rorurenr fjénéral en la dernière Mercuriale, la matière mise en délibération. « a esté trouxé ((u'il y a des clioses mises en avant en particulier cpii ne se doivent passer |iar connivence ou dissiniulacion " ; parlant cpie. pour j;arder les règles et usaj;es, les };ens du roi seront invités à bailler aux présidents de la Cour les noms des coupables et les moyens de vérilier les fautes quils ont alléguées en [)arliculier. " Kt néantmoins leur sera dit (|ue doresenavant, cpianl ils auront auiune charge (.-ontre aucuns des ofliciersd'icelle Court, en |)articulier, (pi'ils ne la proposent plus es Mercuriales, mais se retirent par devers lesdis présidens et leur dénuncent la i'aulte qu'ils entendront, j)our en faire inquisition secrète, avant que de suggiller en public riionnenr d aucun, dont peut-estre le contraire se pourroil trouver -.
Kaut-il dire: peur de la lumière, appréhension du scandale, surtout injusiilié... ou de complaisances injustifiables? t^nestion troublante ! l'un et l'autre, croyons-nous.
Quelles étaient donc ces fautes professionnelles sur le retour cpiotidien des(pielles Ion faisait entendre tant de plaintes, tout en gardant tant fie discrétion à l'endroit des méfaits indi\ iduels ? Nous les connaissons fléjà.
C'est, en premier lieu, la révélation (piolidienne du secret des délibérations et des procès, les absences prolongées, le défaut d'as- Miluité des conseillers, — éternelle doléance des harangues de rentrée - puis (pu-Upies fautes plus vénielles : la négligence à venir matin, à assister diligemment aux plaidoiries. ra|iports. prononcia-
I . \'* l.nii. !'• KM, Kl mars l.»i
U. es. \'* l.'>:i"j, r° II. 'Jl iiovcmliri- l.')28. Sommation au pi-otun-nr };rnéral, qui, en la dei-nière Merciirialc. a (léiinnct' aucunes firij^uos et monopoles de produire >»<'s témoins, s'il en a. aux présidents. Sinon les mots leronl ôlës ih- srs r(Miiiiiil r.oii-i>>.. pnui' i|U un ne pui-i^r >. en |>friicll"c à l'i'uv-oi.
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ions (larrèls, les trop fréquentes sorties pendant les séances d'aulience ou de conseil, les longues stations aux buvettes où s'oujlient les jeunes niai^istrats des Enquêtes, etc.
Comme moyens de répression, la Cour use de |)rocédures diverses, suivant la fréquence et la gravité des cas. Ou bien elle charge les orésidenls de faire remontrance aux coupables, en leurs chambres
^respectives, que, s'ils ne s'amendent, rapport sera présenté à la Mercuriale prochaine ' et que Ion avisera. C'est comme la première peine, celle de Tavertissemenl ou de la réprimande. Ou bien îlle passe de la menace à un commencement d'exécution, ouvre nie enquête, nomme des commissaires avec plems pouvoirs '^... le conclure, non de frapper !
!,e ly avril 1521 ', rapport fait devant toutes les chambres "l'inblées, de ce qui a été résolu le mercredi, en la Mercuriale, piL's audition du conseiller rapporteur du procès fait « touchant
- révèlemens des secrets », on conclut que, le lendemain de relevée, K les présidens et commissaires autrefois commis, appelles els autres des conseillers que bon leur semblera, s'assembleront, erront ce qui a esté jà fait et ordonneront de ce qui sera néces- •aire pour le préparatif et instruction de la matière ; et de ce faire eur a la Cour donné toute puissance ».
Au total, rapports sur rapports, commissions sur commissions, iiixant une pratique familière à tous les corps délibérants, et peu 'U point d effet. Rien détonnant que le mal sévisse sans mesure ; |ue le procureur général confesse, certain jour, qu'au procès d'Esmileville ' les parties connaissent les opinions des juges à mesure |ii elles sont formulées; que François I"'" jette sans cesse ce sar- ;i-iiie à la face de toute députation chargée de lui faire des remonrances.
La Cour en vient à confesser son impuissance et à recourir à la n'océdure d'église contre les fautes de ses propres membres. Le 51 août 155H ■'•, sur les conclusions du parquet, elle décrète qu'on )rendra monition générale contre les révélateurs, quels qu'ils "'lit, présidents, conseillers ou autres, coupables d'avoir directe
X'Md.3.'5. r« 261, <t juici
\'* Ijil,!" r)01, 12.juillel iJ.iS.
.. \'* 1550, f" 20 V", 21 novembre 15i2. >. X" 1583. f" 150.
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menl ou indireclemenl i-évélé aucuiu- chose dos opinions et secrel^ <les jugements et pai-eillement contre ceux (|ui en auront revu l^i confidence; laquelle monition sera publiée en loutes les chambre^, le premier jour de chaque mois, et information laite contre lo^ coupables, à la poursuite du procureur «général, par deux présidents. Cet arrêt lu aux gens du roi, il leur est enjoint de niandei- lc^ parties, leurs solliciteurs, conseil, etc., pour s'enquérir des révélations, leur faire nommer leurs témoins qu'ils bailleront aux commissaires instructeurs. Pareille injonction aux présidents des Knquêtes de faire remontrance de ces plaintes en leurs chambres respectives et d'informer les instructeurs de ce qu'ils apprendront ; aux conseillers enfin de s'enquérir, chacun en leur particulier. Il ne paraît pas que le résultat de toutes ces adjurations ait clé beaucoup plus satisfaisant.
Faul-il donc renoncer à découvrir un cas authenticjuc cl prouvé d"un mal réputé, à ce point, général et permanent ? Pas précisé ment ; mais les exemples avérés sont si rares qu'on s'explique peu d'efficace de la répression. Nous en citerons au moins deuj ceux des conseillers Desasses, en l.)27, l^tienne Charlet, en l'^'iA
Le premier est arrêté et mis au secret en la maison d'un huii sier, sur réquisitions du parquet, en même temps qu'un procureuî el un marchand de Paris pareillement consignés en leurs demeui privées, jusqu'en fin d'instruction, -< à raison des charges, interre gaioires el confessions obtenus d'eux ou contre eux '. Pas d'autn motifs allégués.
Le second est poursuivi expressément du clie!' de révélaliun il un procès.
Le P'"' mars 1554, en assemblée générale, on délibère si l'on doit communiquer d'abord aux gens du roi les poursuites commencées ou convoquer loutes les chambres. Ce dernier parti est adopté el le parquet invité à requérir. Nous ignorons le reste.
]/incidcnt n'empêcha d'ailleurs Ktiennc Charlet de devenir président des Enquêtes, dix ans jilus lard.
On comprend que des sanctions si rares, de si j)eu di- portée comme étouffées à dessein aient donné médiocrement à rélléchi| aux gens de peu de scrupules ou de peu de conscience. Aussi, mesure (|u'(»n a\ance, (jue l'argent el la faveur ont plus de j)arl ai
». X'* l.iio. r • .isii. .l'.)h V . I 1, "J.! aoùl l.)'-'7, et I.)';
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recrutemenl de la Cour, que les uKjtHirs se relùcheul, de nouveaux abus apparaissent, donl on sait de moins en moins se détendre.
Le 13 novembre 1551 ', avant de laisser porter les Mercuriales au roi -, l'avocat général Séguier déclare, au nom de ses collègues, qu'ils ont avisé de n'y mêler deux choses parce qu'elles touchent trop riionneur et la réputation de la compagnie. " La première est que aucuns de M^L de céans se font tort pour estre trop dissolus en habits, mullis modis, sans qu'il soit besoing le spécifier. A la Mercuriale dernière, la Coui- y pourvut, mais ne s'observe et en est la compagnie scandalisée et moins révérée parla faute d'aucuns. »
La seconde est que aucuns de mesdis Seigneurs sont trop fréquens et communs au I^ouvre. Cela diminue l'auctorité et intégrité de lad. Court. < flec audirerc extra, le dieni inlra, alin qu'il plaise à la Court y pourveoir. u
Et il ajoute deux autres griefs qu'il tient des procureurs et répute plus encore dommageables au public et à elle-même : 11 s'est trouvé un témoin qui, interrogé, pour la seconde fois, a dénié avoir dit ce qui est porté en un premier interrogatoire fait par un seul conseiller, combien qu'il y en ait eu deux commis et que tous deux aient signé. L'on on use de même pour les taxes de dépens. Or les parties payent pour deux commissaires, et il n'y en a qu'un qui besogne. S'il y en avait deux présents, il y aurait moins d'appels ; n'en désigner qu'un seul, ce serait moindres frais.
Symptômes graves en elïet ! Mais quelle singulière méthode pour combattre le mal que de commencer à le masquer. .Aussi ne cesse-
2. Malgré les rappels fréquents de l'art. 29 de l'ordonnance de 1499, la Coui- montrait peu d'empressement à i)orterau roi les rej^istrcs des Mercuriales.
Cf. X'* 1380, f" 38. 06, 18, 2S juillet I53S. Le 18, lecture et insertion de lettres missives du roi qui se plaint ({ue, malgré les ordonnances répétées des anciens rois et les siennes enjoignant de tenir les Mercuriales de mois en mois et de lui en faire rapport « tant par en\oi desd. Mercuriales que de l'ordre donné auxd. fautes, au moins de III en III mois, rien n'en est fait. » Pourquoi il enjoint d'envoyer incontinent au Cïartle des Sceaux toutes celles qui ont été tenues depuis le début du Semestre avec l'ordre donné sur icellcs. Pas de réponse. Le 28, toutes chambres assemblées, on parachève la lecture de la dernière; et, le 2i octobre seulement, on ai-rête que le registre sera porté au Garde des Sceaux, comme chef de la justice, par. le pi-ésidenf de Thon, mais avec ordre de le rapporter, sans le lui laisser. IhiiL, f" i87.
Le 28 octobre, dans ses remontrances au roi, celui-ci confesse que la Cour est bien tenue de lui envoyer les Mercuriales, mais à lui seul ; c'est pourquoi elle a fait difliculté de les bailler à d'autres. X'^ 1390, f" 30 v".
Maicms. l'urleiiienl iIc l'urin. 2H
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l-il (le gagner; el liieiitôt chaque remonlraiice de reiilrL-o ramené ces observations au moins étranges : « Sur ce quaucuns, hors semestre, se déportent de hi dignité et décence requises, se montrent en habits indécens et mesmes se implicant ini'erioribus muneril)us... ; sur ce quil convient d'admonester les conseillers de garder la décence en leurs veslemens, sans se déguisci" '... ■. cti'.
Tous ces griel's n'entachent encore que la dignité de la ju>tice et de ses représentants. Arrivons à ceux qui mettent en cause leur intégrité, et non pas seulement au reproche assez, commun de cupidité, t« de friandise extrême d'épices », dont nous reparlerons |)lus loin, mais aux imputations de prévarication formulées par la Cour elle-même contre aucuns de ses membres.
Il est intéressant de constater que c'est dans le temps même où il l'ut le j)lus libre de son recrutement cpie le Parlement se montra le plus jaloux de sa réputation. Soit |)ure coïncidence, soit plutôt intransigeance et sévérité voulues, c'est précisément sous le règne de Charles VIII que se placent les deux seules actions judiciaires de nous connues, ouvertes par lui, de son initiative propre, contre deux conseillers.
La première n'eut pas de suites et s'arrêta aux préliminaires : elle n'en porte pas moins témoignage de son ombrageuse susceptibilité : En 1493, le conseiller Martin de Bellefaye, réintégré, an début du règne, dans les conditions que l'on sait, venait de rapp«Mter un procès de Tévêché de Chartres. J/aU'aire à peine jugée, son Hls fut pourvu d'une prébende dans le diocèse. Le jour de la ivntrée, l'avocat du roi releva le fait qui créait, disait-il, ■< une présomption de promesse antérieure à l'exjjédition de la cause », el demanda une enquête. Il ne fallut pas moins de quatre séances à de liellefaye pour se disculper, obtenir le désistement du panpiel et un non-lieu -.
L'autre cas fut plus grave el eut une autre sani'tion. Vax novembre 1 IDl) •', la Cour instruisait une alVaire de faux relevée dans une cause importante, la résignation de l'évèché de Saintes au prolil de Pierre de llochechouarl. Il s'agissait de la présentation en cour dr Home d'une procuration fausse et du double, ou « do
1. \'* 158i. f'2 V, i janvier laj" ; 15^6, f" IJ, '.» jiiilKM.
2. X'* 1501, f"* 2, 2i, 28. .JS, 13 nuvcmbre, î, 7, 25 janvier .t. .\" I50.'«. r-' '.t et 21 v. 30 novembre, 2:<. 2i (lêeenihic.
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la note d'icelle », devant elle-même, les deux pièces certifiées vraies par le conseiller lai, Claude de Chanvreux, en qualité de témoin, et dénoncées par la partie plaignante.
Le .SO noxembre, Tarrêt rendu sur le fond du litige, comme, des informations du parquet, interrogatoires des témoins, requêtes des parties, etc., résultaient des charges graves contre le témoin, l'assemblée des chambres lit relire devant lui sa déposition, >< en laquelle il persista ». Il fut alors consigné en sa demeure et mis au secret, puis débouté du privilège de cléricature par lui prétendu et par l'évoque de Paris.
Le 23 décembre, bien que ce fût jour de prononciation, toutes plaidoiries et autres expéditions cessant, fut rendu son arrêt criminel, dans une séance extraordinaire qui prit fin seulement à une heure après-midi. Le lendemain, vigile, il lui fut prononcé, dans un appareil non moins imposant et aussitôt l'exécution suivit. Mais laissons la pai^ole au greffier :
« Ce jour a esté prononcé l'arrest hier conclud contre M*" Claude de Chanvreux, conseiller en la (]ourt de céans, lequel a esté fait venir au parquet de lad" Cour, pour assister à lad. prononciation d'arrest, en habit de conseiller, vestu de une robbe de escarlate et chapperon fourré, où il fut à genoulx, nue teste, durant lad" prononciation, qui fut faite par Messire Jehan de la Vaquerie, chevalier, P' Président, présens les autres présidens, en leurs manteaux et habis, et toutes les chambres assemblées, les sièges haults et bas remplis. Et par ledit arrest, entre autres choses, ledit de Chanvreux, pour plusieurs faulsetés par lui commises, subornations de notaires et de tesmoings, touchant l'évesché de Xaintes, desquelles il a esté convaincu, fut privé de son office de conseiller, de tous offices royaulx et autres offices de judicature. Et après ledit arrest , prononcé, fut mené par aucuns huissiers de lad. Cour, sur la pieri'c f. j de marbre en la Cour du palais, et là despoullé de sa robe d'escarlate ; lui fut aussi osté son chapperon et sainture et vestu d'une autre robbe fut mis nuz pie/ et nue teste; fut ramené au parquet, ; tenant une torche de IIII Ib. et à genoulz fit amende honorable, prout in registro criminali, et cria mercy à Dieu, au roy, à justice cl parties intéressées ; et fut la note de la fausse procuration, dont est faite mention au procès, lacérée. Ce fait, fut ramené en la Cour <lii Palais et livré au Maistre des haultes cL'uvres qui le mit en une charrette. De là fut mené par Chastellet, et là fait son cry ; etdudit
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(]li;is(i>llt'l. ail |till()i-y cl (oiii'iié trois ioiir>. A|>n''> lui l'ut apposée une lleur de li/ iircliiiit au front. Ce l'ail, lui descendu el conduit parles huissiers jusques à la porte S' lloimorr. parce cpiil esl<«ii banni du royaume '. »
Le Parlement ne retrouva jamais |)lus le coura^^e de dévoiler ainsi, au trrand jour. rindi<^nité d un de ses membres et d'eu tirer une réparation éclatante el pul)li(|ue. Par une appréhension exagérée du scandale qui pouvait en rejaillir sur lui-même, il se laissa induire désormais à préférer, dans les cas f,^raves, les procédures secrètes el les moyens d'étoulVement, sans souci dcri défaillances possibles, comme des usurpations du pouvoir et des suspicions du public pires que le mal qu'il vendait éviter.
Nous ignorons tout de l'action judiciaire ((ui ne pu! manquer d'être ouverte, de 1504 à 1.509 -. contre le conseiller clerc. Jean (laignon, « privé par arrest ». (ne simple mention au.\ lettres de provision de son successeur, Philippe Pot, c'est tout ce que nous a conservé la série civile du Conseil. Pas trace au Criminel.
Mais déjà, avec le règne de François l", les conséquences fâcheuses de cette procédure de mystère apparaissent pleinement. Le Parlement perd la juridiction criminelle de ses propres membres. Il a, de ses mains mêmes, frayé la voie à l'abus des commissions extraordinaires qui se retourne contre lui, dans les procès célèbres du conseiller Pierre Laydet, MMl ; du président des Knquétes, Hené (ientils et de ses coaccusés, les conseillers Manyer, de la Mothe et autres leurs complices, en l.")i"i; du clinncelier (iuillaume Poyet, 1515, tous poursui\is du chef de prévarication. Nous ne connaissons guère des deux premiers (pic (pu'U|ucs détails dv itrocédure ; le fond même nous écha|ip('.
François l'' avait commencé par é\0(picr le procès de Pierre Laydet au (irand (Conseil, où un décret de prise de cor|)s était déjà
1. De Ctianvrcu.x est le ini'inicr des coiisoillcis à qui lu inulifiiiili' piihliciuc inlli^,'eji la fléliissurt' iluni- cpiliiphi' iiifamunlo, que nous a odusorvée le M>is. Tj'ii. !•'( nuls français, (le la nihliollu-ciue nalioiialc:
L'an dos véroles <|uc l'ai-f^ent fut |>éi'y.
Que les larrons ont le bois enchéry.
Que Naples fut des ennemis repris,
(^ue les ^:rauds eanx eurent Paris eoinpris.
Le jour di'vanl que Messie fnsl né.
Claude (]lianvreux, de faulsclé surpris.
Par arrest, fut au pillory tourné.
•I. \" 1.>1.1, f' •-'. \.\ novembre iJO'.t. 11 paraît, poui' la dciiiiérc fuis, sur le» listes de présence, le 15 murs 150i. .\'* IjOî», f*'»l.
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rendu, quand il consentit, sur les instances de la Cour, à le lui renvoyer. J/inculpé lïil privé de son office '. Impossible de dire au )uste comment et pourquoi. Nous lisons seulement, dans les lettres (le renvoi du 16 décembre 1527 ^, que, « pour aucuns crimes, concussions, faussetés et malversations commis par lui en son office, il a été constitué prisonnier par ordonnance de la Cour et aucuns conseillei-s chargés de Finterroger et faire son procès ». Sur quoi, le roi aurait évoqué l'atTaire au Conseil, l'accusé soutenant, à tort, n'être poursuivi que pour aucunes révélations à la régente et au chancelier, el pour certains papiers par lui baillés contre Saml)lançay, dépositions et confrontations faites au procès du Surintendant. .Après examen du Conseil Etroit, FaH'aire est renvoyée à la Cour, réserve faite des charges, s'il s'en trouve, concernant les articles susdits, révélations, papiers, etc.
Le procès du président René Gentils et de ses complices, bien plus important, ne nous est pareillement connu que par les lellres patentes du f' juin 1541 •*, qui constituent une seconde commission extraordinaire chargée de reprendre l'instruction. Sont appelés à y siéger le P' Président, Pierre Lizet, le IV"^, Jean Bertrand, le II'' de Rouen, Jean P'eu,I6 conseillers de Paris et deux maîtres des Comptes. Il y est dit que, par de précédentes lettres du 6 mars, le roi a déjà commis plusieurs d'entre eux, avec aucuns conseillers du Trésor et du Châtelet, devant lesquels les inculpés ont comparu, excipé du privilège des membres du Parlement de n'être jugés que par lui seul et produit aucuns motifs de récusation contre certains. Sur leurs l'aisons, le roi, pour n'interrompre le cours ordinaire de la justice, constitue celte nouvelle commission et y adjoint le lieutenant criminel du Chàtelel qui a suixi l'inslruclion du procès. Pleins pouvoirs leur sont donnés pour l'achever, et leui* sentence est validée d'avance, comme si elle émanait de la Cour elle-même, pourvu que 17 membres au moins soient présents aux jugements délinitifs ou de torture, 7 aux interloculoires, nonobstant le privilège allégué. Les commissaires j)ourront de même prononcer sur les cas de récusation, s'il en est encore soulevé, ou les renvoyer au roi, à leur choix, remplacer récusés ou empêchés parmi les conseillers de la Cour, des Comptes ou des Aides, juscpi à
1. .\'* Ij.'il, f« .'i.sti, ■; septembre lf).il.ct ib:\\, 1" li \". -JU ii<)Vciiil)rc l,")'.';.
X'* 8612, (■" DJ
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un nu tk'iiv ;iu plus. [Kuir [),ii-raire le iu)ml)re dc' 17, sauf à eu référer au souverain, s'il eu niau(|ue davanlaf^e.
La ineulioii de Tarrèl de privation porté coiilre lîené (ietitils '
I. D'après I aiilfiii- dos Mss "j;')!, "jjj. IJciu'- (leiilils lui pciulii iiii i;il)c-l de Mniil lançon, le 25 septembre 154;5. Charles de la Motlic et Jean Hanyer murlii en prison, le premier dès avant la constitulion de la II' coniniission, échapperont ainsi à une condamnation infamante et au supplice. Voici les épitaphes' qui nous ont été conservées do Hanier cl de (louliis. Kilos nous donnent lu ton dos propos de la hasoclie et des senliments <pii résjrnaienl contre la mémoire de l)uprat et ses créatures.
Epilapho do Kanier.
Dans ce cercueil un conseiller repose Qui devait faire à Montfauconsa pose.
S'il cust vécu. Mais mort l'a de prison Trop tost osté où. di.\ mois la prison [sic) A fait séjour pour ses forfaits et crimes. Plus danjjrereux et plus meschant no veismes. Bien peu sçavant, un épicurien.
Kn sa pensée, il n'avait rien de bien. Sa main estoit à prendre toujours proiuplo. 1)0 faire bien ou mal no tenait ccmiplo. Mais qu'il lui fust par Duprat [ordoniiô. -Vnssi c'estoit son sin.yo abantloinio 1)0 tout hounonr. On rai)iH-lnil Hanior. Plus pro|)re estoit de le nommer Uapior. Epitaphes de René Gcnlils.
I" l"]nlrc Lombards jadis |)rins ma naissance :
Enlre Romains, j'ai passé ma jeunesse:
Entre l'^ranvois. j'eus, on urando aftluonco, Riens et honneurs, cl le ti>ut par l'adilresso De mon ospi-il. Mais la trop jurande linosso. Les tours inoschans dont j'ai \oulu iisoi-. Pour le royaume ol le roy abuser, A mort honteuse, à la (in. m'ont i-ondu, Tant i[n'a,\' esté, AMonlfaucon, pondu.
DonnanI à tous de mou lualliour ovomplo. •Jnol jiiu'oment ! s'il osl bien onton<lu. <>u <|Ufl niirnii- à ipii liiori le <-outem()lo !
Il' I.iirsipio (iontils an j.'^ibol on monoil
Pi'ondro la mort pour sfui dernier salaire.
Le t'haïuolior Po\ot le roi;ardoit
En demandant ; (,)uo \onl ces ffonslà faire?
— .Mors (pieUpi'un ipii ne se \ouloil taire
Dit : (Vi'st pour vray Ciontils le président
IJui. pour avoir i-sié fin et priidoid.
Ksi fait fouri'ior de la chaïu-elh'rio, ■
l']t va dexanl, pondant <|n'il fait bon \i'nt,
N'fius retenir chumhro en l'hostollcrio. Sur le pi. MIS (Jn <-haucolier Poyol et sa condanuial ion. \'. .\'* là.i,"», f" 19, i:>:)f,.»f M>'J. Tl. J.l avril i:)'i,). et isMudx-rt. \ll. p. HSS.
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nous a élé conservée assez iortuitement par la délibéralion de conseil consacrée à la réception de son successeur aux deux offices de conseiller clerc et président des Enquêtes, Anthoine Minard ^. Une tliflicullé s'étanl élevée sur le point de savoir <> si l'on devait vider ledit jug'ement qui, n'ayant été prononcé qu'en la présence tles commissaires et non exécuté dans les formes, pouvait être réputé iinn notoire », la Cour conclut que, plusieurs présidents et conseillers ayant été juives du procès et pouvant certifier le jugement, il n"v avait pas lieu de le faire produire pour recevoir le successeur.
Le vice grave des procédures secrètes et des juridictions d'exception, surtout en matière criminelle et politique, c'est de fournir plus d'aliments à la malignité et à la crédulité publique, qu'elles ne leur apportent de satisfactions. Le Parlement en fit l'expérience quand, également incapable de se châtier lui-même et de subir la loi du Prince, il n'eut plus à compter qu'avec cette puissance nouvelle et autrement redoutable, l'opinion.
Tous les jours assailli par le flot montant des diatribes et des libelles, — sans parler des violences et des ag'ressions contre les personnes -, qui se multiplient même dans les circonstances les plus solennelles : par exemple, à Saint-Denis •', au retour des obsèques de François I*"', — ardemment attaqué jusque dans son entourage immédiat de clercs, d'avocats, de procureurs '', bafoué
X'^ lôlfi. f" 135 V, () juin ir
2. X'^ 1567, ï" 520, 11 aoiit J550. Sur la plainte du procureur général des menaces formulées contre lui, en sa maison, par deux gentilshommes, en haine de sa réponse à leur requête et aux lettres d'évocation par eux présentées, la Cour cliarge le I'' huissier d'infoi-mer. et aussi sur l'excès fait au conseiller Belot par le serviteur du cardinal de Ghâtillon. pour y pourvoir.
■i. .X'M36l, f" 12. 22 novembre l.'vi7. Remontrances au roi sur l'excès et outrages commis à Saint-Denis, contre aucuns conseillers, au retour des obsèques de son père.
1. X'* 1551, r-" 541, 572, I", 8 octobre 15i.">. A la suite di- la publication par la ville d'un libelle difl'anialoire contre la (^our. sous ce titre : « Pronosticalion composée par le voisin de M' .Tchan Thibault », imputé au procureur Pierre Thomas, cehii-ci mandé en séance s'en i-econnaît l'auteur et confesse en avoir chez lui 1 ou 5 exemplaires dont il oll're l'un au I"" président Li/.et, j)our le V(jir à son aise. Il est renvoyé en son logis, avec 2 huissiers qui rapporteront le livre et le ramèneront ensuite à la Conciergerie, où il sera mis au secret. Le s, on l'élargit en sa maison, mais toujours au secret, sous la garde de sa femme et d'un confrère, à charge de ne causer de scandale et de se représenter A lonic réquisition.
Trois jours après, la Coui' l'rap]»' de suspension ol d'amendt' un autre [iro-
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p;ir la plunio et sur la scène ', lla^ellé en chaire -'. l'ien ne lui est épargné, pas même les sarcasmes de ses propres membres '. i'",l si lar','^e part qu'on lasse à la licence des passions et du verbe dans ce ; {i milieu loujours ell'ervescenl, il est difficile de mettre toute celle ') clameur sur le compte de la frénésie de chicane, de la fureur des j '. cabales, de Tinsolence des Grands et du droit imprescriptible du ; i plaideur déconfit de maudire ses juges. i
Contre cette levée de plumes et d"écritoii-es, il se défend peu | ou mal. Recours au roi, saisie des écrits, incarcération des auteurs, î condamnations, amendes, nonl que peu deflicace contre la mali- i • gnité p iblique qui se divertit de l'audace de la basoche, den paro- j. dies et allusions transparentes de la scène, surtout de la dilVama- I . lion distillée goutte à goutte par cet ennemi insaisissable. le libelle imj)rimé, le pamphlet clantlestin, les maîtres du jour. La partie !t est |)ar trop inégale entre laltaquc et la défense, entre la mamcuvre i pesante et compliquée de 1 appai'eil pédantesque des procédures et , (\es grimoires, lent à mouvoir. |)lus lent encore à frapper, et ce i myrmidon qui décoche, en riant, ses flèches meurtrières. j
Il n'est pas rare de voir la (^.our consumer des années à faire laire cpielque écrivailleur incontinent dont la verve et Tinsolence ' amusent la galerie. Cela commence parfois en brouille domestique, grossit presque en aifaire d'Etat, pour se dénouer en épilogue burlesque, où les rieurs trouvent encore à se gausser. Nous en rapporterons au moins un exemple.
Nous ignorons pour quelle cause exacte lex-t-onseiller, .laipios Spifame, devenu évoque de Nevers en ir)iS. et son" neveu .iean, héritier de son siège, a|)rès le four! intérim de .la(|iies nerrmcr,
(•\iri'ur, .latjiK's (>ossin, (|iii ari'iisc de |)rt''\ arioalioii la\ni-a| du loi. (iillcslc Martre. Ihid.
IJiianI ù l'ierrc 'l'iiomas, nous !<• rotronvims di-lcmi à nouveau, li' «i mai liilîj, eomnic récidiviste de la difl'amaliMii i-ontrc le conseiller .Fa(|ues le Itmix.
I. .\'* l.'j'J'J, f" ii v". M janvier l.>'J(i. Mainlai aii\ J liciilcnanl- dn Cliàlclcl d'infoi-mep de ceux qui ont jonc farco ■^^•andalcnsc■s m'i claicnl noinnii-s |ilnsieurs jjrands personnages .
•J. .\'* l.'>6l. I'" .'<!». 10 tléceuil)re l.")17. Sera inl'ornic par un huissier d«'> propos scandaleux tenus codIi-c la (}oin', à Sainl-Scx crin, par un prcdicaleur jacobin, avec ordre d'en l'éfcrei- au procurj-nr t;éucral pour_\ donuiM' provision.
3. .\'* l.')ii'_'. 1° .'<. 9 avril 1.')«8. Doléancc du pi-ocurein- u'ciicral siu* ce prupos inilra^canl d'un conseiller : (]ue sa l'eniuie, lillc du conseiller X'iole. cs( la pulain de la Cour : dont recpiici'l iurorinalion par 1! i'onscii!ci'>- non |)ri'-.><cnls à c<'lle -.-.•I..- ^'Hiidalcnse cl inlerrfural oirc îles assistants, l'as de concin^inn.
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avaient encouru le déplaisir d'aucuns de leurs parents, avocats du barreau de Paris, gens irascibles et très prompts à épancher leur Hel dans l'encre d'imprimerie '. Toujours est-il qu'après avoir vainement tenté, plusieurs années durant, de mettre une digue au flot de leurs libelles, par une série d'admonestations et d'arrêts, la (^our impatientée lînit par se déterminer à sévir.
Le 10 octobre 1555 ^, Jean S|)il'ame obtint décret de prise de corps contre le plus acharné de ses cousins, ])uis <( itératives défenses audit Haoul et à son clerc d'écrire, à sa femme de colporter leurs diatribes injurieuses... contre la Cour elle-même et autres grans personnages », enfin entérinement de lettres patentes du i septembre renvoyant laifaire devant celle-ci et autorisant un procès en règle.
Un peu moins d'un an après •', arrêt était donné contre le coupable, à la poursuite des gens du roi, « pour raison des livres scandaleux de nouveau imprimés en sa maison... visant les plus apparens de la justice, tant de la Cour que d'autres », au mépris de tant de défenses et de menaces. Mais, la \eille même du jugement, Raoul Spifame décampait de Paris et se retirait aux Granges, près de Melun, pour se soustraire à l'exécution d'un précédent arrêt de saisie de ses livres, dont exploit venait de lui être signilié par huissier, 26 août.
La Cour perdant patience, « pour t»bvier à plus grand scandale et continuation de l'impression desdis livres aux Granges », décerne derechef contre lui décret de prise de corps et d'internement à la Conciergerie, avec mandement à l'huissier Drouard de faire ouvrir les maisons de Paris et d'ailleurs, saisir toutes pièces d'impression, minutes, livres, caractères et les apporter au grelVe, d'arrêter et amener à la (Conciergerie le ou les imprimeurs « pour ester à droit ■', déposer les pièces en garde à tierces personnes, etc.
Le '2 septembre ', le libraire relieur, Martin de Luy/.ières. est entendu à la barre et envoyé avec l'un des i notaires, Saint-(ier-
1. iJélense à Kai'l Spifame de composer et laii-e imprimer, aux ollicicrs du Chûtelet, maîlivs et jurés du métier dimpi-imeur, à Nicolas Chrétien, qui a imprimé les pi-emiei's. d'cditerou laisser éditer » aucuus libelleset épijj,Tanune>i satiriques somiansà la dérision de |)Iusieui's notables personnai^es •>. X'* ir).i7. f* 5<J9, l.'i septembre 1:)j3.
X'* 1583, {" 13 i V". 2S octobre
i. X'* 15S3, f" If)."), et 181 V, 381, 390, <i septembre. .'), 13 décembre.
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iiKiin, et l'huissier exécuteur en la maison de Spilame pour y montrer le lieu où sont les livres qu'il a reliés el aider à la saisie, dont procès-verbal esl déposé, quelques jours après, par Sainl-Germain, avec la clef de la chambre du conseil où le tout est consi},aié. La Cour commet deu\ conseillers à dépouiller le fatras et à lu! en faire rapj)orl.
Mais il faut croire que iiaoul Spifame avait de chauds |)arlisans ou ([ue le scandale divertissait nombre de i^ens, car, à trois mois de là. l'on apprend, du procureur i^énéral, qu'il fait publier, dans les éi^liscs de Paris, une monition de l'oflicial contre les exécuteurs de la saisie el tous ceux qui en savent quelque chose, prétendant qu'au cours de l'explftil on lui a pris grande quantité d'or et d'arf^ent, " su_uj;illant ainsi l'honneur de laCouretde ses officiers ». Défense est aussitnl faite à tous, curés et vicaires, de procéder à aucune autre publication de ladite monition ; aux ofliciaux de l'évêque et de ses vicaires, d'en accorder de nouvelles, à peine d'amende arbitraire, avec injonction à tous ceux l'ayant déjà publiée de la rapporter au ureire, sur même peine.
11 se pourrait, au reste, que le héros de l'aventure n'ait pas eu l'esprit très sain, car nous lui voyons peu après donner un curateur auquel est remise l'expédition de la saisie : et c'est en vertu d'un rèf^lement d'entretien d'incapable, établi par le conseiller. Barthélémy Faye, que son sort finit par être réf;lé, i? juin I ."j'iT : Après audition du conseil de famille, évéque et conseiller en tête, son neveu .lérôme accepte de le garder, au prix de la rente annuelle de 1*20 1. promise par ré\ôque. et la (]our le lui remet en garde pour le tenii- à Paris, avec sa femme, en sa maison, défense faite à tous fleux d'écrire et imprimer cpioi que ce soit, même de paraître au Palais sans être accompagnés '.
Celte boullonnerie durait depuis huit ou neuf ans. On s'ex|)liquerait malaisément tant de l)ruil el de tenqjs perdu, pour de si minces personnages, si les propos de ces déséquilibrés n'eussent trouvé de l'écho dans des milieux prévenus, où les tribulations du Parlement n'étaient pas accueillies sans plaisir.
,\ cette épo(pie, depuis ipicl(|ues années déjà -', les .Mercuriales
l.iH.i. I" jsc
2. Depuis Ir)")», il y ii un rcliKlii'inciil visiljlc. I,cs Mercuriales ne soûl plus tenues ou plus rapporlées quand on les lient. Cf. X'* 15()!». f" l'J.» \ '. .11 juillet 1:).)1. Iteipiéle îles j^ens du roi : l'as de Metcuiiale de ee parlemenl . l']il<- fui
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ne se tiennent plus que dune manière irrégulière, à des intervalles d'une ou plusieurs sessions, avant.de disparaître à peu près entièrement dans la période postérieure à 1560 ' ; et le relâchement de ce l'rein, si médiocre soit-il, a sur les mœurs de la Cour les plus fâcheux elTets. Peut-être devons-nous à cette circonstance de les connaître mieux. Les délibérations, particulièrement les harangues de rentrée -, débordent maintenant de ces doléances et de ces faits précis qui avaient là jadis, si Ton peut dire, leur exuloire régulier et discret. 1-lien n'v manque de ce qui peut donner des mœurs judiciaires, au temps des guerres civiles, l'idée la plus fâcheuse, pas même les noms propres ; et les pessimistes qui se complaisent aux sombres peintures trouveront là ample matière.
L'intransigeance de Tesprit de famille et des cabales a conduit à la guerre permanente et déclarée entre lignages et individus ; on
pourtant leniK- le b août et rai)portée le '. X'^ 1570, 1'" 3 4 v" ; et surtout les 3 jirandes remontrances de rentrée des 3 années du semestre, i janvier 1555, 1556, 1557. X'^ 1580, 1582, 1584, f"- 2 v°.
Ex. : Le 4 janvier 1556, remontrance des jjens du roi : " Ont délil^éré de parler des Mercuriales. N'y en a eu depuis un an, et n'en a esté touché depuis lonictemps. non faute de matière, connnc il est notoire, mais parce que la dernière n'a esté jugée. »
Six mois avant, le I" Président tenait un tout autre langage : « \u le devoir l'empli parla C-oiir, depuis le début du Senieslrc, disait-il, et le zèle de chacun, il n'y a eu sujet ni matière de faire Mercuriale, et eux-mêmes (gens du roi) ne l'ont pas requis. Que s'ils l'exigent pour ce joiu" ou le lendemain, on y vaquera. » A (pK)i ils avaient répondu ne l'avoir requis pour même cause et ne le requérir, joint (jue celle du dernier Semestre n'était pas encore jugée. X'* 1580, f''517, 26 juin 1555: cf. 1588, f" 125, 13 mai 1558. etc.
Mais aussi et depuis longtemps tous les prétextes sont bons pour l'ajournement, grandes affaires, édits à enregistrer, absence ou maladie du 1°' Président. I.e roi est le premier à la faire remettre pour accélérer tel ou tel procès. X'^ 1544, f" 228, 8 mars 1540 : 1548, f° 104, 4 janvier 1543; 1578, f" 404 v", 14 mars 1554.
1 . Nous axons déjà cité ce fait de linteiruption totale des Mercuriales, au dire des gens dn roi. de 1569 à 158i. Cf. X"^ 1654, f» 50 v°, 28 novembre 1576 ; 165t). !'■■ 633 v°. 19 avril 1577: 1683. f" 177, 7 janvier 158i. En fait, la dernière avait eu lieu, non en 1569 mais en mai 1571. X'* 1632, f"^ 32, 104, 109, 2, 16, 18 mai. < ►n en revit une en 1584, puis ce fut tout, malgré la répétition des mêmes doléances. X'* 1685, f" 35 v°, 18 avril 158 1 : 1689, f" 1 15, 21 décembre : 1701 , f" 48 V", 26 novembre 1586; 1707, f" 96. 2 décembre 1587.
Au reste, les Ordonnances semblent s'y résigner. Celle de Hlois. art. 144, n'en réclame plus la tenue ([uc de 6 en 6 mois, bien «jue les gens du roi rap pcUcnt encore la règle des trois mois. X'-* 1688. f" 6, 13 avril 1580, etc.
2. Cf.X'* 1596, f" 2. 13 novembre 1560; 1611, f- 2 et 368, 14 novembre 1561 et 7 fé\rier 1565: 1615, f" 27 \ ". 21 novembre 1565; 16 41, f° 33, 27 novembre 1573: 1(>57, f" 10, 20 novembre 1577, l'te.. au\(iuels tout ce qui suit est emprunté.
MM
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ne se ccinlenle j)lus(lese récuser niiitiielK-iiit'iit, ;'i hi nioiiulie aH'jiire; on s'attaque à visage découvert ; on se poursuit (riiuputations calomnieuses ou déshonorantes; on ira même jusqu aux voies de fait.
Dans le même mois de juillel-aoùt ir)7ti, le Paidement est saisi par le conseiller Michel I^archer, de demandes répétées de réparation des calomnies de son collègue Pierre l.escol, qui le poursuit, et le I'"' Président avec lui. de requêtes injurieuses ; tous deux Irciuvant scandaleux que des juges soient calomniés pour avoir lait leur devoir ; et il entend un autre conseiller Jean Poille accuser le rapporteur dun procès, .lean le Maître de le lui a\oir l'ait perdre, en détournant une pièce du dossier. (Chaque fois, il laut assembler les chambres, délibérer lonf;uenienl pour aboutii- à de vaines tentatives d'apaisement ou à des non-lieu '.
Le 27 novembre 1573, le procureur général dénonce, comme un scandale public, la désobéissance des conseillers aux présidents, et coulesse que, s'il ne poursuit les Mercuriales, c'est pour le peu de y.éle qu'on a à les exécuter et le peu de concorde tpii existe entre les présidents -.
L'habituelle néjilij^ence et le défaut d'assiduité des conseiller- les a conduits à se décharger sur leurs clercs des devoirs les plus essentiels et les plus sacrés de leur charge, tels que visitalion des procès, extraits, rapports, rédaction des arrêts. « On dit pubiitpiement qu'on n'étudie plus les procès. (>e sont les clercs cpii fotrl les extraits et les révèlent aux parties, en parjurant leurs maitres . •' ; chose plus scandaleuse encore, ils se font taxer j)ar leurs maitres
1. .\'* IGtiO, !'•■• ;>:», 1.".'.», 2h:). .lin. ;t.")(i, a<.»l, :;<1S v . ■Jsjuin. I-J .luillcl. I. •>. 13, IX, 22 août I J7<>. etc.
2. Cf. X'» l.")OS, f":>l V. :)<> \ , i;;. m iV-viicr i:)iio. lU-iil tU'-laill.- .1 Hnc ><(''iie scamliileusc enli-e les deux pi-ésidciils Fraiivois de Sainl-Aiiilri' cl ('lii-islnplile de Tliou : Le cMinseillei- Loys du Kaur, l'iui di's '.■> |)iiiM'suivis, à la suite de la Mereuriale du Ht juin IJ.M», ayaul appelé de Saint-. \iidré, eelui-ei récuse le <'<inseiller .\l)Ol, (jui le récuse hii-nièine eu tous ses prneès. Sainl-.Vndré iuerimiue alors sou collèfiuc de 'i'Iuiu, (pii l'aïu'ail. dil-il. uutrairé. voulu l'oreer cl rompre sa robe, l'appelant /je/i< ar/foc,-i/, .•i(/i'oc,ice,-(i/. eu pleine (o'and'C.luunhi'e. dont le elcre suppléant le f^reflier absent n'aurait \oulu l'aire registre ; seène renouvelée, au eabinel du }fr<>lTe. avee le frère de de TIkui, le eonseiller Nie<de de 'l'Iiou : " car il ne veut entendre d'èlre r»''euse. mais élre ju^»- «le l»nis. » Il IciMuine. en ruquéraul pei-uiissiou trinl'oruKT poui- faire preuve fie riniiniliè immense cl cri mine Ile dud. de 'l'Iiou i-hhIit Ini. Iteiiiplil de lon};ues séances.
;». X" lf,;»I. f' -J'.t v°. -Ji n.iverul.i-.- l.)7ii.
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dU par les procureurs des parties, au delà de toute mesure, et sont au plus oll'raut.
f>es conseillers veulent bien, en séance du conseil, rapporter leurs procès, mais non assister aux rapports des autres. Ils s'en vont au i,n-elFe ou ailleurs, en maisons privées, dresser leurs arrêts. Au moins conviendrait-il qu'ils les dressent en leurs demeures et, si possible, quand il ne s'agit de police ou d'affaire urgente, les écrivent de leur main. D'autres, sortant des chambres, se retirent parmi la salle et les bancs des procureurs et merciers, au mépris de toute convenance.
Le désordre est tel dans la distribution des procès qu'on voit se produire la « contention des sacs ». Au Parlement de 1561 ', celui dune partie a été rapporté dans une chambre, celui de l'adversaire dans une autre, d'où est^'enu ce malheur que l'un des poursuivants, excédé de telle longueur, se dedil precipitem. C'était aux deux chambres à se concerter et à renvoyer le procès à une troisième.
11 V a des arrêts dressés, sur simples requêtes, sans oyr les parties, qu'il faut ensuite rétracter, et pareillement des commissions expédiées par même voie (21 novembre 1565). Rien de plus débattu aujourd'hui que les arrêts, de plus fréquent que les requêtes civiles. Quand une partie a obtenu un arrêt, il lui en faut )} ou 4 pour le faire exécuter (21 avril 1574 ^).
Avec l'invasion des jeunes conseillers, légers de science, de caractère et de vertu, cet étrange grief, la superfluité ou l'indécence des vêtements est devenu un scandale quotidien. Pas une remontrance qui ne revienne sur ce thème.
En février 1571 ■', il est de rumeur publique que nombre de conseillers ont été vus, à la foire de Saint-tiermain, en habits et chapeaux indécens, au gi'and scandale de tout le Parlement et des gens de justice, et à la vue du roi qui aurait dit qu'il leur fallait . bailler des coups d'éperon. Deux conseillers de la (]our sont envoyés par les Chambres des Enquêtes en faire avertissements et prier les présidents d'informer. Après la superlluité du costume, celle des baïKfuels et rafraichissemenls ou collations prises à la buvette.
X'^ 1015, f" 27 V, et l6-4;5, »" « v
•i. Cf. X'* 16.31, f" 29 V, 287 v" ; Hiil, 1" ;5.1, 27 novombiv ir)7;{ ; I(i56. !'■ 6.33, 17 avril 1577. etc. C'est un scandale, à cette époque, de voir des niaffistrats potrlei" chapeaux de velowis et autres « tam domi quani publiée ».
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«♦ Pour ce ([ue plusieurs hauquels se feront en i(iiiliiiii;ili(in de ht fête des rois, — nous sommes au 7 février 1571 - où le roi va leii. jour et V pourra voir dissolutions, luxe, superiluité et le reniarijuera, au déshonncui- des coupables ». il conviendra dinsisler aussi sur ce point.
Le 6 septembre 15B8 ', défense au buvelier des '.i Chambres des Knquètes de bailler au déjeuner autre chose que pain, vin et iVuil; et le 1 i décembre, en levant cette consigne trop rigoureuse, on lui fait injonction de veiller à ce qu'il ne se commette aucuns excès, à peine de |)rivalion.
Le pire symptôme peut-être est le mépris que les conseillers clercs font de leurs serments. Malgré déclarations du roi et arrêts de règlement - qui exigent qu'ils soient in .sacri.s, bon nombre se font recevoir en trompant la Cour sur ce point important, puis ils résignent pour se marier ou permuter en sièges de lais.
C'est ce que fait en 1;3<>4, un certain (îuillaume de la (^hesnaye, reçu en 1554, après avoir pris les ordres en S jours, titulaire de plusieurs abbayes, aumônier du roi, et qui s'est marié clandestinement en résignant à Nicole le Sueur. Il y a doute sur le j)oint de savoir si le mariage est postérieur ou antérieur à la résignation : auquel cas celle-ci serait nulle et sans valeur. Cette allaire occupe la Cour, durant de longs mois, et motive le 7 février I. ")().") ', les réquisitions suivantes des gens du roi :
'< Pour la Chesnaye, la résignation semble antérieure au mariage de VI à VII mois. Ne peuvent s'opposer nettement ni accuser Le Sueur de complicité, mais ne veulent paraître de connivence. Kaut aviser que la réception et le serment solennels des conseillers clercs ne deviennent illusoires par cette facilité de résignation, et les admonester désormais de n'entrer sous tels serniens, s'ils ne les veulent tenir et persévérer, et, s'ils résignent, pour se marier, refuser leurs résignatàires... Il y a des oflices clercs non remplis, bien que non supprimés par l'édit, où les pourvus ne se présentent. Faut avertir le roi et les pourvus, sinon les provisions seront nulles... ».
Pourtant les admissions de complaisance et les permutations continuèrent jusqu'à la lin ', bien (juc la Cour déclare, à chaque
». X'* 162 J, f- -,6 V", cl 162;», f" 77.
f» 78 V», 7 scpternl)rc L^jôS
3. .\'* 1611, f" 2. 14 novcmhio 156i et .168. 1. .\'* 1696. f' Til V». 18jan\i<T IfiHti.
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fois, qu'elle n'eu recevra plus, pour ne réduire le nombre des sièges.
Quoi d'étonnant, en l'ace d'un tel désordre, que le roi ait mauvaise opinion de sa Cour? qu'il soit assailli de rapports anonymes pleins d'injures... et de mensonges — disent les intéressés — par les plaideurs en instance d'évocation ? qu'il soit le premier à dénoncer le scandale de l'omission des Mercuriales, de l'absence ' d'aucuns de la compagnie à son Lit de justice, k quand il s'agit d'aviser à une réforme si nécessaire » ?
Cette réforme, nous ne le savons que trop, le Parlement ne pouvait pas plus l'attendre de la royauté des Valois que de lui-même.
1. X'* 1662, f" 1, 12 novembre 1578; cf. 16il, {■• 33; 1656, f° 633, loi\ cit., etc.
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Lune (les conditions essentielles, à nos veux, d une justice sincère et libre, l'unité de juridiction, se l'onde uîoins. pour nous, en raison que sur les enseignements de l'expérience, sur cette règle de la séparation — il serait plus exact de dire, de la balance — des pouvoirs où nous voyons justement la garantie fondamentale des droits de la personne humaine, l'allé se Tondait jadis, dans un ordre tout abstrait, sur l'idée de la souveraineté absolue du l^rince, qui, forcément déléguée dans ses attributs, n'admettait, du moins en théorie, ni limites, ni division dans son principe.
Mais le vice commun des systèmes fondés sur l'absolu est l'impuissance radicale à mettre d'accord la théorie et les faits. Dans la pratique, cette conception de l'unité, combinée avec la délégation nécessaire des divers attributs de la souveraineté à des corps spéciaux, conduisit à tout un fourmillement de juridictions politiques, administratives, linancières, également souveraines en tant qu'émanant directement de la ]iersonne du Prince, concurrentes et discoi-danles, <lans la réalité, et dont les conllits perpétuèrent, durant tout V .\i\cien régime, le désordre et la confusion.
La cause de l'unité judiciaire, non pas seulcmenl théori(|ue mais cllective, v eut pourtant un ardent di-fenseur, le Parlement de Paris, défenseur intéressé, cela va sans dnc. niais dont les litres et les arguments méritent d'être retenus comme ce que l'ancienne monarchie a imaginé de plus fort et de plus cohérent |)our concilier les inconciliables, la pluralité de juridictions dans les (juestions d'espèces et l'unité tout au moins de la justice d'appel.
Tout désigne, entre les autres (^ours diti-s conime lui souveraines, le Parlement de Paris pour cette prééminence. Il est, par délinilion, spécialement voué à l'exercice de l'attribut essentiel delà sou-
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veraineté, la Justice. Toutes reconnaissent en lui le tronc commun dont elles sont sorties, la première et la plus illustre des compaj,''nies judiciaires, la seule dont les arrêts rendus au nom du Prince emportent l'idée du Verbe souverain, irrévocable et absolu.
Par son antiquité, par le nombre de ses membres, par la stabilité de son siè^e et de sa constitution, par la présence fréquente des Pairs et des Grands de l'Etat, qui l'élève à la dignité unique de Cour des Pairs, il est entouré d'un prestige sans égal. Gomment lui comparer des compagnies « fondées seulement, dira-t-il, en matière de comptes ou de linances )), comme la Ghambre des Gomptes et la Gourdes Aides, dont les jugements sont, par nature, réformables et révisibles? ou bien ambulatoires comme le Grand Gonseil, attaché à la personne du Prince, pour l'expédition hâtive des cas fortuits et extraordinaires, et qui diminue, par sa mobilité même, lidée que chacun se fait de la justice suprême ?
Nulle part, on n'est tout à la fois plus ennemi de l'arbitraire et plus hostile à l'idée de division, de limitation de la prérogative souveraine, qui ne saurait être qu'une dans ses délégations, comme dans son principe : « Ordonner les choses de puissance absolue et non positive, y déclare-t-on ',est les faire sans raison, qui est plus de la nature brutte que raisonnable. » Régler l'exercice de l'autorité sur l'expérience et le droit établi, qui en est l'expression, et tout d'abord en garantir el consacrer l'unité, pour ne la point élever contre ellemême, telle est la marque de ce qui est juste et vrai.
Se comparant aux autres compagnies souveraines : — Nous avons déjà cité ce passage, mais il est de ceux qui s'imposent ici — « Entre lesquelles Cours, dit-il ^, y en a une plus souveraine que les autres, le Parlement de Paris, parce que les rois l'ont ainsi voulu, y ont assis et tenu leur Lit de justice et Cour des Pairs ; et y a certaines grandes matières qui ne sauraient être traitées que là, comme droits de régale et entreprises faites, preuve certaine de la superlative souveraineté dudit Parlement, non pour attribuer à ses mend^res plus de prérogatives, mais pour garder la force du roy en lui encorporée, tant qu'il plaira au roy quelle y demeure. Quant il lui plaira, il Testera et la mettra ailleurs, mais toujours faudra qu'elle soit en quelque lieu ». .Ajoutons : une et indivisible, comme en sa personne sacrée .
X'* 1583, f'^ 379, 5 décembre
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(l'esl en voi-lu de « celte force du rov en lui encorporéc » que le Parlement cite au Irihunal de sa justice suprême non seulement tdutes les puissances de iéi^lise et du siècle, tous les prétendus droits nés de lusurpaliDii cl du démembrement féodal, mais ces Cours souveraines elles-mêmes, conslituées comme lui par déléj,'alion directe de l'autorité royale. La lutte qu'il soutient contre elles, pour les incliner devant sa préroj,'-ative, remplit les w'' el x\r siècles; elle ilevienl avec le temps une affaire d l'Uat.
I)eu\ s y montrent particulièrement rebelles: leCirand (^)nseil qui ne vise à rien moins quà le subalterniser par l'abus des évocations ; la Chambre des Comptes qui prétend soustraire à sa juridiction d'appel toutes sentences et arrêts par elle rendus, à raison de la nature spéciale des matières dont elle connaît, empiéter même sur sa fonction politique, en saltribuanl le droit de publier et d'interpréter les onlonnaiices. juscpi en dehors de son ressort propre.
Les entreprises du (iraiid Conseil, sans avoir donné lieu jamais à des conllits violents, parce que derrière lui il y avait la personne du roi el que le Parlement n"a jamais soutenu contre lui qu'un débat d'espèces, non de supériorité, la distinction — fondamentale, il est vrai, — de la justice ordinaire contre l'Kxtraordinaire, ont été l'occasion de doléances quotidiennes, de la mort de Louis XI à la lin du \\i'' siècle. Hien de i)lus arbitraire, nous le savons déjà, que cette distinction, et combien plus quand on passe des matières strictement juridiques aux questions d'ordre politique et diktat, comme les causes d'offices ou d'ordre ecclésiastique que les rois revendi- (|uèrcnt toujours en tant que priviléj^iées an pi-emier chef el du ressort propre de leur Conseil.
I)ansdes remontrances fameuses présentées à François I". en séani-e rovale du "ii juillet ir)-27 ', le pi-ésident GuilliM-l l'ail remontei'à Louis \1 el aux importunilés de ses familiers, sinon l'origine, du moins I abus des évocations. Il rappelle, à ce sujet, les universelles doléances des ICtats de Tours cl l'cuf^a^cment solennel pris alors, au nom de son lils, u par édil el Pragmatique Sanction •>, de no per-' mettre désormais nulle évocation des Cours de Parlementau (irand (jonseil, promesse renouvelée par ordonnances du même (Charles \'lll el de son successeur Louis \II, corroborées par les défenses
I. \'* l;)3(l. f" .tl't, /,„ . ni
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faites aux chauceliei's cren sceller aucunes leltres, comme aux Cours dv obéir, doiil a été prêté par tous solennel serment.
Reprenant, une fois de plus, le parallèle classique entre les deux compag"nies, il rappelle comment le Parlement a été, à Torigine, x une publique assemblée, comme convention d'estats, qui se faisait, chacun an, en certain temps et lieu que le roi assignait... Et se tenaient d'ordinaire deux parlemens, pour le plus trois, dont chacun durait six semaines ou deux mois au plus... Et pour ce que ceste assemblée de toutes les parties du royaume estoit de grand labeur et (lespense, a\oit esté advisé que, des plus grandes cités et provinces, se esliroient gens clercs et coustumiers, expérimentez au jugement (les causes, qui jugeraient des causes d'appel. Et pource que encores le temps et lieu estoient incertains, fut, du temps de Philippe le 15el, par délibération des Estais, statué, par Pragmatique Sanction, que la Cour du Parlement de France serroit à Paris et y résir deroient les juges ainsi ordonnés, perpétuels diffiniteurs des appellacions ».
Au contraire, le Conseil, attaché à la personne du roi, se déplaçant avec lui et déplaçant aussi la justice suprême de son siège traditionnel, la détruit. « Car c'est oster la justice, à tout le moins la diminuer grandement, quant on la l'ait ambulatoire ^ . Le roi luimême ne permet point, à bonne et juste cause, que, en première instance, ni en cas d'appel, ses sujets voisent plaider à Rome, ains sont contraints obtenir des rescripts du pape, pour avoir juges en ce royaume, alin d'obvier à la despense et les soulager de travail. » Comment donc peut-il se contredire en évoquant les causes de justice ordinaire au (irand Conseil? Qui n'a en mémoire ce saint
1. Cesl là l'argument qui revient, sans cesse, dans les i-emontranccs du Pai- Icmenl. A', infrii X'^ y;52;i, n" 85, 8 juillet li89 et 1328, 1'" 451, 15 mai 1525. « Au (irand Conseil, les sujets sont merveilleusement \'e.\és et travaillés, car ils sont c-ontr'aints suivre le Conseil cjui est cursoire, sont mal fournis de conseil et leur convient faire quadruples frais. Et n'est possible que les juives suivans e( courans après le roy se puissent si bien entendre à l'expédition de la justice comme ceux-ci qui sont résidens. » Et c'est la cause principale pour laquelle le Parlement fut assis à Paris, par le roi Phili[)])e le Hel, « comme on trouve par les annaulx de P'rance »; et le 22 août suivant : « Le Conseil a esté institue pour cf>r.naître et vider aucunes matières qui ad\iennenl par plaintifs faits au |jrince et qui requièrent célérité ou dont.- pour quelque bonne cause. le prince doit retenir la connaissance à lui-même, non jiour connaître des matières ordinaires pour lesquelles les parlemens ont été institués. Et i)ai' ainsi l'autoritc et juridiction du Conseil, envers ccllt^dela Cour, <'st extraordinaire, limitée et restrainte; celle de la Cour, oi-dinairc; et f^énérale ». Ihid., f" 713.
i.K 1'aiu,i:\ii;nt
édit (lu |)ri"'lciir << c|ue on doil user de pareil droit (|iie celui (|u"oii ordonne » ?
S'adressanl alors à Dupral, l'oralcur lui ra|)[)elle (pu'. coniuie I""" Président, il l'ut jadis député vers le l'eu roi pour lui leuKuilrer le nombre j^randissant des évocations, letpiel leur rép(Midit tpi'il n'en faisait aucunes, sinon aux cas de l'ordonnance, et voudrait certes qu'il s'en fît moins, dill'érant souxeni deux ou trois l'ois avant de les sceller. Ce ([ui l'amène à conclure, à son tour : u Nous ne voulons pas pourtant dire que, en aucun cas particulier et singulier, vous n'en puissiez user ; mais le moins ou non en user est le mieux. »
Sans prendre absolument à la lettre toutes ces ariirmations. il est juste de reconnaître que le témoignage des faits ne laisse pas de les confirmer dans une large mesure : Louis \I n'est pas le premier prince qui, dans un intérêt politique ou de convenance personnelle, ail prétendu dessaisir le Parlement d'une cause de sa compétence ordinaire. Charles W et Charles \'II '. pour ne pas renjonter plus haut, l'avaient fait avant lui. Mais il faut avouer qu'il en usa sur ce point, comme sur tant d'autres, avec une liberté, parfois même une raideur - incorniues de ses devanciers et dont la Cour ne parvint plus à se défendre, comme elle le faisait justjue là.
1. Cr. X'' 1 177, f° 400 V" si'q.. I" avril 135)1 st-q. Maiulfiiienl ilii roi à la Cmir eiijoi{,'iianl de lui apporter tous les procès, informations et registres du fait de Bureau de la l^ivière et de .lean le Mercier, répété par deux fois. Démarches réilérées ])rès du C'hancelier, des ducs d'Orléans et de Bourbon, et enfin près du roi lui-même, malfjré ses défenses, « pour le desmouvoir »: I4ît9. i'" 188, 20 janvier 1452. Kemontrances sur le même sujet, évocation par le roi des causes des gens de guerre et Armagnacs; f° 222 v", 18 novembre, ordonnance jiimulanl tous procès d'ofliccs évoqués au Conseil: 919 i, ï"' 45, 47 v", 20. 22 mai, tl juin 14.3,"$. Hefus répétés du Parlement de Poitiers de consentii- à une évocation même acceptée par le procureur général, etc.
2. (2f. X'* 1485, f" 65, 1 juin 1170. Kvocation il un piocès |)cM(liinl ciiln- les bourgeois et le bailli de Tournay et déjà reçu pour juger. Ci-iusérées trois lettres closes du roi au I" Président et à la Cour des 21 avril et 20 mai. Que l'on juge, par l'une d'elles, du ton que prend Louis .XI. avec son Parlement.
.. Président, nagaires vous ay escripl que m'euvoyissie/ les procès dVnlrc (•eul.\ de la ville de Tournay et mes officiers audit bailliage, ce (pic avez diirérô 'le faire soubz aucunes pclilcs couleurs que m'avez escriptes. .le vous avoye «script bien au long les causes qui me mou voient et commeje vouloye mettre en paix ma ville de Tournay. mais vous n'en avez tenu compte, et entcns bien que |tnu vous thauldroil si je perdoyc ma ville de Tournay. clamez micul.v me rncll rr en danger de la perdre et soiislenir un procès «jue ne seriez qu'il y eust bonne pai.x cl amour entre mes officiers et ceul.x de lad' ville; et ne cui- <loye pas (pie in Cussiez refusé de m'cnvoyer uiig procès. Vous avez esté à Tournay et congnoissez la situation et comme la ville est au meillieu dos pays de Mons' de IJourgongne, et savez quil m est bien besoing les entretenir. Kl pour
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Surtout, en abolissant la Pragmatique, il créa, pour un demisiècle, dans l'église de France, une situation anarchique et un véritable étal de guerre dont les conflits quotidiens ne pouvaient plus se résoudre désormais par les voies de la justice ordinaire.
Fort zélé pour la Charte des libertés gallicanes, restée peut-être en deçà de ses propres doctrines, le Parlement n'avait pas attendu la mort de Louis XI pour réprouver l'acte qui l'abrogeait. Successivement le relus d'enregistrer, des remontrances célèbres, une mission à Rome pour présenter au pape « des Mémoires et instructions... touchant les annales et préventions », représentés encore aux Etats de Tours en liSi, avaient hautement manifesté ses sentiments '. Ils ne devaient plus perdre une occasion de s'exprimer sous les règ-nes suivants. Hostile à toute compromission avec Rome, dont les libertés de l'église peuvent faire les frais, le Parlement ne se sent pas moins atteint dans sa propre prérog-alive.
<( Corps mistique, meslé de g-ens ecclésiastiques et lais », comme il se définit lui-même, participant à ce privilège unique de la royauté Très-Chrétienne, d'être dépositaire du double pouvoir et souveraine dans les choses de l'église, en la mesure du moins où elles se mêlent intimement à celles du siècle, il ne saurait partager avec personne, avec le Crand Conseil moins qu'avec nul autre, cette prérogative essentiellement incommunicable de la personne du roi, dont il est, en cet ordre de faits, le seul représentant. Les refus d'obtempérer, les défenses à ses membres de comparaître, soit comme juges, témoins ou justiciables, répondent régulièrement à toutes les citations du Conseil - et ne contribuent pas peu à accroître le
ce. président, se jamais \oule7. que j'aye seureté, ne fiance en vous, gardez que inconlincnl cesles vues, vous m'envoiez 1 éd. procès parce poiteur, lequel j'envoye pour ccste cause. » : 1487, 1<"" 123, 127,133 v", 21 novembre, 3, 20 décembre 1 176. révocation d'un ]jrocés mû sur lestaple de Calais entre marcliands anf^lais et brugeois, dune pari, et un certain Richard Héron, plaignant, contre lequel le roi d'.Vngletcrre a obtenu îles lettres d'évocation. I.a Cour, après avoir donné au i)laiî;nant jour el délai de X\'"" « pour venir direcontre lesd'' lettre.» se laisse dessaisir, etc.
1. \'. j'n/V.i, Chapitre : Le FarleuKînt et les libertés gallicanes.
2. Cf. X'^ MOI, (••- 81, 82 hin: 10. 12 mars 1S84. Évocation au parlement de Toulouse d'un pivjcés de compétition à l'archexéché de iS'arbonne entre François Malle et (leorges dAmboise ; li92, I'" 3!>â, 19 septembre 1 IH."), défense au conseiller Pierre Salât d'obéir à la citation du (irand t>)nseil;
1Î94. f"ll, !"■ décembre I 18(i. iiel'us d'obtempérer à une évocation r(dati\e à lévéché de Seez, V. infni : Uemnntrances du 10 juillet 1 i89 ;
1198, f" 65, i février 1 192. Protestations contre l'évocation au Conseil «les procès des évcchés litigien.\ de Lu(,-on et de Héziers :
tôlO /)/.s. f"- 72 v". 78, 79 v", 98, I3S v" t 16, 1 IS v", 207, 8, 10, 2fi mars, 21 mai,
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désordre qui règne ilaiis l'église. Le Coiu'(ircl;il laccroîlra cneore.
Nous avons, (le celte doclrine du Parlement rorninlée contre les prélenlions du Conseil, un Manifeste singulièrement éloquent, (le sont les Hemontrances présentées à Charles X'III, en juillel 1 iSD, les premières (|ui aienl eu l'honneur dèlre insérées dans ses registres '. Le document, en ses parties prin(i|inles. ne peut manquer de trouver ici sa place.
« La Cour de parlement envoyé devers le roy pour, en toute révérence, humilité et obéissance, lui remonslrer les choses qui s'ensuivent :
Premièrement, que ses Très-Chrétiens et glorieux, de sainte et bonne mémoire progéniteurs, roys de France, considérans que, sans nioien, ils tiennent de Dieu leur royaume et ne recongnoissent autre souverain que Dieu, par quoy ils estoient et sont débiteurs de justice, laquelle est le préparatoire du tn'me de Dieu, (/iiare Jiislicui el /iiillriiiii) prepnracio seili.s' tin\ ont ordonné nniini solium jndicii, c'est assavoir une Cour souveraine, la Cour de pailemenl de Paris, de laquelle est escript : Ih'.r (/ni sedet in solio judicii solo mluilii dissip.il omnc nhiliim.
Item et est lad* (^our le vray siège et thrûne du roy, constituée et ordonnée de cent personnes, dont il est le |)remier et le chef", ad instar du Sénat de Rome qui estoit constitué de cent hommes, dont ri''mpereur estoit lun et le chef. l'lttant(|ue led. Scnala duré, les Hoinainsont tousjours prospéré, subjuguéet gou\ernéla monarchie du monde.
Item et semblablement tant (piil a plu an\ rovs de l'rance entretenir leur Sénat et Cour de parlement m auclorilc. le royaume a lousjours fleurv et prospéi'é en toutes choses, pour la grani justice qui y est laite, sans acception de personnes, au nom du roy l't de par luy.
Item car, combien (|ue le rov ait par tout son royaume plusieui"S piges ordinaires ressortissans par ap|)el les nugs an\ antres. Ions
10. 17 juin, li amil l.)()7. I.oiiffs ilruu'li'-s, c.vplnils rt iiri-t-ls di- (lérciisc ti>iicliinit rcvofaliiiii par le roi du prooc's cuire l'évj'^tpu' (rAiiiieiis cl i'chi iihhc lic ('.<irl)ic:
l.)ll, f ' .iK, 12 lc\ l'icr I.»(IK. ICxoculiuii ilini proccs loiicliaid l'<'\ cdic de l»iiiticr>i, défense ù riiuissicr du (îrand ('luiscil de l'aire exéculinn. ni bailler exploit.
I. \'* W2.S. n" HT). .Miiiiit.i insiniflioitiiin précédée de lellres closes du H Juillel I iS9 accrcdilanL près du i-oi lf< 'J présidens, ti eonsciliers c( l'avocat (lu roi, porteurs dcsdis articles .
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ministres el dislributeurs de justice, iiéanlnioins les prédécesseurs roys ont institué et tousjours entretenu ung' Parlement composé de cent hommes, dont le roy en sa personne est chef et le premier, XII Pers de F'rance clercs et lays, son chancellier, IV présidens, VIII maitres des requêtes et le surplus de conseillers faisans unf;' corps mistique meslé de gens ecclésiatiques et lais, tous en auctorité de Sénateurs, représentans la personne du roy, car c'est le dernier ressort et la souveraine justice du royaume de France, le vray siège, auctorité, magnificence et majesté du roy.
Item et laquelle Court est fondée, instituée et ordonnée pour cognoistre ordinairement des droits du roy, de son auctorité et souveraineté, tant en première instance es g-rans matières et touchans le droit de regale qui adheret floribiis corone, comme par appel des gens des Comptes et Conseillers de son Trésor, de tout sou domaine et autres grans matières.
Item, pour congnoistre aussi des causes du domaine, drois, auctorité et prééminence des XII Pers de France, lesquels, de plain droicl eten première instance, ne sont tenus plaider ailleurs, s'il ne leur plaist.
Item, des causes des arceveschés, eveschés, abbayes et autres grans bénéfices du royaume, pour raison desquels les prélats doivent serment de fidélité au roy, car c'est un droit singulier appartenant au roy, à cause de sa couronne dont aultre ne peut ne doit congnoistre que sa Court souveraine, comme des droits de régalle et autres appartenans au roy, à cause de ladite couronne; aussi pour garder les droits du roy, les saints décrets et statuts de l'ég'lise, réprimer, punir et corriger toutes voyes de fait, congnoistre des abus qui seroient fais par juges ecclésiastiques, en faisant entreprises sur la justice el droit du roy on autrement.
Item etfinablement pour congnoistre, décider, juger etdétcrminer aussi en souveraineté et dernier ressort de toutes les appellacions inlerjeclées, plaintes, clameurs et querelles de tous opprimés, congnoistre aussi des sentences, jugemens etexploisdes connestables, mareschaulx, admirai, maîtres des l'>aux et foresls, maitres i\Q> re(piestes de l'hostel el de tous les baillis, sénéchaulx et des gens tenansles Hequestesdu palaiset autres juges ([uelconcpies ordinaires ou délègue/, de ce royainne, de (jnelque auctorité (pi'ils usent. -■
(Son universelle compétence ainsi établie, dans toutes les catégories de la justice ordinaire et administrative, le Parlement arri\e à
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lahiis des évocations condamné parles rois eux-mêmes (|ui lui «>nl laissé le discernement des seules justes el raisonnaMcs i :
" item, que ses très-glorieux prédécesseurs roys de l-rance ont lousjours eu lad*" Cour en telle amour el icelle tenue en telle liberté et franchise quils ont voulu, dit, ordonné et commandé par escrijit et de bouche aux présidens et conseillers en icelle ((u'ils facent justice el qu'ils n'obéissent à lettres, mandemens ou évocations, si elles ne leur semblent raisonnables en leurs consciences. » Ule ((ui l'amène à dénoncer les entre|)rises multiples et réj)ctées du Conseil, qnil ne saurait subir sans manquer au serment ([ue tous, présidens el conseillers, ont fait au roi de rendre bonne el droite justice «' et de le conseiller léaument en sad" Cour ». Alors commence une nouvelle énuniéralion, celle des <;riefs et empcchemens qui liorlenl le (rouble dans toute la chose publique, i
" Item et premièrement pour ce (|ue le principal ordre qui soit en justice est ce que, tant de droit que par ordonnances l'oyaulx, toutes cansesetprocès se doivent traicler devant les jui;es ordinaires, (jui pour ce faire sont oidonnés. sans lra\ ciller les parties, ni les contraindre daller plaider loinif de leurs lieux, ne pardcvant autres ju^es. néantmoins, chacun jour, les parties impèlrenl letlres pour commettre les causes à autres juges (pie les ordinaires, sur cpioy sourdcnl appellacions, jjlusieurs procès el débats, tellement que souvent les gens sont III ou IIII ans avant ce quelles sachent devant quel juge elles doivent plaider.
Item aussi plusieurs Ireuvenl moiende faire évoquer leurs causes au Grand (Conseil du roy, lesquelles évocations se baillent bien iégièremenl. sans avoir regard à lestai du procès qui est aucunefois in VAlris sentencie, aucunefois en enqueste pardevant le juge ordinaire, ni à i'fslat des parties <pii en sont forl traveillées ; leur fault avoir nouvel conseil et laisser celuy (pii a commancé la conduite des matières et les entend, pour aller suivre le roy. mal loge/, mal Iraic- Ic/.. en dangerde leurs personnes, de perdre les lettres et tiltres qu'il leur l'aidt porter; ne pevenl avoir accès aux juges, car ne scevent lieu, heure, ne temps, et ue tiennent souxent aucun conseil, (|ui est un grand désordre en justice, et \aiililroit niiculx aux parlie.s habandouner tout. >'
."Suivent les j,M'iei's habilueU, cent fois r('|)n- par la -iiitc. Nou.s al)rége«Mi> :
I.es procL's soiit-iU prcls à juger? (lenx qui doulenl n .i\ oii- bonne
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cause, après avoir travaillé leurs parties et plaidé <S, 10. 20, 30 ans, trouvent moyen d'avoir lettres de surséance ou mandemens du roi il'nller devers lui pourétre appointées, ce quelles ne peuvent obtenir.
V a-t-il eu sentences ou arrêts donnés contre eux ? ils n'en siiullVent Texécution ; si ce sont sentences susceptibles d'appel et telles qu'elles ne peuvent manquer d'être confirmées en Parlement, ils poursuivent et obtiennent relèvement au Grand Conseil, ce qui ne se peut et doit faire.
Si ce sont arrêts de Pai^ement, ils n'obéiront davantage et feront toutes rébellions et désobéissances. La Cour veut-elle connaître de ces excès? nouvel appel au Grand Conseil.
Contre un arrêt prononcé, la Chancellerie ne doit donner provision dérogeante, si ce n'est sous la réserve: f< pourvu que Vexéculion n'en soit retardée » ; or on fait le contraire et l'on y met tous les jours : u nonobstant quelconques arresls et jugemens de notred" Court... n comme s'il s'agissait d'un exploit de sergent ; d'où tout un procès à recommencer au Grand Conseil,
11 y a pis : Présidents et Conseillers sont personnes privilégiées, qui ne doivent répondre qu'en cette Cour, tout ainsi que les Pairs de France. Et pourtant, depuis quelque temps, le Grand Conseil en a fait ajourner et comparaître plusieurs en personne devant lui, ce qui ne s'est jamais vu.
Après les griefs généraux, les cas particuliers plus scandaleux encore. Le document n'en énumère pas moins d'une douzaine, dont les premiers et les plus importants sont d'ordre ecclésiastique.
En première ligne, la compétition au siège épiscopal de Seez entre M^ Gilles de Laval et M""* Estienne Goupillon : Ajourné en Parlement sur appel de celui-ci et par vertu d'un mandement royal régulier, Laval s'est laissé mettre en défaut et a laissé réintégrer sa partie, qui a bien joui deux ans; puis il a fait, contre tout droit, évoquer le procès au Grand Conseil, où Goupillon a depuis obtenu nouvel arrêt exécuté par le conseiller Bruslart. Au mépris de ces arrêts, il a envoyé à Séez une bande de 5 à 600 hommes de guerre qui. de fait et de force, entrèrent en l'église et la maison épiscopale. tuèrent plusieurs personnes, jusque devant l'autel, pillèrent, robèrent, emportèrent reliquaires, livres, calices et ornements, robesel habillements des religieuxqu'ils laissèrent en chemise, dépouillés de tous leurs biens et de ceux des bourgeois, qui les avaient
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l'olrails dans It-j^lise, dedans descollrL-s. Ainsi lirenl-ils encore (huiles maisous particulières, el, pour finir, le lendemain dimanciic. pendirenl et étranj;lèrent trois bourj^eois, aux [)orles de rci^li-c. continuant voies de l'ait, meurtres, pilleries, etc.
■J" A Kvreux. (lilles Fortier, prêtre, ayant obtenu, en réf;alo, un prébonile, du roi Louis XI, et depuis coniirmation par arrêts il. Parlement, contre un certain i>eroux, après avoir joui .') ou (i ans. a été chassé par celui-ci, privé de tous ses biens et entièreineiil détruit nialyré 7 arrêts de la Cour et '2 du (irand Conseil.
!V' A Orléans, un nommé Hené Lucas ajourné et mis en procès aux Hequêtes du palais, en matière de nouvelleté, pour raison de la cure de Saint-l*ol. « soub/ umbre daucun port cpiil a ", a l'ait évoquer la cause au Grand Conseil, et à la suite de certaine sentence donnr. contre lui par les gens des Hequêtes. les y ;i fait citer, pour soulenii et défendre leur jugement, etc.
'< .^i de telles voies avaient lieu, il ne fauldroil plus de Court de Parlement et seroient .VIesseigneurs du Crand Conseil juges souverains par flessus toute la Cour, Messeigneurs des Hequesles du palais et tous les juges de ce royaume. »
l** Il y a pendante céans, du consentement des parties, une caiiso de rarchevêché de Lyon, où chacune a obtenu provision. \'A pourtant il s'y fait pareils excès, à raison de certain aii>uriu'iiieiil olileiiii au Crand Conseil.
5" A Clermont ', situation plii> lr(uii)lêe encore, entre le cliapihr et son élu au siège êpiscopal, .M'' (îuillaume de .Montboissier conseiller céans) d'une part, l'airhevêcpie de Bourges, mêtrop<ilitaiii. ses commissaires el .M'' Charles de IJourlxMi, de Janlit'. entre l'apix'l en l^arlemenl du (Chapitre et l'évocation an (îrand Conseil obtenue par bipartie adverse. L'allaire a été plaidêe céans, .ixant ré\-ocatioii. le métropolitain sommé '< de bailler \icaires |)our conliriner on infirmer l'élection », des ré(|uisitions prises par le Procureur général. contre le chapitre, ;i raison de certains abus de gestion et de ce (pic l'élection s'est faite sans congé du roi ,• ce (pii n a empêché le (ïrand Conseil de prétendre connaître du tout, même de donner ajournement contre les appelans. Bien mieux le conseiller exécuteur de certaines pi'o visions delà Cour, M' (]laude de (^lianvreux, a ('lé aiourin h comparoii-en personne, défaut ilonné contre lui. elc*.
I. V., sur ri'Uc alTairc. .\'* I t'Mi. I • -JO-J. -J-JO. 2;»l sf(|. : I t'.t' . f JO.i, -J'.i mai, ^, " juin I isy. 2;i avril I l'.'o. lillr cliiia iii>i(|ii à l.i nxnt «le Mi>nll)nis>ii-r.
DE JUILLET 1489 M
6" Deux parties sont en procès céans, pour l'office de conservateur des privilèges royaux de l'Université de Poitiers, qui ont été oyes, aucuns témoins ajournés pour être interrogés sur aucuns excès^ défense faite à toutes deux de rien innover; et pourtant l'une s'est fait mettre en l'office au moyen de lettres suhreptices et de certain ajournement au (irand Conseil.
' 1° Le Maître des Comptes Pierre Lorfèvre et ses prédécesseurs ont longtemps poursuivi en Parlement feu Guillaume de \'ienne, chevalier, Sgr de Saint-Georges, pour raison de certaine dette, au sujet de laquelle ily a eu un premier arrêt, en 1447, puis un second confirmatif d'une sentence du Châtelet de 1461 ; puis procès en exécution entre Lorfèvre et le maréchal de Bourgogne, et, après plusieurs interlocutoires, appointement en faits contraires, en 1485,^ enquête, production de faits nouveaux, de contredits et salvations, condamnation du Maréchalet décret d'exécution, dont il aappeléau Parlement de Bourgogne, comme des taxations de dépens. Là il s'est fait mettre deux fois en défaut et finalement il a pris lettres d'évocation au Grand Conseil.
S" Ainsi font NLVL de Pons et de Montésor contre demoiselle Anne Gaudin, pour la propriété de l'île de Marenne.
U*> Le duc de Savoie contre yi. de \'iilequier, touchant le resve de Màcon.
10° L'évèque de Chàlon contre Pierre Desbaulx, malgré six arrélde la Cour et un mandement d'exécution donné par le roi et MM. du
sant
11" A Amiens, le receveur Canteleu, confirmé par arrêt, voit publier, contre lui, au profit de sa partie adverse, lettres patentes défendant aux sujets de lui d'obéir, etc.
Partout les arrêts de la Cour sont abolis, les conseillers exécuteurs bravés en face, la justice souveraine bafouée, tournée en dérision.
Nous ignorons la réponse faite par Charles VIII aux remontrances de juillet 1489. Un fait certain seulement, c'est que les
I. Il scmhle que nous n'iiyons là cju'iiiu' 1'' rt'-daolioii. restée inaolicvéo, du document (|ui se Ici'mine pai' quelques lii^nes iueoinplèles sur les all'aires d'un certain. Jehan Myot, celle de liroc pour l'oflice de pi'é\<'>t de f.aon, é\(iquéesau Conseil ;« des surprises du l'arlcment de Hoi-deaux ; île la Pragniali(jue Sanction )), la demande des gaffes des 8 jours de continuation du parlement de 1 i«'i, des 1.3 de celui de 1 585 ; et la série des requêtes à présenter au roi pour la réparation île tant d'abus, celte dernière partie aux trois quarts raturée.
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doléiiiiccs ne tlevait'iil plus cesser sui- les al)u.s sij,'^nalés par le documenl : en première ligne, les évocalions des causes ecclésiastiques et des procès en compétition d'oflices.
C'était là encore un mal qui datait de loin ' et que les agissements arbitraires de Louis XI avaient porté, comme nous le savons déjà, an dei-niei- degré d'exaspération. Il était difticile à la royauté, mèniien celle période de délivrance el de représailles qui suivit la mort du despote, de laisser usurper par le Parlement la juridiction des causes dnllices. sous peine de se voir l)ienlot dépouillée d'un dc.>> altrihuls essentiels de la souveraineté. Ni Charles \'III. ni Louis XII n'admirent, un instant, cette prétention. Prêts à donner toutes les garanties qu'exigeaient le bon ordre el l'équité, protestant, en maintes occasions, ne vouloir, et seulement à grand déplaisir, débouter un oflicier, ils n'entendirent jamais aliéner leur prérogative, alléguant, au besoin, pour la défendre, •• les raisons et secret «l'élal - ...
De son côté, le Parlement n'eût pas mieux demandé que de IrouNcr nu tenain d'entente et de conciliation propre à sauvegarder l'ordre public, les droits légitimes des individus et ceux de la justice suprême. C'est ainsi qu'en novembre I iSj, après deu.x années de tiraillements, il répondait aux lettres de Charles \ III, lui interdisant de recevoir l'appel de Philippe de Comines •'. déporti de l'ollice de sénéchal de Poitou, et de boaucou|i d'autres avec- lui, par celte manière de transailion : l'ollre de faire \ idei-, en un mni>, Idus les pi'ocès d'oflices par une commission composée d'un ou <lenx présidents et plusieuis conseillers, an choix des chambres, el de [)lusieurs maîtres des ret|uéles el gens du (îrand Conseil, an choix du roi. (^)ne si la proposition était rejetée, les |)rocès suivraient leur cdui-s. Déjà semblable juridiction mixte existait, sous le nom de (Ihiinihrc du (Jnnseil lez In (]hamhre des (Comptes, poin- le règlenienl des cause> d'appel portées des Comptes en Parlement. La proposition n'eut pas de suite, cette fois', el le règlement, au moins théorique, tie la question larda encore un demi-siècle.
(À'pendanl les plaintes des ofliciei's évincés se multipliaient il au-
). .\'* ri»2. I" 122, 23. 2ti sc|)k'iiil)if \ tMK livocfilion par lo rui «l'un |)i()(<-s louclniiit 1 Dllko de sôiiéclml flp Hcaucnire, et iiilcrdiclioii à lii Cour d'en coiiiiuitrc.
2. \'* l'i!t|. r- rtti. HH. «0, 171, 12. 17 IV-viicr. 22 mai->, 2K jnillol Ils*. t. \'* 1 i*tl. 1"" H seij.. «2 V*. lii iKivfinhii". :< docciiibri', 7 jain icr 1 ISti
CAUSES DES OFFICES
tant plus que, l'argent intervenant couramment dans les conventions de transmissions privées, comme dans les provisions officielles faites par le roi, le principe d'une indemnité s'imposait, avec plus de force, pour les victimes des spoliations arbitraires ; que, dès t ette époque, les menées et les cabales des Grands, les combinai- -nns de la politique devenaient elles-mêmes des facteurs importants dans l'attribution des principaux offices. Plus d'une fois, l'obligation de satisfaire quelque personnag^e influent ou d'exécuter certaine clause d'un traité onéreux entraîne toute une série de déplacements et de protestations dont la Cour se refuse à admettre la cause première, si pressante et considérable qu'elle soit '. Même après la déclaration de Louis XII, à son avènement -, elle ne cesse de recevoir les appels des officiers dépossédés et de s'opposer, par la force, à l'exécution des lettres d'évocation décernées contre les appelants par le Grand Conseil ■'.
Il en fut ainsi jusqu'en octobre 1529 où celui-ci réussit à se faire attribuer, concurremment avec l'auditoire des maîtres des requêtes, et par prévention l'un de l'autre, la connaissance des causes relatives aux offices. Même alors le Parlement refusa de se rendre. Ledit ne fut ni publié, ni enregistré ; et après 10 ans, le roi, con-
1. Un exemple entre beaucoup d'autres : Le 29 mai 1493, le roi fait présenter par le Sgr de Miolans, gouverneur du Dauphiné, un message verbal relatif à la icouvernance de La Rochelle. Le porteiu' s'en acquitte en termes si hautains et fort sonnans qu'à sa sortie on l'invite à venir réciter à nouveau sa créance, dont on prend registre sans lui en donner lecture : Nous y lisons que, pour parvenir au récent traité de paix touchant le pays de Bretagne, le roi a dû retirer au Sgr de Candalle le gouvernement de Guyenne concédé au Sgr d'Alhret, et depuis l'a transporté à La Rochelle, au lieu d'Olivier Mérichon qui en appelle, bien qu'on lui offre restitution de l'argent qu'il a jadis baillé au Sgr à Eskerdes pour led. office. Le roi se plaint que, dans cette ville fréquentée (ie gens de diverses nations, quand il baille quelque provision, on en exécute lie toutes contraires émanant de la Cour et défendant l'exécution des siennes, te qui est entreprendre sur son autorité, dont il est fort mal content. De même, s'il lui arrive de désappointer quelques petits officiers, comme recev'iurs et autres, pour bonnes causés, et qu'ils en appellent, on les reçoit appelans... " et lui semble bien cstrange, s'il ne peut oster l'office d'un de ses sujets pour le bailler à un autre, mesme en le récompensant ». Au reste, il sait bien qu'il y a en la Cour des gens qui ont bonne volonté, les autres non ; aussi est-il bien souvent admonesté d'y mettre ordre et provision. C'est piiurquoi il lui mande que, de la matière présente, elle ne prenne aucune connaissance, si elle veut lui être agréable, « autrement il y pourverra si bien que ■^on autorité ne sera point foulée ». Nous ignorons la suite de l'incident. X'* InOO, f" 138 v°.
2. X'M504, f" 13', 170, 16 juillet, 29, 30 août 1498. i. X'* 1512, f" 93, 3 avril 1509.
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l'essiiiil ([nil se l'étail laissé surpi'eiulre. le révoqua '. Les maitrclies requêtes recoin rèreiil, sans partage ni exception, la juridiction (le première iut^lance, avec appel devant la Cour, à l'exclusion (l tous autres ju};es. Grand Conseil, prévôt de Paris, baillis, séiu chaux, etc. Le droit se trouva ainsi (ixé, non lusage qui resta capricieux et changeant, suivant la pralifjue l'ainilière de lancieii régime.
.\Liis déjà, à cette époque, une ioule d'autres causes devenaienl matière à évocations quotidiennes : procès des grands seigneurs, du j)éages, hôtels-Dieu, matières bénéficiales, solde des gens de guerre, récusations, etc. -. Retenons seulement celte dernière catégorie.
L'abus des évocations j)our cause de récusation devint tel, au XVI'' siècle, ipie l'Vançois 1'' dut le réglementer par deux fois, en L^"2y et l')H\ K II s'y détermina tout d'abord sur les remontrances mêmes de Dupral et de plusieurs parlements.
Pour limiter le nombre ell'réné des requêtes soi-disant motivées jjar des raisons de parenté, alliance, laveur, suspicion, etc., il commença par décréter, en 1529 :
1" Qu'elles lui seraient rapportées par les maîtres des requêtes et renvoyées par lui-même à tel juge de son choix, pour en a\oir avis Cet avis reçu, les requérans seraient invités à venir justifier leurei raisons, puis commission d'informer adressée aux baillis, en même temps que le double des requêtes aux parties adverses, pour leur permettre cVen débattre devant ceux-ci.
Que si, en ces requêtes, se trouve quelque point intéressant l'hoBneur des présidents et conseillers récusés, copie en sera pareilb meut transmise à la Cour ou au procureur général, chargé de po suivre, dans les li-ois mois, s'il y a lieu, la punition des magistr incriminés. Si l'imputation est reconnue fausse, le cas sera év que au (îranci Conseil et l'accusateur condamné aux réparations droit.
(Cependant, le- nirorinations achevées de pail cl d autie, il app tiendra au roi de décider s'il df>il v avoii- ou non é\ocati(>n, pui d Cl) oclrnver les lettres sous lormc de renvoi au |)lus prochai
J. .\'* Hrtl.l, f" :!0'i, aoiH 1&.»9. Cf. siilK, 1" 222 v". iioiit I j.ja, If iriaiid t-ilitdj ri'nlemciil di-s inaîlrcs df s rcquî'tes.
2. CI'. .\'* 1509, f" 212 v°. 12 juillet l.")01 : IMd Itis. (■ <.».S. 2ti iii;n> i:>()7 : 1511 f" 168, 15 juin 150S, Ole.
'.. .\'* 8615, r 221. i: mai l.'.2!t. ot f' 22.». mais 15Si>. |{
AI5US 1)1Î8 INVOCATIONS 3S
parlement seulement, non au Grand Conseil, sauf consentement des parties — celui de leurs procureurs ne suffisant point — et décision expresse du roi. . ,
En juf^eant ces récusations, les juges devront mûrement considérer si elles sont admissibles ou non. Il ne pourra d'ailleurs y avoir évocation, s'il reste, dans la Cour, nombre suffisant de magistrats : savoir 2(1 à Paris, Toulouse, Bordeaux, Rouen; l'2 aux autres parlements.
l Si les procès en question se font contre aucuns présidents, conseillers ou leurs proches, le roi devra avoir égard au nombre des suspects et récusables.
Nulle partie ayant commencé à procéder en une Cour ne sera autorisée à requérir évocation, si elle ne jure que les causes de suspicion quelle propose sont nouvellement venues à sa connaissance.
Pour les matières criminelles comportant évocation, « elles ne ^eiriut évoquées aux juges des lieux, au nombre de dix, — c'est-àdire, s'il en reste dix — pour les juger comme par arrest et sans appel ».
S il est prouvé qu'une requête d'évocation donne quelque faux à entendre, dont le contraire sera établi par la partie adverse, Fauteur sera condamné en amende envers le roi, dépens et amende iirhitraire envers sa partie, à proportion de la qualité du procès.
11'' Ledit fut impuissant contre l'abus '. Le roi lui-même en fait 1 a\eu, en ITiiB, sur la foi des parlements ; il confesse n'avoir pris fies mesures suffisantes contre l'artifice des plaideurs qui n'usent |i:is, du reste, de ce seul moyen d'évocation. Car, bien qu'il soit Milerdit, par les ordonnances et de disposition de droit, d'impugner arrêts des Cours souveraines, autrement que par proposition I trieur, plusieurs obtiennent lettres pour être reçus à les arguer «le nullité, formuler à Tencontre leurs grief.s et contrariétés. Ils en tiennent ainsi l'exécution en suspens par des procédures au (irand Conseil plus longues et plus coûteuses qu'au principal. On y revoit.
1. Jamais les i-apports ne furent aussi tendus entre les deux Cours que dans celte jjéritide intermédiaire : Ce ne sont ffue sommations du (Irand Conseil au greffier de la (3our et à ses clercs de livrer les sacs des procès, défenses de celle-ci d'obtempérer, décrets de prise de corps, amendes et dépens tomi)ant, comme ^rêle, sur de malheureux subalternes fort empêchés, entre ces feux ■•roisés, d'exécuter leurs commissions contradictoires, X'* 1533, f"' 60, 69, 18, 2" janvier 1530; 1535, f" 109, 26 février 1532, etc.
.*{8i \.\: !■ ahi.i;mi:m i:r i,k chami conskii.
en elFet, procès el (loj;siers en entier, i-oninie si céliiil raiises d";!]!pel, ce qui rend les premiers arrêts illusoires. Auliiiil dahu"- ;i réprimer contre lescpiels, après avoir coiiliiuK' les disposition^ (pii précèdenl, il ajoute :
Que toutes requêtes d'évocation, pour raison de suspicion l'iimir sur parenté, amitié, faveur des présidents et conseillers pom aucunes parties, devront déclarer expressément les def;"rés de parenté, actes el moyens d'amitié, faits et gestes des maj^istrats incriminés. Le tout sera coté dans les avis donnés au (irand Cou seil, avec désignation des points el articles sur lesquels il y aui lieu d'informer de part et d'autre, les défendeurs el évoqués étaiil admis à bailler reproches et témoins contre ceux des évoquants el .« faire consigner leurs réponses dans la déclaration du commissaire enquêteur. Si ces points et articles sont suffisamment admissible>, même non confessés par les témoins, les parties seiont reçues, an (irand (Conseil, à les vérifier promptement par lettres el productions el non autrement.
Toute interdiction [déjuger ou évocation octroyée, à raveiiii sur l'avis du Grand Conseil ou d'autres à ce commis par le roi. contre les dispositions qui précèdent, sont d'ores et déjà déclaréenulles. J.,es procureurs ne seront reçus à présenter requêtes dévn cation que sur procuration et mandement exprès des parties.
Les demandeurs qui proposeraient récusations frivoles, inipeii nentes, confuses et générales en seront déboutés et condamnés ■ 'M) 1. p. d'amende envers le roi. (^eux qui, ayant allégué récusati»»: suffisantes el légitimes, après avoir été admis à informer, ne pom ront dûment les prouver, seront condamnés en amende entière di 60 1. p., dépens, dommages et intérêts envers leurs parties et plu grande amende arbitraire, s'il y a lieu, eu égard à la (pialilc «le personnes, frais, mises, etc.
A faire les preuves ne sera baillé (piun seul délai, sauf vrandA el urgente cause qui sera exprimée.
Pour ce qui est enfin des moyens de nullité el contrariété d'ai rets, comme ils peuvent être compris sous le chef de propositioi d'erreur, nul désormais ne sera admis à contrevcnii- aux arrêts de| Cours souveraines par autre voie «pie celle-là, en daulres l'orme et délais f|uc ceux prescrits par les ordonnances.
lui cas où nullité et contrariété serait proposée contre un ar^ dotmé en inalièie hénéliciale el possessoire, (jui ne comporte propC
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silion d'erreur, les parties se pourvoiront par requêtes en la Cour qui aura donné l'arrêt pour faire interpréter et spécifier lequel arrêt par elles prétendu contraire sera exécuté.
Pour les procès actuellement pendants et indécis au Conseil, à raison de nullité et contrariété prétendues, le roi les renvoie tous aux Cours dont ils viennent et en interdit la connaissance au Conseil, pour assurer, dès le premier jour, l'application de son édit et liquider le passé.
i>e règlement de l.')4(i l'ut la dernière tentative sérieuse de limitation de labus des évocations. Périodiquement rappelé, sur les instances du Parlement, à la suite de chacune des extensions de la juridiction du Grand Conseil, — par exemple, par arrêt du Conseil privé du i janvier 1554 ', après la grande ordonnance de Villers- Cotterets de septembre 155'2 -, — il ne semble pas avoir eu beaucoup plus d'ellet que le précédent. La seule de leurs dispositions qui ait eu une application assez régulière est la dévolution au plus prochain parlement des causes interdites à une Cour, sur requêtes alléguant le trop grand nombre des parentés. L'ordonnance de Blois de mai 1579 devait même l'étendre aux parlemeu-
1. X'^ lô77, 1'" 176, enregistré le 19 janvier : Il y est dit que, pour les cas !<■ nullité et contrariété d'arrêts des Cours souveraines et autres jugeant en Krniei' ressort, le règlement de mars IblG continuera seul à faire loi. i^'uant à l'attribulion des causes d'hôpitaux, péages, excès en matières bénéfi- ■ i^lesque l'éditde 1552 semble attribuer au Grand Conseil, les parties seront nlmises à produii-e leurs titres et moyens sur lesquels il sera donné règ-le- I liens particuliers.
-. Fontanon, Ordonnances des rois,l, p. 130. Edit du roi pour la connaismilice des procès pour raison des archevêchés, évêchés, abbayes et autres iHiiélices estans à la nomination, collation ou présentation dudit seigneur, •vcepté par régales, ensemble des maladreries, hôpitaux et excès commis es
•ueliccs, et aussi des décimes, péages et impositions prétendues par les sei- -iii'urs barons sur les marchandises passans par eau et par terre, contrariétés 't nullités d'arrêts des Cours souveraines ou juges en dernier ressort, leurs 1 irconstances et dépendances, laquelle est commise et attribuées au (xrand '.'iiiseil dudit seigneur et interdite à tous ses autres Cours et juges.
Le roi y rappelle et coniirme les nombreux édits de son père réservant ces m.ilicres au Grand Conseil, poui- éviter l'encombrement des rôles des (^ours Minveraines, les longueurs et subteriuges des appels, etc. :
Savoir les édits des 23 juillet et ti septembre 1527. pour la coiniaissance des i ilièi-es bénéiiciales : 3 juillet 1528, 2 novembre 15.35, pour celles des procès II- maladreries et hôpitaux, afin d'éviter au Grand aumônier la peine de [loui-- -uivre en ditTérents ressorts; 28 septembre 1531, 28 juillet 1537, celle des !" âges qui ne peuvent être levés que par octroi du roi; 22 août 1514, tou-
'.ant la solde des 50.()(io hs. de pied, contrariétés et nullités d'arrêts.
Mvidis. — l';trlciuciil de Purin. 25
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laiies fjui l'oniploniiciil : à Pans, H de leurs pruolies : ,"), à Toulouse, Honleaux, Rouen : ii, à Dijon, Aix, (irenoble et Hennés : la rèijie pour les sitn|)les p.irticuliers élanl respectivement 10, (i et i, art. 117 à 121. Si elle eût été strictement respectée, nous serinas aujourdliui jirivés de la source la plus précieuse et la plus sûre pour léhule de l'extension des liniia};es el îles alliances au sein du Parlement. Ileureusemenl pour nous, elle ne le lui pas. (Test dire qu'ici comme partout les lois ont du se j>lier au nionvenienl Acm(L'urs.
Un lait certain, c est que, dans la seconde moitié du xm" siècle, Tusaj^edes évocations au (îrand Conseil, devenu le (Conseil l*rivé ', plus tard le Goniyeil d l'état et Privé, tend à se i^énéraliser sans cesse el à s'étendre à une foule de causes. Il trouve d'ailleni-s comme une justification nouvelle dans la manière de procéder des parlements vis-à-vis des nouveaux siè}?es présidiaux : .Absolument hostiles à la réforme qui les institue et qu'ils s'obstinent à tenir pour nulle et non avenue, assignant en leurs personnes les juges qui rappliquent, comme s'ils eussent commis fraude ou concussion, retenant devers eux les causes dont l'édit les décharge, faisant droit sur les appels, sans avoir égard à aucunes défenses, contraignant les greffiers, à coups d'amendes, à se dessaisir des sacs des procès, ils provoquent ainsi le roi à évoquera son Conseil toutes ces procédures pour les annuler el dispenser les parties d'y obéir -.
Il en devait aller ainsi jusqu'à la lin du siècle, le Parlemenl de Paris, en j)remière ligne, ne se lassant pas de dénoncer le si'andaie de la juridiction souveraine (sans appel) des juges présidiaux. •I dont plaintes infinies lui viennent, chacun jour •' » ; s'armant des vd'ux des Ftals de Blois, pour en demander la suppression générale ' ; protestant encore, le 13 avril l.')80, contre la [(rétention du Crand Conseil, sous ombre d'un édit vérifié par lui seul, de régler les juges présidiaux el les parlements,' comme s'ils étaient égaux ', bien que cela appartienne aux Cours seules ; demandant au roi
1. \'* l.')8l. I'"- IH6 V, Jir» V». 2L'i. IS, 21. •Jii mars \:^:t'. IJcinmilrniui-s au roi.
2. \'* i:)7<.», f°- 100 V", l.JO, «•, 22uoù( I.'):)!. ;i. .\'* Itill, f" 57 V, 29 novcmbiv Ifïtil.
l. X'* 1067, f- 136 V", 191 \°, 1. K mars InSO. ilovisiun iks arlirlcs ii-scivés (lu caliicr (les Klats de Hlois. art. 23r>. \'. siipni. Hemmilrances sur l'iùlit des .liijres cl {'onsuls.
.. .\i» Itils. f" (i.
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qu'il ne connaisse que des seuls dillerends enlre pyrlements, selon son institution, etc.
Que si, avec le temps, un étal de paix relatif Huit par s établir enlre les deux compagnies, ce fut sans doute par lelFet de la lassitude et de linipossibilité d'arriver à une démarcation rigoureuse en des matières si délicates et touchant de si près la prérogative de la puissance suprême ', peut-être aussi de l'admission de plus en plus fréquente des membres les plus distingués du Parlement, présidents, gens du roi, vieux conseillers, au Conseil Privé -.
On reconnaît là le jeu de bascule habituel dune politique aussi appliquée à rapprocher qu'à diviser et, pour éviter de rien pousser à l'extrême, à vivre d'expédients.
A cette époque, le Conseil du roi cumulait, avec la juridiction des conflits entre Cours souveraines, une véritable justice d'appel, avec greffe, rôle des présentations, plaidoiries, procédures, etc., bref, tous les attributs d'une justice ordinaire ^ ; et le Parlement. en demandant périodiquement un règlement de juridiction « tant pour le reg'ard des évocations... que pour le prétendu pouvoir du Conseil de casser et annuler ses arrêts ' )i, avait conscience de ne faire plus qu'un g^este conventionnel, destiné seulement à réserver le principe.
Tandis que, vis-à-vis du Grand Conseil, le Parlement est réduit au parti de la défensive, c'est une supériorité réelle qu'il s'attribue
1. Jamais d"ailleni's. la Cour n"a contestt'' au roi le princi[je tlu droit d'cvocalioii dans les cas graves.
Cf. X'^ 1565, f"- 206 v° seq., 2 juillet 1549: liéponse du I" l-'résident Lizet au discours du chancelier François Ollivier. V. infra, Cliai). Enregistrenient et Remontrances : 1665, f" M v", 18 juillet 1579 : Rapport dvi président Sé^uicr des remontrances laites au roi touchant le refus d'enregistrer le projet d'oi-donnance rédigé d'après les cahiers des Etats de Rlois : « Vous estes roy, Sire, partout, soit en vos parlemens establis en France, soit en votre Conseil estably près de vous, l'obéissance vous est deue. Partant, nous ne doublons point que vous, qui estes la source de justice, ne puissiez, quand bon vous semblera et pour bonnes causes, prendre en votre Conseil, cfinnaissance de telle cause qu'il vous plaira. Mais d'y faire une justice ordinaire entre parties privées, comme elle est, y évoquer (;t faire appeller toutes parties pour y plaider, à toutes restes, et y cstre les procès jugés, et 3' faire un greffier ordinaire des Présentations, comme il y est. cl 1 greffiers de T.ordonnance, comme ils y sont, et y juger congés et défaulx el y ta.xer despcns, c'est grande nouvcllelé et grande entreprise... »
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sur l;i ( Ih.imbi'c des ( lomplcs. J.c déhal t'sl |»eii(l;iiil (lc|tiiis l(_'s orii;iiies nu'nips des driix ciMiiiiaijiiies : celle-ci désireuse d allnmcliii la |>liis ancienne des juridictions adminisiralives et de l'aire, de soii lilre de Sdiiveraine, une réalité ; le Parienieiil. di- rair<- Irionipiier, contre ses prétentions, le principe de liinile judiciaire et laulorilé du <^i-and corps dont elle est sortie. Il s'en veuinie, à mesure (pi'dii avance, cpie les deux Cours, par esprit de représailles, poussent des pointes audacieuses sur leurs domaines res|)ecli('s. cl que la royauté, soit inconséquence, soit calcul, édicté, en ces matières, des oiiloniiaiices prescjue ouvertement contradictoires.
I.c conilit porte successivement ou simultanément sui' lr(ii.'> ou (piatre points : souveraineté de la (Chambre des Comptes dans les matières judiciaires (pii ne sont de con)ptabilité pure et mode de révision de ses arrêts, au civil d abord, puis seulement au criminel; \alidité de ses titres à l'exercice des attributs extra-judiciaires de la souveraineté, tels que publication et interprétation des ordonnances : incursions des deux parties sur leurs ressorts respeclil's. Inutile de dire c[ue les archives de lune et de laulre surabondent de titres et de privilèj;es aussi catéuttriques que contradictoires, et que la prétention de résoudre le Iitij;e n'est pas moins chimérique aujourd'hui qu'en ce teuq)s-Ià. Tout ce ((uc Ion peut al'lirmer, c'est que, si le droit rationnel et la loj.;i(|ue sont du coté du Parlement, déclarations royales et solutions positives l'ont j^raduellemeid pencher la balance du côté o|)posé. I/intérèt évident qu'avait la royauté à contenir l'une par l'an Ire deux compagnies aussi entreprenantes qu avides d'autonomii- na pas besoin d'être démontré.
Kn principe, les arrêts île la (Chambre des ('omptes sont révisibles, et c'est ce qui les dillércncie essentiellement de ceux du Parlement, contre lescpiels il n'y a de recours que devant lui-même, par la voie de requête civile ou de proposition d'erreur. Les ordonnances royales ont donc, de bonne heine, ménagé aux parties une piocedurc de révision, et d autant plus justement tju il s'agit de décisions d ol'liciers conq)lal)les plutôt que juges, non l'orcément versés dans toutes les subtilités du droit civil et criminel. Mais les exigences de la conq>tabilité publique ne sont pas moindres que celles de la justice, et il inq>orte de ne pas ouvrir trop grandes les voies de l'appel et de la |)rocédure à une catégorie de justiciables qui comprend surtout des ollicieis de linauces, sous peine d'éterniser les moindre^ diflictdtés et de r(''duire le lise aux abois.
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De là ce mode de révision par commission spéciale, tirée, par moitiés, de la Chambre des Comptes elle-même et du Parlement, sous le nom de (Jhainhre du Conseil lez la Chambre des Comptes^ que nous voyous définir par Fordonnance de janvier 13'2() et successivement confirmer par celles d'août 1375, mars 1409, mars li.')!, avril 1459, décembre 1460, novembi-e H()l, lévrier 1465, mars 1501 ', etc.
La Cour accepte, en principe, cet expédient el daulant i)lus aisément que la préséance revient de droit aux siens, là où les membres des deux compagnies siègent ensemble -, mais, à lencontre de la pensée royale, elle tâche à réduire Tinstitutiou au simple conlmle des opérations de comptabilité pure, en se réservant, en entier, à elle-même l'appel des sentences proprement judiciaires de la Chambre des Comptes : contestations des parties sur le iond des litiges, recours personnels des gens des Comptes, contre leur compagnie, en matière disciplinaire, d'attribution d'offices, etc. Cette interprétation, toute paradoxale qu'elle soit, se prévaut elle aussi de titres formels : une ordonnance de Charles Y défendant à la Chambre des Comptes toute connaissance de cause, sous peine aux transgresseurs de privation de leurs états, confirmée par Charles \'I. en 1405, des lettres patentes des rois et de la chancellerie autorisant les justiciables à relever leurs appels dune Cour à l'autre ■\ des arrêts de la propre jurisprudence du Parlement, etc.
Une grande querelle devait sortir de là ; une faute de Louis XI la précipita. Louis Xi, après avoir, tout au début de son règne, confirmé, par des lettres patentes de 9 novembre li61, les usages établis, se laissa surprendre par le Parlement, une résolution toute contraire qui devait, pour plus d'un demi-siècle, compliquer le problème. Quelques observations formulées sur la requête de vérification de ses lettres et le fallacieux a\is ([iie la matière requérait plus
1. 1». •22'.t'J. I'"- 10. liOG, 220, 2ê)G. lOI. cl 2:î02, f" lOiii».
2. \'^ 1 iiso, f- 261, .i déceml)i-o I 122. et I l«:i. 1" M, I l.jiiilIcL I i:>2.
:5. \'^ 1 17<). f" 23. 25 avril 1 Kix. l)élil)éi'ation d'un arrèl à reiuli-t' t-iilrt- dciiv pr('leM(laiils à l'(jfficc de clerc et notaire en ("liambrc des Cumples. dmil I un, Anlhuine (Jreelle. évincé par la Chamljie, en apijellc au l'arlenienl et. au roi. Production de deux lettres contradictoires du roi ; Tune annulant rap|)el el invitant la Cour à se dessaisir et renvoyer l'alVaire au\ maîtres des re(iuêtes. juf^es ordinaires ; l'autre révoquant la précédente et autorisant la coui|)aji:nie Aon connailre, à la requèti; nicnie de riiilimé, Philippe de Paris, et des !;cns <ies (Comptes. L'opposition est l'eçue et jour donné aux parties.
MH)
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(le précision ! iiidiiisiieiil à accorder im édit d'iiiterprél.ilioii (|iii en délrnisail les [loiiils essentiels.
L'ordonnance (hi .') lévrier l i&2 ' stipule en ellel que. si ipielque oflicier de liiiances est cité en C.liambre des Comptes pour v justiliei' de sa j;estion, et aucun appointenient donné on loniniission baillée pour recouvrer sur lui certains deniers, l'ajourner, lui ou ses hoii's, à la clôture de ses comptes, etc., l'appel interjeté sera reçu en la manière prescrite parle règlement de i;V2(>et les conlirmalions ultérieures. Que si au contraire l'appel porte sur autres matières (pie de comptes, comme mainmise de liefs et d'héritaj^es, hommage on devoirs non acquittés, régales, diflîcultés mues à raison de vérilicafion ou entéi'inement de lettres patentes et titres de iiei's, assurenients de fiefs ou héritages, réception on institution dol'liciers, gaj^es et toutes autres matières u'intéressaul directement les coniples des deniers du roi, la cause sera dévolue au Parlement. Pour obvier à toute Iraude ou artilice des parties contre ces dispositions, sous ombre d'ajournement en cas dappel en l'orme commune, il était prescrit aux appelants d'exprimer explicitement leurs griefs, sous peine d'être déboulés.
Peut-être Louis Xi encore jeune et inexpérinienlé espérail-d satisfaire les deux parties et |)i>ser à leurs ressorts respectifs des bornes certaines, le résultat lut tout à 1 opposé de son attente, et les procès bientôt si noml)reux, ses luiances en si grand péril qu à trois ans delà - il dut ré\'o(pier cette imprudente concession et revenir à la législation de Li-JO-l itil.
Le Parlement n'en avait |)as moins en mains un litre redoutable, dont il allait l'aire ctal en toutes cn-constances •', malgré un nouvel édil de Louis XII. contirmatif de la souveraineté de la C.lunubre (les (Comptes ■■ en tnules matièi'cs de conq)tes de linances et du domaine, fu dernière instance ". réser\e l'aile du recours des pisti-* ciables en (Ihambrc du (iouscil |)Our le contentieux étranger à la com|)lal)ililé pure '.
La guerre n'éclata pourtant que sous le règne de l'rai^-ois 1'"', a\ic rénornie développement de la fiscalité pidjlupu' cl le début
I. .\'*HtiOj. I" -jâl
•2. I'. TH)'.>. 1" i'il. -Jl lV\iii-r llii...
;«. fil'. .\" I i<.t2. I ••L'Hil -.(«i.. 1... '-'(iscpli-mlirt' I 'iSlt; l.itrj. 1" • !Mi v '. 'i i \ .S. I.tiivril n!».): l:.!»;, f • L's. il v . -Jh jinnicr. 11. l.'. Ic-v rici' 1 IVS ; l.'i-jo. f In, -JI jaiiviiT ir.lN. i-lr.
i I'. •2Mr2. ( tmi't. jo mars l,')«i|.
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des grandes guerres, l519-"20, qui pernieltait moins que jamais de laisser la procédure entraver le jeu des linances de l'I'^tat.
Non content de manifester sa volonté par une série de défenses : à la Cour de recevoir les appels de la Chambre des Monnaies \ des officiers de Toulouse -, des habitants de La Roclielle •', contre les arrêts de la Chambre des Comptes ; à celle-ci, de répondre à aucune citation, comme à son g-reffier de produire, à réquisition, aucunes pièces ou aucuns sacs de procès, François P', outré de voir son autorité bravée et ses prohibitions méconnues, mande les deux parties, en sa présence, à Hlois. et les règle par un nouveau statut de décembre tô20 '.
La compétence de la Chambre du Conseil lez. . . y est élargie et son elï'ectil" accru : composée désormais de 5 membres au moins, 6 au plus, du Parlement et d'autant des Comptes, avec un président de chaque Cour, s'il s'en trouve de disponibles, elle devra connaître:
1" en révision, de toutes plaintes et doléances formulées contre tous appointements de la Chambre des Comptes, soit en ligne ou clôture de comptes, modilications, restrictions, refus ou délais de vérification de chartes et lettres à elle adressées, soit par opposition ou contredit du procureur général, soit en toutes autres matières requérant ])lus ample examen des parties ou de leurs droits. Les appointements donnés seront entérinés par les greftiers des deux Cours ou par lim des ([uatre notaires, au défaut de celui du Parlemenl, sauf recours direct au roi, en cas de partage égal des voix.
Il " En toutes autres causes et matières où il y aura commencement de procès ou opposition aux exécutions d'appointements et ordonnances, le renvoi étant ordonné aux juges compétents, — savoir aux généraux des aides ou aux élus, en matière d'aides; aux conseillers du Trésor, pour les causes intéressant le Domaine ; enfin aux divers degrés de l'Ordinaire suivant les cas, — elle aura encore à connaître, en révision, des refus de renvoi à l'Ordinaire et des recours des comptables, leurs héritiers ou autres ajournés à compter et j)rétendanl n'y être tenus. Seules les appellations interje-
Ihiil., f' 525, et X'' 8611. f" .335, 20 défcmbre
l.i: l'AIil.KMICNT
tées des exécutions, en autres matières, seront relevées en l*;iilement, sans retarder les deniers du roi.
III'' Km 8"adjoi,i,'nant deux autres membres de la Cour, elle recevra encore toutes instances des présidents, maîtres, correcteurs, clercs, greffiers et autres ofliciers des Comptes touchant les condamnations d'amende, suspensions, privations prononcées contre eux par leur compagnie, à raison de manquements, désobéissances el malversations, ainsi que tous appels de relus ou délais i]<- !c< instituer en leurs offices.
Les prétentions du Parlement faisaient, comme on le voit, lou> les frais du nouveau règlement. Si dur qu'il fût pour lui d'avouer sa défaite, il dut s'incliner et enregistrer, sans autre léserve que le tle i'.ipre.ss() manditlo '. X'ainement les gens du roi avaient ouvert le parti d'user de sui)terfuges : ne consentir qu un simulacre denregistremcul. le procureur général absent, et consigner leur opposition aux registres secrets, comme on avait fait pour le Concordat, comme on allait faire encore pour ledit de création de la III'' (Chambre des Enquêtes. François I'' était un prince averti en ces manicuvres é(|uivoques. QnHnd il parla clair, il fut obéi -. Le règlement de l.')"J(> lit désormais loi, et les registres mêmes de la (Jour témoignent qu'il fui observé -^
Sans doute, quand I occasion s'oll'ril. on ne man(|ua pas de le dénoncer plus ou moins ouvertement et de le remettre en question ; mais la royauté ou fit la sourde oreille ou se déroba par des échappatoires. Elle ne put se refuser pourtant à laisser se rouvrir inie <)uestion d'espèces et, la thèse générale résolue, à laisser contester la souveraineté de la Chambre des Comptes au criminel, le domaine où les formes légales de la justice ordiiuiire, voire l'exercice du droit d'appel, paraissaient la sauvegarde intangible du justiciable, (^e fut du vivant même de Erançois I"'. En jan\ icr \'^\C^ ', le roi avait fait ouvrir, en Chambre des ('omptes, un |)roccs i riniincL'ontre le receveur ordinaire de Saint-Pierre-lc-.Moutier, Jean I.oppier,
I. .\ ' l.lJ.V, \" .(«. Il jilIlVllI' l.)-'l
'1. \'» Htii I, r- .{.ir., li'iivrii i:>2i .
.•». X" l.'>2'i, (■■■ 177. -ir) mars i:>2-J; Wvl'K f • 2:j:» v, :no. 1 i mars, Tjniilcl l.>l!ii: Î;>3I, !• K.» V . njHiivior l.i2K: l.>32, I'"- .«00 \ •, .VM, 2.1, ;»0 juin i:>21l : |.)8i. I' Il i, 23 ani'il 1 55:> I Mention d'un arrct du (Conseil l'rivr de mai I.'i2!t i|ui ne ni>ii< est pas parvenu) ; P. 230K, f"- I.H7. 231, 2K février. Is ?)nvcml)rc ir>;7. clo.
i. \'» l.">.'>7. !'• 3.V> V. 2<; mars.
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cléleiui en l;i Goncierj^erie. Comme le procureur f^énéral relevait, clans les acquits et mandements produits par l'inculpé, en la vérification de ses comptes de 1542-4!^, un certain nombre de u faussetés, abus, déguisemens et malversations », lallaire mise en état de jufifer, il fut enjoint à la Chambre, pour y procéder, de s'adjoindre dix membres désignés du Parlement, ou cinq au moins, auxquels le roi décernait mandat d'obéir. Cette procédure se fondait, disaient les lettres patentes du '20 janvier, sur une ordonnance de Montil/.-lès-Tours du 13 mars l4r)l ' « attribuantà ladite Chambre I des Comptesl, en toute matières de comptes et dépendances, la justice civile et criminelle sans ressort et sans aucune voie de révision, comme est interdite la proposition d'erreur, après les arrêts des (^ours souxeraines de parlement, en matière criminelle -.
Toutefois, ajoutait le roi, pour ce que le procès dont est question g-ist non seulement en connaissance de finances, mais aussi en droit et expérience de gens qui ayent versé es jugemens de causes I criminelles, et que le fait de ladite Chambre consiste plus en connaissance de finances que autre chose. . ., pour que, durant le temps du procès, les affaires de la Chambre, cpii ne serait plus en nombre. . . ne soient retardées », pour obvier enfin à tous recours présents et ;i venir, à telles voies et ouvertures de fausseté, comme à tout délai (1 exécution et à toute raison qui pourrait être demandée de la sentence une fois rendue, il avait paru bon d'user de ce tempérament, tant pour le cas présent que pour toutes causes criminelles qui se présenteraient à l'avenir.
La Cour députa en effet plusieurs conseillers qui, sej)t matinées lurant, vaquèrent au procès, puis brusquement elle les rappela,
1. [\ ■2-2<J9, 1- -M) et io. Lelt. pat. des 1 février et 13 mars 1151.
2. I.,e roi force ici notablement le sens des lettres du 13 mars 1 iril, mi il i -^t Jit seulement (au sujet de l'appel relevé en Parlement d'un certain Maco \guillon. en procès en Chambre des Comptes avec les Trésoriers et cnutroeurs de Carcassonne et. nonobstant ses lettres de rémission, condamné ;'i la juestion par aucuns tle ladili- (Chambre, assistés des t^ens à\i Ti'ésoi' et de ! conseillers de Parlement siéj^eant en ("liambredu Conseil,: « (k> que \oyant, considérant que par lesdites oïdtmnanccs et statuts de lad" ("Iiambre, elle a sou- ■erainejuridiction en toutes matières de comptes ctdépcndanccs, sans ressort :t sans que nul puisse appeller de ses ari'esls. ne [jrendi'c reliefs d'ap])el ; que >i e contraire s'est fail ((uelqnel'ois. [)ai- oubli on inatlvcrtance, on n'y doit a\iiii- >çard, mais quiconque se dit lésé par quelque ai-rest de lad" ('liambrir doit pouiuivre réparation par révision en Chambre du (conseil, appelles III ou IV du arlement . . . ■., le roi donne ordre de poursuivre en lad" manière la conclui"ii (In procès, nonobstant Ions appels ou oppositions.
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t^aiis (Idimcr de niisdiis. L'ne délégation des Comptes s'claiil [irésentée pour avoir des explications, on requit dabord cunimuiiiralion <les lettres du roi et de l'ordonnance de (Charles Nil ; puis, les députés retirés, une discussion s'engagea qui s'annonvait fort longue sur le règlement nouveau et celui de l.")"J(». Hepiise quelques jours après '. elle n'aboutit pas, ce qui peut être tenu pour un aveu de capitulation.
La fpieslion n'en était pas moins jjosée par la royaulé elle-même, et le Parlement se devait de lui donner une solution qui, mieux que le bon plaisir du roi, réservai son jjropre droit el celui des justiciables. Ce l'ut l'objet de deux compromis de juillet-août HS^it't el t'évi'ier l."),"')8 qui. bien que ménagés, en partie par ses démarches et ses niodilicalions à la lettre première des déclarations royales, ne lurent enregistrées (ju'avec des réserves notables destinées à en corriger I application.
i.e premier tempéra un arrêt du Conseil Privé qui renvoyait en (".hambre du Conseil <• ])Our y être révisé, suivant la procédure usitée dans les matières civiles », le procès d'un commis du bureau des amendes du Parlement de llouen condamné |)ai la Chand^re des Comptes au pilori el aux galères, après amende honorable^. La Cour, sommée de Fenregislrer, ne s'y résigna qu'après remontrances et jussions répétées et en y apportant les corrections suivantes :
Les procès criminels ouverts en matièrt- de i-omplcs seront instruits par un conseiller du Parlement désigné par celui-ci el assisté d'un maître des (lomptes mais qnalilié et expérimenté ■'. [,e premier sera seul rappoiltMM- ou. à son délaul. (|n('l(|iie anli-e de se9
X'* l."):>7, 1" :i.')0. I" ii\ ril
-J. \'« i;)>sl, r- 112 V. Il 1. I2S V", l.io V. -Jl. rs. 27. 2Sa.>iil |jr>:>: i:)82, I" -474, iNJiiin : i:>K.<. ï- 2111. 282. 284 v°. 2 1 sopU-mhrr. 2(i. 21 .ulobro: ol 1'. 2:»10, f- 203, SOâ. :<(>7. 7,juillc;l. 7, 1 S septembre l.ir)6. I.arivl du Consoii i'rivo, iimuIu après ^-luilition (l»'s présidents des deux ("ours, doit se placer fiili'c leslellresdii 7juillel el eilles du 7 sepleinhfe. i|iii lileiil dc> lellres dejiissioii données en aoùl pour le lairi- eiire}cisli'er.
3. Dans unercMionlrance au roi siii- eu sujel i.\'* K)»!. f" ;W)S, 2'.)oclol)re 1 J5ri), lu Cour s'élait plainte (pie la plupart tort culeiuius en matière dr eoinpics ne le fussenl pour la jutliealurc de crimes. Kl comme tui objeclail à son orateur que la plupart avaient passé par le l'arlenienl, il répondait : >• trois seulement ; ce ipii «lélerniinail le roi à lui clél'érer, paur celte fois, la connaissance «le l'appel. a\ec compulsoii'C aufireriier des Comptes de rojnellre toutes les pièces du ppiirés, (■(• ipi'il ne lit pas. .\" ir>N2. (' 17 1. 1 ■•> .jtiin. lue. ni.
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collègues substitué en son lieu. Le procès prêt à juger, les deux tiers des juives seront commis par la Cour avec un président pour y présider. Instruction et juf^ement se feront en la (^.hambre du Conseil, mais tontes conclusions y seront prises par le procureur général du Parlement et les arrêts ou autres expéditions intitulés: (. Les yens séans en la Chambre du Conseil lez la Chambre des Comptes. . . » ('21 octobre L556).
Moins de deux ans après, à la suite de nouveaux incidents, ce di.spositif passait dans un édit en forme dont voici la substance '.
En tous jujj^ements de procès instruits extraordinairement en la Chambre des Comptes, où le procureur général aura pi^is des conclusions préparatoires à la question ou définitives d'amende honorable, mort, confiscation de biens, bannissement perpétuel ou à temps, il sera procédé de la manière suivante : La Cour, instruite par ceux des Comptes qu'il y a procès prêt à juger, déléguera un président et plusieurs conseillers qui se réuniront au petit bureau de la Chambre, avec aucuns présidents et conseillers d'icelle, de robe longue, au nombre de douze en tout, dont les deux tiers de la Cour sous la présidence de celui qu'elle aura délégué, à son défaut, de son collègue des Comptes, ou enfin, faute des deux, du plus ancien conseiller de Parlement présent.
Les jugements ainsi rendus seront exécutés comme donnés par la Cour entière, sans que nul puisse se pourvoir contre, par révision ou autrement, la procédure de révision subsistant seulement en matière civile, comme par le passé.
Il semblait que le Parlement dût s'estimer content, obtenant satisfaction presque sur tous points; mais la pensée de composer avec l'adversaire était plus que jamais éloignée de son esprit. L'édit ne fut encore enregistré que par contrainte, t/e mandata expressissimo, pliiribu!) cl relier,! lis vicihiis fado, et sous réserve des observations que voici :
Il sera fait registre séparé (inler secrela) que, plusieurs fois, ont été présentées au roi des remontrances qui lui seront renouvelées en temps opportun. Si Ion consent à publier le règlement nouveau, c'est par force et sans entendre aucunement qu'il puisse en résulter, pour ceux des Comptes, aucune juridiction extraordinaire, même en matière criminelle ; et là où ils feront quelque entreprise, la Cour
1. \'* 8()21, f» :58H. IV-vrier \^>:>X. curofrisliv le l(i mars, cl liST. f" :ni.9iuars.
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est résolue, par ^■oic diipitel <>ii de nulliU'. ;i la casser ou rélormer, la présente publicalion ne pouvant tirer à conséquence.
C'est dire que les deux parties restent en somme sui- leurs |)ositions, qu'aucun élément essentiel du litige qui les ilivise n'a été résolu '. Pour désarmer les prétentions rivales et écarter le princi|)e de I appel d'une (Jour à l'autre, la royauté ne connaît que l'éternel expédient des commissions jnixtes et extraordinaires, dont le type \a se diversifiant à l'inlini, presque avec chaque cause. .Méthode incomparable pour perpétuer la guerre et ruiner jusqu'à l'idée même de la justice !
On s'explique maintenant l'intransigeance des deu\ Cours dans leurs moindres rencontres et cette pei-pétuelle application à se provoquer, à se harceler l'une l'autre. C'est l'histoire des agissements de la C^diambre des Comptes dans toutes les questions relatives aux gages du Parlement, dont la connaissance lui échoit par quelque côté; celle des représailles de celui-ci toutes les fois que l'occasion s'olfre de porter le trouble dans le ressort de l'adversaire ou de lui contester non pas seulement le principe, mais les signes extérieurs et les satisfactions de la souveraineté. Nous n'en rapporterons (pie (pielques exemples choisis entre beaucoup d'autres.
Il estde règle invariable, au XV'" siècle déjà, que tout édil dégage-
I. ÇA'. P. •2i\'2. {'" l.<, Is iiuvombrc- l.")i»l. 1 )i'clai'iil imi imiirimée ixirl.iiit dcfenso au l-*arlenient de recevoir aucun ajipcl îles arrêts el juf^eiuenls île la C.hamhre des (^omptcs. Rappelle des lettres patentes de l-Van^Dis II du !!• aoiU 1559, de Chai'les IX du I" mars ir)6l, nianilanl A lad' ('lianibre dejuijer en smivcrain cl dernier ressort, en appelant seidcnienl aucuns conseillers du ("irand (jonseil et autres dénommés esd' lettres, k-s procès des ol'liciers com|)lal)les coupal)lcs de malvei-salions, el spécialement ceu.x de Pierre le X'enyer. Tivsorier de France à Poitiers, el .lean Dubovs élu à I''onlenay-le-("onite. Déclaïalion accordée à la suite de l'îippel de ce dei-nier relevé en (".luunhre des N'acations :
•2;vi:j. I'"- .ÎT, .')", Iti janvier,!» février l,')»>5,et surtout f' (i'.tl.-J!' aoid l.xiii. l{»-,i,'lemcnt considérable eidre l<-s deux (lonrs. consécutif à rasseinl)léi' de Moulins. Ne fait en somme (|ue conlirmei' ce (pii pi-écède : Pas d'appels en Pai'Iement au civil ; an ci'iminel. r-é\ isimi eu (',liand)re dn ("oitx'il: ■J'ill. f" lo.TT. '.Mi Jnillel l.j"5, etc.
I-e l'éfjflemenl de lâiiti ne l'ut enref;ist ré eu Parlement tpie par e\pi-cs couuiiandctncid dn roiel par provision seulement. .\ ' * I(i21. f "• I IJ, L'OS v ", 2. Ki mai l.»<>7.
V. encor»', d'autres querelles sur l'emplo: des mots ai'rèls el Juj;cnienls pouP ipialilier les sentences de la Ohambre des Comptes, 1,'>!>.{, f" .fj!», 2S mar* l;)t>0;el de nr)mbrcnx arrêts rendus en commun en ("iiambrc iln Conseil. I.'>09, f- I5K, 21 i V, ît. 15 décembre l.Xil ; l(>23, f°' 200, 211. 22 juin l.'tfis se<i. : 1()33, r»2«.'), I" octobre IT)?! ; 1716, f' 220, :J août 1580, etc., la plupart considérables, cl iiiséi'és (oui an lonu' aux reirislres du pji rlcnn'nl.
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hi vérification en Chambre des Comptes étant de droit — déchaîne une querelle. Témoin celui du 7 juillet 149.S. Dans une formule très longue d'enregistrement, ceux des Comptes introduisent deux membres de phrase qui, sous prétexte de l'interpréter, dénaturent l;i pensée du roi et la font presque injurieuse. L'un porte que le ser- \ ice des nouveaux g^ages se continuera tant qu'il plaira aud. seigneur roy et qu'ils [présidents et conseillers] serviront, le Parlelut'iil scmil ; l'autre, fani qu'ils garcleronl el observeront les ordonnnnces nouvellement faites par ledit seigneur '.
Celte prétention de lui mesurer les faveurs du prince el d'exercer sur ses actes un contrôle humiliant soulève l'indignation de la com- [Mgnie. I^lle proteste avec une extrême vivacité et obtient gain de rause. Les deux additions, non rayées, mais soulignées dans le corps (le la formule, sont expressément révoquées par une réserve finale, ;i|nutée par ordre du roi.
La liai re des Debentur eut plus d'importance et remplit près d'une année :
Sans qu'il y eût de la faute du Parlement, les difiicultés d'établissement du service semesli^e, en 1554. et l'accroissement de lépenses qui en résulta avaientfini par indisposer le roi. A plusieurs reprises, il s'était plaint de la crue excessive du chapitre des FVais de la Cour el des doubles gages qu'entraînait la délégation de conseillers hors semestre, pour suppléer les membres absents ou non encore reçus -. La malignité des gens des Comptes se hâta dexploi- Itr ces dispositions. Comme une commission était réunie pour déli- Ijerer des retranchements et x'èglements à faire sur la matière, ils nrirent les devants et, de leur chef, rendirent une ordonnance > octobre 1556) qui exigeait que les debentur des conseillers fussent désormais signés d'un président et, pour certifier la réalité du service, fissent mention, en cas d'absence, des congés obtenus (lu roi ou de la Cour. Ordre était donné au Payeur des gages de liire état de ces pièces, dans l'établissement de ses comptes.
lîien que la prétention fût aussi insolite qu outrageante, que le 11 invoqué tout aussitôt eùldéclaré ne consentir aucune innovation contre des usages trois fois séculaires, toutes les tentatives d'accomniodemenl restèrent sans ell'et '^. Aux ouvertures conciliantes, pro-
'. P. 2:}0-J, f" 73, et X'^ i:)OJ, f" I JOl, f"- r>3 V, :)1. l l, Ij. IS fV-vrii-r I lit',.
-'. X'* 1583, f" 373, 2 décembre 1556.
.. Ihid., ï"' .335,373,377 seq., 1« novembre, 2,3, 4. 5 dcccmbi-e.
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positions de conférences el (Tenlente à l'aniiable, hi (^liambrc des Comptes el son présidenl. Michel de lliopital ( parlementaire delà veille), répondenl, un jour : que ce qu'ils ont fait est pour le devoir de leurs offices el quil n'est que temps d'aviser à un excédent de dépense de 90()() Is. par-dessus le fonds de l'assignation; une autre fois, qu'il leur est impossible de s'expliquer des motifs de leui" ordonnance '< >^ans voir ensemble, au préalable, plusieurs registres et comptes anciens justificatifs d icelle », et en conférer en leur commune Chambre du Conseil. Étrange prétention el i\e^ plus inalséniites ! leur réplique-l-on, si ce n'esl une défaite ajoutée à une provocation, puisqu'il est de tradition que ce soit à cen\ des Comptes à venir conférer céans.
Après plusieurs jours d'inulile altente, les sommations n avant pas plus d'eifel que les invitations courtoises, l'assemblée plénière des chambres rend son arrél sur le conflit: L'ordonnance est annulée, injonction est faite au greffier des Comptes de la rayer de ses registres, sous peine de 1000 1. ps. d'amende, d"y insérer à la place le présent arrêt el de le signifier à sa compagnie : « Il faut, déclare-t-on, que la Chambre des Comptes confesse la su[)ériorité de la Cour qui toujours a connu des appels de sesjugemensel ordonnances. » Cependant on donne mandai au procureur général de s'enquérir si aucuns ont reçu leurs gages sans avoir servi ou ohlenu congé régulier, et l'on députe vers le roi pour lui faire part de ces résolutions.
Derechef le roi confirme par lettres ' sa première réponse, cl I .issemblée des chambres entend un long rapport du président Ségnier qui a traité devant lui les deux points de droil el de fait, avec luus les développements qu'ils comportent. Nous avons déjà cité, deux fois, le passage essentiel de sa harangue sur la délégation à une >oulo (vour de la souveraineté absolue el indivisible tlu prince. Kelenons seulement ce tiail final décoché à l'adversaire, en manicri- <le conclusion.
" Geste ord(jnnance ne peut |u-océder que d ignorance, niauvaislié ou colère. Pour être vrai, la colère seule la dictée, car ils sont scavans el gens de biens. » Quant à leur zèle pour les finances du roi, fprils commencenl par se l'apjjliquer à eux-mêmes, eux qui ont chacun KiOO I. de gages el coulent au roi 100. 00() I. l'an, pour un ser-
1 \" l.S.'i, »■- 41 i, 1 1 (Irccmbrc.
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r vice minime, donl la Cour se l'ail l'orL de jDrendre la charge, à moiits de 10.000 écus; ([ui touchent leurs gages, à Tannée, absents comme présents, et se partagent, entre les seuls présents, la lotalitc des épices, dont les absents abandonnent leur part. Et voilà les gens qui protestent contre les absences de trois ou quatre journées de magistrats qui servent nuit et jour; contre une majoration de crédits de 9000 Is pour deux ans, répartie sur un grand nombre de conseillers requis hors semestre, par ordre du roi et de son procureur général, pour suppléer des collègues malades, retenus eu service extraordinaire ou non encore reçus; alors que, pour un seul d'entre eux, il y a eu, en un an, pareil excédent de gages de 9.0<M;* Is. Certes, la Cour ne veut les offenser, mais seulement garder son droit, si petit soit-il, et obtenir confirmation de son arrêt. — ?]t comme le roi Tarrètait sur ce mot, lui demandant pourquoi elle n'avait commencé à lui en référer à lui-même, avant de prononcer? — Parce que la Chambre des Comptes étant inférieure à la Cour, ce n'esta celleci à subir la loi d'autrui, mais à dicter la sienne, — réponse qui fut agréée de tous et sur laquelle le garde des sceaux lit expédier déclaration confîrmative '.
L'incident ne fut point clos d'ailleurs sur cette décision, ni les défenses de ceux des Comptes épuisées. Invités à enregistrer la déclaration royale, ils n'en ont pas plustôt communication qu ils la retournent à la chancellerie pour en faire retrancher certaines formules réputées contraires à leur autorité -.A leur tour, ils obtiennent gain de cause, à l'insu de la Cour ; et, quand celle-ci leur réclame la première minute, c'est un texte remanié qu'ils lui présentent. On le renvoie, sans l'ouvrir. Là-dessus, nouveau débat ; tout est à
1. X'^ 8620, (" 398. Déclaration du J2 décembre sur les debenlur.
Le roi avait pourtant commencé, quelques jours avant, par relever ceux des Comptes de l'amende de 2.000 1. portée par l'arrêt de la Cour du 5 décembre contre ceux (jui appliqueraient l'ordonnance du 5 octobre. P. 2310, f" 359.
2. X'* 1583, f" 448 v", .30 décembre. La communication est du 18. La seule formule de la Déclaration qui ait pu exciter ces susceptibilités est la mention de la l'évocation de l'ordonnance du 5 octobre par l'arrêt de la Cour du 5 décembre ; elle disparaît de la seconde expédition du 27 décembre oii nous relevons, par contre, cette phrase dont la Cour, à son tour, s'indigne : « Combien que, par l'érectif)n (le nos dites Court et Chambre des Comptes, l'une n'ait sur l'autre aucune auctorité ;ains sont toutes deux en leurs endroits et respectivement connaissant »;n dernier ressort... » (et un peu plus loin)... sans que, pour raison et contenu d'icelui arrest, nolred' (^ourt puisse, à l'avenir, prétendre aucune auctorilé, jurisdiction ne connaissance sur notred" Chambre, avons déclaré et ordonné...» V. 2310, 1" 361. Déclaration du 27 décembre.
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reconiineiicer '. VA ainsi s'éternisent, entre les deux Cours, au pit judice (hi Ijon ordre el de la paix, des querelles sur des vétille^, guerres de mois el de subtilités protocolaires.
Faut-il dire que le Parlement, l'orl de sa qualité d aine et de s,i prééminence, lémoif^ne de j)lus de lon-^animité et d'esprit de concorde ? l'as davantage. De ce coté aussi, lorf^ueil ou le préjui;( corporatit", refoulé sur les positions importantes, comme les cpiclions de compétence el de juridiction, cherche, dans de misérahiidiversions, chicanes de ("ormes on de préséance, une rexanclii inopportune.
I n joui'-, la siihlililc dnu légiste relè\e, sans provocation aucune, dans une sentence de la Chambre des Comptes donner entre .Ahbeville el Vmiens. ce quil appelle d'exorbitantes prétentions : Bien que ceux des Comptes, dit-il, ne soient C(ue juj;esubalternes, ressortissans par appel en la Cour de céans, en touteautres matières qu'articles de comptes, — nous sommes eu 152(1. à la veille du rèj^lcment de décembre — cependant, |)our s'éi^aler à elle el s'érij^er en compajifoie souveraine, ils font parler le r-oi en leurs sentences, « en prononçant par arrests el ju^euiens », et les scellant du sceau de la Cour, ce qui constitue autant d'entreprises i graves, après tant de défenses de n'intituler nrréls leurs juj^ements. Il demande donc qu'ils soient condamnés à les réformer u j)our en oster lesd"" c|ualilés. les rayer même de leurs registres... mais les i intitulent de leur simple qualité de gens des Comptes el les qnalilient seulement senlcnces c/ Jiu/cnwn.s : qu'ils ne lacent plus parler le roy, n usent de ce mot .iircsls. ni du scel de céans »; remettant, pour le reste, à prendi-e plus amples conclusions, après (piils auront avoué ou non lesd'^ entreprises.
1. Aux iii\'ilatiiins répi-tées clf vonir on roiifërtT avec deux dos plus auciciiinaitros. rit<jpilal lait ropondre : 1" (|UP cc-s prulcslatidn.s contre ta seoomli rôdactiun ni- sont admissiliie.s. car il no s'y tr(uivo rion que do oonfornio à I preniioro. IVirs os paroles rolovées comme suspectes cl que t'expodition des ilelx-n (ur a été or.lonuéo on la l'orme ancienne, connue en Cail foi le texte révisé dr leur «u'donnance du '.> octobre. F, a (^oin* a donc loulo salisfacUon ; II" (pi'ilssoiil loul prêts à conférer de la mal ii'-ro, encore cpic les deux conipa^rniosnionl mieux il l'aire que cette vaine (piorolle, mais seult-mont en leur conununo (^liamhro du Cimsoil : (|u'au surplus il est, pour sa paii. disposé à se reiulro on la (Irau'i (^liamlire, mais en personne privée, non à (d)éir à une citation, said' injomliou expresse du roi... ; conditions qui sont naturi-lli'mfiil rojcléos. i-lc. \' Mr)Si, f' 2 V", i janv. 155'.
•J. X'* I52l>, f"- 102. Kl.-) \',.{, li mars 1520.
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Le I"^' Président Nicolaï el deux de ses collègues, assignés à lun desjours prochains pour venir sexpliquer, bien munis crinslructions, se présentent peu après el tout d'abord expriment, en termes déférents, le regret et déplaisir de leur compagnie u que la (]lour
ait ymaginacion qu'ils veullent entreprendre sur son auctorité
se mettre avec elle en équalité..., ce qu'ils ne pensèrent jamais, la tenant pour souveraine el capitalle du royaume, juge de leurs biens et de leurs personnes ». Puis ils protestent n'avoir rien t'ait que ce que leurs devanciers ont lait avant eux, dont ils sont prêts à justifier par leurs registres, depuis 1330, el l'usage invariable, suivi jusqu'au pi'ésent règne. Toujours leurs sentences ont été intitulées du nom du roi, « cotées pararrests etjugemens >>, tout ainsi que celle qu'on incrimine. Que s'il plaît à la Cour députer en leur Chambre aucuns des siens, il leur sera facile de s'en convaincre. Bien loin de chercher à rien entrepi'endre par delà les us de leurs devanciers, ils ont laissé plutôt couler et dissimulé de leur autorité, pour vivre en paix, et n'ont rien fait que dans la mesure de leurs droits formellement reconnus par le roi.
Ce langage courtois el, il faut le dire, exceptionnel était fait pour désarmer. On les congédie, en protestant ne vouloir rien retrancher de leur j)rérogative, mais les y entretenir et conserver, et en promettant de députer pour voir leurs registres. Mais autres hommes, autre ton et autre conclusion.
A quelques années de là, — - la question de souveraineté résolue, sans retour possible, depuis 1520, — sur un incident minime, le refus de ceux des Comptes d'allouer certaines taxes de commissaires pour la conduite d'un prisonnier hors Paris, l'avocat général Lizet réédite son réquisitoire '. Il requiert qu'il leur soit interdit de donner des audiences publiques, de publier des édits à huys ouverts, de corriger, ni établir des taxes, de taire pi'èter serment aux baillis qui, comme chefs de justice, ne relèvent que de la Cour, toutes choses qu'ils se permettent contre les ordonnances. Vainement le président Briçonnel lui répond que le serment des baillis leur est
1. X'^ 152K, {" 4Sa V", 2.Î mai IJ2;i. l'n peu avant, dans les renionlranfcs à Louise de Savoie sur l'état du royaume, onlit, art. I" ■: Pour clore le diiVérend pendant entre la (^lur et la Chambre des Comptes snr la connaissance des appellations interjetées, de celle-ci, faire revoir les ordonnances qui sont contraires el discordantes et li\er la jurispi-udence. X'* ir)27, 1" :52I scq.. 10 avril.
M.\i;<;is. — l'uilcinciil ilc l'uii.s. 2(>
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K'^alL'iiuMit dû. romme j,'ar(lieiis du DDinaiiie cl (ju <>ii en use ainsi depuis des siècles, <jue. piiur les audiences |iul)iiques. ils oui toujours fail a[>|)eier les défauls, les meivredis et samedis, la Cour, addplaul les conclusions de son avocal, leur fait oflicielleinent délense défaire appeler aucuns défauts, plaider par avocats, pulilier édits. ordonnances ou lettres patentes, à liux sonvcrls, |)rendre serment des baillis, etc. Pour ce t(ui est des taxes de justice, elle leur permet seulement d'en présenter remontrances, s'ils v trouvent à re[)rendre. sans pouvoir en empêcher rexéiuliou. De même |)0ur la publication des aliénations du Domaine, c est à elle seule d'v apporter des modifications, le Domaine n'ayant d'autres conserv;iteurs que le procureur ;j;-énérul et ses collègues.
Le pire méfait de ces vanités intraitableset du préjuj^é corporalil c'est — et nous ne parlons pas des éternelles compétitions il. préséance ', manifestations puériles et menue monnaie des rivalité> de corps — c'est rpi'ils ne désarment pas même devant lévidenlf nécessité de i'I.lal, trouxant un aliment nou\ean là on le danj^i : j>ublic parle le plus haut.
Le.") février 1523. François I'"' délègue, à titre extraordinaire, la (^lunnbre du (Conseil le/la (Chambre des Comptes, avec le président Gnillarl du Parlement, à l'examen de la y^estion de certains <;ros com[)lables et receveurs << des nouvelles inventions et j^rosses recettes du temps précédent - ». (] est un acte de défiance à l'endroit fie la Chambre des Comptes qui n'enrej;istre les lettres patentes que par force et dans l'espoir de voir bientôt cesser cette
1. Cr. X'Mô'J!». 1" •!()',. l:!a\iil l.'):;ii. IJoliis ;'i rcii.x îles (^nmpli-s du dinit de inarflii-r à la f^auclie do la Cour et de front à la prtn'ession i-l au Te Deuin célébrés pour la délivrance du roi Is curieux); ihUI.. r~ 23.1 \ ". Mo. \'t mai, 7 jnillel : i:):i1, I' 83 v», 17 Jan\ . irv>H ; 1551, F" 156. 'ij juin Ij'i3. Ordre donné aux pnicessions. elc. : l.i(>r). f- lîî. I6!>, 7, 13 juin l.'iiO: Défense do la Cour aux (ïéiioraiix des Aides de porter, à l'entrée du roi. rohes d'éoarlalo r(^\i(rc et cliapci'iius fourrés. Id. aux officiers du Chàlelcl et à leur panpiot sur peine de lOiH) 1. Y>. d'amende, fors aux 2 lieutenants, civil et criminel, tpii. avec la robe roujco. porleronl leurs chaperons noirs A bourrelet et non autres. Le 13 juin, appnihation du cliancelier qui promet d'expédier déclaration conforme, s'il s'('-loM' (piehpie fliflieulté. — Lui-momo. après avoir consulté les rofjislres, avait délibéié île porter, à lad' ontiéo. robe de velouis roup;o, manteau el mortier, comme les présidents, et d»- marcher avec ta Cour. Mais ti' roi lui enjoiiil (l'y lijcuror à part, eu ifibe île diuip d'or frir.é — ; 15N1, f^ 21.) v . 21 maP9 l.'>;')7: IJNti. f"- l'JS, 2.'>i. 31) avril, I!) seplond)ro J.'i.ôT. et S62I, f' '.' 1 v". édit. d'ax i-il l.'>,'i" sur les préséances, olc.
2. .\'* i:i29. f" 20 V, .»fi v ". et ir)2it, f • I7.S. 3ol v. î. 13 décemliro. In mars, ;) avril 1.'.2 ..
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commission malencontreuse. Mais 15"23 et \'y2i passent et la commission continue de siég'er, sans autre mandat, opérant avec une extr^ème lenteur et sans qu'aucun résultat apparaisse de ses travaux. Belle occasion pour lesi;ros financiers, tiraillés entre deux pouvoirs Concurrents, fie ne rendre compte à aucun et de refuser de se dessaisir des deniers de TEtat, voire, quand ils sont pressés de trop près, comme le Receveur général Ruzé, après Pavie, d'en appeler au Parlement pour mettre aux prises non pas deux, mais trois juridictions rivales I
Qu'onajoute lesemi)arras créés par la captivité du roi, les embarras de la régence, ses pouvoirs mal définis, qui ne lui permettent •ni de proroger le mandat de la commission, ni de la révoquer, et Ion se fera une idée de la situation des plus confuses dans laquelle la Cour est invitée à prendre parti [)ar les intéressés euxmêmes : liuzéqui se déclare prêt à rendre son compte de 15*28, mais ne sait à qui s'adresser et la prie de lever ses doutes sur ce point ; la Chambre des Comptes qui proteste, au nom de son droit primordial, contre la prorogation de fait d'une juridiction d'exception, pour ne pas dire illégale; celle-ci enfin qui trouve, dans les circonstances mêmes, une justification suffisante de son mandat et que le président Guillart couvre, près du Parlement, de son tout puissant crédit.
Il eût fallu plus de vertu que n'en eut jamais la compagnie pour s'oublier elle-même, en pareille occurrence et ne songer qu'au bien de ri^tat. Reconnaissons pourtant que les premières sollicitations des parties la trouvèrent fort réservée et qu'en décidant d'abord de les renvoyer à la régente elle leur fit la réponse que dictaient le bon sens et le sentiment du devoir.
Ce fut la Chambre des Comptes qui revint à la charge, en lui demandant, le l.'i décembre, de convoquer une assemblée plénière pour entendre ses remontrances et conclure sur ses revendications. On commença par leur objecter que les ordonnances n'autorisaient telles réunions qu'en cas déterminés ou par ordres exprès du roi, et que, même avant d'obéir à des lettres patentes, il était d'usage d'en délibérer. Le mieux était donc pour eux de s'exjdiquer tout d'abord, ce à quoi ils finissent par se résoudre.
Successivement le président Hriçonnet et le conseiller maître Badonviller exposent la situation faite à leur compagnie comme aux finances du roi, par cette commission fâcheuse : Depuis trois ans
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t|ii"ello l'xislc, ilit l'un, il n v a pas eu un coinplc clos. Ils mil iloii. onvové à Lvon pour faire tles renionlraiices à la rcj^enle et lin représenter quil y a uneoiiiplahle dont le coniple est prêt à rendri' et (|ui ne redoil pas moins de 'l'.i'A mille ceiil et tant île li\ les c! trois autres dans le même cas. redevables de j^rosses ^oniini.'s ; ipie la commission a eu par force les comptes du Trésorier de l'I^xlraordinaire des guerres et du Receveur général de Langue d"(>ïl. tons prêts h rendre, et quelle n'y a rien l'ail. — Sur quoi, Madaiiie ordonna de la rompre et à leur Chambre de i-evoir ce qu'elle avait fait. Puis, sur aucuns rap|)orts, elle s'est ra\isée et la prorogée, pour six mois, jusqu'au retour du roi '. Ils n'en ont pas moins ajourne, en mars dernier, les comptables du royaume à venir 1 compter de l'année 1523.
Or, dans le nombre des ajournés, (^liarmoluc, changeui- du Trésor, et Ru/c, receveur général du pays d'Outre-Seine, se sont abstenus de comparaître. Défaut a été donné contre eux. cl c est alors qu'avertis qu'on les allait fra|)per d'amende, ils ont baillé requête céans pour faire mettre leurs comptes en mains neutres. La Cour instruite du subterfuge, a renvoyé l'aU'aiie en leur ('hambre, où ils ont été condamnés en MH) Is d'amende. Mais tout aussitôt elle a reçu leur appel et, en assignant juges et comptables dexant ellemême, elle a fait défense d'attenter et de poursuivre devant aucune autre juridiction. l*]st-il besoin d'ajouter quece cpi'en l'ont (^harmolue el Rnzé est uniquement pour ne rendre aucun compte et ne se dessaisir des sommes qu'ils détiennent? Chacun sait qu il y a eu, en \'r2"2, deux crues et autres deniers par eux reçus, montant à IS ou •_M> millions que la dépense n'a point absorbés, à loin près, el dont il reste de grosses sommes aux mains des principaux c<im])tables, (|ui les ont reçues des rece\eurs particuliers. Le bien public o( le soulagement du peu|)le exigent que cet argent tombe au Trésor el soit all'ecté aux nécessités publiques, spécialement à la i-i-paration du l*alais qui tombe en ruines, aux ponts de Saint-('lond. Cliaren-
I. X'* i:)20, 1° S",l7jaiiv. Ki'Jt). l^ellres «le la ré^-»Milc rnppclani quo, dèl» le mois d'anùl, elle a écrit à la (^our, loucliaiiL la proronaLion de la foniiiiission, pour i|iie le présitlenl ("iiiillart nVn fùl distrait et. y pût vacpicr sans iulcrruplioii, ce qui n"a clé iibscrvé, malf^rc ses ordres réitères <|n'clle lenouvelle exprcspcmeiit. Un lui répond qu il n'y a de présent que 2 présidents pouf les plaidoiries cl la Tournclle. cl cpie distraire l'un sérail arrêter le cours de la juslico.
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ton. (louriiay, Sainte-Maxeiice, etc. Ils supplient donc la Cour que justice soit laite, et n'y empèclieront aucunement, ne demandant qu'à l'aire leur devoir, selon le du de leurs oflices. Que si elle ne A'eut rien faire, il leur soit au moins donné ac-te de leurs remontrances pour leur servir en temps et lieu.
Puis Badonviller de re|)rendre qu'il y a ordonnance du 23 décembre 14ô4 défendant aux maîtres des requêtes de sceller aucuns reliefs des appellations interjetées de leur chambre, autre ordonnance du 10 mars I5'24 qui piescrit au Ghanj^eur du Trésor et au Receveur général d'y compter tous les ans. dont il donne lecture, i^'instance de Gharmolue et de Ruzé n'est donc point défendable, puisqu'ils ont leiir recours en révision en Chambre du Conseil. Tout cela n'est que mantcuvres intéressées, el la complaisance des maîtres des requêtes s'explique par des considérations de parenté.
Cette commission extraordinaire, elle a été inventée par M' 'Gilles Berthelot qui, pour parvenir à son oflice de Tiers président des Comptes, a persuadé au roi de constituer, dans leur Chambre, deux bureaux, chacun de 7 membres, tant présidents (pie conseillers, et, poui- clore les comptes des gros comptables, d'assembler les deux bureaux, comme on tient céans des réunions plénières. Devenu président par cette voie, il inventa cette commission où six d'entre eux ont été déléi;ués, puis deux autres remplaçant les défunts, la plupart parents des conijîtables ou relevant d'eux, doiil aucuns ont mangé le cochon. ( )r, aj)rès trois ans, rien n'est fait. Pas d'autre résultat que du temps perdu et un surcroît d'arriéré pour leur compagnie. On les voit bien se démener, criant que la chose publique est malade et qu'avec le temps on la guérira. Mais, en fait, rien n'apparaît, sauf qu'ils ont de grosses taxes et font leurs all'aires, comme charlatans en foire ' Tout cela, au grand déshonneur de leur Chambre dont ils sont tirés tous les six, hors le président Guillart. Et cependant ils se tiennent pour plus sages que leurs 14 collègues des deux bureaux. Aussi est-il grand temps de remettre les choses en l'ordre. Quant à Gharmolue el Huzé, ils sont poursuivis pour négligences, mais non du tem|)s des pou\oirs de la commission. Klle a été créée, le .") février i'i'2',i, |)our recevoir les conqjles des
1. " VA ressemblent lesdis L-oiiimissiiii-cs i'i iiiii; hiilcllfiu' i|iii cric : " la mallt; Ix-sle ! la malle bestel » pour assembler le pcii()le, el quand il (\sl. assemblé, ils venderil leurs coquilles, (oui leur |ir<>til ; et néaiitmoins la besie ne se trouve point, i.
UH)
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nouvelles inveiUioiis el ;;rosses recelles du Icinijs j)récé(lcn'. iimi (les années à venir I52.'i et 1 ">24, dont ils ont à répondre. — jjii aussi conclut en demandant acte de leurs remontrances ; car il v a plusieurs comptables qui attendent l'issue pour se pourvoir comine Charinolue et Hu/.é. Si la (lour tombe dans le pièf;e. nul ne voudra plus compter.
A ce lanj^aye tout politicjue le président le \'istc l'ait une réponse de pur i)raticien. Il n'y a là j)our lui qu'une pnx'édure enj:affée, nulle considération (Tordre supérieur. Après avoir reclilié sur un point les dires de Briçonnet, — le renvoi de Tinstance de lUi/.é l'ait à la ré<,'-ente. non à la Chambre des (Comptes, comme il Ta prétendu — il déclare qu'en passant outre et en rendant une 'Jeulence de condamnation, celle-ci a juslilié l'appel tjui ne saurait être interrompu, la Cour une lois saisie. Il ne leur convient doue de rett-nir, comme ils l'ont, les pièces du procès, sous peine dai^uraver leur cas.
Les deu.x députés protestent, en se retiraiil. (pi'ils lmi ont tait remise au j^relîe, et la Cour, après délibération, assigne les jiarties au premier jour — le |»rocurenr du roi en (Chambre des Comptes, d une part, Chamiolue et Uu/.é, d'autre — pour s'explicpier à liuys clos, tant sur les faits qui précèdent que sur la cause d appel, et met provisoirement en surséance l'arrêt dont est (piestion .
l'.n l'ail, grâce à ces niaïKcuvres. la commission put fonctionner deux ans encore, l^lle ne fut abolie que par une déclaration royale du 1<> novembre l."S27 * on nous lisons (praucun compte n'a été clos, aucun relitjuat employé au service <lu mi (pn riii\i)ie Ions !e> dossiers à la (Chambre des Comptes.
l']t ainsi de toutes choses. Grâce à celte m-iIii d'intiansigc'ance innée à l'esprit corporatif, an vice d'un svstème (pii met en présence, sur un même domaine, pas délimité on mal, plusieurs souverainetés de fait, le propre dn régime est de multiplier les conllit- et (\o n'en résoudre aucun.
Les (lill'érends avec les (lénéraux des .Vides et la (Chambre des Monnaies n'eurent jamais la même gravité. .*>iniples escarmouches tout d'abord ou renconti'es fortuites, (pi'explique trop riiumcur processive du temps, ils se résoix aient encore pacili(pu'nunl. par ae<iiid« ;iniiabl('<. à la lin dn règne de l'Van(;'ois 1'^
oi. f" I
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Jusqu'à cette épijque, la Cour des Aides, tout eu s'iiititul.nil «Première de l'ivxtraordiuaire ", ne faisait poiut difliculté de reconnailre au Parlemenl le rang de Cour souver^iine et universelle du royaume, voire de Souveraine des autres Cours ', et elle s'inclinait volontiers devant ses arrêts, sans qu'il y eut besoin de rinterventioii royale pour réj^ier les deux juridictions et leurs ressorts respectifs.
A peine peut-on citer-, pour ce temps, quelques incidents vile apaisés. Le plus ancien sortit, en 1493 -, d'un procès relatif à l'office de Grenetier de Beauvais, procès renvoyé aux Généraux des Aides par le Parlement lui-même : Au cours de l'instruction, le procès prêt à juger, le crime de faux ayant été relevé et prouvé contre l'un des notaires secrétaires du roi impliqué dans l'alfaire, qui excipe de sa qualité pour n'être justiciable, au criminel, que du chancelier, des maîtres des requêtes ou de la Cour, celle-ci lui accorde un ajournement. Les (iénéraux [irolestent de leur droit d'être juges souverains, au criminel comme.au civil. Un accord s'ensuit : Le procès civil de faux comportant amende leur est laissé ; l'action criminelle reste au Parlement ^< seul capable de décréter peine corporelle, privation d'office, conliscation, bannissement, interdiction ou autre peine érogant infamie ».
Un peu après, pour clore un tlilTérend de même genre, la ('our, bien que déclarant avoir meilleur droit, renvoie l'aifaire au Chàtelet, sans préjudice aux prétentions des Généraux, et décide qu'en vue de régler la matière pour l'avenir chacun produira ses litres. Ceux des .\ides passent outre et fout enlever les prisonniers. Le Parlement les fait ramener au Cliâtelet et maintient le renvoi, en décrétant de prise de corps conseillers, [)rocureur du roi, greflier, huissier exécuteur de l'exploit. Tous s'enfuient, pour se soustraire à ses sergents, {)uis, après plusieurs sommations, se déterminent à comparaître, et l'incident s'apaise, grâce à la modération des den.v compagnies •'.
Un plus grave faillit sortir dune ([uert'Ue d'huissiers. 11 était de tradition, tlisaient ceux de la Goui-, «pi'ils portassent seuls leurs v(,'rges dans toute l'étendue du Palais, comme dans les cérémonies oflicielles, obsèques et processions, à l'exclusion de tons autres.
t. .\'^ 1;)57, r° 3:i;i V, 21 mars l,"v'»6. et \y.i^i, l" I lu, :5I mars 15.il,
i^ làdl, r° 110 sc(}., li, 16 juin
:V X" 1501, r- ii sc(|.. 17, m. 20 r.'vrici- li!>8.
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Deux liiiissiers des Ailles, avanl un jour ' (.-ihiIii'n l'iiii ;i lusaj^o, se vireiil l)riser leurs iiisif;nes en pleine (ii-aiit Salle ; fl'où plainte an roi, évocation an Conseil, assii^iiation (les parties, an mépris de la tlit^iiilc (In l'arU'nient.ll cile (le\ anl Ini nn président et deux conseillers, (pn obéissent, non sans peine, et s'entendent reprocher toute cette haj^arre. Si vraiment il y a eu excès, que n"ont-ils d'abord usé de remontrances? — Le président Lecoq détend le di-oit deseshnissiersde porter leurs verbes jusqu au dernierdeg^ré de leur chambre, en (lécà duquel ils ont été xiolentés. Pour des remontrances, il en a bien été question, mais chartes. usaj;es. ordonnances s'y opposent. Si la (lour est souveraine de tontes les autres, ils sont, eux-mêmes, Premiers de l'Kxtraordinaii'e. Au reste, ils nont l'ait que bailler commission dint'ormer, rien de plus. Plainte, é\ocation sont le l'ait des seuls huissiers. Loin de s'v associer, ils ne voudraient entrepreiKlre et oll'rent satisi'aclion. ( )n se sépare sur ces bonnes paroles, cl l'alVaire en reste là.
Ln I .") i(î '-. encore, à la >uitc(le décrets de prise de corps contre un |)rocureur et un avocat incriminés d'avoir |)ons^é mie partie à appeler en Parlement d un juj^ement des (iénéraux, I nu de ceux-ci, déférant à une citation, mali^ré les défenses de sa compagnie, vient s excuser sur divers pi'éte.xtes et protester » qu il ne voudrait désobéir à la Cour souveraine et universelle du royaume ■•.
Ces dispositions conciliantes et celte déférence ne survécurent pas aux exemples de rébellion contre la suprématie Iraditioimelle du Parlement rpie donnait alors la (>hambre des Comptes, au succès des man(iiivre< (pii anixaieiit à la libérer, en fait, i\u dernier lien de dépendance, lajjpel de ses arrêts en matière criminelle, non plus «pi'à la politirpie liscalc (pii, en accroissant démesurément lelVectif (les (]onis sonvei'anies, accroil. à pioporinin. leur oi^iumI et leurs pr('*lentions. (loup sur coup, (lour des .Vides et Chambre des Monnaies s'émancipeni . à leur Imn-. par la vertu des ('dils (l'Ilenri II de !.").■>•_'.
( àmcentration de toute la pnidiclion relative aux aides, tadies, octrois, emprmiis du roi et des villes... en dernier ress(n't et sans appel, à rexclusion de toutes autres ( '.(Uirs et (libuuaux. paileinenls, Chandire des (loinple». badiis, sénéchaux, elc., saii* di^hnclion de
I. \'* i.i.ij. 1" I ;i>. .n niai- i:>.ii. ■-' \'" l.i.'t:. I" :\x\ V . Ii)i-. rit.
ET LA CIIVMHKE HES MuN NAIKS 409
matières ai île personnes; examen de Lous membres nouveaux, pré- ^iilenls el j^éiiéraux conseillers; confirmation aux huissiers du droit (le porter leurs verges en tons lieux et circonstances... telles senties |)iérojt;atives souveraines reconnues à la première par la grande diclonnance de mars 155'2 ' qui l'accroît d'une II'" Chambre : 2 présidents. S conseillers, 1 huissier. La prétention de ne faire en cela ([lie la rétablir et « restituer en son entier |)remier ressort, auctorité et juridiction » est au moins étrange.
Mais combien plus pour la Chambre des Monnaies officiellement tenue jusque là à un rang subalterne, dont elle s'est accommodée sans protestation, sans prétendre même au titre de « Souveraine ». Cej)endant une ordonnance, de deux mois antérieure -, vient de l'opposer soudainement au Parlement, dont la juridiction d'appel est dénoncée comme une cause de troubles et de dangers pourlintérêt public : « -Au moyen desquelles appellations, y lisons-nous, les maîtres des monnaies et officiers, changeurs, orfèvres et autres dessusdis ne craignent les jugemens de lad*^" Chambre et ne sont curieux de bien verser en leurs estais, offices et mestiers, se confians par led. appel, lequel ])rent quelquefois long traict de temps,^ de esgarer et desguiser leurs fautes, malversations el abus, au grand dommage de nous et de nos subgects. <> Pour remédier à ces abus, le roi érige la Chambre des Monnaies en Cour souveraine, jugeant en dernier ressort el sans aj)pel, connaissant de toutes matières qui lui sont traditionnellement attribuées, soit en première instance, soit par appellation des gardes, prévôts el conservateurs des privilèges des mines, etc. (Contre ses jugemenes et arrêts nul ne sera reçu désormais, sinon par la voie de proposition d'erreur, es matières dont, parles ordonnances, onpeut proposer erreur, ellout ainsi que es autres Cours souveraines, à la charge toutefois que pour donner lesdis arrêts, il y aura toujours, pour le moins, *.) généraux avec le président ou, à défaut de celui-ci, le|ilus ancien de la compagnie pour compléter le nombre de dix.
l'.t comme piésentement celle-ci ne compte qu'un président el 10 généraux qui, outre l'exercice de leur juridiction, sont tenus de faire des tournées d'inspection par le royaume, le roi, désirant pourvoir, par suffisant nombre, aux pi'ocès cixils cl criminels, crée un II" Présidentel .'} géiH-iaiix conseillers, (pii seront de lobe longue.
X'* SGl/.f" :J
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licenciés, savants el expérinienlôs. A I axeiiir, il sera |)iim\ u aux oflices vacants de telle sorte (jn il y ait toujours au moins 7 titulaires de robe lon';ue et six de robe courte, tous astreints à exaiueii devant leui- (Ihambre et non ailleurs.
Ainsi composée, celle-ci connaîtra de toutes matières de >t>u ressort et prononcera tous arrêts, y compris la peine capitale, qui seront exécutés incontinent, sans concours, ni pareatis de personne, parlements ou autres juj^es.
Jamais peut-être le principe de l'unité de la justice souveraine et ordinaire n'avait été plus ouvertement pris à partie, dénoncé comme une source d'abus, el cela pour un misérable intérêt de liscalilé et de vente de chai'j;es.
Les lettres vériiicatives de jiissioii. expédiées aj)rès (|uel((iies mois ', pour révoquer toutes les restrictions et réserves i'ormulées par le Parlement, en son arrêt d'enref^istrement forcé -, loin d atténuer le réi^ime nouveau, l'aj^f^iravèrenl encore. l'^lIes édictent des dispositions ti'ansiloires, en attendant cpie le nombre de 7 i;énéraux de long-ue robe soit atteint, et sa suprématie n'y est pas moins niée par prétérilioii.
Le roi y déclare que, pour les matières criminelles, oii esclierra peine de mort, abscision ou mutilation de membres, amende honorable, bannissement ou autre peine corporelle, lairèl sera dduiié par 12 jufj'es au moins, dont 8 de longue mbe. saul'à en emprunter ■4 au Chàtelel, a désif^fuer par le lieutenant ei\il el ses collègues tenant le sièj;e, juscpià ce (|ue la rJiaml)re se sullist' à elle-inenie.
Dans le même temps, du l'ait de ledit des Présidiaiix, le Pailemeiil perd une notable part de sa juridiction d'appel et même de |)iemière instance, .'^a suprématie et 1 étendue de son ressort sont éi^alemenl atteints. De là un violent conllilqui remplit lout le rèi;iie.
X'* Ntii:. f- .572 V, JO avril
2. I,a Cmn" iivait d'aliui-il refusé il'oii ilélilicror, rurdoniiiiiK'r ne lui l'iaiil adressée (|u'a|)rès avoir été vériliéeau (iraiitl (^oii^eil, cl arréli- de iiiclhcsui'
la re((iiéli' |)i'és('nlée : « pour défaiil de forme aiidilo postra proeiiralore
^«•nci-ali, iiiclii! ■> ; puis elle avail eoiisenli il'enrefiistrei' de es/n'csso iniinil;ilf>, mais a\ee la rései-ve •■ esceplo qtiiinliim ml viiguilinnein in ulliiui) ressnrto m.ilfriHriimrriitiin.,iliuni-'. X'* XiilT, f' W\ v.el i:)71, f- :«.l<i. Ti'J v. jtîft, .i.KU ", 22, ai février, 2, H, Il avi-il.
(a's IcUivs vériiicatives m- la salisliiinl aui uiu-nuiil <•( elle (lut !<• premier cnregislremenl pour moralemenl ri'-vo(pié. eoinnie I allesle la lormule ajoutée «;n niar};e : i. non le\elur, sed aliiid reformat nm, pu};. eei.xx. •> f'chii de l"édit réformé ne fut eons<'nl i. le lu mai. ipi'ax l'i' îles rcslrict ions pins ex presses en enrtî, X'» Hfil7. f' .170. \ . iiifra.
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En quelques jours, le débat passe de l'ordre judiciaire sur le terrain politique. Après sa compétence et sa souveraineté, c est sou droit de remontrances et d'enregistrement qui est mis en cause. Le roi prétend avoir assez fait par ses lettres vérificatives, paré à Tohjection principale île 1 incompétence des Généraux des Aides et Maîtres des Monnaies en matière criminelle ; il exij^e renrej^islrement, sans conditions, des trois édits en soull'rance : Présidiaux, Cour des Aides, ("hambre des Monnaies '. Le Parlement, suivant une vieille tactique, subit I un et porte tout son ellbrt sur les deux autres.
I^e roi qui est alors en campagne prétend arrêter ses représentations ou du moins les renvoyer à son retour, après la vérification des trois édits. Un débat mémorable s'engage entre le Cardinal de Bourbon, son lieutenant à Paris, et le secrétaire lîobertet, qui viennent de signifier ses ordres, le P' Président Gilles le Maitre et ses trois collègues, en conférence secrète -, le L5 mai 15.")2.
Le Cardinal commence par s'indigner de tant de longueurs et dissimulations, du préjudice causé aux affaires du roi qui ne peut se procurer d'argent par autre moyen que ces \entes d'offices. Il a ordre formel de la reine de ne laisser partir les députés pour (^hâlons, où elle se tient avec lamoitiédu Conseil et où ils ne sauraient être que fort mal reçus.
Le Président répond que la Cour a tail preuve de bon vouloir, en acceptant un édil sur trois. Pour celui de la Justice des Aides. elle y a trouvé <i tant de choses mal digérées, portant interversion el trouble de toutes ou la plupart des juridictions du royaume, dommage du roy, foule el oppression du peuple, immutation des ordounaiices, qu elle ne l'a pu passer en conscience ». Tout lui commande de faire remontrances. Avant de députer à Chrdons, elle a olfert au Cardinal de s'en expliquer de\iint lui et la partie di\ Conseil qui l'assiste ; il n a rien répondu. Ledit de la Chambre des Monnaies a été vérifié au civil. Elle ne saurait faire plus el racce[)ler au criminel. Il n'est pas un parlement, dans le royaume, qui coiinaisse de> crimes, à la fois, en premier et dernier ressort. C'est ôter aux accusés leurs défenses que leur refuser l'appel où si souvei\t l'innocence est reconnue De cent appelants de peine de mort qui, tous les jours, sont amenés céans, fie tous les pays du ressort,
X'* I.')72, r°- K6 SOI].. If) ol H) mai
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il 11 y eu ;i |)iis i(l diml le> .senLc'iue> soieiil couliiiuées. i)ue seraient ileveniis tous les autres, si l'arrêt du premier juffi' oui été evéculi sans recours ?( )n nesaurait couseillei'au roi chose plus peruieieuse, ni (lavanlaj^e \ioleuler la Cour en sa conscience, quand il se voil, tous les jours, que les arrêts de mort et autres des (iénéranx siml. ])resque sans exception, niai laits et mal donnés.
Le Cardinal se refusant à en entendre plus lon^^ parce qu'il se doit tout aux affaires de l'Htal. lait alors cette déclaration j^rave : '< Le roi n'entend que la (^our. sur ses édits. use d'aucunes déclarations et interprétations : mais les [luhlie tout ainsy (pi'ils soqI envoyés, o Personnellement il ne doute que ces remonli-ances ne soient excellentes. Le roi les recevra, à son retour, et v donnerii ordre de telle sorte que nniiiiis i/iuiiini mm .•>// ;il)/)rcri;4l;i .
'<. S'il vous plaist que I un publie les édits sans voir dedans, répond avec di<;nilé le président, il sera lait à votre commandement. ■■ — Le cardinal proteste tpic tel nesl point son axis. — Il i'aut donc que la Conr ail ses opini<Mis libres, pour diie le sien en conscience. »
Finalement, le cardinal persiste à commander, <> comme lieutenant du roi et de toute sa puissance, usant même de conuninali<»ns. )i que l'on ait à vérifier les édits. le lendemain même, et à rap[)eler les députés déjà partis pour Chàlons. Sinon il écrira au roi pour lui faire entendre tous ces i-elards : et, à son retour, la Cour s'en trouvera mal.
liappiut fait de cette scène, dans la séance du lendemain, devant la tjrand'C^hambre, la Tournelle et les |)résidents des laïquétes. le I" Président dunne lecture de deux lettres de la reiiu*. dont 1 une adressée aux députés, en ronte pour Chàlons. les a arrêtés à (]laye, d'où ils sont revenus pour prendre de nouvelles inslniclion> : et I «m décrète, en ces teinies, le mode l't la formule des enregistrements requis :
'< A esté ari'esté. attendu le cnuleiiu esd''^ lettres et les adnn»ueslalions et ((lunnaudenieu- dudit lardiual. et pcuii' lie ri'tarder les affaires uryenles du rov, et sans entrer plus en la i-Ofiiioissance du contenu èsdis deux édits et sans passer onllre, quant à présent au l'ail des remontrances... et eu obtempérant au commaudemeiit na-îuères l'ail par le i-oy à lad*' (ioiirl. luy séant en icelle. que le.** huys de la Cirand'l'lnunbre du plaidové seront présentement ouvei"s el les i\{.'U\ (■•(lit> leiis et juibliés sans autre solennité et. la publiea-
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lion faite, sans soy lever par Mons'" le président, ny en demander advis à lad'' Court, seront par luy dits ces mots : « Maistrc S (/mon, mêliez sur le repli/ de ces lettres : De expressissimis, reileratis niandatis in registrn curie contenti.s, Lecta, Puhlicatu ci ReqistrctlH. Déclare néant moins btd'' Court que, par le moyen (l'icelle publication, elle na entendu et n entend fiulcunement fipprourer le contenu èsdis deux édits, pour la conséquence d'iceul.r. Mais a réservé, cij après, le roy estant de retour en son royaulme, lui en faire remonstrances, en la meilleure opportunilc que faire se pourra ' ».
Le surlendemain, 17 -, avis tut donné à la reine, par lettre, de celte résolution. Il était évident qu'un consentement ainsi donné, loin de clore le débat, ne pouvait que l'irriter. La reine répondit, sans tarder, par de vifs reproches, se plaignant que la publication n'eût été faite à heure due, en la forme solennelle, en la présence des gens du roi, ce qu'elle ne pouvait croire. Klle donnait ordre de lui envoyer incontinent, pour l'en assurer, deux députés porteurs de l'extrait du registre, signé du greffier, et de la liste des présents.
I^e cardinal de Bourbon requérant, de son c<Hé, semblable attestation, il y fut déféré aussitôt, les députés désignés, munis même des fameuses remontrances en suspens.
Ils rapportèrent, le 15 juin, qu'ils avaient été entendus, au Conseil, avec un président et un conseiller des Monnaies, ainsi qu'un des candidats à l'un des offices nouveaux de Généraux des Aides. Sur les instances du Garde des Sceaux et des présents, et pour 1 ontenter ceux qui avaient fait prêt au roi de leurs deniers, ils H \ aient Hni par consentir, au nom de la Cour, l'addition de Vaudito et requirente procuratore yenerali.
La déclaration en fut en eiYet expédiée, le lendemain. C était moins une capitulation qu'un ajournement. En fait, ce fut la loyauté qui céda. Devant l'attitude résolue de la Cour, elle commença par faire des concessions de détail, pour (inir par sacrifier le |ii incipe même de ses édits, dont elle ne retint que les créations <l offices, à vrai dire, l'essentiel à ses yeux.
1. La l'oiTTiiile d'enregistrement porte, pour les deux édits, en tenues idenliijues, et à la même date, 16 mai : Lecta, puhlicatu et regislrala de mundalo f I jjressissimo, reileratis in registro curie conlentis. X'* 8617, f"" .172 et Idl .
■1. X'* 1572, l» J22 V et 190, 191 v", 15 et 16 juin.
I I 1 i.i; i'Aiti.i:.\ii;NT
Le "je» mai lÔDii ', une première ncclitralinn inlerdil aux huis- <iors (les Aides de porler leurs verbes hors de leur chambreel des galeries alk-iiaiiles, )iis(|u'au dernier' de','-ré descendanl en la (ipanl Salle du Palais, suivaiil l'usaj^e ancien d'avanl l'édil de mars \:}îr2, nr^ni)l)slanl loule permission contraire.
V.iv nue dérogation plus yrave, mandat est donné, l'année suivaiili'. à lime des Chambres des l-lnquètes de procédera l'examen il'un lanilidat pourvu d'une des j)résidences des Aides et d'en taire rapport au roi, avant qu'il soit statué sur sa réception -.
lui \!Si\{\ ■', un appel reçu en Parlement du lieutenant criminel du (^hâlelet contre une sentence des Généraux le condanmani à ramendc. ponr un prétendu excès de pouvoir, ranime la querelle entre les ileux Cours et pose à nouveau entre elles la cpiestion de •suprématie.
Le '2'2 octobre ', lendemain du jour où le Parlement vient de s enj;ager, sous réserves, à enregistrer, de exprcssissinio mutuhiln. un premier règlement donné au Conseil Privé, entre lui et les gens des Comptes, sur la juridiclion des appels au criminel, le procureur général en présente un second, touchant ceux des . Vides, en priant la comiiagiiie de le voir, corriger, amender, an mieux de^ intérêts de sa prérogative souveraine.
Le roi, y lisf)ns-nons, après avoir entendu les |)résidenls et parquels des deux Cours, é\ ocpic, pour cette lois, la diflicnlle présente et, pour prévenir entre elles loule contention, à l'avenir, oi-donne que, le cas échéanl, les deux parquets conCèreronl ensemble et décideront en lat|uelle se devra traiter le cas litigieux. S'ils ne peuvent s accorder, ceux des Aides députeront aucuns présidents
1. .\'*8<)ls. 1" I iH. (À'itc drflaralii»ii lui, il est vrai, peu i-i-spccléc. si nou$ <'ii juf,'cuiis par cel inciik'iil : I>o 21 mai 1557. aii.v obsi-qui-s du Ciii-dinal de niiurhiiii. tes (îi-néiaux des Aides arrivenl précédés d'Iiuissiers |)<»rlanl Icuin veijîes. (piils reluseiil do l'aire retirer, inalfrré les smunialions i-épélées de l.i (lour: ils alléguenl l'exemple des ileux CliamUres des Cumpic» t( des Mmi naii's, de réceuls édils du roi, cle. \'* 15S1. 1'" 215 v".
X'* I57!i, 1" 251 V". 5 octobre 155'i
;«. .\'* l.>8;(. r- 222, 232 V. 2.15 V, 25, 2K sepleml.iv. Il s agissait de la -
iiai>saiice prise par le lictdenaiil criminel de rtd»e courte il'un larcin de sel. \aiiiemeiil le paripiel du Parlenieiit s'élail entremis pour nioyenner le renvoi <le la cause devaid le jcrenelier de Taris, la Cltiur des .\ides, passant outre. avait condamn»'- le lieutenant eu 100 1. p. d'amende, saisie de ses biens el arrestation de sa pei-.soune, en j;uruutie du paiement. D'où appel île celui-ci et arrëli dcd«''fense des 21 a<u'it cl 25 septembre.
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et oduseillers pour en conférer derechef en la Grand'Chambre et cDUclure à lamiable. Que s'il leur est encore impossible de s'entendre, rapport lui sera fait à lui-même et à son Conseil Privé où le différend sera vidé et le renvoi dévolu à la Cour qu'il appartiendra., défenses faites à l'une et à l'autre d'entreprendre jusque là aucune e< innaissance de la cause, soit par appellation, défense ou autrement. l ne dernière disposition porte qu'il ne sera loisible à personne d'a[)peler des arrêts donnés en Cour des Aides, « sinon ainsi que, par les ordonnances, il est permis de faire contre ceux des Cours sovi- \ eraines, cest-à-dire au civil seulement et par la voie de proposition d'erreur. De l'appel au criminel, pas un mot. Là ^it pourtant le fond du débat, et la question est de celles qu'on ne saurait indélininient ajourner.
Rien d'étonnant qu'après deux mois ' le Parlement nait encore donné son avis. Quand le Conseil Privé le lui fait demander par un maître des requêtes, il se borne à répondre que pareil dilï'érend a été instruit devant lui, en 1544, et quil n'est que de s'y référer [lour savoir à quoi s'en tenir. C'est toujours la g^uerre en perspective 'litre les deux Cours. En fait, elles semblent bien n'avoir pas été ulées avant le 23 juillet 1578, par un arrêt du Conseil Privé, qui
4 confirmé, le 3 mars 1582-, sur appel d'un auditeur des '.oniptes en révision d'un arrêt des Généraux des Aides. Il était impossible que cette catégorie de justiciables fût seule privée de ce recours en révision, alors universellement pratiqué devant toutes les juridictions souveraines.
<^eux de la Chambre des Monnaies n'eurent pas si longtemps à itleiidre. Un règlement de Conseil de mai 1559, enregistré le ]•! juin '. leur avait donné, ainsi qu'au Parlenicnl, toute satisfaction : .\ la (Ihambre, l'instruction en première instance de tous |ii()cès criminels de son ressort, a\'ec pouvoir de procéder contre !• ~ délinquants, nonobstant oppositions et appellations quelconques
I sans préjudice d'icelles, jusqu à sentence définitive inclusiveiil. hormis celui d'exécuter en cas d'appel. Au cas dallég^ation ncompélence. de jugement préparatoire de question ou torture.
I. .\'Mr)83, r'4U;, K) déceiiihio IjJG
-. X'*1G74. f" 130 v°, j mars. 1.,'arrêt ne se retrouve ni au.t rcifistres du l' iilement, ni au fonds du Conseil Privé V*>, dont le premier carton eommence 1 septembre ir)78.
. .\'^ 8622, {■■ 2.')'i. 21 mai.
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l'jippel est de droit, seli>ii les ordonnances. De tous procès ainsi faits et instruits dans le ressort de Paris, de quelque pavs que soient les accusés, il appartient au Parlement. De tous ceux des autres ressorts, instruits par les (lénéraux, au cours de leurs chevauchées, pour la rétormation des monnaies du royaume, il ira aux (]oiirs de province; ce, nonobstant l'édit de 1552, les vérification cl publication allcf;uées par les i^ens des Monnaies.
(lelle jurisprudence, bien que conlirmée solcnncllemcnl par les ordonnances d'Orléans et de Moulins, ne tint pas devant une nouvelle crue de leffeclif de la Chambre, en octobre 1570. Le roi. qui rencontrait alors des i-csistances très vives en la Chambre des (^.omples peu sensible, pour sa pari, à loirre d'une crue de f,''aj,'es (juil lui fallait payer dune majoration de linance. ne jjouvail man- (pier de se montrer libéral avec celles des Monnaies plus acconniiodante. Les deux présidents et cinq conseillers nouveaux, donl il la gratifiait, apportaient derechef, avec eux, la pleine el entière souveraineté, au criminel comme au civil. Ce fut encore la j^Mierre pour deux années : le Parlement se tenant obstinément au rèi,'-lemenl de 1559, multipliant ses remontrances, passant, un jour, l'édit des Comptes, le lendemain, celui des Monnaies, mais toujours avec la réserve du droit d'appel au criminel ; bref, dis|)ut.iiit le lenaiii pied à pied, et finissant par lasser la liscalité rovalo '.
I. .\'* Hj;}(), r- -joo V", 220, ;i:49, 3il, .îd";, ;{x7 : iti.ii. i" 7,) v. nil. l.i: \ . iii», 22, 2S août, 28, 30 scplembri-, .'), 20 oclohre, i, 12, 18 déccml)rc 1570. 8 janvier ir)7l, po\ir l'(^clil (ics Comptes; cl lO.iO. f" .387, SOI, lOC). 110: Iti.»!, f"" \W V, 16!», 197; 1 6:50, I" 9.1; \6U, P" 101 v, I i.i v", 20, 23, 2.i. 27 ..clol)ie, 19 diVoml)re 1570, 8, 20 janvier 1571, 1 mars, 9, 23 mai 1572, pour Itklit des Monnaies.
Les particularités notables pour ce tiernier sont les sui\anles : I.e 20 janvier J572, en en i-eqnéraiil renre{;isli'emenl, le roi spéeilie ces poinis : De ce i|iii sera jii}^é par enx, à Paris, au criminel, eu peine alllictive, il \ aura appel en l-'arlemeni ; lioi-s Paris, non, car ils ne peuvent moins «iirèlre éf^alés aux Prévois des Maréchaux et pouvoir ju^er avec les Présidiaux en souveraineté. I..a Cour décide de publier l'édit aux charf^^es suivantes : .Vu criminel, l'ordonnance d'Henri II (mai 1559) tiendra pour Paris et la \"icomté. .Vu dehors, ils .)U},'eront, avec les Présiiliaux, au nombre île juf^es prescrit par l'oidonnance. (>elui (|ui aura instruit le pi-océs ne pouri-a le l'apporter, à peine de nullité, l/instrucliou se fera avec les ju}i;'es des lieux ou leurs lienlenans. el. si jui;e royal ne s»; peut trouv<;r, avec leur f^rellier.
I.e 1 mars 1572. nouvelle concession du roi : Il sera déféré à l'appel en cas de t:ondanuuition iHnort naturelle ou civile, nuitilalion. torture; el le 9 mai, la (x)ur ajoute encore : en cas d'amende honorable, bannissement et peine de «•orps : auxqucll(!s conditions l'édit sera publié, sauf sin-séaue»' jusipi'A publication d un autre édit sui' les espèces. Ainsi fut fait le 23 mai. La (lour avait encore (;af;né. «lans l'intervalli-. la suppression d'un des 5 j^énérau.v.
Kn fait, la ("oiu' cordiiiiia à l'Ccevoii' des appels, au ci\-il, il'arréls delà
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Triste condition de la justice et vraiment misérable, que celle où non seulement ressorts et compétence, mais garanties de la défense et vie des justiciables dépendent d'un trafic d'offices !
Ainsi le principe d'unité est violé dans la forme comme dans le tond: et le peu qui en subsiste est, chaque jour, à la merci d un besoin du lise et dun expédient. Au civil, les trois jurandes juridictions administratives. Chambre des Comptes, Cour des Aides, Chambre des Monnaies, ont conc[uis leur entière indépendance. Au criminel, le principe de 1 appel n est guère moins compromis. 11 ne persiste plus guère que vis-à-vis de l'une d'elles, la dernière, et presque réduit à létat de fiction. A l'endroit des deux autres, il n'en reste quun résidu, la révision de leurs arrêts par une commission mixte, où le Parlement retient la priorité. Du moins son concours est-il nécessaire pour ratifier ou corriger leurs jugements. l'^t voilà tout ce qui demeure de son antique suprématie !
< .hanibre tics Moniuiics. (^f. X'* liils, i" l.^O.T mai l.")","). Appi-l de; 2 inai'cliaiul.s ilc poisson dun jug'emont des gens des Monnaies qui les inlame et n'a été d'inné en leur chamlire, à jour ordinaire, mais en la maison de l'un d'eux, à ■"ur extraordinaire, sans les oyr, pourquoi n'est valable. I.a Cour enjoint à
l'ux maîtres des Monnaies présents de nommer le dénoneiaieur. à la recpiète
l'avoeat, et de produire toute la procédure
D'autres fois, le riii défère ces ari'éts en revision à une oonimission mixte de -cns du Parlement, icénéraux des Aides et des Monnaies. C'est l'expédient tra-
iifionncl de la Chambre duConseil lez... Iv\.: X'*' Ifisâ, f" 2">;i. 17 mai làSi, etc.
l'urleiiu-nl de Puris
CIIAPITHK V
c.iiA.NDs Joins i:i' l'.Mji i:Mi":\'rs dp: pii(>\ inci-:
]>e ressort du Parlemeiil ilc Paris a embrassé lonj^lrmps \v (lomitine entier de la Couronne. Il a élc |)roj;ri*<sivenienl n-duil, dans l'espace d'un siècle, 1-443-1551. |>ar une série de dénienibrenienls(jui onl abouli à la conslitulion de sept ressctrls provineiauv. Mais la tradition de l'unité dorij^ine de toutes les Cours et de la suprématie de la plus ancienne s'est ici mieux défendue. Au \vi'' siècle, tout le monde la professe liauteiiienl. C/esl comme luie doctrine oflicielle et incontestée.
•< Si le roy pouvoil, comme autrefois a esté l'ail, faire administrer sa justice souveraine par un seul parlenn-nt, il le feroil . Ml divers parlemens ne sont que diverses clns.ses du Parlement du rov '. » .Ainsi paiie le chancelier rilopital s'adressaiil à la Cour, où il a <iéf;é. ICt voilà la fameuse théorie des clnsses ci de \'t nilc formulée, dans une haranj.;ue oflicielle, par un Premier Minisire.
(Comment la compaf;nie pourrait-elle oublier de si glorieux litres, si solennellement rappelés ? S'étonnera-l-on iprelle s'en prévale, eu toute circonstance, et raj)pelle à ses mend)res en mission le devoir de s'en prévaloir et de faire resj)eclcr sa prééminence, « comme étant la première dont toutes les antres ont esté tirées - ».
Celles-ci ne font d'ailleurs aucune difliculté poui- eoiifc-M-r celle supériorité, c()nsulter leur ainée sur tous les points impoilauts de leur discipline inlt-rieiire on Ic^ ^^raufls iiit(''rcls dont elles ont la charj^e.
C'est. I(^ PI fé\rier l,")i',» ■, le conseiller de Toulousi'. Aiillionie
I . .\'* lâ!»5, 1" 200 V, 7 srpleiiibii' l.)t
•J. \'* ir»6(J, I'" 177 V. I i octobre ir»l!t, iU-poiisc i'i l:i doli-iiiue de la iMinim>sioii j-nvoyéc à liordcaux pour suppléer le Piirlcnn'iil siispcmlii à la Miilo dos (roubles de (îuyenne, sur le refus des délép:alions de Toulouse el lloueu, qui lui sord adjointes, de lui laisser la pr<''séanee, eoid'iii'nu'Mienl .'i la iléelaration royal»'.
.». .\'* lâii, 1 lti«. savoir : l'ipu-l est l'ordre du service à la TourMelle. Iriiiiesiriel, semestriel, luinuid ? 2" si tous procès d'En<pièlcs soûl juffés
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de Malras, envoyé par sa compagnie pour faire révérence à la Cour de Paris el la prier << de lui ouvrir el déclarer quelques dit'licuUés sur lesquelles ledit Parlement de Toulouse se voulloit bien du tout stiller et prendre règlement sur elle, comme souveraine el supérieure, et de laquelle toutes les autres prennent leurs lumières. >•
C'est, le 29 décembre 1580 ', une députation de la (lourde Bordeaux qui vient solliciter l'assistance du Parlement à ra|)pui tle leurs remontrances au roi et expose sa créance attestée pai" des lettres où re\ient plusieurs l'ois cette formule : k Et d'aullanl que loules les Cours souveraines ne sont que une colonie tiérivée de celle-ci »
Il ne saurait être question, dans ce chapitre, délablir, [jar le détail, la filiation directe qui unit chacun des parlements de province à celui de Paris. Nous nous contenterons de rappeler certains faits caractéristiques et de montrer, par quelques exemples proi)ants, comment s'opéra ce travail de greffe et de détachement d'organes nouveaux du vieux tronc parisien.
La vérité, c'est que les Cours pi'OAinciales dérivent d'une double et triple source : l'une locale et féodale, la vieille institution des Cirands Jours ou des l<]chiquiers el des Conseils ducaux ; l'autre royale et parlementaire, les délégations de présidents et de conseillers envoyés périodiquement de Paris pour siéger dans ces assises locales et les élever, par leur présence, au rang de juridictions supérieures.
Telle est, pour ne pas remonter au delà de la période (jui nous occupe, la condition des Grands Jours ou Parlements du duc de Bourgogne, tenus à Beaune en lAul'^, par le président Imbert de P)oisy, à Dijon en 1429 •*, parle président Aguenin, <■ avec autres des conseillers de céans », et successivement dans 1 une ou l'autre ville ;donl il v a appel à l^aris, jusqu'en 1 i 40 ' el sans doute encore il près.
I sd" Chanil)i'i's, Jamais i;ii la ( jraiKl"('haiubri' .' .i" si iiu présiiloiit cli;s Kii([ir''Ics pcul rapporter un procès ? La réponse du I''' Président IJ/.et n'a été insérée <|ut; sur le 1" point. Le reste manque.
I. .\'* 1070, f" 40. Cf. ItiSO, 1" i;!'i, 22 février 155;"), etc.
•-'. X'» I 'iTJ, f" I, 12 novembre 1 107, el S7S8. f" 51 bis. 22 lévrier 1 ios.
X'' 1481, f" 5, 22 janvier
i. X'c 159, n» tjO, li avril 1 lio. VA. X'* isol, r":527, s aoùl I 147 : Appel des iiaire el échevins de Dijon, des |.;ens du Conseil ducal et de la Chaniljre des '•<jmplesde Dijon, touchant leur lianchise et exemption des tailles, cl demande de renvoi au bailli ou aux (li-ands .lours de IJeaune.
■i'2i) (.1: \M>> .lui US
l'.ii I l"_*7 '. la Iciitalivr ilii \h\c pour érif^er en |iiri(licliori souvrniine. sans aiitorisalioii rovalc. la (lliambi'c (!(.■ -on < ,(nisc*il à Dijon cl V faire rciivovcr les causes du rùje Au dm-ln- avait elé iléiioni'L'e par le procureur j^énéral et le renvoi refusé.
(lest seulement de la fusion très lente de ces di\ers élément- ((ue se eimentera la [)ersonnalité du futur Parlement autonome.
.\insi advinl-il. en Normandie, où 1 lùhujuier esl re;^ulièremenl tenu parle I" Président de Paris et aucuns conseillers, en 1 in7, l iO".» -'. jusque passé \i'M\. et où nous avons si>:nalé la présence d'un (lonseil (pie Bedford oppose, plus d une fois, an Parlerueiil ; en Lani;uedoc, où la ('our de Poitiers a déléi;ué, tour à tour, un, puis trois ou deux de sesmembres, de I 4"2i à I Pi!S •^ ce qui inq)lique |)ien l'idéi' dune assise locale, à la tète de laquelle ils viennent siéger, et où (Charles \'Ii, lors de la constitution détinitive du Parlement, en 1 I4;i. adjoint à 9 provinciaux '. .") conseillers parisiens, Avnard de lîleterens et .laques de Meaux. promus I'' ft II' t)rcsidenls, Jean Genciaii, (iiles J^elasseur et Hélie de Pompadour. dont ;i cumulent la double (|ualité de membres des deux Cours '■' jusqu'à leur mort ou leur promotion à des divinités incompatibles : en Dauphiné, ou Charles \'III délèficue encore le président Jean «le (iaiiay, avec six conseillers, en 1492 '■ ; en Bretatjne, ainsi (pie ik»us le verrons plus loin, etc .
L institution des (irands Jours a tenu une assez larize place dans la vie judiciaire de l'ancienne l'rance. Il convient de s'y arrêter, [)our' se rendre un ciuiipte exact de l'évolution (pu éleva les uns ■ au raui; de parlenients, tandis que les autres se laissaierd absorber dans les ressoi-ts voisins ou subsistaient seulement, en celui de Paris, sous la forme d'assises extraordinaires de magistrat- de !;• Cour snpiéme dans les anciens chefs-lieux provinciaux.
Jiisipi an milieu du \\i'" siècle, le nom de (ïrands Jours reste -vnonvme d'assises baillaiTcres et même [)révolale* ", en certaines
I . \" ;7<i;.. !• i-j;i, {..juilU-i
J. X'* I il'.K (■• I, m, \-2 iioMMiibrc. el MiOl. !'■ IJT. s juin I i.li"..
■ •. N'. .s/;/<r;i. ('luip. Le l'iirlciiient «le l'oiliors.
i. 1 >aiis ce iiiinil)ir, l'icrrc ilu Moulin, «rclwN rijui- de 'l'oiilouse. i'\-C(»n- M'illci- il l'dilier.s. l)(tm V'aiss(^ll«.'. Hislnirc tlu l.niufiinini-. ihmixcIIc édition, X. |i. 2'.>I2, et .\l, |). I, 1 juin liii.
.'». \' . notre 'rut)lciiii
li. X'* W-ÎA, \y IOn, s mai I l'.l'i.
7. Cf. X'> l'tT-J. !■ 'r>. |K mai i:..r.'. l'inlérincinenl .!<• Icltt.-- |>.il. Miles du
i:t i'aklemi:.\ts di: I'Hoxinci-: £_' l
.■('■;ioiis. Nous nous occuperons nniquemenl ici de ceux ([ui posscdent, par octroi royal, le privilège (radminisLrer la justice souveraine eu certaines matières, eu relevant, pour les autres, du i'arlemeut de Paris, dont les nieml)res sièiient en leur sein.
Très nombreux, aux w*" et xvi'" siècles, flans les apanages et les liei's tenus en pairie, la plupart ont pour origine une charte de fon- <latiou royale, comme celle que le duc de Bourbon tait enregistrer, en 1484, au Parlement, pour son duché d'Au\'ergue '.
François I'-''', en constituant à sa mère, en l.")!,"). ra[)anage viager des duchés d'Angoulème. d.Anjou et du Maine, avec toute juridiction, litre et privilège de pairie, lui {)ermet pareillement de tenir des Grands Jours où sera interjeté appel des juges ordinaires des lieux, sous réserve du ressort suprême du Parlement de Paris, qui recevra lui-même appel de leurs sentences, en certains cas. Il est vrai que l'expérience condamne assez vite cette création qui semble n avoir apporté aux sujets que lenteurs et délais dans lexpédition lie leurs causes, l'assise ne se tenant qu'une fois lan. Quanti le Sénéchal d'Angoidèmc eut été promu juge royal -, connaissant des cas royaux et relevant directement du Parlement, ce qui engendrait une confusion pour les appels aux (irands .Jours et mettait lesjusticiables dans l'embarras, ce fut à la recpiêtc même de la duchesse qu'ils furent abolis. Ceux d'Anjou et du Maine dis|)arurent la même année, l.")'28 ■'.
Ils furent suivis de ])rès par ceux des duchés de liourbonnais et (le Chàtellerault. du comté de Clermont ' pareillement tenus en pairie et échus à la même Louise de Savoie, par suite de la spoliation du Connétable ; enlin, à quelques années de là. par ceux de Berry, dont François l^\ s il ne les avait pas créés, avait, en 1.")'2;} ', étendu la compétence par considération pour la duchesse, sa sicur, Marguerite d'.Mcnçon .
roi mandiinl au l)ailli de Sens ou ses liinitenants tl'allor à \'ilU'ni'uvi'-li'-lîui. un jour la semaine. •• entre les <irans Jours ci assises dud. lieu, ou eoinmeltre l'un des plus anciens avocats dudil \'illeneu\(; [loui- tenir le sic-ui'. o\i' les parties, instruire les causes civiles ou criminelles et. ce l'ail, juiier, au<l. lieu de Villeneuve, par le bailli ou ses lieutenants, les |)roi-t's (jui seraient ri'scixés ».
I. X'* 919 i. f" titi. 17 avril
•i. .\'* Kf)I2, f" 8S, 2 Juillet I.')-iri. Suppi-ession du .lui;.- des Ivvenipts |)ar appel (lu pays ir.\nfi:oulènie etpromolion du Sénéelial à la dignité du ju^e royal.
3. Ihid., f" 99 seq., '2. 6 niai. Ti-anslalion des 1 conseillers des ( Irands .louis créés par la diicliesse au sièfje royal du li(Mi.
4. Ibifl.. i'- loi. 108 V", -la. .50 juin I.')2n. :>. Ihid.. r- :i2T V, i août l.).4i.
i.i, i'.\iii.i;mi:\t i>i i'\»t>
Iniilcs ces créiilioiis cl iiiiiov allons claioiil d ailleurs mat vues (lu Parlemeiil qui, au conlraire, s"aj>pli»|iiait à l'airo disparaître ces juridictions intermédiaires, uniquement onéreuses aux sujets, en tant (|ne leur imposant un deyré de plus, pouv faire prévaloir, sur ce tvpe hàtard et suranné, la nouvelle forme des (irands .lour^ exclusivement parlementaires, dont il sera (pieslion plus loin.
Il avait suspendu, en I iSS '. le ronctionnemenl de ceux d"l (rléaiis et évo(pié directement les appels des i^ouvernours de Hlois, Orléans et (lé|)endances, durant le sétpiestre du duché: refusé, en i.')'il -, de publier le rôle de i-enx d".\nj;oumois, dWnjon et du Maine, à la suite de lordonnance de révocation des aliénations du Domaine, dont lapanaiie de J.ouise de Savoie nétail point excepté — omission (pie le roi avait dû réparer par lettres patentes : — enliu il opposait, en l.")"23 •', de longues diflicultés à renlérinement du brevet rendant exécutoires, nonobstant appel, toutes sentences des (îraiids .buii-s de IJerrx , dans tous les cas où lélaient celles des juges royaux ressortissants directement à lui.
Il semble pourtant (pinn certain nombre, ceux de \'end<>me et du comté d'iùi. par exemple, aient survécu )ns(pr;'i la lin du xvi'' siècle '.
La seule de ces hautes assises scii^neuriales dont les raj)|)orls a\t'c le ParlemenI nous >oi(Mil a>se/ bien c<imiiis. ri\clMcpiier d\\len(,'oii. |>eul être éliidie comme tvpe. De fondation rovalc et contemporain de léreiiion de l'apanaj^e '. rMcliitpiier tien! habituellement sa session, de trois en trois ans. Dans l'intervalle, les j;cns du (lonseil diical, en membre suflisant, connaissent et de("idenl de tontes matières letpieianl provision et rendent des sentences provisionnales. immédiatement exécutoires, sauf aux parties },'a;,'^nanles à bailler caution de rendre et restituer sur arrêt de riùdiiquier, mai- sans appel à anciiiie antre Cour.
lai l.")l(>, le duc se plaint que, durant sa minorité, certaines partie> condamnées en son (loilseil, par arrêt provisionnai, en aient apfielé an Parleiiieiil . cl il .-e fait oiirovcr des lettres de iion-pré-
I W>. f" 'JMi. l!i juiii
•-'. X" l.'i'i.». r :«-J'J. i:i il.. (II.
.1. .\'* i:)2."i, r- 8.S, IJI. n léviifi'. .11 iuiir>.
1. X'* ir.jl. f" ion, ;» janvier l."»ti;. «•( 170.1. 1" liiT v . :wi avril l.>>;7. Apj),! d.' .-.iix lin erinili' d'iài. Cf. IMI. f- Hi2. Ojiiin l.iOs.
I. .X'* HrilO, f -jan. 8 ixioliif I.>10. F,c due sv <lii c-n ]i.»ssi>ssi..ii. di- loiilc Hiirionnclr. par <m-| roi i-dval dniuir en la ci-éal ii>n de lapnnauf'.
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judice, sli|'iuliint seulement la faculté de l'appel à Paris, à défaut de la sessioii triennale de IKchiquicr.
Pour tenir cette session, il doit solliciter, chaque fois, des lettres patentes d'autorisation et l'agrément de la Cour à laquelle il ■emprunte un certain nombre de conseillers '. La première de ces requêtes dont les registres fassent mention obtient. Le 9 juillet. 1487 -, la réponse suivante : I.e duc, pour tenir son Elchiquier, devra impétrer des lettres patentes et désig-ner au roi certains con- ■seillers du Parlement qui iront siéger avec les assesseurs locaux également à son choix. L'assise décidera, en dernier ressort, de toutes causes héritables et coutumières, et autres qui s'y jugent habituellement, mais non de celles qui touchent la personne du duc, les droits de sa pairie, les violences ou. excès commis par lui ou ses gens, non plus que de tous pi'ocès intéressant le procureur du roi, les évèchés, régales, églises de fondation royale, patronages du roi, •crimes de lèse-majesté et autres cas royaux, le tout par manière de provision et jusqu'au rappel du roi ou de sa Cour, etc.
lui ir)IO'', la charte de renouvellement du privilège ne fut enregistrée par la Cour que sous la condition détenir ri'>chiquier tous les deux ans. Cependant, en 1513 ', d'autres lettres patentes prorogent, pour cette fois, l'échéance à deux années, à cause de la guerre et libèrent la juridiction de l'I^chiquier de certaines restrictions formulées par l'arrêt de vérification de celles de 1510. La session n'en eut pas moins lieu en septembre et novembre '. peut-être écourlée ou ■amoindrie, car nous y relevons un premier exemple de renvoi au Parlement, celui d'un certain lierthou renvoyé, par mandement de l'Echiquier du 17 novembre, à une commission de trois conseillers •et trois avocats, pour lesquels le duc requiert de la Cour pleins pouvoirs de « parfaire ledit procès criminel >'.
Vin moins dedi\ ans, la pratique de l'appel du Conseil (r.Aleuçon au Parlement, dans l'intervalle des sessions tri ou biennales, passe
1. Cf. X" l.'iOS), f'^SiiO. Il» amit lf)Oi : 1517. 1" 113. 10 mais l,")16; 1522. 1" III v", 10 mars 1520. etc. Le duc dt'-si^'nc toujours les mêmes : en 1510 et 1520. Jcau de Lonj^ueil. C^lwistoplilc Ilcnnequin et .leaii l'ré\ost ; on 1522. Ilennequin el îPrcvost a\ee Pliilberl Mjizui-icr (jui, uon encni-e conseiller, fij,'ur!iit, citnime avocat, dans la commissiim de 151(3. etc.
X'* IS52. I' .31. 2S novembre
i. X'* 1517. f" .■532 V", 5 seplcmhrc. 5. X'* 1517. I'" ]]:>,. Ifi mars 15IG.
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en usaj;e L't;il»li, |)ui-(|u\'ii rciioiiveliiiil ;iii duc, son beiiii-frèiv. ^;oll privilège Iriulilioiiiu'l, ru ir)"J((', le roi renvoie à IHcliiciuier tous les appels pendants à Paris ties sentences provisionnales du (lonseil, pour ne diminuer sa juridiction, <■< nonobstant ri;4U0ui- de stille et autres lettres snrreplices impétrées ou à inipétrer ■■.
I/année l")"i"i vil eidin une rélornie capitale et un nouveau statut de rKclii(piier conformes à ceux (|ui venaient de libérer, eu I {'.•'.•. celui (le Kouen des usaj^es surannés du [)assé. Le roi, dans ses lettr-es patentes de juin -, tait dabord lliistoriquc de la réforme de Normandie.
« De inrande ancienneté, dit-il, tous appels des baiiiis et autres juges directs ressortissaienl à l'ivcliiquier de IJouen formé dévéques, dabbés, prieurs, barons, oflicieis, axocals, |tralîi'iens... cest-à-dire de grand nombre et presque inlini tle gens pour la plupart indocles qui voulaient tous opinerégalement «; d'où lextrème confusion <les f sessions e( li" retard i\e'> causes, ^ le nombre de \ oix remportant au jugement sur lefiicace et validité des raisons des gens lettrés... [Pour y remédier,! Louis XII créa compagnie docte et lettrée ».
Pareille réforme s'impose à Alenvoii où. à ctité des mêmes gens d'église, nobles, oflîciers, avocats, pralicit'iis. siègent cependant un président et dix ou douze conseillers, docteurs ou licenciés, ce ((ui ireinj)ècbe qu il y règne même confusion, au point (pien chaque session, (pii ne dure que six semaines, se vident bien |)eu decauses. C est j)oui(pioi. à la recpiète même du i\uv cl de la duchesse, le roi Consent (pie désormais tous procès et appels ' soient jugés ])ar les seuls président et conseillers, y compris ceux (piils enq)runleut au Pailement. >auf le droil de récusalioii des parties. Pi'aticiens et autres n'y opineront plus, hors le cas où, l'un des conseillers étant récusé, il faudra lui dimner un suppléant. Tous arrêts ainsi rendu* seront exécutoires sans appel, nonobstant la couliime.
.Ainsi s'accomplit à .Vlençon la réforme (pii sUpérait alors dans tous les sièges de bailliages et de sénéchaussées. [)ar la substitution de | magistrats de carrièn- et de conseils ft-rinés aux anciens jurys de prud'hommes cl de praticiens.
i:»22. l"'»! V. 111. -21 IV-vrifi-, It» iiwir
■J. X'»st)l|. !• 42i V", et 1521, f- .Tlti, ;»(»2 v, 12,1!» amit. I,.-l(. |)al .lu ITjiiin au iliK' cl i\ lu Cour. <■! arrri tlii l*> noùl.
■'1. I.cs Icll. pal. ilii 17 juin njouliiicnl le renvoi de toulos causes |>ci)(laiil<'s en apprl (Irviinl l.i ( '.our «les jii^eniciils provisioniiiiux du ('.oiiseil iIiumI (.'ai-rèt du 1'' aou( oinrl i-c l'cnvoi ipii esl r vidruimcul le poini liliiricu \
1;T les GHAMIS JOIRS l'ROMNCIAlIX
Le Parleiiient l'avorabJe au nouveau régime, pour tous les sièg^e^ subalternes, semble ne l'avoir vu ici que d'assez mauvais (lmI: Il ne consentit à enregistrer le nouveau statut que sous réserve fie J'obligation, pour le duc, « de faire apparoir, par acte, du vouloir et consentement des Trois Etats du duché », dont il ne se tenait pour sulfisaminent assuré par les l'équisitions conl'ormes de l'avocat du roi d'Alençon et le témoignage de ses propres membres présents à la dernière session. Cette contradiction apparente s'explique par son opposition bien connue à la constitution de nouveaux ressorts souverains, opposition qui s'était maiiit'eslée lors de la création de chacun des parlements de province.
L'Echiquier disparut, une première l'ois en l.")5(>, et son ressort fut réuni au Parlement de Rouen. Rétabli, lors de la création de l'apanage du duc d'Anjou, frère d'Henri III, en I57(>. il fut su})primé derechef à sa mort, pour renaître encore an cours de la dernière guerre civile ', preuve certaine de l'altachemenl des [)opuhitions à cette juridiction traditionnelle.
Le régime de l'Echiquier d'.Vlençon parait avoir été, à ([iieU|ues détails près, celui des autres (irands Jours seigneuriaux qui tous empruntent aux Cours souveraines de Paris les magistrats présidents ou principaux assesseurs de leur session.
Tels ceux d'Orléans, à la tenue desquels le duc délègue, en 140') -, •lean de Vailly, avocat du roi en Cours des Aides, futur président ;iu Parlement, Premier à Poitiers en H3tî ;
ceux du Maine, sur le r(">le desquels ligure, en 15I(S -^ .Vrnnul Ruzé, (lu (irand Conseil, ((ui résigne ces deux offices pour entrer au Parlement ;
ceux de Vendômois (pie préside un présiilenl des (Comptes, Raoul I5ugy,en ir)<)0 '. el surtout ceux de Rretagne auxquels de^ membres du Parlement, conseillers, présidents de la Cour et des lùiquèles, sont régulièrement attachés depuis la lin du xv"^ siècle.
.\près les Grands Joni's dont le ressort s'est incorporé dans celui d'un parlement, nous arrivons, en Rretagne, à ceux (pii, par une progression régulière, se sont élevés au rang de parlement.
1. X'* l.)i)K, !'• 1(1. 21 iK.vcinlicc l."):)(): lJ8(i.r' 107 v". l'ojuia l.'is 1 : '.fj:!<, l' ',m>. 20 septembre I.V.M.
X" 1520. f» 186 V», 11 mai
i. X'* irjO.l, f' 130 V", 2 mars.
i'2i\ KHl.CTIdN IH:S (;ltA^l)^ .lui us l>i; llHI.TAdM.
Ia'> CiimikIs Jours ilc l;i |)roviiut' soiil d orij;iiie (liicalc cl tf'iMDiiUMil s.iiis (loiili- Idil liiiii dans \v passé. I, union du duclit- à \n Couronne, rn 1 UM , resserra nalurellemenl enlre eux cl la (lour suprême dn rovanme des relations déjà anciennes, puisque, en I ITii ',. nous IrouNons nn appel des (îrands Jours jui^é en Parlement.
Il existe alms en Hretaj^ne, comme dans les duchés d.Alcnçon, de Nniniandic cl de Hourj^oi^ne -, une double juridiction supérieure : icllc des ( îrands Jours, ipii a, chacpie année, une session ilc cinq semaines, T' septembre-.') octobre, celle du ('onseil et de la ('lian- «•ellerie ducale (|ui. dans l'intervalle rend aussi des arrêts, dont il jteut v a\oir é|:;alemenl ap|)i'l direct au Parlement •'. Il se fait, entre ces trois ("ours, des échanges incessants de mai^islrals ' : présidents et conseillers de Paris (pii viennent lenir les (irands Jours : conseillers (pii résii^iicnt pour piendrc une présidence en Hrela-^ne : et inversement. i;ens du Conseil el de la (Chancellerie de lirelaf^iie qui eidrenl Ml Parlement, en résii^nanl leui's oFlii-es provinciaux, successeurs jionrvns en leur lieu, api-cs examen dexaiil la (-onr. etc. '.
La province su])j)oile assez, mal coile snboi-dinalion. Dès l.")(>-4 *, ■ Ml moins, les (îrands Jours sintilulent Parlement : el. durant toute la période on il administre diiecli'menl le duché. François I'"' n'est <]ualilié, dans les arrêts des deux Cours bretonnes, que " usufruitier au nom de son (ils ). . .\ l-*aris, t|uand le Parlement s'élève contre
is:t. r- 12-2, 110. 13 mars, 20 avril
-. l'onr le Coiisoil de Hoin-fïojfne. \'. .-«M/ir.i : |>i>iir celui de N<ii-iu;iii<lii'. \. .\'» I 1S(I, ï- :(2'i, .•t2S v\ :ri(i. :i'.)H : ilM.f' s;, i mai. 17 Juillet 1 ;2:>. It> lévrier
I i2»i, 22 niai I i2s. I i a\ril I i.îl. elc. I.e due de l?inii ;:nf,'iie avait pareilU'iiionl, à <ïand, pniir ses |)a\s de l-'laiidre el d'.\i'|iii>. un < "(>ii>.eil dunl le l'ailenieiil rcccvail appel en eerlains cas.
:s. .\'*Ktil!i. C" .):( V", odil de ciéalinn tlii Parlement, mais l."),!;.
1. CA. (îiiv .\rl)alesle. président d'.'s MiKpièles à Paris, conseiller on Hretaj^ne^ en irjOl, .\" ir)llti. I"" .■)2 V". \:\ lévrier; ]>i»_\s do Ltinj;iieil, conseillei' i-lere à Palis. 2.( décoinbro irxio. el aux (ïrans .Iitiirs on ParlemenI (\c UrolaKHo : .Iran
II Itorllielol. coiisoillor clerc à Paris. 12 lévrier l:)(il. NicliaiHclicr de Hrolafjin-. <ii l.')iiK: .\iillioiiio le N'iste. présid«'iil à Paris el en Urotafruo, \'* \'.*Xk I" :17T, 1 ; mars I5.'»2: I')."):. f- :«13. i juillet \Xi', ; .lulion do Mour},'nouf, ccmseillcr lai îi Paris, rosiffiie pnur ih-vonir président en Hrct.a);no. .\'* \'.tW. f" !>7, 17 février 1;>;irt : Fraiiçnis le Hoii^'C. conseiller du Conseil de Hrctafrno. résif,'ne pour de\i'iiir conseiller à Paris. X'\ i:»2(). I" IJ't, Iti avril l.ilK. etc.
■>. .\" Kt»l7. f"217. li juillet l.'>,»l. (^.ninmission adressée an ParlemenI pour examiner li conseillers el maîtres des requêtes, <l«; nouvoll»- création, du C.onspil el Cliancellerie de Hrotatrne ; créai ion faite contre rop'pf>silion des Trois Ktats et dn Conseil.
t.. X'« ir)0«i. f« 1.i4 v-, 13 mai: IMi». I" 3, 21 mai l.">o:i.
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celle irrévérence et conleste la validité de juf;enieiits ainsi rendus, le chancelier est oblij^é d'avouer qnà en user autrement et prendre une autre ((ualité, le roi mettrait le feu au pays, et que d'ailleurs on l'ait de même au comté de Hlois '.
l'rise ainsi entre ces susceptibilités toujours en éveil. Tadminis- Iration du duché est affaire délicate. Avant d'en remettre le gouvernement à son tils, François I*^' a voulu élargir la compétence des (irands Jours et leur donner le droit de connaître souverainement jusqu'à 1.000 1. de rente et 10.(X)0 de capital. L'opposition du Par- Icnienl et le refus d'enregistrer ont eu raison de sa tentative.
Henri II la reprend, au début de son règne, dans une mesure plus modeste : .'iOO 1. de rente, (3.000 de capital -. La Cour lui objecte que ce serait rendre les (îrands Jours entièrement souverains, « car il n'y a causes supérieures au pays » : qu'ils le sont déjà en matière lie bénélices, crimes, linances, domaine. Cette souveraineté, jointe :i la transmission habituelle du duché au Dauphin, seraitcomme un droit de rébellion orticiellement reconnu. Enfin on voit siéger, aux ( irands Jours, comme conseillers, certains olliciers des sièges subalternes qui se trouveraient ainsi juges a qiio et juges atlqucni. I.i' i-oi cède et réduit les chiil'res de son édit de moitié.
-Mais, à trois ans de là •', il émancipe définitivement les Grands .Inurs de Bretagne et les érige en Parlement. Emancipation toute relative d'ailleurs et que les remontrances répétées de la Cour ^ font entourer de toutes les restrictions propres à assurer, comme par le passé, la prépondérance de l'élément français, des usages et (lu style de Paris .
Le préambule de ledit justifie l'innovation par les vœux des'l'rois l-tats de Bretagne et la nécessité de pacifier le pays, en abrégeant
X'* 8619. 1'" 5.'. v\ loc. cil., mai J
i. Cf. X'* I57S. f"- 170 V". 'i78. ;).•?(», .">82. 29 inar.s, fi, It) avril, 2. i mai. Après !'■< maiidiMiuMil.s répétés, l'cni'Cf;islrement lut seiilenicnt consenti le i mai,
'US réserve de faire à propos de iio\ivclles i-emoatranccs sur la séance préro- -.ilive des (-(rnscillcrs français, enfin pour que le procureur grénéral fut, tf>ujour.s I l'aneais et autres jinints à li.xer ultérieurement.
Le 2:5 mai, sans larder, une dépulatioii demandait satisfaction au roi sur ce |">mt : que le proeui-eur j;énéral lui toujours l-^'ançais, ou au moins les deux iivocats. Klle rap])orla cette réponse : 1" que redit n'\- contredisait point et liiissait le roi libre de ses clioix : 2" qu'il n'entendait destituer a«u-un conseillei- du Parlement ((Irands .lours ; 15" que h^s Parisiens précéderaient les llretiins: 4» rpie le roi pourvoirait à y nommer des clercs, ihid., f"623.
i'IH iiii(iio\ !»> 1,11 \M» jMi Ils II) mil I \(jM
N-». prorc.H. Lit hjic\('|i' dr la sen^ioii iiiiiiuelk*. la Iréquciu:*" «le» ;ipp<-l>> à ParÎK, (l'.iutaiil iiKtins lég'ilimcM que l:i Cour c'^«l rc'pn''M.'ii- \î'C aux (iranrlK Jour», font qu nii |M'n<-èK, qui .»crail résolu ailleurs en un un. en |)i'cii(l ni dou/c. D allt^e^ <ibuh ou o|)s(a('le^ non niuiuft préjudiciables au lion ordre df la justice muiI la présence, ctiinmc «.•oiiHeillers. d<- |n;,'cs provinciaux «pii s'y foui délé;^uei' par laveur, «le ^(eiis qui ruiiiulenl des pensions de certains seigneurs ou de» ofiicex incompatibles, au nicpn- de- ordonnances, la niulli|)licalioii. dcH cvocaCioii'». I élendui- du ressorl. la situali^ui du pays, jirovince frontière, loujour» remplie d'élran;;ers. Aussi le rfu a-l-il con^-u le dessein de celte r<''foi-me dé» le lemjis rpi il lui [murvii du duclié par son [icre
Abordant al«»rs les (b'Iails d'or;{anisation. il déclare (pjc la «Téation du Parlement n'entrainera pas |)ius de frais que le servii-e de» aucieuf (irands Jours, joinl à celui du Conseil '•! <\i' l'i Chancellerie qu d a commencé par su|q)rimer.
1^1 nouvelle Cour sera conqjosée de deux l^liambrcs tpii lieiidrout séparémenl deux session» : l'une à iJenne», d'aoul en miitUrc; laiitre à .Nantes, de février en avril, et complcronl, au lolal. I présidents cl .'{'2 conseillers, doni Mi non breton-. C.cux-ci seront clioi- -is par le roi j>armi les présidents, mailres des recpiétes et coiiseillerK «les autres C«»ur-. Il y aura en f»utre «b'ux av«)catH «lu roi. «loiiL l'un n«»ii brel<in. un procureur général. «b'UX ;,'reniers. civil el criminel. <» huissier-. '2 re«:«'V('urs des ;,'a;:e- cl «les aiiien'b'-. un ^^arde «•t foiicierf^e pour \i- iih-hus service-.
J««'s conseillers m; pournuit flésemparei «li-- -cs«i<»ns «ans niolij, ni cnin^r lé^ilinie. Au cas «m certaine- malieix-- «-ivilc-. mises en étal de juger, ne |)ourraienl élre exp«''<liées le Iroisième moin, ellet( le scrai«'nl néanlm'iins avant la «lolurc. -an- «pie la -c-Bi>»ii [tût excé- 'b-r (plaire m'»i-.
!-<■ nouveau l'arlemcnl ciuiiiailra de tfMite» iiialieres civiles, criniiiudles cl mixtes, eiiln; lout«'s personnes et en l<»ule- causej», somiiM's et valeurs: aU'aires de réj,'ale, juridi«'ti«Mi t«MUporelle dei évé«pi«;s. prééminence d'église-, couieutiiui de ressorts, «litri-rendt» el inalvi'rsalioiiH «les sièges préHidiaux «-t autres juge- inferieuni, Hpp«-lsdu (fiand Maître deit l'iaiix «•! foréls «m ses lieutenants el toutes .iulr«'s causes ex(.'<'dant 10 I. rie rente «-t "J'iO «le capital, -l'bin ledit de creali'Mi «b»- pré-i«liaux. au nombre «b- pr<'*-idents el «le conseil» \rrn re(|iiis par les «u'tbinnanct's.
IN IMÎI.IMINT i'i'.*
!.i' ro\ reliro, en i-onsi'H|iKMU'(\ ;iii\ prosiiliauv du pays la justice
; iiniiu'llc s(>ii\ eramo. (|u il leur a déxoluo lors tic la suppression d«
l'.ousoil lie lirela^'uo, pour la resliluer au Parlenieut, avec tous les
ilroils, souxorainclc et compctciuc dos autres C-ours. sans aucune
.IcjXMulaïu'e de celle de Pans on a\ilre. ce (pu iMitraiiie parcillenu'tit
I suppression des (iraiuls Jours.
Nous jiassous certains articles (jui sont di- juirs détails d oi"i;aui- -,{lioii cl de discipline concernant les oi'lices subalternes de la chancellerie, les i;aj;es ', assii;natioMs, mode de payenienl. pour retenir seulenient ceux qui maintiennent un certain lien entre les deux ('ours de Paris et de lîretaune et limilenl les droits des mai,^islrats bretons d iirii;ine .
Il sera lait exlrail jiar les juielliei-s ci notaires de Paris des règlements et si .le sni\ is pour les Mercui'iale>. tic cimi\ des oflices de la cliancoilerie. pour les appliipier en Bretai;ne.
Tous |nésidents. conseillers ou ol'liciers des ancien-» (îiands .lours (ii'sii,Mics pour la nouvelle (loiu* dexionl. ^ous deux mois, prendre nouvelle provisKMi de leur- (*lliei's. sans pouvoir exen-er ni priMidre irai;es auparavant .
Par e\ce[)tion et toutes autres dispenses l'iani par avance révo- (piée>, le II'" président des (îranils .lours, .hdien de lîouriiiieul", bien que breton, pourra passer en même qualité au Parlement, cl le présent l'dit ne lui sera poinl a|q)lical)le.
Les maitres des rei|uétes. qui ont séance, de <lroit. en Ions les parlements. a\ ce o|)inion et voix délibcrative, et dont la |)lu|)art sié},'eaienl aux ( îrands Jours, poinronl. le^ iu»n-brel(Mis tenir les oflices réservés des i présiden(> et IC) con^cdlers français ; les bn^t<Mis. aucuns des l(i autres, en i;ardant audit Parlement même r.mt;- et séance honorable qu'en Ions les autres, sans avoir éi;ar<l à leur ordre de réception en celui-ci.
V.w ca> de vacance de présidence, la I" seule réservée au choix (lu roi. i-omme il se l'ait parloul, [irésidents el C(»nseillers monteronl chacun au droit de soi. suivant leur (udi-e <le rt-ceplion el <ans distinction doritrines.
\\\\ chacune des deux (]liand)re- de l{eniics el de Nantes, d v
I. Claies: poui- If I" l'iésidciil, 1200 Lis: [xnir les .S autres Ktiio : |»iiii' les l'i conseillers non-lirelons «00; pour les lu-cldiis fiOO; av*teHls|(lu roi cl |Mi>eulour jrc'Miéral 800, '1 ifrelTiors '2 4». 0 huissiers JOO. Paveurs des i^a^res IJOi». .-li-.
i.{(l KHKCTUlN DIS (lIlAMiS .lOI RS Dl' lilllTAlîM:
.lura loujours S (-(Miseillers bretons cl S traiiçais, el, si |>(^s«.il)|('. iiulanl d'anciens que de nouveaux.
l*»)ur le service de la justice criminelle qui ne saurait être suspendu durant les deux ou trois mois d intervalle entre chaipie session, un président et les S conseillers bretons seront .illcnialn enienl prorof^és à Hennés et à Nantes, et juj^erouttoules les causes qui auparavant eussent été portées à Paris, en s"adjoij;nant. pour parfaire le nombre de dix, lel de leurs collègues du Parlement, des siet;es présidiaux,des autres juj^es on plus anciens avocats du lieu que besoin sera, comme il se Taisait jadis au (Conseil de lîi'etayne, et les jui,'ements ainsi rendus vaudront comme ceux de la Cour entière.
iMilin. tle même qu'à Paris, on archevè(|ues et évècpies ont droit de siéger an Parlement, es lieux éminenls, aux audiences de plaidoiries, et même l'évèque de Paris et l'abbé de Sainl-Oenis aux séances du Conseil, avec voix délibérative. ceux, de Rennes et de Nantes auront, en chaque session, pareille séance et droit (Ttipiner.
I^n résumé, modelerétroilement la nouvelle Cour, non seulement dans sa constitution et son style, mais dans son esprit même, sur celle tle Paris, remplacer l'ancienne subordination par un lien peut-être plus étroit d'adaptation et de filiation morale, l'aire prévaloir, et même plus i'ortement que dans les institutions du passé, l'esprit Irar.çais et national sur l'esprit breton, tel est le but du nouveau réi;ime. I)ien plus (pi'assurer à la |{reta<;ne son autonomie puliciaiir, résultat, en };rande partie, mênaj,^' pai- les ell'orts et les remontrances du Parlement de Paris.
Dans la pratique, on va plus loin encore, en continuant ;i loiérer le cumid des offices de Paris et de Breta^nie, comme il se faisait pour les aiUMens (irands .jours. Il seud)ie (pi I leiiri II ;iil lusilr tout d abord à persévérer dans celte voie et à lansser ainsi le sens et la portée des concessioiis faites à la province. Il n'accorde, dans le principe, que pour six mois, à Hené Baillet, la liberté irunir le> deux pré-t sidences, V'I'à Paris, T'en Bretaj^ne '. Mais, <;ràce à des mann-uvres' et à des conseils intéressés, l'expérience conclut vite à la prorojfa- ■
I. Sii prnvisiiiii (oinmc I" l'rcsidcnl en IJn;lai;nf «^sl du il mai. I.i- i juin, il présente ri-lii- ilc VI' IVcsidcul à Paris. !>(• Parlement n'enrct^MSlrc cette dernièie <|u av»-e <les réserves et sous la eondilion (ju il laissera son ol'lice de inaitr<- des requêtes. Il reste du moins membre du conseil de la reini". X'* 15";k, (•• )>KI, »i8i) V. 1. <).juin. f.e rnmul ne fui ralilir i|iic n.irlell. pnl. du 1 S juillet, 861 «, f :»oo.
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tion du syslème el, à réchéiince des six mois, le privilège du cuuïu" lui est contiaué pour six ans, sauf la l'acuité à lui laissée de rési- {>ner Tune ou l'autre \ si bon lui semble.
Même faveur est étendue à nombre de conseillers de Paris ; et le retour des sessions de Bretagne, en février et août, ramène périodiquement une série de requêtes de congé pour aller servir à Rennes ou à Nantes -.
A 6e compte, la satisfaction consentie aux j^retons ne devait pas tarder à leur paraître illusoire et, comme il arrive souvent eu I pareil cas, ne contenter personne. On en eut la preuve, moins d'un an après. Les Etats de Bretagne, apparemment alarmés de toutes t ces prorogations, qui conservaient d'un peu trop près à leur Parlement la physionomie des anciens Grands Jours, obtinrent du roi une Déclaration portant que leurs concitoyens pourraient occuper les sièges de présidents '. Ce n'était, au reste, que la consécration lie l'article de l'édit qui reconnaissait à tous les conseillers, sans distinction, au cas de vacance de l'un des i oflices, le droit de monter, chacun au droit de soi, suivant son rang de réception.
Il suffit pourtant de cette simple satisfaction morale pour mettre en émoi toute la robe parisienne qui prétendait interpréter le> li'xtes dans le sens le plus étroit et faii'e des présidences de Bretagne, dans l'avenir comme dans le présent, le monopole des Français. On n'attendit pas même que la Déclaration fût présentée à 1 enregistrement pour arrêter des remontrances dont la substance seule nous est parvenue dans le rapport du président qui les lit entendre m Conseil Privé '.
(^omme la majorité du Conseil penchait vers le parti tles Bretons, (. arguant qu'ils étaient diffamez et scandalise/, [)ar leurs premières letti-es d'institution, de u'estre bons et loyaux subjects du royou capables et suflisans de tenir les principaux estats de la justice en leur pays », il leur a répondu « ([ue ce n'est là qu'une couleur
1. X'^861'.», ['"'Ml V", 20 iKjviMiihi-i! \'yy't. Kn fait, il i'»''sij;na avant l(!s (i ans, car, le 5 janvier l.')r)8, lu I"' président de Mreta^'ne est André (iiiillarl, maître des requêtes, eonseillcrau (>onseil Privé, ex-conseiller du I^arleuient de l'aris. président en Bretagne depuis ir)55 au moins. X'* 1580, f" i7 VjCl 1587, I"' 2 v.
2. CI. X'* 1581, I' 28, 17 juillet 1555 ; 1589. I» 93, et 1590, r'22i, 17 juillet 1555. 26 juillet 1558, 24 janvier 1559. (longes, à cette lin, aux conseillers .\ruaidt du
f Kcrrier, Michel Quelain et Adrien du Drac, etc. \ j 3. X'* 1580, 1° 205, l" août 1555. 4. X'* J580, I'" 2ÎS, :506. 2, 22 avril.
\:\-2 i.r l'Aiii.iviKN 1 m: iihkiaiim:
iiuise el cIiltcIu-c piir les uciis des 1 rois l'.stals qui ne (Icinniutenl sinon à substraire ceux du pays des ineuis el de la niaiiièie de ("aire (jui a eslé reoeue el usiléeen l"'iance, doul le pays el duclié de Hrela^tie lail |)arlie el porliou. enmnie eslanl un^ des principaux (iel's dépendant de la (lonronne ■. Les Hrelons se sont retirés, par degrés, le plus (ju ils oui pu, de Idbéissance el sujelion de la Cour- ■' (|ui esl le principal cousisloire du roy et le siège des pairs el par laquelle tous les subjecls sonl contenus eu lobéissance el subjeclion du roy et aux meurs et à la discipline, de tout temps, receue eu ce rovaume, tant }>our le fait de la justice que pour toutes autres choses concernant Testai de lobserxalion el la manière de vivre |)ubli(iue el politique ».
Or. bien que ceux de Hretaj^ne aienl loujours été ressorlissans en la Cour et (|nc Ion appelle céans de leurs juges ou de leur soidisant Parlemenl. ils (uil commencé par s'exempter en certains cas ; puis non contents ils onl l'ail |)nblier une ampliation de leur juridiction el connaissiince en sou\ erainelé et sans appel. Ils ont voulu enlin avoir un Parlemenl et ne ressortir en rien en la (]our de céans, ce cpiils onl obtenu, à la charge toutelois que les présidents seraient de France el non de Mrelagne. I''l maintenant, a[)rès avoir accepté cette ccnidition. « la{|uelle cessant, le Parlement ne leur eusl eslé accordé. . . ils veulent. . . la rompre et corrompre. . . àquoy y va -rantlement de linteresl du roy el la chose publique, i'^tscroit requis (pie non seulement les chefs, comme a eslé ordonné, lussent du pavs de l'iance. mais les advocats et procureurs généraux: autrement Icni ne les pourra jamais rendre aux meurs el à la manière de vivre de France. Ft s'ils sont duicts el conduicls par ceux du j)avs. (pielque chose que l'on leur ayt peu apprendre, par cy-dcvantj ils retourneront lousjours à leur naturel et à leur manière de taire ' ». ^)ue voilà bien le langage du dogmatisme unitaire el juridique» iirtu pas lanl ennemi du provincialisme que de toute tradition [)articulière. le langage de la centralisation bureaucralicpie (pii fera, nn jour, de lii justice même, la clrnsede IFtaf!
Henri II Tort embarrassé se dispens;» de répondre i-l s;ins doute .lussi de conclure.
I. I )'iiiili'cs sif,'iii's «le co luanviiis MMiliiif, rc stMil les vcUi> n'-pilés d curer ;-iv|i<r les Icllros palciitcs d'iiM-il l.')r)fi accordant juiv présidc-nU ol tmisciller» ili- Hrclaf;iif droit de séance aux audiences, comme il se faisailpoiir toul.e<«lM .mires Cours. .\'* 158", f° 209, 1" marsir»r»M. Il fallut des déihualions el JU8- -ioMs répétées pour a\<iir raison de ectti' obstination.
GRANDS .nUHS l'Alil.KMKNT AIRHS i'.V.i
Nous en avons dit assez pour faire comprendre commenl s'esl (ipéré, dans une grande province, el vraiseniblablcnient aussi dans les autres, le passage des anciens Grands Jours au Parlement théoriquement autonome, en réalité, rattaché longtemps encore, par une foule de liens, à la première Cour du royaume: au prix de quels ell'orls, d'un côté, de quelle résistance, de 1 autre; comment il a laissé subsister partout un sentiment très vif de l'unité d'origine, entretenu d'ailleurs parla pratique constante des échanges de magistrats et de délégations extraordinaires, comme par celle des évocations des ressorts provinciaux au Parlement de Paris.
Il nous reste à considérer l'institution des Grands Jours sous son iroisième aspect, celui de commissions du Parlement allant tenir, en temps de vacances et à des intervalles irréguliers, des sessions -Duveraines et exclusivement parlementaires, dans les anciens chefslieux des grandes assises seigneuriales.
L'usage, pour certaines provinces, remonte fort loin dans le ii;issé-et, sans doute, à l'époque même de leur réunion à la Couronne. Nous en voyons siéger eu Champagne, dès le temps de PhilipfK' m '. et tout indique (juil s'agit là déjà d'une pratique courante. 11 nous est difficile de «lire si linstitulion a dès lors ichevé de perdre son primitif caractère féodal. ]\n tout cas, il n'est pas douteux que les arrêts y sont rendus par des membres du Parlement et en son nom, comme le disent ces formules : •< par devant Nos Seigneurs tenans les jours de ïroyes..., per arrestum Curie
stre Canipanie... par larrest de Nos Seigneurs des Jours de IVoyes - .1, etc.
A partir de 13t)7, les sessions se suivent à intervalles assez rapjaochés: 1367,1371, 137(), 1381. 1391, 1395, 1398, I iO-J, I i09, etc. •', e( elles ont laissé, au fonds du Parlement, une série de registres fort précieux pour l'histoire de la province et de l'institution. Nous y pouvons constater que l'élimination de l'élément local et coutumier est désormais chose faite, sauf deux clercs sans gages, l'évéque de Troyes et l'abbé de Saint-Loup, membres d'honneur. En 140'2 ', la Cour rénouvelle encore la prohibition, en arrétiuit ((ue, " comme autrefois, aus Jours de Troyes ne seront poiiil
I. I.uufçlois. (Jriyines itu l'urlement île Paris, p. Jii
• '-!. V. nos Documents... sur la villeetlc bailliaK»' d -^iiii'iis, I,|). 17, I.n.JI.
i. X'» 1478. f^ «)2. 29 avril.
Maugis. — PHrlenwnt de Paris. 2x
i;{i I.1-: i'ari.kmi:nt hk takis
;ulnii>. iK' receiis à seoir, ;ivec les conseillers, iuieiiiis relit;ieii\ et ;il)l)és ou aulres ». C'est donc qiiils y avjiient siéi^é jadis el même à une épocjue assez, récenle. puisque iusat^e nouveau ne parait pas (li'linilix enienl all'ermi.
I.a tenue de lassise est arrêtée quehpies moi< d'a\ance. |)ar coniniune cnlenle du roi, de la ('oui', du cliaiicelier l't (\u (>onsed '. I.e l^arlenient en tixe la date, en même temps ((ue celle de sa propre clôture, et désigne un certain nombre de membres, habituellement douze. — H clercs et (> lais, dont '2 présidents — en principe, toujours les mêmes. Pour la commodité dei^ pailies, IVirdonnance de reuNoi des causes à juj^er aux Grands Jours a été publiée, dès la preiniêie heure - : elle suit loclroi de Tautorisaticm royale et l'ex- [)édition en chancellerie des pouvoirs de la commission.
Sont renvoyées à Troyes toutes les causes des pays et comté de Champaj^ne, pendantes et introduites en ce présent parlement, celles dont les assig^uations écherront ou qui seront introduites avant la cliUiue, celles enlin dont les ajournements ont été donnés poar le parlement à venir ou le seront avant les vacances, pourvu toutefois quelles soient de l'ordinaire desdis pays, entre parties ét^alement sujettes et y ressortissans de droit. Sont exceptées toutes causes déjà appointées en laits contiaires, en ce parlement et autres précédents, ou dont les parties ont jour pour rapporter leurs enquêtes au |)arlenicnt prochain, toutes celles (pii sont appointées en arrêt, si. par la prononciation dairêts interlocutoires, il n'en est autrement ordonné, d ici la clôture.
Poui' que les parties uau'ut niotil de sexcuser sur le défaut de' temps et rinq)Ossil>ilité de se munir de procurations nc^uvelles, ce (pii, pour certaines, entraînerait de j^rands frais, il est ordonné que toutes celles qui sont renvoyées aux (Irands Jours, pour des cause» introduites auparavant devant la (]our. s'y pourront présenter avec leurs procurations anciennes, en en produisant copies siirnées et collationnées au j^relFe des Présentations.
Les Grands Jours ne se bornent pas à expédier toutes matières civiles et criminelles entre parties privées, à décerner congés et di'laut- ou tels aulres exploit^ rpie de raison, au prolil des |)résenl9
1. \'* I ;:s, f" l.)l. IJ avril llol; 1 IT".». f ■ î 1 . 20 aoiil ISOX. Session déidniiiiaïKJéc |)iir- lii reine, ii|>rè> avoir été publiée le 23. '»"8S. f" \:>s.
2. Kn i;»!>j. le ;»0 juin, et elle lixe Iduvertiuc au I" septembre, «laie ordinaire \'* 11"7. r ."«ti'j. •_' jiiilli'l .
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contre les absenls, comme fait le Parlement lui-même, ils font et édictent certaines ordonnances applicables dans le ressort ', cor-' rii^ent. au besoin, usag'es et styles, réglementent les offices subai-* ternes, etc. V.n 1402 -, la Cour étend aux bailliages de Chaumont et de Vitry les ordonnances faites aux Grands Jours sur les offices de tabellionage du bailliage de Troyes.
La durée de Tassise est ordinairement fie deux mois ; les salaires de cent sous par jour aux présidents, soixante aux conseillers, "24 au greffier, comme pour ri'xhicpiier de \ormandie -^
L'usage de ces (jrands Jours, que nous appellerons royaux ou parlementaires, pour les distinguer des autres, fut long'temps particulier à la Champagne ; puis, tout d'un coup, la seconde moitié du règne de Charles \'I1 les vit se multiplier, mais toujours dans les anciens ciiefs-lieux des ressorts de juridiction souveraine : à Poitiers et à Thouars, en 1454 et 1455 ', pour suppléer le Pai4ement rentré à Paris et donner satisfaction à la province très irritée de cette dépossession ; à Bordeaux, en 1456 et 14.59 •', comme pour préparer la création de la nouvelle Cour de Guyenne, en 1462 ; à Montferrand, en 1454 et 1455, pour donner une consécration nouvelle au privilèg'e octroyé en 1434, au duc de Bourbon, pour son duché d'Auvergne, et assurer le rattachement du Haut pays au ressort de la Langue d'oïl, selon le v(cu des populations •'.
De véritables ressorts se constituent alors, qu'une pratique à peu près immuable va fixer avec le temps :. celui de Poitiers ou de Thouars embrassant les bailliages et sénéchaussées de Touraine, Poitou, Berry, Saintong-e, Angoumois, Limousin, Marche, 'Péri-
1. Cr. X'^ 1473, 1' 143. Tjuillft 1380: 8611. 1" 303, lOaoïil 1319: 1522. f" .>, 2H novembre 131!). Mention de réception, aux Orands .lours de Poiliei-s, de procni'eurs, dont 3 sont ensuite reçus en la Cour.
il, f
rt. X'^ 8603. f" 184. Lettres patentes du is juillet 1433. Il y est dit que tiraillées entre les deux (^oui's de Paris et de Toulouse, les popidations des Montaj;nes dWuxergne ont l'ait valoii- au roi qu'AuriUac, Icui' ehef-lieu, a été distrait jadis du l)aiilia;.:(; de Saint-Pierre-le-Moutiei' et reste toujours [lays de droit coutuniier et de laiij^ue d'oïl, non de droit écrit et de lanj^ue d'oc: qu'elles n'ont a\ee celles du Lanjiiiedoc aucune conversation ou connnunication sur le l'ait de la contribution des aides et tailles, mais se jrouverncnl tout à fait à part, enfin (ju'au temps où se tenait le Parlement de Poitiers, elles y ressortissaient directement, non à Toulouse.
1 i: !• \iti.i MINI ni; l'viii^
f,'or<l ; celui de MoiiHeiraiid, l'Oiix de liotirlxninnis, .Xuver^iie. L^'onnais, lieiinjolai^;, l''orests, Saiiil-Pieire-le-Mouslier, Conibailles, Nivernais, Montren-iÉiid.
Louis \I laissa interrompre i"usa>;e pendant près de vinj^t ans, puis l)rns(pienient il lit tenir des (Irands .Imirs à MmUierrand. en 1181 ', en ajoutanl au ressort le pays de la Marche. Cette session vil du moins préciser d'une manière très remarquable la c-ompé- (ence de linslitution.
l^es lettres patentes du '25 juillet 14.SI stipulèrent quelle s'étendrait à toutes causes réelles et possessoires jusqu'à (UM) 1. ts de rente et lO.fMK) de capital, aux appels interjetés de sentences et jugements interlocutoires, d'exécutions de sentences définitives et autres lettres, même de " tors, abus, crimes, excès et délit/, commis et perpétrés par les officiers royaux et autres quelconques ». (pii, introduits devant la Cour, n'y auraient été plaides, ni les procès re<,'us. Toutes ces causes renvoyées aux (Irands Jours devaiei\t y être jn<;ées, décidées et tléterminées par arrêt, saul. poiii' celles (|ui n'y seraient expédiées, à être représentées ultéi-ieuremenl à Pai'is. De tons les renvois aux ( Irands Jours, rôle devait èti'e dressé par le ^rel'lier avant le li août, clernier délai accordé aux procureurs pour en l'aire déclaration, sous peine d'amencU'.
Le IHaoùt, en interprétant ces dispositions, la (".«lur y introduit cette resti'iction que, des paities nonmiées au rc'de, celles ipii se sont déjà présentées devant elle ne seront tenues de comparaître aux (irands Jours, on dél'aut salable sera seulement donné contre elles, à l'appel de leurs noms, suivant l'ordre A\\ rôle : celles ijui ne se sont jamais présentées étant seules tenues de s'y rendre, sous peine de laisseï- décréter, contre elles, tels exploits que de raison, l'^nlin elle proro};e, jusqu'à cette date du 18, les délais laisses aux ju'ocureurs pour iaii-e dilif^encesde coter le temps'depuis lequel leurs! procès sf»nl introduits et les iid'ormatious laites contre les ajournés 1 en cas d'i'vcès et attentats, poui- porter le tout à Monll'crrainl. où l'on ordomiera sur les provisions de ces derniers, etc.
l'ar contre, le _' I , lut iléi-rélé le l'cnvoi des causes d appel, .i|)pointemenls en tiroit et proi-ès par écrit, non seidement reçusj pour ju^^er. mais baillés à rappoi-ler aux t-onseillers dési,v;nés ou j non |)ourles (ïrand^ .lours.
•Ji .H. lit
jnill.l ; !'Ji:i .1 Ils», f • :ill \ V il-'o, ;<2.t, », 18,
(il(ANI)S .1(11 ISS l'AliI,i:,Mi:M'AIIti:S \'.M
pour sullire à une lâche <lôjà (■oiisi(lér;il)lc'. à l'Jiisoii de l'étendue du ressort el de l'aeoumuliilion des causes depuis 'J") ans. le roi fivail porté la durée de l'assise à deux mois complets, 1'' septemlire- 31 octobre, — elle n'était juscfue là que de six semaines, 15 ou '20 septeinbre-31 octohi-e, — et déléj^ué une commission de l'A membres,
— un président, un maître des requêtes, i conseillers clercs, 7 lais
— assistés d'un a\ ocat du roi, (Tun substitut du procureur f^énéral, un i^renier, deux huissiers, deux notaires secrétaires du roi.
J^e rès.;lemenl des (irands Jours de 14<SI lut désormais comme le statut de rinstilution, snixi par toutes les sessions ultérieures *. Mais il nous faut encore rranchii" près d'un demi-siècle pour la A'oir entrer dans sa phase de (onctionnement réj^ulier.
L'ordonnance de Louis XII de 1 199, art. 7'2, bien ([ue rendue sur le voui réj)été de la Cour '-, qui se plaif;nail qu'on l'eût laissé tomber en désuétude, el décrétant — peut-être parce que décrétant — des sessions annuelles ne i'ùl pas suivie d'elFet.
C'est seulement en ir)l9 el J.'')"20 qu'ils reparaissent, avec la Chambre des \'acations, et poni- les mêmes raisons. — 11 s'aj^issait, nous le savons, de pré\'enir la création dune III'' CJiambi'e des Enquêtes ■'.
Les lettres patentes du 10 août 1019 ordonnèrent que des (Irands Jours se tiendraient, cette année, à Poitiers, du 12 se|)leml)i-e au 31 octobre '' , pour les pays tie Touraine, Poitou, .\ni(Hi, Maine, Aiifjoumois, Laudunois, La Hochelle, Marche et ressorts, et v déléj;uèreut une commission de li membres : le I" président, un maître des requêtes, 5 conseillers clercs el 7 lais, assistés comme dessus.
La Cour mollirait un zèle de néophyte, à ce point que ladésii^naiion des 1 i commissaires provo(|ua, chose rare, un débat d'émulation entre la (ïrand'Chambre el les iMiquêtes. (]elles-ci s'étant plaintes qu'elle eut été résolue contre l'ordonnance de Louis XII qui leur accordait un président et .") conseillers, décidèi'ent d'en référer au roi et de lui proposer les noms de () des leurs, dont il serait priéde faire expédier les lettres ■'. l''rançois T' Icurdonna cer-
1. Cr. puni' ceux (le l.)l(t, X'^ siill. r- .lll.t. liliiiMil cl I.)-.!!. f" ■J'.l.! \", 2!»! v", 1" aoiil .
2. Cf. .\'* i.)i(:>. I" 2«i;. 1(1 iiiiirs \ ',<»,. cl i:)(il. I" i:!() v. Tjiiilicl 1 l'.tx.
M.')2!, r- 2;i(), 2.jiiillcl. /of. cil
i. \a' 21 août, ils fui'cnt i^i-orof-vsjusqii à l;i S;iiiil-M;ii'l in, ii'a\ aiil mu cil le i' sc|)tembi-f, suivant i'iisagc. X' * K(i1 1 , I'" :wiK \". .'). X'* l.).l!'2. I' l'\7.-J<i|. 17. 21 a.Hil ir)2(l.
\',\S \.l: l'AKI.lMKNT Di; 1\,HIS
taiiienioiit j^iiiii dv cause, car la session lulmaïquée par une reprise (le riiabiluel conllil de préséance entre présidents des l'^nquèles et conseillers clercspliis anciens de la (Irand'('Jiaml)re, conilit ((ui ne devait èlre résolu (|uepar la Déclaration du i avril i.")i(> '. Pour eu prévenir le rolouraux (irands Jours de .Monllerranl de l'année suivante -, la Cour, sans préjuj^ei- la solution, prit le parti de n'envoyer aucun président des l'iniiuètes et de remplacer par un simple conseiller clerc celui qu'elle avait désigné tout d ahord.
I/annonce de celle même session de ITi'iO ayant provoijué une antre compétition entre les trois j^relliers, elle décida encore, conformément aux lettres patentes, qu iln en irait qu un seul, lej^reftier civil ou, à son relus, l'un des {|uatre notaires (jui remplirait tout lofiice, tant pour les matières civiles et criminelles ipie pour le l'ait des présentations •', décision conlirmée par le chancelier et (pii lit loi désormais.
La tenue ties Grands Jours, encore su>|)enilui' parles j;uerres. île 15"21 à l.")30 ',ne rei)ril qu'en l."')3l. cette l'ois pour ne plus i;uère sinterromprejusquà la lîn du rè^ne. Les H» dernières années. l.")!U- 40, virent 0 sessions : à Poitiers, en L')3I. i.'):VJ, l.")il ; à Tours, eu Ijoli; à Moulins. l.")34. i.ViO ;à Troyes, l'y'.iô ;. Angers, lôlV.t; IJiom, I j4() ; et le règne suivant, deux encore, à Tours, ir)47. Moulins, L3.')(>, soil on/e en vingt ans '. La disparition de la pinpait des (Grands Jours seigneuriaux, dans celle [)ériode, et la rumeur de la création d un nouveau Parlement à Poitiers, dont Franvois P' se détend pnhliipicment, en \'y2'A ''. expliipienl ce zèle iiiaiHonlinnc
Presque toutes ces sessions uni laissé au Kecueil des ( >rdonnance* les lettres patentesde commission expédiées aux délégations de la (lour, sans parler <r.i>se/ nombreuses déliberaliiuis dan- la sci'ie du
I. \i* Stilo, f" -J-Jfi
•J. X'VSiill, r- .tUO. :\-2\ V. |-J mai. -Jl .|inlli-l. et i:>-J-J. 1- JTs v. s Jimil.
.•«. .\'* ir)-_>2. (■ 27", " aoiil.
1. l''ram;t>is I" avait poiniaiil. in-miiis. ^lall^ ili> Kldis |):ili'iiU'> île juin l.">22, (iiiiciiaiil {'(•«•lii(|nifr il'.\l«'iiv<'ii. do l'aii-t' Iciiii-. i-cll»' aiméo-là. des (îrands Jours à PditiiTs, cl tous les ans. à l'avenir, au rcssorl <lf Paris, selon l'art» 72 de lordonnanie de I ilt'.t. .\'* Still, ['" 121 v.
1,0 10 avril 1.»2.t. <lansl«'s i-enion Ira nées à I -nuise de Saxnie n''i;enli'..i|iiés l'a\ie, on lil.arl. Mi: Faire tenir exaeleineiil le> ('iiand-. .Inur- ri la C.liiinihre de» Vacations. .\'* iri27, f":M\ scq.
U. Cf. .\'» •.•202 à !t22ti: I;).»;'), I' I<.t2 v . |.».l«, 1' 1 lo \". 17 avril I j;S2. 27 juillet 153;». I.a session de Poitiers de l.'»-'t2 ne nous est connue {|uc par deux mention» des ltiel22 avril l.'>;j.». X'* I r»:;6 f" :i!»2. 3!lî»..
•). \'* i:>2:>, I" 27:». :iO juin. loc. rit.
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(Conseil el d'uiie suite de rej,'islres sjDéciaux. l'"lles nous sont doiumieux connues que les précédentes, el le monienl est venu d'étudier l'institution avec quelques détails, surtoutdans ses rapports avec le Parlement.
L*initiati\e de la décision vient toujours du roi seul qui donne habituellement pour motifs, soit raccumulation et le retard des causes de certains bailliag'es, soit « les excès et insolences commis par aucuns à la i'oulle du peuple... la nécessité de donner crainte aux sujets par l'exemple de justice et d'abréger les procès ' ». 11 lui arrive d'ailleurs de contremander, à la dernière heure, une session décrétée depuis plusieurs mois et de se rendre aux préférences de la (^our pour une prorogation ; par exemple, en 154"2 : Instruite, le 10 mai, de l'intention du roi de faire tenir des Grands Jours en telle ville dont il lui laisse le choix, celle-ci opte pour Paris même, alléguant lamultitudedes prisonniers, des pauvres parties qui implorent justice, l'allluence quotidienne des appellations verbales, etc.
En transmettant cette réponse et comme pour la justifier, elle propose qu'il se tienne simultanément une (chambre ordinaire du plaidoyé et deux Tournelles, pour l'expédition rapide de tant de causes en souiFrance.
Le roi insiste pour une session en province et arrête son choix sur Riom, en mandant qu'on lui envoie, sans relard, la liste des commissaires désignés. Elle est arrêtée le lendemain, ^lais, à un mois de là, contre-ordre suivi des lettres de prorogation désirées '-, sans autre explication.
Le roi consulte encore la Cour sur d'aulres jjoinls non moins importants, comme l'addition de tels bailliages au i-essorl habiluel des (irands .fours prochains '■^. ('est sur sa réponse que sont publiés, postérieurement aux lettres de commission générale, tels brevets d'ampliation, comme radjonction du bailliage de Mâcon au ressort
1. .\" M\S. !'■ 102, 17 juin l.'j.VJ; IJ.'^il, 1" ;S<t2, 10 aoiil 1.):;:! : l.")'i'.", 1" -JOs, n juillet I5i2.
2. X'* 1519. 1'»" 71, 2IH V", 208. :i9î», 1 1 7 'v°, 10 mai, l", 11 .iiiillcl. 21, 2!t:i<iri(. :<. X'* 15:iO. l"' ;592. Dans ses lettres du 10 avril \yM, le roi nian.lr de lui
envoyer la forme des expéditions nécessaires el, si l'Ile juj^eà propos iVy ^ijunler quelque autre provision, de l'en avertir, enlin, si elle est d'axisdc cliaiiiirr la commission de 15-52, d'en élire une nom elle
Le Ifi, on décide de requérir l'addition des bailliages de Herry, Hlois. .\iiii)oisc A l'ancien ressort, et di; lenii-les (îrands Joui-s à Toui-s.
I.eloul esl aLCordé parletlres d'ainplial ion du 21 aonl,.S0l2. 1'" :'.ii7.
i.i: l'Aiti.iMiN I i»i-; l'AHh
(k- MoiiUcrraïKl. iMi I .")■_>(! ; de (licii ;i i-cliii i\c Moulins. l,")iOol \')M> ', MU tels iKHM'oisseuiouts (rciloclil' de \;\ rtminiissiou c|ni peiMiU'UrDul (lo It'iiii'ili'ux chiiiiilu'i's. cixilr cl cTiniiiielk'. il Moulins. I."i i(l. Poitiers, l.-)il -'.
Le PiiiirnuMil . (le son ci'ilc, iiicnu' non nnisulté. exprime ses prélerences. et tout d ;ihoicl. [xuir le heu le plus proche: Tours contre Poitiers, en lô.'i'), ;i (lélaul de Paris •'. l'^u j^énénd comme eu particulier, il uianileste aussi peu d empressement pour le service des (irands .ioui's (pie pour celui fdes \'acations. Il ne l'aul rien niciiii- (pie la luenace de ces'missious lointaines pour Tincliner au parti d une proroj^alion. .Au |)remier mol des intentions royales, il commence par épuiser toutes les objections : en 1541, le i^rand nombre des commissions jiarliculières. dont les rôles sont déjà charités ; en lôlT), le peu de temps c[ui reste p(Hir les préparatiCs, la dislance delà ville de Hioni, les smprises qui pourraient advenir aux |)arlies, etc. : |)uis vienneni les demandes ré|>étées davance ou d accroissement des i;ai;'es '.
Mais le lémoiiiuai^e le phisprohani. ce sont les tiraillements (pie l'anu'iie. clia(jue année, la dési<;nalion des commissaires. L ordonnance de Louis Xll avait édicté une combinaison de l'élection et de ropli(Tn par ordrecrancienncté : .\u reçu des lellresdu roi, mandant (le lui enx'over le rôle de la C(')mmissi(ni pour I expédition des pouvoirs, la compaj;nie s assendjle. Cirand "Chambre et Tournelle d'un C('»té, lùicpiétes de I autre, |)our dresser les deu.x listes ies|)eclives — .') conseillers ici, cS hi, nu juésidcnl de charpie côté — . ("diacuii est libre<le proposer son nom, sni\aiil l'oi-dic de réception . puis il y a vote, soit pour réduire la lisic. soil pour la compléter, ce «pii es! le cas le pln^ lré(|ueiit.
.'"« il peut arri\ er (pie des t-onseillers absents et avant donne leurs noms paravam'e protestent, à leur retour, contre leur omission '',
1. \ * Hiill. I' ■ :i-Jo sc(|.. Jl niill.l {.■.•j(i ; siil:i. r- -Jls V. î'Js. :> juilKl l.)io ; si>i:. {■ S(t V. iiioiil 15r>(i.
■-'. \'* S(il.l. (■•• 'J'JS cl •J'.»li. .■)J(iillcl l.iiit. N ildiit l.'i'il. adjoniliiiii «le ;i » niisoil- Ici's iuix I.') |M-ciiiicrs. an l<itai :iii incmln-fs aM'<- 1 jn-êsidcnl cl 1 niailic des i"c<|ii('-l<'s .
•i. \" i.'):wi. r-;i<i-j. i iti cl sdij. I" :«(i:. ii;. •.'). -y, a<>i'ii \y.v.\. C(. i.>i:. {•■ i.)" v,
•j:i Jnillcl l.iil . V. stifun .
i. \'* t:>i:. f" liT V". :;.i jnillcl i:<;i : i:.:>s. r i.t.i. i-ja..ni i.".i(i: i.>.ui. r- .'wa,
/(«■. ni .
■ >. I.c '.'7 jiiilicl l.>17. ("liuiiic .\njoirant cl (liiailcsdi; Ddi-iiiaii». I du lai. I aiilrc cici-c niai-ii'-. |)i-iilcs|ciil Cdiiliv rin>*cri|>li((n cninmc 7" el «"lai* siii la li-lc tir hi
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cl orcliiwiire c est à qui alléguera lexcuse la pliis[)lausible pour décliner la corvée ; celui-ci. son grand âge ; celui-là, une mission du roi ; tel autre, la poursuite de ses procès, qu'on se hâte de mettre en surséance pourlui créer des loisirs ^ G est ainsi que la Grand'Gliamhre, qui eût dû envoyer 9 des siens sur lô, en l.")40 et 1541 -, en laisse, une aimée, (S aux Enquêtes, 7 l'autre. En 1534 •*, les 4 présidents delà Gour étant tous indisponibles ou excusés, il fautdéférer la présidence à un maître des requêtes, Anthoinc Du Bourg, reculerl'ouverture au 8 septembre et prolonger la session jusqu'au 10 novembre. Quant aux présidents des Enquêtes, ils sont définitivement dispensés depuis 153.S ', malgré l'ordonnance, et nous avons donné la raison de leur abstention ; c'est la fameuse querelle de préséance ranimée,
Grand'Cliambpc, de Miclu'l de rilupital et de .fean Cliaiuboa. tous deux clercs mariés et moins anciens, Anjorraiil ayant, avant rélcction, réservé sa faculté d'option par lettre adressée à son collègue, Ciiristophle de Harlay. I^a (^our, en maintenant ses choix, pour cette l'ois, objecte à l'un que, lorsque se fil rélcction, la date de son i-etour était incertaine, à l'autre qu'il a opté pour lieu de clerc et non de lai. (Quelques juui-s après, le roi a,\anl dispensé riiopital pour lui donner une autre mission, en lui substituant .lacques de Varade, clerc des Enquêtes, qu'il croit de la (irand'Cbambi'i-. on lui écrit pour lui remontrer la double erreur el faire valoir les tlroils d'Anjorranl. X'* 10(50, 1""' .■î29et-'57{, 6 août .
J/ell'eclir ayant été porté, par am])liation, à 20 conseillers, .'> clercs et 15 lais, la (irand'Chanibi'e suivant les précédents, s'était attriliué lessurnuméi-aires. Mais elle ne put touvcr. dans son sein, que 1 clercs et s lais. Force lui fut de donner salisfacliim au.\ Enquêtes, qui réclamaient la moitié des (i surnuméraires et de leur en laisser deux.
X'* 1315. f" 680. 2 juin 1511 : 1517, f" (iOO, loc. cil
:î. X'* I5.Î7. f'.ll.i, 1 juillet, et 8fil2, r'327, Oaoùt.Des l,deu.\ s'e.xcusent : Guillart sur son j;rand fige, le A'iste sur la mission à lui confiée d'aller tenir les Grands .lours en Ri-etagne. ( )n prie le chanceliei' de faire désigner parle roi l'un des deu.x autres. On avait déjà fait de même en 1533. Poui-tant. en !3i2, oh désig'ne directement le président Herti-and.
4. X'* 15:50. f" 39!). lor c/L Xicole (^uelain. élu poin- aller aux Grands.lours,
refuse d'y siéger, sinon en l'ordre prescrit par l'oi-donnancede l.ouisXII, c'est
à-dire III' a|)rês le présidcnl de la (^otu- et le maître des recjuètes, pour ne pas
l'Ire précédé par des conseillers de la (irand'Clianibi-e plus anciens que lui.
I biliaire i-appm-tée à celle-ci, le 1"^ jjrésident Li/.cl lappelle l'arrêt déjà donné
'■ la uialièi\'. à sax'oii' ((u'un conseiller tie la Graud'C^/liambre ayant ser\i au.\
iquéles sous tel président ne peut le précéiler, fùl-il plus ancien, l. à-dessus,
'')ns<'iller Disque rapporte <ju"au.\ Gi'ands .loui's de 1532. (Ileutin. président.
■^ Kn(pu''les, son catlet comme conseiller, vint seoir apivs lui. ce <|u'il refusa,
' le lit passer au-dessus, après deu.x autres de la (îraiurt^handire, de sorte
i|n il siégea médius iiiler clericos. (vHielain accepte l'elte (condition et promet
'I iibéir. l'ourlant il ne liguiv pas dans la commission du jour et nul auti-e de
-' ~ 1'' illèuiu's ii\- lij;urc après lui.
A\'2 11-; !• AKi.iMKM m; i'aiiis
celte amiec-lù, par I un il eux. .Nicole «Juelaiii, conlie lexeniplL' île conciliationdonnéjannée davaul, par son coUèfïue IMerre Cleuliu.
L élection aciievée et le rôle envoyé au roi. ^ avec la commission (le rinslruction prèle à sceller », c'est-à-dire la formule des pouvoirs spécilianl retendue du ressort, la Cour s occupe dctahlir les rôles dalFaires et de bailler assif;ualion aux parties renvoyées aux (irands Jours : |)uis elle fait publier le tout solennellenienl en la Grand'Salle et à la fenêtre. I^lle en|oinl aux {)rocureurs et avocats de se trouver au jour dit, avec leurs sacs, prêts à plaider, notiiication faite à leurs parties, etc. Elle veille spécialement à ce (|ue, par l'artifice ou la négligence des [)raliciens. le temps de ra>sise ne soil inutilement dépensé, soil par suite du maintien au rôle de causes antérieurement vidées et expédiées et qu on pourrait y appeler sans raison, soit par suite de l'inscription d'allaires non rayées, « desoi-le (jue la plus grande partie du temps destiné aux plaidoiries soif ainsi pris et perdu ' ».
La durée de l'assise est toujours de deux mois pleins : le plus souvent du 1'' septembre au 31 octobre, en i.");ii, l.">i}."). l')'MK etc., ou bien, en cas de retard, du jour d'ouverture en septembre, au jour correspondant de noxembre -': du !(• an M», en lôH.'?: du '.♦ au 11. 1541, etc. \\u l.5i*)el 1547. rordoniiiuiie assigne des dates différentes pour l'ouverture de la session et celle des plaidoiries : 1} et H) septembre, en I5i(). jnsi|u'au I I novembre, par exception: !'' el 5 septembre, en I5i7, jusquau 'A\ octobre '.
lui 1540 cl 1511, le nombre des conseillers délcgué> est élevé, par amplialion. de 15 à IS — 5 clercs et K^ lais • — pour pouvoir faire deux chambres, avec un président et nu maître de> rcipiêtes, pour les présider, lin I5i() et I5i7, il est jiorté à ■_'(», pour letoniber à l'.\, donl '.\ clercs seulement, en 155(1. Lune el l'autre chambre, civile el criminelle, rendent égalenu'iil, dans les limites de leur compétence, des arrêts exécutoires sans appel. (]cs airct> cl tous appointements, commissions, etc., décernés par les (îrands .lours Konl expédiés sous un sceau ipii leur est propre, sauf le droit des
I. \ "■ l.nT.j- 2.)l. I ^ iioiil l.iil. .Vrivldi- réj^li-mciil ^iir la i|iu'Nliciii .
•>. .\'* siil I, f" »0« V. 'Jl iiiMil l.ilit. l'i'onifjaliiin à l:i Saiiil-Miirliii. |i;urp qu ils n'diil coinmeiicc le l" sopU'inhro. elc.
■.\. \'* s<iir>. r- :W.\, l!l, •J:iHOiil l;)16, i-C «fiKi. l'I'll. i". jiiijicl IMT.
l. Il inonli". pour la 1" l'ois, à li <mi 1 >;»'• !> imi Imi» ('.'('•lail ciiccir.' I J iMl 15.1.1, l.)-*i. (-omiDc jadis à 'rro>t's.
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parties, eu cas d'absence ou départ précipité du porteur, de recourir à celui de la chancellerie à Paris.
I^histoire des Grands Jours entre dans une nouvelle éclipse après 1.350. On en compte quatre sessions seulement jusqu'en (589 : à Poitiers, en 1567 et 1579; Clermonl, 158*2; Troyes, 1583.
La période de la I^igue nous en montrera plus tard une renaissance très remarquable, avec la scission des divers parlements entre les deux partis et rétablissement etîectif ou projeté de Gour:-> rivales ou de Chaïubres de justice aux anciens chels-lieux de.-. Grands Jours, Troyes, Tours, Poitiers, Moulins, Caen, liéziers, etc. Jamais liustitution ne lut plus près craboulir au terme logique de son évolution, la création détinitive de Parlements provinciaux ot le démembrement des anciens ressorts, de celui de Paris en particulier.
CIlAlMTr»!-: M (iAC.iis. KiMci'.s. i'i:.\si(».\s. pj{i\ii.i:r.i-;s i:i- im.numtks
1)1 PAIILKMENT
ïy,\ cjviesliini dos i;;if;os, épices, pensions el iiulres modes de rmiuincralion des services du Parlement lient nalnrellemenl nne Uirf,'e ])l;H-e dans ses délibérations. Doléances sur rinsui"fisance des f^a^es or<linaires, sur le défaut dassii^nations valables ou réj^ulières, sur la iiégli;;ence ou iimprnbité des ol'Hciers royaux charf^és d'en assui-er le service, disi-ussions relatives à ces rétributions d"a|>puinl. vacations, commissions, etc., destinées à compenser la médiocrité des prcmicies, reviennent prescjue, en cha(pie séance, à 1 lu'dre du jour du conseil. \'A puisquaussi bien les hommes ne se livrent jamais mieux (jue dans leur manière de traiter t'es quesliiins (Tardent, (|ue celles-ci preniunt. de jour en joui-, du lait de renchérissement de la \ie, îles besoins croissants, d(> la \cnalitc des charj^es, un intérêt propre et, à vrai dir<', majeur, ipu les impose à I attention de ton-, il couxient de s y arrêter un instant.
(^"»nsidéron< --neces-^ixcinenl le problème sons ses deux aspects, lhèori(pie et prali((iie : d'abord le eliillVe même des i^ai^es el antres èmobimenis pécuuiaii'es el leur progression Irop lente d'un siècle à l'iiulre : pui» le service elVeclirqui en est fait : modes dassi^nation, de pjiiemenl. de coniplabiliti'. a\('e la p.u't de responsabilité <|iii revient au roi et à ses or(icier> dans ta perpéluali<Mi des abus sans eesse dénoncés pai" la (".our; enlin l.i \aleur exacte el la dispensalion de ces |trivilèi;cs de Tordre fiscal el ecclésiasti(pie ipii linirenl par lier si fort le l'arlement à la cause impopidaire des classes privilèfriées (pi'il rlevait. au tei-me de son histoire, en appaïaître comme le dernier lioulevai'd et pi-riravee elles.
<hi sait, el de reste, (pie t'est niu' de> liiidaner> innée- des -randes compairuies traditionnalisle- de lra\aillei' >ans ces<e à .so eou'-lituer. à délanl du patrimoine c(dliMl il (pii leur a>siirerail la
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pleine indépendance, un corps de privilèges suffisant pour les relever, à leurs propres yeux, de l'humilialitjn du salariat.
Avant donc de reprendre cette litanie lamentable de doléances., dont nous avons seulement donné l'idée, en faisant Thistoire des deux Cours de Paris et de Poitiers, du temps de Charles \'1I, avant de montrer, par le détail, commenl bien peu des Valois surent vraiment faire honneur à lune des premières obligations dun chef d'Étal, qui est de rétribuer exactement le labeur de ceux qui se vouent à son service et à celui du public, un premier témoignage s'impose, celui des chitl'res, dont léloquence est indiscutable.
Des origines du Parlement au début du règne de Louis XI, le taux des gages ordinaires des conseillers clercs et lais — 5 et 10 s. p. par jour — n a pas changé. A la lin du xv'^ siècle, il a à peine doublé, même en tenant compte de l'incorporation des gages supplémentaires d'après-dinée créés par Charles VII et Louis XL \in 15t)<) après l'abolition du Semestre et le second rétablissement officiel des épices, nous le retrouvons seulement à 4 et 500 Is ts l'an : 400 pour les clercs, t>00 et 550 pour les seuls conseillers lais de la Grand'Chambre et des Enquêtes servant par roulemenl à la rournelle. C'est une majoration brute totale du triple environ, en né tenant compte que de la diversité des espèces. Et nous négli- -reons toutes ces autres causes de dépréciation : l'aU'aiblissement du poids et du pouvoir de rédemption des monnaies, la multiplication déjà sensible du numéraire, la vénalité des offices.
Nous avons là déjà comme un premier aveu des ell'els ruineux de la mauvaise gestion financière de la monarchie qui, ne faisant tomber la charge de l'impôt que sur les miséral)les, se condamnait, et sesofficiers avec elle, àla détresse et aux expédients. Les expédients s'appellent ici, d'un côté, multiplication et trafic des offices : épices, pensions, immunités, de l'autre : deux genres d'abus dont l'un est comme la réplique de l'autre et qui s'expliquent par les mêmes raisons, sans se justifier aucunement.
Des gages quotidiens de 5 et 10 sols parisis ', non pas même assurés, en principe, pour toute la durée de la session, mais seulement pour le temps de service elfectif, n'étaienl déjà plus, en ce temps de détresse, que fut la première moitié du \\'" siècle, qu'ut»
1. 5 sols aux conseillers clercs, 10 au.v. lais. .\'* î7S7, 1" r);{;i, ;t(( a\ril I l(i7, cl l'iSl, f"" :»2. 'M. Janvicr-octobi'c ïiW. nemunlraiiccs an roi sur le l'ail ili-s raRCs.
(;\(;i;s, etici;
«aliiire de l'amint' c(ui ne sullisait [»oiiit ;i l'.iiiv vivre décemment des conseillers hesoifjiicux ou charj^és de famille. Ceux d'un président. .">(*ll 1. |i.. d un avocat du roi, itto 1. ', n étaient juuère [)lus brillants .
La recherche de ressources supplcincntaires était donc pour la plupart une nécessité absolue. De là l'importance de l'appoint des épices et des commissions de vacances si fort convoitées, en tout temps. Certaines de ces commissions étaient fort bien rémunérées, par exemple celles" des Grands Jours de Troyes et de l'FOchiquier de Houen. H>0 s. ts par jour aux présidents, 60 aux conseillers, "24 au i^reflier, pai-dessus leurs gages ordinaires, chiffres de 14;{6 -. n'autres l'étaient moins ; mais, dans le nombre, plus dune pouvait se cumuler, en cours de session, avec le service ordinaire. Telles les enquêtes, à Paris, dont l'ordonnance de 1364 limite le tarif à 10 s. p. j>ar joui' ', |)our autres rjue pauvres gens, c esl-à-dirc pour les justiciables aisés.
Les calamités de la guerre, en tarissant, à la fois, la source fies gages et des procès, contraignirent de i-éduirc, par degrés, l'elléctif de la Cour qui ne devait se retrouver définitivement au complet (ju'i'i lavènenienl de Louis XL Charles \ II, (|ui eut si longtemps à v'ompler avec les embarras d'argent, s'y était repris, à plusieurs fois, pour le relever au chiffre traditionnel, sans y arriver jamais tout à fait. I)u moins réussit-il à améliorer quelque peu la situation matérielle des membres de sa t]our, en ajoutant aux gages ordinaires des Matinées quelques menus sup|)lémenls, comme les allocations des après-dînées et certaines |)ensions individuelles.
C'est en I45i '• seulement qu'il est fait mention, pour la première fois, des gages daprès-dînées. Les lettres patentes de créa-
I . .\ ^ I ;nil. r 2i7. 21 révrit'i- I iT
2. X'* 860'i, I" 127. lor. lil . Ce tarif devait «•tic oKali'iiioiil iiliii dis l'uiiuiiissiniis d'enquêtes hors l'ai'is, durant la st-ssion i-l les \'acanres. \' . nos Doi-ninenls. |). 2.1i, n" 11. If) juin I l(r> : I' |ii(tvisit>n de .'«(Ki 1. an protureiir Minéral piMii- faire les frais «l'nne en(|néle à .Vniiens. Il y déléf;ne riuiissier Aleanme «'-icliertiaiée, qui part le lt>. Le"»aonl, rapport du président Henri «le Marie el du lonseiller Nicole d<- niencourl (|ui font aet'on>paf;né. X'* 478^. f • .i"!» et i"l. I.a mission de ces trois personnes a duré, en };ros. '»(> joui's. Or la pro\ ision <lo .MKI I. p. est épuisée, el la Cour leur en accorde une seconde de même xoninu". le II août, pour cunlinuer linfornialion . C'esl dont- 10 I, p. par jour, ■| trois, plus même «pie le tarif de 1 S'Iti.-
.». X'*86()2. f" 210 V, nfivcmhre \M',\.
S. X'* r.8:v f" ir>l, 6 juillet.
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tinii lie udus sôul point parvenues ', non plus que la prorog-ation consentie par le roi, à Féchéance du premier termede deux années, mais seulement celle du 4 lévrier 1458 -, qui le recule encore de quinze mois, jusqu'au l*^' octobre 1459.
Les raisons allég'uées par le roi, qui ne l'ail que reproduire la requête de la Cour, sont : u les nombreuses affaires et charges qui lui incombent, taut du fait des petites causes et procès que de la rcurectiou des abus des advocats, procureurs et autres supposts, et -Miil expédiées aux après-disnées »... la réduction d'une moitié des membres, les conseillers clercs, qui avaient gai,''es de lais à Poitiers •', au taux de'^ demi-gages, cinq sols parisis par jour. Accorder à tous pareil supplément de 5 s. p., pour les après-dînées, deux ou trois lois la semaine, n'était donc, pour ceux-ci, que - riiple restitution, et l'on comprend que la compagnie en requière
la continuation à lousjours ou au moins à certain long temps ».
Nous ignorons si elle lui fut accordée jusqu'à la fin du règne. 1.1 chose parait douteuse, si l'on tient compte de la parcimonie connue de Charles \ II et des doléances répétées du Parlement sur lirrégularité et les retards prolongés du nouveau service '. Du
:. Xciiis savons seuloment qu'elles étaient, du 7 mai : le J" larme dut partir juin ou de juillet : la I"" j)rorof;ation échue le I" juillet 1 S'iS a\ait donc été
ui an (ui l.S mois.
J. X'^ SfiOo, f" 18 i v".
i. Cf. X'* 860i, r» 59. 21 novembre 1122. Mandat de payement des '^ny;(is li; l'arlement de Poitiers, pour le l*"^ quartiei' de novembre à janvier.
.V chacun des .3 présidents, par mois 52 1.20d. ts. et à Jean Jouvenel,
• nme chevalier G 1. 5 s. ts.
V chacun des 6 maîtres des requêtes. 35 1. 15 s. ts.
\ chacun des 15 conseillers, tant clercs que lais, I2s. Gd. tspar jour(10 s. p.).
A chacun des 15 conseillers et au\ conseillers cleics, pour leurs manteaux i Iii\'er. 6 1.5 s.
.\u procureur {général et au greftier civil, Jean de Hlois, 12 s. G d. ts par jour,.
A ia\ocat du roi, 11 1. 13 s. 4 ds ts par mois.
Au jrreffier des présentations, à celui des Itequètes et aux deux notaires, ' s. 6 d. ts. par jour.
4- au.xdeux greftiers <ivilel des présentatiims, 'pour leui-s manteaux. G 1.5 s. ts.
Au notaire Chalif^ant. comme payeur de la Cour, 25 1. ts par an. . A chacun des 8 huissiers, par mois, 76 s. ts (2 s. G ds 1/3 pai-jour).
Suit un second mandement dud. jour de demi-gages pour tous cl poui- le même ([uartier, saut' pour le 1"^ huissier qui revoit 5"s. G ds ts.
<iratification extraordinaire? Ftèglemenl d'ai-riéré ? ou I''" atli'ihutioM de gages d'aprcs-dînées .' Nous inclinons à cette 3'' hypothèse.
i. X'* 1483, f°" 173, 178, 13 novembre, 16 décembre 1451. et 1 i8'(. f" 5, 2 mai 145(i. Mandement au I^ayeur des gages de verser à celui des après-dînces (Hcceveur des amendes), sur les 12. 100 I. !>. (pi'il a touchées, 550 écus d'or,
•4-iS i;ai;i;s, ki-icks, picnsions
moins (leviiil-il permaiieiil avec Louis XI, doiil les octrois île prorojj^alion se succédèrent, de six en six ans '. et la distinction entre les deux rétributions Unit ellc-nièmc par sell'acer -.
Parmi les libéralités plus durables, mais celles-ci pcrsunnolles, de ('liarles \'ll, citons encore iatlribution d'une amende annuelle de <>0 1. p. aux deux présidents des Ent|uéles, aux trois ^re^lier3 et à leurs clercs, au T' huissier, don! l'octroi doit se placer vers le temps de la restitution de la (Ihambre des Enquêtes ; enfin lallocalion dun Tonds pour les Irais de la Cour: provision dejbois. cire, papier, parchemin, buvettes, voyages, taxes diverses et antres nécessités, qui libéra les dépnlalions an roi, j;i-efiiers, connnissaires de l'obligatifin parfois onéreuse de faire les avances des Irais de voyaj^es ou de l'ournilures, dont le remboursement était trop souvent aléatoire.
Kn résumé, si Charles \'ll pourvut, |)ar ([uelques yratilicalions individuelles ou allocations supplémentaires, aux besoins les plus pressants, la condition de la grande majorité des membres du Parlement resta, de son temps, fort précaire, celle même de i|ueUpiesuns voisine de la détresse. Il n'est pas rare de voir des présidents parlant pour une mission politique et non judiciaire, des conseillers malades solliciter instamment des avances de gages que la (^our ne consent pas sans peine et (pi'elle prend sur la recette des amendes '.
Kien d'étonnant que plus d un ail pu iléjà paraître accessible aux tentatives de subornation. Le 15 septejnbre 1452 ', l'avocat «lu roi dénonce, en pleine (irandChambre, la rumeur courante «pu' le duc de Bretagne a l'ait distribuei- à aucuns 500 écus. pour faire passer un acuord entre le roi de Sicile et lui. touchant les seigneunos de (Jhantocé et d'Ingrande, ce dont il se propose de faire part, dans le détail, au roi seul. Sommé de s'expliquer, il avoue (pi'il igmiro les noms des suspects, mais persiste en son ])ropos. ( )n le charge, sous la loi fin serment, d'en faire boiini' inlormalioii. S il dccou\ro
<n ^4US (II- 500 autres cl de ll"iGl. p. ili'.|;'i pavi-es. (;«'s iliinVcs iiuliqiiiiil icrl.iiiieinciil un arriéré considérable.
». X'* «606, f'" Ii2, H3, 2(i7 v". 26H v°, Jti juillet I Î67. Mi ..i-|..l)ic Ii7:i.
2. I'. 2302, f" 7.J. Ordonnance du 7 juillet 119.1. V. infru.
.». .\'* 1182, f- 78. L^l. 13.H, 2S mars 1438, If) janvier. 11 février I i iO ; !• 123, 26 .septembre 1139, avance de 36 I. au cunseiller nudade. Klienne ih- Monldidicr, à retenir sur ses t^ages.
ga(;es, ih'iciis, l'KNsioNs 449
les coupables et qu'il veuille seulement les révéler au roi, roii v consent, bien que volontiers la Cour en eiit l'ait justice. Mais, s'il ne trouve la chose bien avérée, il semble qu'il devrait s'en taire envers le roi et en parler seulement à elle-même. Nous ignorons ce qu'il en advint ; mais le propos était grave, et lénioi qu'il soulève paraît assez médiocre.
La situation s'améliore avec Louis XI, sans qu'il y ait eu d'ailleurs de réforme véritable. Le progrès consista seulement en mesures de détail et en un assainissement notable des pratiques de trésorerie et de comptabilité. L'émolument des après-dînées, en devenant quotidien et régulier, put s'incorporer aux gages ordinaires et en relever assez sensiblement le produit; les taxes de voyages furent accrues ', les gratilications des présidents des Enquêtes, du greffier civil et autres, doublées -. Parallèlement le service des assignations fut amélioré, le mode de paiement par mois rétabli; le concert des plaintes s'apaisa. Peut-être aussi Louis XI était-il de ces maîtres à qui il ne fait pas bon marchander son zèle ■'.
1. X'* 14S5, f" 64 v", ]3 mai 1473. Taxe de 132 écus d'or au receveui- des gages sur sa recette, pour un voyage de l'.i'l jours en Poitou et Touraine. pour obtenir du roi l'assignation de la Cour; 1492, f" 287, 15 septembre 148r). Taxe de 32 s. par jour à un conseiller lai et à l'avocat du roi pour un voyage de 20 jours.
2. X'* I 188. 1'" 256, 13 août 1479. Lettres du roi du 13 avril pour faire garantir au président des Enquêtes, Jean le Scellier, ses deux amendes, contre les subterfuges et dissimulations du receveur. Suit le vidimus des Trésoriers de France ; 1490, f° 22 v", 3 janvier 1482. Insertion de lett. pat. du !<■■ juin 1471 octroyant, pour 6 ans, aux présidens des Enquêtes et au greffier civil doubleamende de 60 1. p. et une simple aux clercs des 3grefl'cs. Il résulte des lettres de Jean le Scellier que cet octroi avait été renouvelé et sans doute rendu définitif.
3. Inutile de lire qu'en ces matières l'arbitraire de Louis XI n'a pas cuniiii de bornes. C'est ainsi qu'eu avril 1479, malgré la clause des lettres patentes du 8 février qui l'instituent V" président de la Cour sans gages, au moins sans avoir droit à aucuns gages sur l'assignation ordinaire de la Cour, le président des Heqnétes du palais, (iuillaume de la Haye, se voit attribuer lui supplément de 937 1. sur ce même ordinaire ; le procureur général surnuméraire, Michel de Pons, et le III' avocat extraordinaire, Philippe f^uiliei-, l'un 756, l'autre 552 1., de sorte que la Cour, dont l'assignation de 31.637 I. 10 s. ts n'a pas été acçi'ue, perd, de ce fait, un mois de gages. X"^ 9323, n"' 25 et 5. Cf. supru, Chap. Le Parlement de Louis .XL En décembre 1 179 et mars 1480, .Jean Lespervier est, à son tour, imposé conimtf I"' président lai des Enquêtes, aux gages de 1200 1. ts. X'* 9318, n'^- 36 et 58, et 1489, f'" 202,220 v", 8 fé\ricr, 3 mai 1181. etc. Chiffres à rapprocher de ceux du Tableau qui suit. pour l'année 1 193.
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Tue chose certaint" du moins, ccsl qu'à s;i morl les (Inléaine» reprirenl, pour no plus <;ut'ro s'interrompi-t', sur liusuflisMuce (lestages, les perles au chan<je des monnaies, le relard ou le peu de valeur des assignations '. Après dix ans de lamentations, Charles X'III se laissa convaincre. Dans la séance royale du «S juillet 14*.).'}, à la suite de renre;,Mslrenienl de la f,n'ande ordonnance de réforme de la justice, il répondit à une dernière supplication du I'""" Président, jiar l'octroi d'un autre édil ^ décrue et augmenlalion des i^ag'es ».
Cet édil, daté du 7 juillet -, visait en réalité plus loin que son objet immédiat. 11 lait corps avec l'ordonnance, se proposant d'épurer les mcjeurs judiciaires, a[)r('s la justice elle-même. Au prix
1 . X'* 1 192. i" 20», 8 juillet l .83 : li!»5, l"' 227 v", 233. 22 mai. ;< .juin I i«S ; 1 11I9, f" 53, 85, 25 Janvier. 2i fi-vrier li92: 1500, 1" 260, 8 juillet 1 l'.»3 : 1502, r*' 2, 7 v", 27, 1 î. 24 novembre, 30 décembre I 'i9'i, etc.
2. P. 2302, f"" 73 sei]. I/iiidi)nnancc oppose, en un Tableau, anciens et nouveau.x jragos :
Anciens };:ajîes, compris les après-dînées.
.\u !"■ l'résiilent, par jour, 1 1. 2 s. 3 d. p.
Autres présidents, » il s. I d. ob.
Conseillers clercs, lit s. |).
w lais. 15 s. p.
Greffiers civil et ci'iniinel Manipic. \'. siij>i;i. Tableau àc I 122
» des présentations, " "
1" Huissier » »
Autres huissiers et f;arde
de la Chambre » »
Au receveur des j^aj;es. pour le service <ie lad" crue. (|ui part du 1" juilItH, par an, 300 1. p.
11 était stipulé que la crue laissai! en dehors, pour le temps des v.u-ations, les anciens ^aj^es et, pom- l'ordinaire, les droits de manlcaux et autres dons et bienfaits créés par le présent roi ou ses devanciers.
L'enseml)le représentait une majoration de 9000 1. ts. — 2000 pour le présent terme, du 1" juillet au 7 septembre, — qui faisait passer l'assifcnation de la (^our, de 31. 637 1. lo s. Is à 10.637 1. 10 s. ts, le tout à prendre sur la crue de cent sols par niuy de sel vendu en certains (greniers de Laiif^ue d'oïl, instituée par Charles \'1I, renouvelée périodicpienuMil par Louis XI et rendue délinitivc par le pi-csent édit. De l'extension à de ntjuveaux pren'iers que laisse entendre la li.vilé du chilVre de cent sols, pas un mol.
Quelques nn^is après, les 4 notaires de la Cour, qui se plaij^naient d'avoir l'-té oubliés, <d)tenaienl, à leur tour, un siq)plémenl de 90 1. ts, à jiayer sur h'urs simples ({uittances, et non sur debentur enrejîistrcs en (;hand)re des (Comptes, comme il était de rèfîlc pour leurs anciens i^aj^es de 1 19 I. 7 s. 6d. ts ou 6 s. p. par jour. .Vu total 239 1. 7 s. li ds ts et 10 s. |>. pai- jour: iltiil., f" 197. 31 oct<^bre.
Seids les jrens du rn'x send)lent n'avoir pas eu île part aux libéralités de Charles VI M.
Nouveaux
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d'un relèvement tlesgag-es de 10 s. p. par jour pour les présidents, 5 s. pour les conseillers, et pour les autres officiers, à proportion, il édictait une véritable réforme, l'abolition des épiées.
L'abus était alors très vivement discuté, jusqu'au sein de la Cour elle-même. Aussi longtemps que les dons d'épices, destinés, en principe, plutôt aux avocats et aux procureurs qu'aux juges, étaient restés de simples courtoisies et présents en nature — pièces de vin ou laiettes d'épices '... coques de harengs saurs et de saumons salés... fromages de Marquenterre bons et honorables - — variant avec les pays et les produits du terroir, le roi et le Parlement, à la condition de retenir ces libéralités peu coûteuses, dans les saines limites, s'étaient montrés accommodants. Quand l'argent intervint, ils s'alarmèrent. Ces marchandages suspects entre juges et justiciables furent dénoncés avec vigueur; on prétendit les contrôler, en tarifant, réglementant ces prétendus dons devenus, sous le prétexte de rétributions des vacations hors séance, visitation, extraits, rapports des procès, de véritables triliuts ou le prix de complaisances fâcheuses : Nul ne put bailler d'épices avant que le procès fût rapporté et jugé ou l'arrêt lu au conseil, si le rapporteur avait à le rédiger ■'. On ne fit ainsi que consacrer l'abus, lui créer des titres officiels.
Pourtant, au sortir d'un règne où l'argent avait été la mesure de toutes choses, à la faveur de cette universelle protestation des consciences qui s'était manifestée aux Etats-Généraux de Tours, il semblait qu'il fût temps encore de réagir. L'ordonnance de réforme et l'édit des gages n'ont pas d'autre objet.
Par surcroît de précautions et pour enlever aux mécontents jusqu'à l'apparence d'un grief, le roi, prenant à sa charge ces vacations de détail et les annexant, en quelque sorte, au chapitre des F' rais de justice, constitué par son aïeul, faisait, les jours suivants,
1. X'^ 8602, t" 13N V", 17 mars 13ft6. Permission du roi aux i présidents de la (>our et anciens conseillers de prendre une certaine (luanlité de que\ies de vin, en don de la reine de .Térusalem ; 1178, f" 112, 10 mars I i()3 : Arrêt contre les mi-faits des procureurs qui exig^ent ^rans finances, de leurs parties, pour épices; défense d'en rien prendre sans aveu de la Cour qui, aucunes fois, quand il s'agit de f^randes parties, permet hicn de prendre ■■ II ou III laieltes d'espices », etc.
2. E. Maugis, Essdi sur le régime financier de lu ville (l'Àiniens, p. i"], cl Inventaire Durand des .\r(hives d'Amiens, t. IV', série CG. Comptes du Payeur des présents, passim.
;'.. \'* 1 1S3, f" 43, (i décembre 1137.
'ir)"2 tJA«;KS, r':i-i(;i;s, I'HNsions
mellre à la disposition de la (^our nue somme de 1000 1. Is, « pour le salaire de-: conseillers qui \ aqneraienl à extraire et ra|)- |)orter les procès ' >.
Le problème ne lui pas résolu ptuircela. Des diflicullés de complabilité el de répartition, des retards inévitables dans le service de la nouvelle allocation, surloul le retour ollensif des partisans des èpices devaient tenir la question ouverte jusqu'au temps de l'abolition du Semestre et de la consécration délinitive de I abus.
Ces 1000 l'r., la Cour eût voulu en ilisposer librement, connue elle Taisait jadis de la recette des amendes, dont elle venait, par un édit de lévrier -, de perdre la gestion. Il lui fallut d abord vaincre la répufjnance de son grel'lier pour l'en constituer rece\i'ur, la première année, puis re(juérir du roi la dispense otlicielle d en compter par le menu devant qui que ce lût, la simple certilication de ses présidents devant snllire pour la tenir quitte. Il sortit de là naturellement un premier conllil avec la Chambre des Comptes '.
Comme si cette première querelle n'eût pas suffi, on en chen-he une autre à la Chaudîre des l^equètes du Palais, en l'excluant du bénélice de l'allocation pour les procès pendants devant elle. >ous le mauvais prétexte que ledit ne la nomme pas expressément '. D'où nouvelle lettre au roi pour le prier de spécifier sa volonté sur ce |)oiMl, avant le \'2 novembre, ce qui n'empêche que, sans larder,
X'* 1500, I'"" 260. SS.'). s juillet, 2 août
2. X'* 8609, f" 151, .') décenibrc 1 4!13. (^oiilirmalidii ilc It-dit di- 1V\ rii-i . !.<> loi rappclli! qu'il y a l'-lé stipulô (|iio los amendes adjuj;ées pai- les ;i Cours de Paris. Toulouse, Bordeaux, les Hoquètes de l'hôtel et du palais seraient désormais reçues par le Clian};eur du Trésor, pour être all'eetées luiitpiement au paiement des jcaf^es des maîtres des requêtes et de leiu- fireflier. au serviee des liel's. aumônes. f,'ajj;es d'ofliciers et aidres eliarjfes du Trésor, à raison d»; cpiui l'ofliee de reee\(MM- des amendes est supprimé. 11 lui d MJlJeurs rélaldi par Louis XII. le i septembre 1 ii>S. X'* siilO. I'":M.
i. Celle-ci avait d'abord obtenu du roi cpie le irceveur désif^né fût le Payi-ur des paires du Parlement, conqjlabie devant elle. Puis, sur les protestations de la Cour, elle eousenlil à prier le roi di' <lésij;uer le jAreflier. X'* l.')(il. I .m se(|.. 15. 1 S février I i!H.
i. l'ne raison plus sérieuse nous est donnée par la loriiudede xérilieation de ledit des ffa};es ilu 7 Juillet, où il est dit qiu- présidents et conseillers des IteipuMes ibi palais, comme les };rel'liers et huissiers, prennent leurs f^atfe.s en tout temp<, y compris celui des vacations. (Vest pourquoi les f,'ens des Couqites ajoulent (piils ne sauraient prétendre, pour l'année entière, au l)énéfice d'une crue limitée à la durée d»- la session. Ils vi\ aient donc sous nu réf;ime à part, sans participe!' ;ui\ cononissions de \acauces r-éniuuéi'ée^ sur le nouveau chapitre.
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OU préjuge la répouse, en arrêtant que ceux des Requêtes ne prendront désormais aucuns salaires des procès et incidents qu'ils jug-eront, sinon que Tuil d'eux les ait extraits ou visités à part, auquel cas son salaire lui sera taxé par la chambre, mais à lui seul et non à ceux qui prendront part au jugement.
C'était peut-être s'associer médiocrement aux intentions de Charles VUl et lui fournir ou à son Lieutenant général durant l'expédition d'Italie, le duc de Bourbon, un prétexte superflu de s'abstenir, l'année suivante, de pareille libéralité, alors que les deniers de l'h'tat s'enfuyaient par tant d'autres voies. EU'eclivemenl la session de 1 494-95 passa sans voir revenir les 1 .000 fr.
Les partisans des épices ne s'oublièrent pas. Dès l'ouverture du parlement ', ils avaient fait décréter que les épices des procès résolus par accord entre les parties seraient payées par elles, non sur l'argent mis au grellè par le roi, à cette intention. Premier accroc à la réforme.
En janvier -, ne voyant rien venir, ils obtinrent encore que, « jusques à ce qu'il eust esté respondu aux lettres écrites au duc de Bourbon toucliant les épices nécessaires pour la visitation et jugement des procès vidés et expédiés en ce parlement ou à expédier, les parties seraient contraintes de consigner elles-mêmes lesdites épices au greffe de la Cour ». Un mois après, ils demandaient que les deniers consignés fussent distribués, puisque le duc persistait à lie pas répondre. La majorité se prononça pour qu'on attendît encore, tout en faisant continuer les consignations et en poursuivant les démarches près du duc et du roi lui-même.
Le roi lit sa^oir, de Turin •', qu'il approuvait ce qu'on avait fait pour le présent, promettant pour l'avenir de faire mettre 1 argent au grelle, comme l'année d'avant, ce que la Clour pourrait, au besoin, lui remontrer, à l'occasion.
Une dernière requête fut présentée, à la l'entrée de 1495, et sans doute sans plus de succès. .Après quoi, il fallut déférer aux exigences des impatients et procédera la distribution âe< deniers consignés'*; ce qui provoquait encore, l'année suivante, une protestation très vive de l'avocat du roi contre le retour de l'abus. r)u moins, s'il
f" 9 V", M) ntiveiiibic
2. //)/■(/., f" 34, gjaiivier. et f" i'), 1 1 lV-\ licr. :<. X'* i:>02, 1'" 217. 22sei)lcml)iv.
i. //(((/.. I'" 21(t V". Ki unv<-iiil)rc, el X'* \:>ty.\, ï" 2. I 1 iin\ciiil)i'.- I i'^-i.
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f.illail s'y résigner, deiiiaiulail-il à nouveau que les épioes lussent levées et baillées au j;reire et non prises tlireotemenl des parties.
N'aine requête! le Iralîc de la justice reparut comme par le passé'. Il persista même après restitution des 1.000 Is, sous le nom de « fonds constitué pour les frais de justice », dans les premières années du rè,L;iie de Louis XII-. A ce chapitre incombèrent désormais les frais tle missions, voyages, aumônes, dépenses accessoires, telles (pie salaires de procureur >< pour avoir grossoyé certaines enquêtes et procès-verbaux fais par le feu conseiller. M'' Philippe de Héry », Tentretien du mobilier et des archives-', pris jusqu'alors sur la recette des amendes, dont la (^our perdait délinitivement la disposition ' : mais jamais plus la rétribution des conseillers pour \isitation, extrait et rapport des procès. Au lieu d'une réforme, on n'avait plus qu'un simple apurement de comptabilité, dans nu sens restrictif. Du moins, les partisans des épiées gardèrent, par surcroit, la crue des gages, sans parler d'une distribution annuelle de sel blanc, dernière libéralité de Louis XI et de Charles \'III "'.
Les plaintes du public recommencèrent tout aussil(')t '', malgré la
I. Ajniiliins : cl les tcnlalives do suburinilicm . Xmis eu avons ilôji'i iIdiuu; lies l'xciiiples. .Vjoiiloiis i-elui-ci, pour le temps du semestre, où les épices sont tliéoriquemenl abolies : ].e 30 décembre I. '):>;), plainte du président des Knquèles, Dorniy. qu'un certain I^ucas Qualresol/. lui ait remis une coupe d'arf^ent, dans un élni de cristal, en s'évadaut, sans lui laisseï- son adresse. Il vient seulement de le revoir au pari|uet des laiissicrs où il lui a demantlé audience pour obtenii' conclusion il'uu procès pendant dei)uis i ans el rapporté par le conseiller Hivière. Le coupal>le mandé confesse le t'ait, s'excusant. sur la Ion ^;ueur de son procès, n tle n'avoir voulu coiTompre justice ». Il n'en est pas moins londamné, sui- l'instance de Dormy, à t'aiie ann-nde honorable, à hnys clos, au par(|uel de la Cour, avec amende pécuniaire de 10 1. p. et contisealion de la coupe. X'* l.')S;i, f- 16, «juillet l.)">6: cl'. I5sl, f" l.'il', M\ «lécembre ir)r)5; I5sii, f" 25i v", 20 septembre l.)57,elc.
•i. X'* iJOi), f" 181, Jl juin l.'»04.
.1. .\'* KiO-_', I'' 02, 2S février 1 i!>.">, el IM I, f- .) v. 2(1 novendtre l.)07
iai7,f" itO V», î mars l.")i
â. Les pi'einières mentions se trouvent dans lilancliart . Hibl. nat . l'"onils Iran- (.ais, 7.')r)4, art. .Iran de San/.ay. narlliélemy Claustre, .lean le Damoisid. etc., p. 21, 120, I iô, 30i. Heçus de fourniturede sel sans ^'abelle. pour leurs ménages, d<' certains cimseillers, uu veuves de conseillers, des années llOi, Ils'.'. 1190.
Cf. X » I.'>01, f" 70, 3 avril I l'.tH : .\u I" Président, .t l)oisseaux ; aux 1 autres, cliacun nu niinut; au.\ 7(i conseillers et aux j;ens du roi, .1 boisseaux: aux 3 Hrefli<'is. I 1 2 ; aux 1 notaires. 1 baireau; et P. TM)\. f° ri07, 12 décembre i:>20, conlirmalion île l'ranv<>is 1". La distribution se l'ait annuellement, comme il ressort «le l'inscription du receveur des amendes iiu rôle annuel iln sel. le 11 décembre I.XMI. .\'* 1 j06, f" 12.
X'* 1511, f» «« V", 10 mars 150S, /or. rit
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précaution prise de contrôler les épices et de ne les laisser percevoir que sur rôle dressé au g^refï'e, contresigné d'un président. La Cour d'ailleurs, en prenant plus d'une fois le parti des gens avides contre les remontrances des rigoristes ', ne devait rien faire pour enrayer l'abus. Ce laisser-aller ou ce parti de complaisance, les apparences une fV)is sauvées, répondait, du reste, au caractère de Louis XII, singulier mélange de mesquinerie, d'avarice et de facilité. Libéral à ses heures, nous le vovons successivement étendre aux trois autres présitlents de la Cour le supplément de 705 1. p. de gages annuels, par-dessus les 51 s. quotidiens, dont le Premier est en possession liés avant l'édit du 7 juillet 1493-, continuer même au président (les Requêtes du Palais, Jean II de la Haye, le surplus de I.Oiiti 1. 7 s. 8 ds p., dont a déjà joui son père •', par-dessus ses "20 s. quotidiens, mais libéralités tout individuelles, dont le Parlement, en son entier, ne se ressentit ])oint ' el qui contrastent avec certains retraii-
1. X'* 1522, 1"» 129, 21 nia:-s 1520. Kel'iis du président Haillel de signer le n'.le de vacations d'épices, de conseillers rapporteurs ou assistans de certains ])i'ii- (■('•s criminels et spécialement de la ta.\e, réputée par lui excessive, de 20 écus, ;m jrrcflier criminel, pmn' chaque procès. La Cour, après s'être référée aux iif;istres anciens, ap|)i-ouve la taxe et la fait sijjner. Ci'. 1527, f" t5, 18 noveml)re i:>21, etc.
2. V. 2;50.}, f" 281. Lctt. pat. des 2 mai et 1 juillet 1507, accordant à Duprat, [\'' président. led. surplus de 705 1. attribué au Premier, et dont ses 2c(jllèg'nes, Bailletet de (Marmonne, ont déjà été grati liés par autres lettres pat. introuvables , ce nonobstant les ordonnances de 1 l!tK et sans que ledit octroi puisse être i'('|)uté crue de j^aj^es.
•<. y/)«'t/.,f°49.'5, 1 1 février 1512. Arrêt delà Chambre des Comptes portant altri^ liution audit Jean de la Haye, par-dessus ses ga^es (jnolidiens de 20 s. [). de lunseiller lai, du salaire annuel tle 103t) 1. 7 s. 8 ds p., dont avait joui son (irre, après la résignation île son oflice de conseiller iV. suprn, Chap. Le Parlement lie Louis XI), -|- 960 I. d'ai-rérages, pour le temps écoulé depuis sa promotion à lad" présidence des Requêtes (17 novembre 1508, jusqu'au 15 janvier I.>l2;,et30 I. p., du 15 janvier au 4 février, date de l'arrêt rendu en verlu de lettres patentes des 5 avril 1510,9 novembre 1511, 15 janvier I5l2à lui octroyées. Lis premières ayant par erreur ari-êté le cliilT're global de ses gages à lo.'Ui 1. 7 s. s dsts. il avait fait valoir que son père, à sa mort, n'était plus conseiller, ayant i-ésigné son oflice de cmiseiller à Guy Desorraeaux, eu I 182, et a\ait, de ce cher, perdu les 20 s. p. quotidiens, auxquels lui-même avait droit, étant à la fois conseillei- et président. Le roi les lui rétablit par celles du 9 novembre 1511 ; les dernièi'cs du 15 janvier ir>)2 établissent ainsi le décompte de cette somme de l(»;?t) I. 7 s. S ds ts ; 85tt I. 7 s s ds des gages ordinaires de i)irsideul, à 51 s. p. par jour, -(-:î amendi!s de tio I. |j , Le texte très fautif dit tnui'à tour, lo.ii, 10.'i7, 10;58 I., mais il est facile de rectilier, avec le ilénnnpte. Il bi-nuilic de même les dates, après les chilVres).
4. Nous en avons la preuve dans la li.vité de ce chiffre de;2iljs. p. on 2.5 s. I~. V. infra, lesédits des gages de 1551 et 1558.
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c'Iieineiils ' doiil I;i iii;iu'iir «lut |);ir,iiti'(' daiiliiiil |»liis dure iiux vielimes de sdii ;i\;iiiee.
Kr;uiv<iis l*"'. \ dldiiliers j;énéreux et m;i^'iiili(|iie, d";tulimt plus empressé ;i l'> |);ii;iilre que son devancier l'avait été moins. onvi-il son rt'une par un l)ean j^esle, lalloealion de rinilemnilé de (S(» 1. (s aux 17 conseillers lais de la Grand'Gliambre, déléj;iiés par roulement semestriel à la Tournelle; "20 I. à leurs l(> collègues des Knquèles, appelés à servir par quartier -. Heureux déhul el qui dut l'aire naître hien des espoirs que la réalité, hélas ! ne justitia pas de lonj;temps.
lîien au coulraiie, le retour des «^^randes j;uerres allait, sans tarder, ramener, pour tous, les mauvais jours du temps d'Henri \'l et de ('harles VU. Dès l'année lôl(> •', l'assij'nalion des J;a•^e^ du premiei- quartier est l'elenue, » à raison de Tembarras des allaires ». Même conire-tempsen l.')17, l'y2i), \'y2\ '. annéesdoni les •^'-aj^esrestelonl partiellement en soidl'rance durant unedécadeel plus. I']n l'rl'A ■', le Payeur de la (]our déclare (|ue le roi lui a lait dél'etise de continuera iDuclier l'assii^nalion de septembre. (^)ue s'il en a reçu la somme, il 1 ap|)orte à F,yon, sans délai, ('e fut bien pis encore en \^r2{, l'y}') ''. au temps des j^i-ands désastres, on la (lour non seulement u(î reçid plus qu à de rares intervalles des acomptes dérisoires, mais dut siéf^er en permanence j)our vaquer à la défense de Paris et du Nord, à renref,Mstremenl du traité d'Ani^lelerre. des préliminaires avec rKmpereur, etc., ce (|ui entraîna le sacrilice des commissions de vacances et du plus clair piolil de chacun '.
I. 1*. '1M\:\. r tiOii. I,i-(l. |i;il. (lu -Jd iléicmlirc l.iOii. |ic>i'liiiil i-i'diutuin di-s j.'af;i's lie Imis it-s iil'licit'rs eoinpliiljli-s de la niiiison du l'oi et di's ( auii> sou- \(M'aincs (iiaïul Ouiscil. (loiir dos Moiinaios, l'aricnicrds dt- i'arisol de Dijtm), ijiu" la CliaintuH" tics ("omplfs n'ciu'i'gislre (juc le '1' niai I.M 1. I,i' |ia\(Mir dt'H j;aî.a's d»- ta ('iiur v osl réduit de l.')0(» à I 200 1. ts.
•J. \'*siill, 1" i7..\\i'il ir>i:). i;n l."..")l-.')S, ces cliillVcs avaiciil .h- |)nil.-.à UU) .•I .0 I. Is.
N I lions, au drltul . i|ucl<|Ufs cnnlcstal inu> cnti'ct'ousi-illcis laisi-l (•|«'r<-> uiarios, à cr snjfl. ciMix-i-i se plai^iiaul de u'vavdii- |)ai-l .l'illcs fui-ful vile apaisros fl li? /«'•Il- do la !" Ii.'uif lio|> («M iflV.iidi. \'. siii>r:i. \i» l.js.l" Kl. l!' IV-vrii-r IMfi,
.•I i:.-.'«. I- .jTî V. 27 juin i:.-.>:.. ,i.-.
■.\. X" I JlK. f- 276. 12 auiil.
1. X'* i:i2:i. f" .)!. 2<ijau\i«T IJ2l,fl I >2!i. 1 70 v . in jiiiivier l'>2<). il y oui inéiiic iTli-aticlicinoul du I" (|uarl ici- de l.'ojl. \'. in/rn. Pcncos des lioriliiT» Diival.
.■>. .\" I.i2ii. f" 2. 1 liu\ cuil)if l.>2.l.
fi. X'* l.>2ii, 1° \M* V. 17 iiuirs l.")2;,ol l.)27. I" I!»2 \\ l:' mais I.i2.).
X" 1j2m. I"" :)72 v\ 722 \ ', 27 juin. 2S aind i
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L<i l'aniiiie rend les gens hardis. On s'en aperçoil au langaj;e du Pailemenl qui, le 21 octobre 1525 ', répond à une nouvelle commuaicalion de son receveur <■ que tous paiemens sont suspendus et ([u"i! y a ordre d'envoyer à l'Epargne les deux quartiers de juillet et tl Octobre », par une protestation vigoureuse et des remontrances écrites à la régente :
Oïl rappellera à Madame ses promesses répétées, la détresse de nombre de conseillers qui, s'ils ne sont payés de mois en mois, ne peuvent soutenir dignement leur état. Au reste, la Cour est convaincue que tel nest pas son vouloir de comprendre en ses lettres [de retenue] l'assignation du Parlement, « qui n'est à la charge du roi, mais consentie et octroyée par le peuple sur la crue du sel réservée à celte intention )i. Jamais les paiements n'en ont été différés sous les autres rois! et tout cela se fait à linsu de Madame,, encore que sous son nom I
Vieille tactique, on le voit, dans l'histoire du Parlement d'en appeler des ministres au souverain, voire du souverain au peuple, qui seul oclroie et consent le principe de l'impôt! Que ne s en souvint-il plus souvent, par la suite, quand d'autres intérêts que les siens propres se trouvèrent en jeu ?
Ce n'est pas ici le lieu de nous attarder à ces doléances interminables qui vont remplir plus de dix années, au scandale des retards prolongés, des assignations //-«.T/es, délivrées à la Cour, quand toutes les autres compagnies en ont obtenu de valables, même certains olficiers qui. n'a vaut accoutumé d'être régulièrement assignés, comme les ()() secrétaires gagés, le sont, en 1521) -, pour deux ans, au mauvais vouloir évident de Duprat qui semble avoir prolilé de ces embarras pour venger une vieille injure pendante depuis l'enregislrement forcé du Concordai et, tous les jours, envenimée par de nouveaux incidents, où il ne joue point un rôle fort glorieux.
Qu'il nous suiïise de dire que, de remontrances en protestations, on en devait venir, en 1529 ■', à un moyen bien oublié, depuis près d'un siècle, la menace de cessation, au moins pour le temps des vacances, sans parler d'autres procédés non moins audacieux et dont le passé donnait peu d'exemples, comme les décrets d'exécution et (l'emprisoiMiement décernée conlre les receveurs petits cl
I. X'* If) -.'S, f'H-JI
•1. \" l.")2!t. 1' 179. <• mars.
'■'>. \ " \yi'i. 1" iiitj, 25 scplcmlM'c.
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{grands. De là devait sortir, contre la laniille et la siuces^ion de ruii deux, un procès de plus de vini^l ans.
Ces décrets, l'orl nombreux, à partir de lXi'2, nous apportent enfin des chiU'res certains sur la progression des gâtées des divers ollices depuis I i9;i. Tels ceux accordés :
Au président, Denis Poillot, le 15 novembre lb'.\'2. de la somme de KM 7 1. Is, montant de ses j^ag'es de demi-an ;
An président des Requêtes, Jean Prévost, 13 novembre, de (S()7 I. I"J s. ts, montant de ses g'ages de demi-an ;
Au maître des requêtes, Amaury Bouchard. 10 octobre, de 14(1 1. ts, montant du quartier d'avril-juin ;
Au jjrocureur j;éiiéral, François Ho<;er, 19 octobre, de 15(* I. ts, pour demi-an ;
Au conseiller lai. André lîauihv. '2'2 octobre, de 18"i 1. j).. pour demi-an ;
A son collègue, .laques Allegrin, 20 novembre, de KvS I. jOd. ub.. pour le quartier {ra\ ril-juin ;
Aux "i conseillers clercs. Ménager et I.estoille, 1 "2 octobre '.chacun 1 il 1. 10 s. p., pour demi-an, compris leurs manteaux ".
Au f^rellier des j)résentations. Atirillot, IS inillcl 1541 -'. de IJT I. 17 s. (i d. ts. du reste de ses images de \2 mois, des années l.')."i(l. 15:M, 15.W, I5:i9.
Ces données nous permettent d'évaluer, a\ec une vraiseml)lance sul'lisante :
les ga;,^es annuels dun président de la (ionr, en !.');{•_'. à 'JOOit I. ts; (1 iiii pré>i(lenl des lîetpiétes du l'alais à KiOO I. ts ; d'un mailrc des reijuétes, pour la [)art aU'érente au service de la (]our, à ôtJO 1. ts ; d un procureur •^t'-néral, à liOO I. ts (?) ; d'un •j-reflier des |)résenlations, en I5n, entre 1 ■_>5 cl i.")(l I. ts.
La seule dil'liculté, celle de 1 écart entre les deux clidlVes de lS-2 1. p., pour un semestre, et \'.iH 1. ts, pour un (|uartier des ^a;,'^es d'un conseiller lai, se résout sans |)eine •', si l'on veut bien retrancher, par hypothèse, de celte dernière somme, l'indemnité du service à la Tournelle, soit "20 à 251. ts par (piartier pour un conseil-
1. .\'» 1.').3.). r»' 176, 47". i7!t. 4n», cl l.).«i>. I" :>. ti. Iti. IJ.
3. On p<'iil rmorp compli-r lii (lillVrcnoo do proiliiil des i senn'slres. relui des vacances et l'aulre. \' . siifint l'édil du 7 juilU-t 1 l!»-'*.
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1er lai île la Graud'Chambre '. Restent 113 Is 4 d. ob. ts et deux moyennes annuelles presque identiques de 455 et45'21. ts, soit i50 en chilïVes ronds. La progression est faible depuis 1515, — 300 1. p. ou .{75 1. ts ^ 10 à -20 ^„.
Il a progression plus sensible, à la même époque, des provisions de commissions et de voyajjes : telle la majoration de (iO à 100 s. ts jnir jour des taxes de commissions, pour les simples conseillers, exieption laite toutefois des vacations des (irands Jours, octrovée I par lettres patentes de juin 1539 -^ à la requête même du procureur li^énéral, en considération de l'insuffisance des ;.;a^es ordinaires et de la cherté des vivres. Le tarif des allocations de vovages, qui est encore de 3 1. ts par jour, pour un conseiller, en cette année 1539, est porté à 3 1. 8 s. ts, en 1556, 4 1. en 1568, 3 écus en 1.585 ' ; 9 1. ts, piiur un président, en 1554 '.
iMilin il est vraisemblable d'admettre que le grand édit de 1537 qui assigna, sur le fonds commun du sel, lensemble des Cours souveraines du royaume, ne dut pas laisser de comporter un certain relèvement des gages, pour justilîer suffisamment une majoration de plus du double des deux crues de cent et 40 s. par muv all'ectées, depuis Charles VII, aux deux compagnies parisiennes, Parlement et Cour des Aides .
<^)uoi qu'il en soit, c'est seulement avec le règne d'Henri II et les deux édits de département des gages de la Cour, l'un consécutif à I institution du Semestre, l'autre à son abolition, que nous pouvons établir un état exact des traitements de l'ensemble des membres du l'iirlement, au xvi*' siècle, avec et sans compensation tles épii-es.
1. Jaques Allej^i-iii. reçu le 21 juin l.'ii'O. élail ecrtaiiu-ment alors tie la Gi-aiurChambre. On conipLo. jusqu'au 20 novembre 1532, 81 membres reçus après lui. dont 19 en remplacent autant de ces 81 morts ou déplacés. Restent 62, plus que relVeclir des 3 Chambres des Enquêtes.
X'* S6I3, 1"" 165, 30 Juin
4. X'* 154i, 1'" iO, 19 décembre 1539 : au ciniseilkM- lîaudr\-, 39 I. Is pour 13 jours pleins ; 1582, f' 88, 12 février 1556, 81 I. 16 s. pour 25 jours: 1623, f" 327, 16 juillet 1568: 1691,1" 261,11 mai 1585, etc.
5. .\'* 1577, I'"- 209,233, 25 janvier, 30 lévrier-. Ta.xe de 210 I. Is pour avances d'un voyaj^e de 9 jours à Fontainebleau : au I'"'' Président 66 I. p., au |)rocureur gén"' cl au.\ 2avocats du roi 96 I. [)., et 8(il3. 1"" il, juin. Les présidents ont, de droit, doutjlc taxe poui- les vacations extraordinaires et les commissions, (".elle faveur, supprimée par l'ordonnance de 1563, lem- est rétablie i)ar lelt . pat. du 20 mai 15K1 : X'* 1672, f" 23 v°, 17 juin.
UM
(;.\GKS. IM'ICKS, l'i;\SIONS
l^c premier c|ui les abolit, septembre ir^ol ', majore naturellement dans une proportion assez, forte, les j^ages du règ^ne précédent. Le second qui les restitue, janvier 1558, a dû ramener les choses à l'état ancien. I>e premier seul donne, avec le cliifîre g]oi>al, le décompte détaillé des éléments cfuistitutifs de chatjue traitement, et nous permet ainsi den suivre, avec queUpie vraisemblaïue, la progression depuis un demi-sièile. II attribue :
.Vu I" Prcsidfiil.
I72j I. de jJragcs onliiuiiros pour -Wo jours clo sessiiwi, l du 12 nov. au 7 sept. ^a,. à 115 s. par jour. 1005 l. 17 s. 2 ds (s ' 2ls i. 7 s. 2 ds ts de gajçes ordinaires pour «ij jours «• cléeompnsaiil en i "^'^ xaealioiis. du s sept, au M imw |î, à ti7s.ts, 2 ds I pile par jour.
1 -\- 12 1. 10 s. poiii' manteaux d lii\ei' et d'été. -{- 'lOO 1. de pension sur les amendes :
Au\ 7 autres présitients.
,' 956 I. 5 s. ts de j^aj^es ordinaires, ni siiihh iï . à tij s l 9 ds Is par jour.
191s l. 10 s. 10 ds ts ' 21S 1. 7 s. 2 ds Is de f^aj^es ordinaires, pour <>:> .joni-s, •<e décomposant en j "' siii)ni (?', h :<1 s. 2 ds ts.
f ssl 1. ô s. Is de pension assii;née sur le receveur des fjafies.
-+- .500 I. lie |>ension sur les amendes ;
.\u\ 2 1 maîtres des rec|uéles.
,., , , y 120(1 1. ts. de fiâtes ordinaires.
' Inn I. Is. pour leur droit de roOe. a l'acpies. -f- lein-s eliev ancliées :
.Au\ ei présidents des Kniiuéles a,\anl oflices de eieres.
2H| i. .'i s. ts lie jjaj.'^es ordinaires, ni snjn-n x . à IH s, lol.i I. 1.". s. Is \ 9 ds ts par jour, se dé-eoniposanl en / '""^ ^- •'•-' pension d'une pari -' i l.>n I. d'autre, 12 l. 10 s. Is de ^li-oils de inanleauv, -i- t>ii I il.- peM>-i'iM siii- les antendes :
Au\ 2 présidents lais des lÙKpn'-les.
1 :i7,') I. Is. de gafres ordinaii-e'>. til snjini a . à 25 s. |8 1125 Lis. ({(''Compte par jour.
( i(0(» I. de pj-nsion d luie i)arl -' \- I5(i I. d'autre. ->- 150 I. (le |iension sin- les amendes.
i* Ktil'i. I
2. (l(Misliluée lors de IciU' inslilution par lell. pal. des lu cl In iiiar-s t51J, \*. 2;i«7. I'" 189. 199. Celle de 150 I. sur les amendes nest que I aucicniic doulilc amende de 12(1 I. p. Cf. .\"* lt>2(î. I'" 151. 17 juillet 15ti9: Ki.tl . T • 79 \ '. 1(12 v»,. 1. 13 ilécembro 1570. etc.
r,A(;i:s, immcfs, pensions ' Kil
Aux 2 présidents des Hequètes du Palais,
956 1. 5 s. ts de fi'agcs ordinaires, ut supra a . à (•■'l s.
, ,- » 9 ds Is par jour,
a 1 un, 1 . , , ,. .
IJl i. 10 ds ts de saares ordinaires pour 6â louis. ut
1(179 1. 15 s. 10 ds ts i /r,\ ■ o' o j . •
/ supra [pj, a 34 s. 2 ds ts par jour,
s. ts pour droits de manteaux d'hiver et d été
606 1. 5 s. ts de gages ordinaires, ut supra (a), à i5 s.
5 ds par jour,
à l'autre, \ 74 1 9. s. 7 ds ts de gages pour 65 jours, ut supra {{i)
l(i49 1. 15 s. 4 ds ts i à 22 s. 11 ds par jour,
375 1. comme conseiller à la Cour, à 25 s. ts par jour,
pour 300 jours ;
Aux 36 conseillers clercs, non compris les présidents des Enquêtes. 600 1. ts
par an, compris les autres gages et droits anciens ;
Aux 40 conseillers lais de la Grand'Chambrc, 900 1. ts chacun, y compris
1 indemnité de 100 1. du service à la Tournade :
Aux 64 autres conseillers lais, 800 1. ts chacun :
Aux 4 conseillers en la Cour et es Requêtes du Palais,
/ 375 1. ts de gages ordinaires, ui supra (a), à 25 s. ts ^15 1. 12 s. 6 ds ts \ par jour;
se décomposant en ) '*> 1- 12 s. 6 ds ts de gages ordinaires, ut supra [i.U V à 12 s. 6 ds ts ; El au 5' qui a seulement la commission desd" Requêtes (Pierre de V'au- (Ictar, surnuméraire), 40 1. 12 s. 0 ds ts ;
Aux 2 avocats du roi et au procureur général, 2000 1. ts chacun -\- 50(» l. de pension sur les amendes ;
A l'avocat du roi es Requêtes de l'Hôtel, 60 1. ts de gages ordinaires |)ar ail, et au procureur du roi, 30 1. ts ;
Au greffier civil de la Cour,
( 456 1. 5 s. ts de gages ordinaires pour 365 jours, à 2r> 46S 1. 15 s. ts ] s. ts par jour,
f 12 1. 10 s. ts de manteaux tl'hiver et d'été, -f- sa pension sur les amendes :
Au greffier criminel,
y isn. 13 s. 9 ds ts pour 300 jours, a30s.3d.ob. par jour, •"- '• 16 s. 3 ds ts , i,j5 1 12 >, 5 fjs ts pour 65 jours, à32 S.6 d. ts parjour. •- sa pension sur les amendes ;
Au greffier des présentations,
, 273 1. 15 s. ts de gages ordinaires pour 365 joins, à 286 1. 5 s. ts 15 s. ts par jour,
' 12 1. 10 s. ts pour ses manteaux, -f- f'-i pension sur les amendes :
Au greffier de la Cliamhrc du Domaine,
, . i 125 1. ts de gages ordinaires i)our 365 inurs,
137 1. lo s. ts ,., I ,n , ,
' 12 1. 10 s. ts pour ses manteaux,
-\- sa pension sur les amendes
•iiS'2 oAC.Ks. i':i'i(:i:s, pi-nsions
Au\ 1 iKilaircs (io la (2i)iir.
; 2'Js 1. ■_> s. t> tis Is de f;aj;es m-tliiiiiiro |ii>ui' .tiK) jiuirs. 210 I. li; >. li iJs U à 1-J s. ti (Is ts par jour.
' 12 I. l(t s. |)oiir ses nianleaux:
Au ^'leffior dos Roqucles de l'iiolel.
{ \'M\. 17 s. ti ds Is de jîUfjc's ordinaires, pour :((>.'> jours, 1 »!> I. 7 s. ti ds ts ;'i 7 s. |>ar jour.
' 12 1. 10 s. ts pour ses maidi-aiix:
.Vu I'' huissier,
1 121 I. i:t s. 1 ds ts de fîafi:es ordinaires, pour- :<t»0 jours. 127 I. Is s. 1 ds Is à li s. H ds par jour,
( ti 1. 5 s. pour ses niaulcau.x :
Au.v 22 autres,
i !M 1. .') s. de f,'a^cs ordinaires pour .'ttif) jours à r>. s. Is !'7 1. lu s. chacun ? par jour,
' fi I. j s. pour leurs nianleau\ ; Au Heccveiw et Payeur des jfafjes, 2S53 1. 10 s. 10 ds Is. louuue par le passe, h" roi se réservanl toutefois d'informer sur la réalité ilesdis uraf^es, dans le passé, et sur sa déclarai ion.
Total Isl .l'.W I. •.» s. >< ds Is pour 22') partieipauls.
I/édit d'aboliliou du Semestre ' ramena la plupart de cescliilTres seiisiblemenl en deçà : les j^aj^es des conseillers clercs de (i à 400 l.ts; ceux des lais à ÔOO, plus l'indemnitt' de 100 1. pour le service à la Tournelle. Les présidents, maîtres des requêtes, ji^ens du roi furent maintenus aux chiffres de 1554.
Par contre, les conseillers voyaient rétablir ofliciellement l'émolunient des épiées, dont ils étaient réputés seuls bénéliciaires, en principe. Pour en prévenir l'abus, l'ordonnance édictait les règles les plus sages : Les épices devaient être raisonnablement taxées sur l'extrait du rapporteur et à proportion de sa peine. Klles étaient réservées à lui seul, sans que nul autre pût y avoir part, hors son consentement, ni qu'il ftjt permis d'en faire un fonds commun.
A vrai dire. l'usage n'en avait point disparu, du temps du Semestre, perpétué par un aulre abus, celui des jugements par commissaires, el le roi avait dfi non seulement fermer les yeux, mais consacrer, .Ml moins à litre d"e\ce[)lions. les pratiques qu'il condamnait. Assailli de doléances - sur riiisullisance des U(>ii veaux gages, il avait accordé,
X'*8t>2l. I 2st.. janvier l.).)N
2. X'* 1583. r» 26!»; 1585, f' 11. 1 1 dcccuibre Ij.'iii. S janvier i:)57. de.
(lAGES, Él'lCKS, IM:NSI()\S 4ft3
en février I âôT ', une Déclaration reconnaissant aux conseillers le droit à une rétribution spéciale pour toutes expéditions qu'ils feraient hors service, aux jours et heures extraordinaires. Chacun devait être taxé par le président qui l'aurait commis à telle vacation exceptionnelle, comme aux taxations de dépens, auditions de comptes, etc., qui nese feraient plus que par un seul conseiller.
La Cour, en enreg-istrant le document, le compléta par une série de dispositions qui ne laissaient pas de dépasser l'intention du roi. Elles portaient que, pour les interrog-atoires, récolements, confrontations de témoins, enquêtes et informations, la taxe serait faite par k-s présidents, suivant les anciennes ordoimances ; pour les taxations de dépens, auditions et clôtures décomptes, par les conseillers V ayant vaqué, comme on en usait d'ancienneté, tout conseiller rapporteur d'un procès ou l'ayant reçu et vu par distribution devant y suffire à lui seul. Il était enjoint, enconséquence, aux procureurs (le coter et inscrire, sous leur seing, comme parle passé, en marge des déclarations de dépens par eux présentées, le nom du rapporteur et nul autre, à peine de suspension. Pour les dépens adjugés par arrêt donné en audience, appointements ou acquiescements passés au gretfe, c'était aux présidents à commettre un taxateur et à faire la distribution sur la déclaration de dépens qui serait pareillement m répondue au grefFe ».
Le roi lui-même dérogeant à ses prohibitions premières et la Cour laissant à chacun des siens presque toute latitude de taxer les parlies et soi-même, nul scrupule ne devait plus arrêter personne. La tentative était d'ailleurs au moins paradoxale, alors que les épices subsistaient dans toutes les juridictions inférieures, de prétendre \i'ei\ réprimer l'abus que là peut-être où il était le plus facile à contrôler.
C est dire que, sur ce point comme sur tant d'autres, ledit du Semestre était resté lettre morte et que celui de 15.58 n'eut pas à rétablir ce qui n avait jamais disparu. Il eut au moins cet elVet d'écarter toute contrainte et de laisser s'afficher au grand jourdes pratiques (jui ne trompaient plus [jersonne -. La justice devint de
1. X'* 1584, f" 151, 166, 4, 10 mars 1557. Lett. pat. du 28 février.
2. Il est juste de reconnaître toutefois que le mal sévit surtout dans les sièges subalternes, comme au Châtelet, ou par la fraude des clercs. Cf. X' * 1 't¥>">, i' 199. 16 septembre 1556. Citation du lieutenant et d'un conseiller de la con- "^orvation des privilèges royaux de l'Universiti'; i'i qui Ton fait i-enu>iitrances
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plus en plus incicaulilo, el ceux (|ui l.i rciul.iu'iil. |)lus i'iprcs à I;» curée.
Il esl vrai (jue la respr>nsabililé de telles iiKeurs incombe, piu> qu'à nul autre, à la rovauté (jui, vendanl des eharj^es à des prix lort élevés, levant de lourds tributs sur les transmissions, ne sert aux titulaires qu'un salaire dérisoire "à |)eine sutlisant, lui déclare-l-on un jour ', pour le loyer ou le chaull'a^edune maison ». Que le roi ne donne-t-il de bons gages? la (',our esl pi-êle à sacrifier les épiées.
Le Chancelier rilopital ne pouvait manquer de se préoccuper de la question, b^lle semble avoir été l'un de ses soucis les plus constants. Malheureusement le.s calamités publiques l'empêchèrent d'y pourvoir autrement que par mesures particulières, qui ne pouvaient qu'aggraver le mal, au lieu d y remédier. La suppression de deux offices de présidents de la Cour, sur 7, lui permit de relever uniformément, par lettres patentes du '2'2 janvier 150iL les traitements des 4 derniers, de 2454 Los..") ds ts, à 3000 1.-', à prendre sur le seul Payeur des gages, sans faireplusdistinction des anciennes pensions et des salaires quotidiens. Quant au Premier, (jui était alors gratifié d'une pension supplémentaire de 200O I. Is, sur le Trésorier
sur les épiccs excessives qu'ils exij;eiit. « ICI n'est la I" plaiiilc \emu' d'i-iix à la ('our. " Réduction des 2/3.
1602, 1'" 23S V. l.i mai 1562. Nouvelle cilalioii des ^eiis du Cliàlelel. On leur si^'nale un procès qui vient d'être jugé céans, avec 20 écus d'épioes : el chei eu\ le rapporteur en a eu SO. Au Chàlelet. quasi tous les procès sont de commissaires, el l'abus des épices y passe toute mesure, d'autant que l'iiistruclion esl payée d'ailleurs. On requiert d'eux réduction volontaire et restitution à la partie, etc.
1631, f" 2SÎ). <l février 1571. Rapport très détaillé sur un faux ctmunis par un clerc dans la taxation d'épicesd'nn petit procès. Le cunseiller Hanin, rapporteur, ayant demandé 1 écus. on lui en taxa li. el le elerc du ^rctVe en mil 20. Plaintes de la partie el de srtn procui-enr, etc.
Dans un jci-and procès, les épiées peuvent montera des sonnnes élevées. Cf. I60!t, f" 130 v", 9 mai 1561. Présentation parle procui-eur généial de lettres du roi qui. plusieurs fois i-equis d'allouer ({uel(|ue rémunération aux conseillers <|\ii vaquent, depuis 5 ou 6 nntis. au |)i'ocès Daunnartin. s'excuse surlétaldes linances et la conséquence du fait qui dégénei-erait vile en c-liarj;e (U-dinaire. l)u nmins. poui- les intlemniser de la perle des épiées, en si loiij;iu" étude, il leur permet de se payer sur les parties. I.a Cour enjoint alor> m cliacune de celle-ci <le consigner 1500 écus d'or pour ledit ol)jel.
I . Itéponse à un mémoire du roi sur les remontrances à lui présentées toueliatd un nouvel édit des taxes de justice et spécialement à ini article c|ui reproche à la Cour l'abus des épiées. (|uali(i('' vriilr de iiistico. \'* 1607. f 127 v*. 10 décend>re 1563.
2. 1*. 2313. {■ I l'i. mai 1565. Ce trxic très eonfu> el 1res fa\dif a besoin il être reclilié pai' le- iluuiiées du \ idimus cpii y esl annexé.
(l.VdES, ih'ICES, l'KNSIONS if);")
(le riilpari^ne, il tlul attendre encore, deux tins, pareille réunion
les éléments divers de ses anciens gages, montant à "2154 1. 5s. .'>d. Is, en la somme unique de 3000 1. ts, à prendre sur le même londsde l'ordinaire, sans préjudice de sa nouvelle pension.
Des traitements de 500(* et 3000 1., pour les cinq présidents, nen rendaient que plus précaire et plus misérable, par comparaison, la condition de leurs collègues des Enquêtes, laissés au chill're ancien de
M(V_* I. 10 s. ', et surtout des conseillers clercs et lais, la plupai-t \ivanl de leur oftice -et réduits à l'indigente portion congrue de 4 el ÔOO i. Is ^.
Par l'article 4 de ledit de Moulins, l'Hopita! prit l'engagement public de relever les traitements, dès que les réductions de leilectil' seraient opérées, à la charge toutefois qu'il ne se prendrait plus
ICpices. Et quelques semaines après '. répondant aux doléances il une députation qui venait se plaindre à lui que l'ordonnance eût ( nmmencé par enlever aux conseillers quelques petits protits, il (Iniinaitrassurance « qu'il était entrain de leur faire bailler à chacun l-OOl. ts, sansépices ». Son bon vouloir ou ses efforts en restèrent là. Six mois après '. il n'était plus question que d'augmenter la (irand' <".!iambre : et le président Baillet, qui en recevait la promesse, croyait devoir donner son approbation, alléguant que le service de Il (irand'Chambre était particulièi'ement chargé, qu'elle avait trois jours de plaidoiries, la semaine, les autres jours, délibération de conseil pour vaquei-aux ordonnances, à la police et à nombre infrni
1 affaires, enfin que ses membres étaient les plus anciens juges et les plus éprouvés du royaume etc. La Grand'Chambre ne fut d'ailleurs pas plus favorisée que les autres '\ et il nous faut arriver jns-
i. X'* HJI-J. {" 275 v", i:') a\ril lôGô, Rnie tles ;;aj;cs déjà cité. Ce chillVe de U'iJ 1. 10 s. se décompose ainsi ; iOO 1. de {îa^es ordinaires de conseillers ' Utcs, 2 pensions de 600 et 150 1., droits de manteaux 12 1. 10 s.
X'* 16i0, f" 550, 20 octobre 1573, etc
>. 100 I. ponp 16 lais de la (li'and'Chambre, 50 ponr 32 des lînquctes servant
ir' roulement semestriel on trimestriel à la ïournelle. X'* 1612. ('"275 \".
. . X'* 161S, |'° 353, 31 juillet I56S. Le 17 août, à une autre députationqui vient
! demander ce qu'il en est, il conseille encore d'attendre à la Saiiit-Nfartiii. ii'puiettant, pour sa part, faire tout le possible. 161<t, f" 133.
1. .X'* 1620, f" 413. 31 janviei" 1567, promesse qui ressemble R)rl à un mai-
mdaye. Il s'af;;'issait d'obtenir la radiation des rejiistres d un relentum du
■lécembre. où la (^uii- résci'vait certains ai'ticles derordnnnance <ij'us(iuesà
II- ()ue le roi eust satisfait à sa promesse ». J.a radialinn l'ut accordée, mais la
I mniesse fcellcdes j,'ages ; ne fut pas tenue.
''. Cf. X'^ 1661», f" 12. 1 t juillet 15S(). HapiJcl des promesses resléessans etlVl,
Mai <iis. — l'nrlvinenl de Faris. 3e
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qu'au temps (le la Lijjue pour voir Henri III, puis Henri 1\ à Tours, Mayenne à Paris consentir des },'ralilications précaires (pii ressembicnl trop, hc'-las ! à des achats de services ou de lidélités douteuses.
Insuflisaninicnt rémunéré de ses services, le Parlement a [)lus encore à se plaindre dune administration tinancière qui n'a jamais su lui procurer ni la sécurité des assignations, ni la réj,Hdariti'' du paiement des gages.
Nulle question plus importante pour lui cl <(ui revienne >i souvent en discussion, qui ail motivé tant de démarches et de voyages, que celle de ses assignations annuelles ; car c'est à la valeur seule de sa créance, sur telles ressources plus ou moins certaines et disponibles, que se mesurent ses chances d'être payé ou non. On sait que la fâcheuse coutume des ordonnancements sur ressources spéciales a été lun des errements linanciers à la t'ois les plus tenaces et les plus arbitrairement pratiqués de l'ancien régime, à tel point' qu'il n'est peut-être pas d'exemple d'un revenu réservé, créé même en vue d'un certain ordre de dépenses, qui n'ait été tout aussitôt, et de vingt côtés à la fois, aspiré, saigné, détourné pour les besoins les plus divers. Le Parlement necessa d'en faire, trois siècles durant, la plus triste expérience.
A cet égard, comme à tant d'autres, les règles de saine gestion instituées par des princes probes et économes, comme Louis XI et Louis XII, ne leur survécurent pas plus qu'elles n'avaient eu, avant eux, de précédents. Bien que la Cour se vante volontiers, ;iu x\'' siècle, d'avoir été longtemps, à l'origine, « première payée, sur le Trésor ', après les hostels du roi et de la reine », la nécessité s'était imposée à elle, de bonne heure, de se munir de garanties plus positives et de soliifilL'P des assignations renouvelées non seulemeni par année, mais jjai' (piartier.
Les prati(|ues en usage, au début du règne de Charles \"i. dunnent, en ces matières, l'idée de la plus étrange confusion. On y voitligurer, tour à tour et même simultanémenl, des assignations cmitradicloires octroyées par le roi ou par le chancelier à telles catégories d'ofliciers sur telle et telle recette : huissiers sur le receveur de Paris, notaires sur le j)ro(luil du sceau, maitres des requêtes sur le ' fonds des amendes (pie présidents et conseillers leur contestent,
t . X * I i^o. f" ;i(">s, 2<J rùviicr 1 ll'7.
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comme leur propre f,'ag^e pour une partie de leurs salaires, tout en négociant, pour le surplus, avec les gens de finances, receveur de Picardie, général des Monnaies ', etc. Et déjà Ton doit user, contre ces seigneurs du fisc, plus hautains et récalcitrants à mesure de la détresse commune, de la menace et de Temprisonnement ^.
Nous ne reviendrons point ici sur Textrème misère que connut le Parlement de Paris, au temps de la domination anglaise, etlinipossibilité absolue de relever dans ses registres, pour cette période, une trace quelconque de comptabilité régulière. La situation était d'ailleurs la même à Poitiers. Du moins ne peut-on s'empêcher de s'étonner que le retour de Charles VII à Paris n'ait point réussi de longtemps à améliorer un si fâcheux étal de choses. La pénurie est telle alors que la Cour n a plus d'autre receveur de ses gages et des amendes que l'un de ses huissiers, dont on porte le salaire, à cet effet, de 25 à 100 1. p. '^. C'est seulement en 1442 qu'on voit reparaître un receveur spécial ^.
Ce sont toujours mêmes instances, chaque année, pour obtenir des assignations trop souvent frustes ^, voire les rappels de plusieurs années d'arriéré ; même nécessité de recourir aux voies de rigueur pour contraindre les officiers de finances à en tenir compte *, et pour les sommes les plus minimes, 40, 80 1. ; même réponse invariable des Trésoriers aux abois qui renvoient, « du présent aide épuisé, au prochain à mettre sus ^ »; même recours final à ïuUirna ratio des jours de colère et de révolte, la suspension ou l'ajournement du parlement qui ne sera ouvert ou rappelé en session que sur des cer-
1. X'* 1472, fSO, 29avril 1384; 1478, f»' 1 10, 274, 15 mai 1403, 18 juin 1404, assignations contradictoires du roi et du chancelier ; 1480, f"" 116, 156, 168, 191, 19 janvier, 15 novembre 1418, 14 janvier, 21 août 1419.
X'* 1482, f" 195, 30 avril
5. X'* 1482, t'° 68, 19 mars 1138. Remontrer au roi Tindigence de la Cour et comme de viii° 1. accordées pour les gages, l'on n'a pu avoir assignations que de 1200. dont une fruste de 400, sur le receveur du Poitou, (jue l'on répulait la meilleure.
6. Ibid., {"' 98 V". 151, 153, 25 février 1439, 4 octobre, 14 novembre 1440. Saisies-arrêts, au.\ mains des receveurs des aides de Paris, des deniers sur lesquels la Cour estassignée ; f" 219, 26 septembre 1442, élargissement du receveur de Sens ai-rèté, à la requête du receveur des assignations, lpf)ur n'avoir payé une somme de 40 I., qu'il s'engage à verser dans 8 jours.
X'* 1482, f 225, 25 décembre
i(»S si.in ici: i;t asmunation dis (J.viiks
litiides positives et non plus lies promesses '. (hi \ ;• im-me. diins fcUe voie, plus loin Cjue le P;irlenieut anf,'l;iis jadis, juscju à la mise en inlerdil de tous ceux qui seraient tentés de trahir leur parole et de reprendre le service contre la conjuration j^énérale. Mais aussi, à l'heure où elle prenait ces résolutions extrème>, 'M août 1 ii3 -, la Cour pouvait se plaindre de n avoir pas reçu, depuis le retour ;i Paris, le quart de ses ^^ages et rien de^' deux dernières année-, I i'il. ! ii-2.
Onze ans plus tard, lors de la »,M'ande ordonnance de réforme de 1454, la pénurie est encore telle que l'on ne consent îi l'atlmission des membres nouveaux ([u"à la condition expresse (juils ne seront pavés sur l'assignation de l'exercice courant •'.
Pourtant on serait injuste pour la mémoire de (lliarles \ II, si l'on n appréciait les résultats de son règne que sur ces données plulot négatives. La vérité est que, si le retour au bon ordre linancier fut lent, là comme ailleurs, il linit par se manire>ter dune manière appréciable. Nous eu avons déjà donné pour preuve la conslilulion d'un fonds pour les frais de la Cour, la création, temporaire il est vrai, des gages d'après-dinées '. Xous pouvons ajouter un certain progrès dans le mode d'assig-nalion des fonds. .Après avoir ordonnancé d'aijord les deux nouveaux chapitres sur la recette des amendes, déjà chargée, par préférence, des gages des maîtres des requêtes, gralilicalions des présidents des Knquêtes, greffiers, clercs, l'"" huissier, Charles \'II, par ses lettres patentes de prorogation du 4 l"é\ riei- 1 i.')H ', pour mettre un terme aux contestations des
I. X'* 1 Is-i. I" ')«. l'.' mars 1 l;^iS, im-iiare do fi niu-r à (^»iiasii\nt(lo : (• !>2, i'3 octohri', depuis 18 mois, on sert sans f;agcs : 1"' '.'S st-q.. 10 décoinhiv, 7 janvier I i.iy. refus dOuviir avant le 7 janvier <■ |)Oiir autant seulement que l'assignai i«in sera bonne el elleclnelle : 1' 1.').'). du 20 novembre au 10 iléeembrc 1 m, viiriu VHcnl rirca i-ndin et ussiynnliones : f" 188 > ", li> février liî'J. nou- \ elle suspension depuis le 22 décembre, pour les j;;ajres : f' 21!», j novembre, refus d'ou\iiisi ion n'a bonne assignation pour l'ax enir. av ee U'\êe de tlécliarjre et conlre-lclti'esdes iveeveurs. etc.
■_'. Ihiil.. f" 2r)l.
.5. .\'* li«.'t. f" 1 12 à 11."), io, l.'t. 27 mai.
1. Le service des aprés-dinées. pour les deux mois de novenil)re-déeeml)r« 1 i.'ï'i, lU" re|)résenlepas moins de l 'i Is 1. 5 s. Is (Il î l. p. prises sur la reei'lte «le», amendes et 1000 1. ts avancées par le Trésorier de France. Ilardouin, sur Id K'aïaiilie de lad' reeelle!, .\'* 1 18;«. f- isi v. 31 janvier I i:)i : f • 187 et 206, Il fcvriei'. 17 mai, règlement de ce compte.
3. X'* StiO.>. I" 18i V". Sur les restes de lail" crue seioiit pi'i- ii's >rages de» aprés-dinées non fournis par la recette des amendes et le produit des greniera ordonnés pour le service de» i;ages ordinaires.
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intéressés, reporte, en partie, celui des après-dinées sur rémolumenl du sel qui fournit déjà, depuis un certain temps, le plus Tort de Tassii^nation des gages ordinaires. Il y a même un certain nombre de greniers des pays de Seine et d'Yonne alFectés à ce service, sur les ofliciers desquels la compagnie exerce un contrôle direct '.
Nouveau progrès avec Louis XI. Dès le début du règne -, le Parlement voit allecter au service des gages, — matinées et aprèsdînées, — la crue de 4 1. p. par minotde sel, créée par Charles \l\, sans destination sp(?ciale, et désormais régulièrement prorogée pour cet objet, de (î en 6 ans; une série de lettres patentes lui en assurent la jouissance exclusive contre les entreprises et importunitésde tous ceux qui tentent de se faire payer de leurs salaires, dons et pensions sur ce fonds réservé, même ses propres conseillers ayant obtenu du roi d'èti-e rétribués, « bien qu'absenset non servansen la Cour » ■'.
Désormais, si le renouvellement périodique de ces octrois ramène, à chaque échéance, de longues et multiples démarches ', du moins la solution qui leur est donnée, sous la forme dassignations annuelles tixes, 31.637 1. 10 s. ts, sur un nombre déterminé de greniers, assure-t-elle à la compagnie ce service régulier par quartiers, dont elle attendait la garantie depuis si longtemps. Plus rien des
1. CJ. \'* I4S2, I'" 2J!», !» niiveinbro 1 'i43. Le cleiv du (ic'-iicral Xaincoiiis par- CHiu'L le pays pour reetjuvrer les deniers des greniers de Seine el d'Yonne, sur lescjuels les jiayes sont assignés depuis le l" octobre. Mandé devant la Cour, il s'en dél'eiid ; on baille alors au grenelier de Sens un vidimus de l'assignation sur son grenier et autres, avec défense d'en rien détourner. (L'assignation de l'année se monte à 14.800 1. 15 s. ts) : et li8l, 1" ,j, 2 mars Li58. Le payeur des gages a déjà reçu pour cette année, 12. iOO \. ts, en 14 décharges de 14 greniers.
2. X'^ 8000, f" 142, 143, 207 v'\ 268, 20 Juillet 1407, 10 octobre 1473. Proi-ogations de la crue, de G en 6 ans.
.3. IÈ)i(}., ï" \i)l, lit v", 147. 12 novembre 140"), 0 lévrier I l»is. Ceux-là seuls seront payés sur l'ordinaire qui sont détachés en service commandé, les autres ne le seront que sur les restant bon. tous les membres servant actuellement payés.
4. (>cs démai'clies ont laissé aux registres des JA'lli'es, X'* <I3I7 et !i32.i. une trentaine de pièces non datées de la correspondance échanger à ce sujet, avec- Louis XI. les présidents des (Comptes, généraux de linances. baillis, et avec le receveur de la (]our Jaques Erlanl chargé de ces missions, en I 173 et I 17S-7!). Ces dates mêmes inditiuent qu'il s'agit du renouvellement de l'oclroi sexennal de la crue des 11.
Kn 1173, Jaques Kriant vaqua 132 jours . es \illcsdc llcrbiei>. NcihIosmic. Morlaigiic, (>hoIet et lieux circcinvoisins, comme en la \illcde 'l'ours ■■. X ' ^ 1486, 1"" Oi v", 13 mai 1473, et 0317, n"" 54, 65: 9323, n"- 3 à 6. 10 à 17, 21. 25, 2S à 33.35, 37, 3!». I>e n" 37 est une liste de 13 personnages, i-hancelier en léle. à qui la (!oui- dnil ('•crire pour le<l. objet.
hl
ITH
SKUVICi: Il ASSKiN A IIIiN liKS GACilCS
tribulations huiniliaiilos (>l des lameiilalious du j)assc'' '. A l'ocoasiDn même, eu un besoin [)ressaul de ses allaires, le Parlemeul fait {)rc't au roi d un mois de ses ji^a^es et plus, sil ne sullît d'un seul : parexemple de "iHOO écus d'or eu 147;") et I i77 -, à prendre sur le quartier en cours et les rôles des debentur.
Les doléanees reprennent, à l'avènement de Charles \'III, sur le thème ancien : retards prolong^és du service des fC^'p^^ ^l des pensions, ciinfusion des assignations les plus diverses octroyées concurremment sur le même fonds •', indij^ence de certains conseillers, à la détresse desquels la Cour doit subvenir |iar des emprunts directs, sons sa i^arantie propre, à tel ou tel financier ', bref tous les svmptomes du désordre iiscal qui survit même au g'rand édit de l i9.'{. i.e principe des alFectations anciennes subsiste. ïiiais il v a divorce entre la théorie et les faits.
On revit, un instant, le bon ordre et la sécurité avec Louis \I1, dont les innovations se réduisirent à un contrôle plus rigoureux des menues dépenses et de ces recettes accessoires, comme celle des amendes, dont le Parlement perdit délinitivement la disposition ■"',
1. ^'llit•i. en j,'ios. loiil ce (iiii les rappollo : X ' * !t:5"j:<, ii" i. dans une lettre ;iu président des ("oniptes. de frécif^iiy : <• Les ^iij^es sont bien petits. " I IS'), {" 2SS, 3 septembre 147'J: Injonelioii au paveur des j;aj;cs de pavei- le mois de mai. Il répond avoir plus payé que i-eçu ; un lui oIVre des tjaranties: el 1 ls;>, {'• I8.'t v , .3 janvier I i8l : l'"aul éerire au roi el aux fjens de linanees louchant les ;;;reniers qu'un dit avoir élé tlonués au bàlai'd de Hourirofrne, sur U's(niels p.irlie des gaffes de la Cour est assijînéc.
•2. X'* I is«. f" :i.S2. 28 août I i":). el 1.87. f" Hii, 12 mars I ît:.
3. X'* 1 192, f" 20 5. S juillet I 18.): 1 195. f" 227 v. 235. 22 mars, .ijuin I 1ns : \ la requèle des présidents des lùiquèles. jfrcl'liers el leurs clores ilonl les pensions sont assifTiiées sur la recette des amendes, opposition à la vérilioation en (".liambre des (Comptes de l'assignation des maîtres des requêtes sui- lad* reeelle, pour leur."! ^«'rrs ordinaires : 1 499. ("'" 53, 85, 25 janvier. 21 février 1 192 : 1502, l'"' 2. 7 V", 2tiO, I 1. 21 novembre 1491, tî lévrier 1 195. ele.
1. X"* 1502. f" 27. .30 décembre I 191. Emprunt de s.OOo I. au 'irénéral Cnilhul, en attendant rassi<rnalioii du roi.
5. X'* StilO. (■■' 31, 1 septembre 1 19S. Séparation délinilive de la reeelle des amendes el <lu C.hanfje du Trésor, réunis par (Charles \'lll. en 1 193. aveeoelli-s de Toulouse. Bordeaux, des Hequêtcs de l'IIotel el du l*alais pour permellr»' au ('lianf.'eur du Trésor de fournir: 1" au service des j.'aj^es des maîtres des reipiéles el de leur preftier ipii, depuis un demi-siècb-, tendent à accaparer les amendes du Parlement: 2" aux cliai'jres ordinaires du Trésor, liefs d aumônes, jraj.'1's d'nflieiers; 3- aux menus frais des 3V,oui's (pii v prenuieiil d'elles-méint-s les foncls de leurs provisions de bois. cire, papier, parchemin, buvettes. la\alinnset autres (irandes el menues nécessités, l.a Cour n'avoit consenti à enrepislrer la réinncm qu'à la condilion de la création de 2 chapitres spéciaux, aux recetlps, comme aux dépenses, pnuravoii- un f;ape certain sur le<i. cliauireur. X" «609,^.1'" l)4.5<lée«Mnbre 1193.
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après la restitution du fonds de 1000 1. pour les frais de missions et autres détails.
Par contre, le règ^ne de François I" ramena les pires abus du passé en ce domaine comme en tous les autres, et en ajouta même dinédits: Ajournements des paiements de quartier en quartier ', détournement des fonds des assig^nations engloutis dans le goulTre des guerres, poursuite interminable des arriérés en souffrance, renvois humiliants des gens de finance au roi, du mi aux gens de linances, allocations de fonds de tiroir ou de restes souvent imaginaires -, offres d'aumônes aux besoig-neux, paiements par séries •^... se succédèrent, vingt ans durant, au grand préjudice de la dignité du Parlement et de la justice même.
A la fin, exaspéré de perdre, en démarches vaines et humiliantes, le meilleur de son temps '. il se détermine à faire Touverture d'une nouvelle crue des g'abelles, sans se souvenir, hélas ! de la nécessité de ce consentement et octroi du peuple qu'il faisait sonner, un jour si fièrement, dans ses remontrances à Louise de Savoie '. Ouverture vite accueillie de ce gouvernement d'expédients et de pillag-e qu'était la fiscalité de PVançois P"". Ainsi naquit le nouvel édit des irages de 1537 ^ qui, sous prétexte de faire face aux exigences des créations d'offices et de remédier « aux changemens et mulacions -urvenus en l'ordre des finances », n'accrut que les charges du peuple, sans parer efficacement au retour du mal.
L'édit eut tout au moins la prétention de réaliser un progrès dans l'ordre budgétaire et la sincérité de la comptabilité publique, en ;i>signant l'ensemble des Cours souveraines du royaume, le Grand (lonseil excepté, sur le même fonds du sel auquel le Parlement et la Cour des Aides de Paris avaient surtout part jus(|ue là. 11 instituait, à cet etl'et, sur chacun inuy de 25 charges, mesure de 13ourgogne, vendu en tous les greniers de France, y compris le Languedoc, une crue fie 15 1. Is englobant les cent sols {;réés par Charles
1. Dus 151*1 el 1517, rcti-nut'S lin premit-r (quartier de rannéf. .V* 9:VJ i, n"' 25 et 41. 27 août 1516, etc.
2. X'* 1529, (■" 76 v°. 1 17 V, I5i v". 157 v", i5<i. 21(1. 1 1 jaii\ ici'. 15 février, 5, 7, 9 mars, 17 mai 1526, etc.
3. X'* 1535, f" 205. 3 mai 1532. Heproclu'S au reCe\eiii' de n'avoir tenu .ses promesses de payer e.xactemcnt. Il répond avoir payé déjà beaucoup de messeigneurs. dont 5 ou fi, le Jour même, el vase hâtei-.
Xi*K613, f'41 v
■I7'J si.inn:i-: i;i A>M(i\A iuin iii:s c.aiiis
\ Il ' cl l^oiiis .\l, j3(»ur les gag;es de riiii, et les iOqui avaient Miivi, pour ceux de l'autre, mais sans comprendre la f^abelle du roi et le droit des marchands. Les pays priviléj^iés étaient eux-mêmes taxés, dans la proportion du demi-denier du (ftinrl du sel de Poitou et du qaini de (]oj;nac. — soit demi-quart et demi-quint — : et l'ensemble des sommes à provenir devait être intégralement versé par les i;reneliers aux mains des receveurs et payeurs des ('ours, sur leurs simples (juittances et sans autre acquit, savoir:
aux receveurs de celles l 'ie^i» '• ■ -=^. ' Js is pour 1.- PaiW.a. coin-
de Paris. 97. .-)•-'»» 1. |0 ^ pns es I.OOCnM.kMuuH^s pour U^s Yual.ons,
i 23. 84s 1. .1 s. pour lii Lhamhi'c des Loniptes,
S12 1. 10 s. pour la ("our clos Aides
à provenir des greniers de |la généralité d'outre-Seine, ^ onne et Picardie, et, en cas d'insuffisance, des plus prochains de la généralité de Langue d'oïl ;
[ 25. 622 I. !ts. 7 ds au parleuienl de Toulouse,
à ceu.xdesCours de Tou- i >' compris h conseillers lais et I clerc de
louse et Montj^ellier, ^^^^; ,^, j,,^^„^,^,.^. ,,,,(:.„,„, ,,, m,.,„.
•_>.•). 79-.> I. \) s. 7 (Is Is y pallier.
' 2.220 à la (:<iui- des .Mdcs <!.■ Mou! peili.-r.
à pro\enir des greniers de Languedoc;
à ceux des Cours de Nor- ,--,.,„ , ,-, ^ ,^ ,,„ i.,„.i,.„unl .le U.m.r..
mandie. iH». K».'} I. •_> s.
^ (Ij; i^ / 2..s()i I. 7 S. sds à la ('.(.iii- des .Aides (le lii.ii.'ii.
à provenir des greniers de Normandie el plus prochains; à ceux du Parlement de Bordeaux "iO.Oi'Jl. 10 s. ts, compris les gages de i conseillers lais et '.i huissiers de crue, à provenir (lu (piarl (lu Poitou cl cpiinl (h' (lognac cl auli'es pro( lianis greniers de Langue d Oïl :
à ceux des Cours de Di- „ .(„, , ^,„ |.,,|...M.n( . jon, l(I.S()«> I. \-2 s.
j ,1^ 1^ / i.iixl. 12 s. i .1. à la (Chambre des (".(.mpte<.
à provenir des greniers de Hourgogne et plus piochaiiis.
Le (leparlemenl des greniers devait se laiic en la Chaniinc du Conseil le/la (Ihambredes (Comptes, par un ou deux présidents et deux conseilleis du ParlemenI de Paris connuis j)ar leurs collègues,
1. Lr texte p(»rlr (;iiai-|<'>; \'III. eu se lélÏTaul >auN doide à l'i'dil des uafies de 1-19.T. CcslCIiarles \' 1 1 .julMiuil lire.
SinniCE Kï ASSIGNA IION DUS C.ACiKS i7/i
1111 OU deux présidenls et deux niailres des Comptes, un président et deux généraux ou conseillers des Aides, le roi le validant par avance, comme fait par lui-même, à la condition toutefois (pi'il lui lui présenté pour plus ample validation.
La l'ormule d'enregistrement ajoute encore à ces dispositions la défense aux généraux de tinances de l'aire jamais état des deniers (le la nouvelle crue alVectés perpétuellement et irrévocablement au service des gages, saul" pourtant des restes et surplus pouvant ajiparaître par les comptes rendus des grenetiers et contrôleurs, sur lesquels seront pris encore les excédents de gages qui dépasse- 1 aient, dans l'avenir, les sommes précitées; et ce, nonobstant liHites ordonnances sur les finances, spécialement celles qui prescrivent que tous deniers du roi soient portés aux coll'res du Louvre et tous gages payés parles mains du Trésorier de LEpargne.
l^e département des greniers opéré en exécution du présent édit et dans les Ibrmes prescrites fut publié, le '28 août ', avec la validation rovale. Il jîorte, pour la part du Parlement, attribution de 55 greniers, avec un léger relèvement de 3"J4 I. 1 1 s. 4 ds ts, pour le parfait des gages du payeur de la 'Cour omis en l'édit de juin, soit au total, 67.154 1. 6 s. 8 ds ts ; pour celle de la Chambi-e des (Comptes, '2{) greniers de Langue doïl et de Picardie ; pour la Cour des Aides, cinq greniers et deux relèvements, runde"225 1. ts pour les gages du payeur, l'autre de 40 l. pour ceux d'un huissier nou- \eau pareillement omis, au total 7.107 L 10 s. Is.
A la rentrée de novembre -, la Cour .lyanl en mains ces doux litres manda, pai'-devant elle, toutes chambres assemblées, le payeur des gages et le commis du grenetier de Paris pour leur enjoindre : à celui-ci de verser régulièrement au premier, de iiioisen mois, à dater du I"' octobre, le produit de la nouvelle crue, en déposant au grelVe le rôle exact de la vente du sel, sous peine de dix marcs d'argent ; à l'autre de le recevoir non moins exactement, sous même peine, et de payer un chacun de mois en mois, (v'uelques jours après, la sommation lui était renouvelée de régler, sous trois jours, les gages échus fies \ acatious et du mois d'octobre, et d'en user ainsi désormais dans les deux premiers jours du mois, '^oiis peine de voir, le '.)'', bailler exécutoii-e contre lui à t(nis le>
I . X'* K61.'^, f lit
^^. X'* l.')i(l, 1" 1 V", 6 V", 12, 17 novemltn
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non-pavés, la conipaj^iiie se réservant d onlomier, au he^oin. de la j^arde el distrihiition des derniers.
On se croyait délinitivemenl hors de tous ennuis, pleinement ;tssuré contre le retour des maux passés. Vain espoir ! Les tribulations ne lurent pas moindres dans les di\ dcrnièpes années du rè};ne (pie dans les 2!2 premières. Elles vinrent de tous les cotés, à la fois : de ses propres receveurs contre lesquels il fallut soutenir procès sur procès ; des officiers des jj^reniers à sel |)eu empresséa, dans ces conditions, à montrer leurs reg^istres ou délivrer des extraits et qu'il fallut aussi poursuivre à coups d'exécutoires ' ; da roi lui-même qui confessera, en 1546 -, -< avoir discontinué certain temps, — pour des motifs non déclarés, — lad" crue du sel, alors même qui! majore, par de nouvelles créations doflices, le total dos },'a}îos de la somme énorme de "21,808 1. 13 s. 9 ds ts ".
Il s'ensuivit la nécessité non seulement de rétablir la crue, mais d'élar^nr le rôle de 15.37, par ladjonction de 40 nouveaux greniers de Langue doïl et des magasins à créer es pays de Limousin, Combrailles, Marche, franc-alleu du ressort de Paris. Haute et Basse .Auverirne, pour parfaire la somme. Mais en reculant ainsi le dépar-u tement de Paris jusqu'aux conlins du Poitou, Melle, Civray, Sain Maixent, on se heurte aux intérêts de la Gourde Bordeaux qui se plaindre -^ tpi'en la première assignation du règne suivant, il ait eu attribution au rôle parisien dun excès de greniers, à so déirimeiil.
Avec llcrin 11, en ellet, nouveau bouleversement de toulc I comptabilité du l'arlemenl. I/alleclatioii de la crue des 15 I. ts. el le déparfemenl dos greniers disparaissenl. après un an. I".n mèm
I. X'* S615. f' 17h \", -JS ocl(>l>re 1543. lv\ocutoirc baillo par le roi au I" iiiiissiei' i-onlre les contrôleur el receveur ilcs niap:asiMs de la généralité «loulrc Seine el ^ Onno, à la requête du nayeuidcs j;apes.
•J. Iliiil.. 1" ■l'.\2 V". 12 avril I.'>'i6. Ces Icllres palciite.s disent seulement " |)uis nafîuères »; mais il csl question, l'année d'avant, d'un \ oyafre en C.aur piiui' obtenir assijçnation. où le roi a répondu (|u'il l'ait dresser l'état de ses linau(-es poni- y aviser. I)éji'i. en l.'>12, dans un pressant besoin d'argent, François !" en^'a're aux marciiands tout le sele.vistant dans les j;reniers. au prix de t.'> I. ts le muy. sans faire réserve des 1;') I. alTeelés aux }raf:es jde.s (lourn souveraines. Sur de pressantes instances du l'ai-lemenl, il consciif.il i\ ajouter cette réserve, le 22 février, aux lettres du 22 déct-nibr-e. I*. 2:A(Mi. f- loo?». et X" 15:)î. f" 466. d3H, !>, 20 mars.
Cf. 1561. f" 72, 121, l.T décembre. 2 janvier 154'.», etc. Toujours les m6mes missions, cluujue année, pour avoir assignation.
."». .\" 1561. f" 144, 253,20 anvier. 17 février I.>1H.
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lomps que les lettres de coalirinatioii de la Cour si lentes à venir, un nouvel édit des ^""ages est élaboré, à la requête même de celle-ci, lont le roi lui envoie la minute « pour savoir si elle le trouvera lion et le faire despescher ' ». Cet édit ne nous est point parvenu. Nous savons seulement que le conseiller qui le présente, au retour (le sa mission, est accueilli par les remerciements et félicitations de h compagnie ; ce qui n'empêche que presque aussitôt elle se retrouve réduite à I obligation des démarches annuelles pour se faire assigner, quelques remontrances qu'elle fasse et fasse faire au roi par le connétable, le chancelier, etc., « sur la nécessité d"asr^uror les gages, de les distraire de Tétat général où ils ont été distraits et employés - ».
11 en fut ainsi jusque et par-delà l'édit du Semestre dont les dispositions, bien que suggérées par elle-même, ne la libérèrent point (le cette servitude. Comme elle avait exprimé le vœu traditionnel d être payée de mois en mois et demandé qu'il fût permis à son receveur de prendre directement son assignation, au début de
I liaque quartier, des mains de tel receveur général et sur tels ileniers qu'il plairait au loi, celui-ci avait accordé qu'il en fût ainsi et alloué la somme totale, par portions égales, sur les 7 receveurs généraux du ressort, soit 25.962 1. 1 s. 4 ds ts sur chacun, à lever [I ar quartiers, sur simple quittance et sans qu il fût besoin dobten\v autres lettres, acquits ou mandements •'.
Mais déjà ledit instituait une première exception pour la pré- -eiite année, 1554, des deniers de laquelle il avait été disposé.
II stipulait donc que le Trésorier de Ib^pargne. pour cette fois seul'inent, lèverait ses mandements portant quittance et en ferait I mise au payeur des gages, le nouveau mode de délivrance des luiids ne devant entrer en vigueur qu'au 1'''" janvier suivant.
Lue autre restriction plus grave visait l'emploi des revenant li^ii de chaque assignation. Il était spécifié qu'après tous paiements
X'^ 156:5, f^' 5:^5 v , 1(1 iictobre I Ji
■-'. X'* 15«é. f"- "-J, 121, /oc. cil.: 1379, 1"" r>2, 2.'J juillet 1354. I-ettres missives I ■ l;i reini.' réf;:(!nte qui s'e.xcuse, sur les ççraiules charj^es du présent, du nonliiiciiu'ul (le la rescription de is.OOO I. ts, pour la demi-année échue, pro- 'iii'tlaut de la fournir bient(")t, moitié eomptanl. moitié sur les premiers deniers ■I venii' de Tours et de Poitiers.
t. assiirnalion, qui était de 8N.9t)3 1. en 1316, a crû depuis lors, bien que I • trecUlde la Cour ail décru.
'■'■. X'*.SG1'.>, f" 'i'.tO v, 7 se()leinhr(r 1551, édit du (lé|)arlemenl et assignation 'les ira"-es.
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fails le rcei'veiir sci;ul Iciiu de (iresscr, en lin <1 ;nniie. un éUil lom-
|)let (le ses reeelles el dépenses el de le présenter si^^né an 'l'iéso-j rier el reecveur j;énéral à Paris à (jui il inconihait de déduire les reli(|uals, avant de donner l'assif^nation pour lexereice suixant. Ainsi, par le moyen dune clause subalterne dapurenieul do~ eoinptes. en lin d'année, la (-our retombait, en partie, da«i> >(»ii ancienne dépendance \ is-à-vis de l'administralion centrale du Tré- S(»r.
l/avantage |)ourtanl n'était point médiocre de n'être plus assif,'-née que sur 7 receveurs et non 9.'>, el d'en obtenir des fonds, par quartier, sous la seule sif^iiature de son pro])re comptable. Il est vrai qu'il était encore compensé par l'inconvénient de n'élre plus créancière unique de ces 7 receveurs et le dani;"er de se voir à nouveau sacrifiée à des besoins |)lus pressants, ceux du roi cl du 'j:i^\ivernement.
Dans la réalité, ce fui le cas le plus IVéquenl el, I aimée inenie^ 1 obtention du mandat du premier semestre lui si laborieuse cpi'après 4 mois écoulés on ne lron\ail plus un président pour en continuer la poursuite; il fallut en chai-<;er de simples lonseiller- '.
Par la suite, il n'est pas une des dispositions cjui précèdent (pii ail été respectée : ni l'ordre régulier des payements |)ar mensualilés, ni l'autonomie de la gestion du payeur (|ui se lieurle. certain jour -, à l'arrêt des fonds en ses propres mains par mandement du roi. ni la remise directe |)ar les 7 receveurs généraux, sur sa sim[)U" quittance, en dehors de toute ingérence de l'Kpargne et des Tréso riers du Louvre, questionsqui donnent lieu, jusqu à la lin du règne, à une suite ininterrompue de requêtes et de remontrances '.
Une autre innovation d'Henri 11, pour avoir été moins considérable, n'en mérite pas moins d'être signalée. Ce fut la création, en octobre 1552 '. d'une recette générale des amendes du Parlement et des présidiaux du ressort, réforme ((ui intéressa, à la fois, le service i\e^ pensions des présidents el autres ofliciers assignés sur ce f(»n<ls des amendes et celui du chapitre des Frais de la ("onr que nous y avons vu ouvrir dès le lemps de Cliailes \ 11.
l»-!i, r-3i4 V", Mi. 17, 2.{ novembre
'J. \'* iriS2, l'" 5, 60, 7 Janvioi". .') IVxricr l.').')ii, (l('-|iiiliU i<>ii ,111 mj |ii>iii- riiii'<' Irver larrèl.
:<. \'* l'>si, r- II. •J.>2 V . -JT!. s j;iiui-'i-. -2. > avril i;):)7 : I:)H:i. f iM) v . 2 juin, cl I' .
■i. \ ' sC.lx, 1" I.
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Celte créalioii fut une des conséquences indirectes de ledit des pi'ésidiaux qui. en alléf^eant les rôles de la Cour dune foule de causes secondaires, ne laissa pas de réduire, dans une lorte proportion, le revenu des amendes et de rompre l'équilibre des produits et des charges, l/etl'et se lit aussitôt sentir par l'impossibilité, pour les j;ens des «Ji-etles et du parquet, d'obtenir, du papetier de la Cour, qui n'était plus payé, papier, encre, parchemin, cire, etc. '. Le roi -e résolut alors à érig-er l'ot'Hce en recette générale chargée de centraliser le produit de toutes les recettes particulières des présidiaux du ressort, d'après l'état dressé, par un Trésorier général, sur les rôles vérifiés par les juges des lieux.
Mais il ne tut point obéi. Les recexeurs locaux jaloux de leur autonomie, chargés d'ailleurs d'acquitter une l'ouïe de dépenses particulières, gages d'ot'tices et autres, s'abstinrent de rien verser, si bien qu'au bout d'un an la recette générale se trouvait plus que jamais fu délicit. Le titulaire, assailli de toutes parts, vendait sa charge pour échapper à la ruine -, ce qui n'empêchait la Cour d'en consigner le prix, aux mains de son successeur, en garantie de son découvert, en défendant à celui-ci d'acquitter aucuns mandements (lu roi que les siens propres ne fussent payés. En juillet 1554 ^, \eux édits vinrent corriger le premier pour le rendre applicable.
L'un, donnant satisfaction aux doléances répétées des receveurs ', interdit le double abus des remises d'amendes, par simples maniements et acquits obtenus directement du roi, et des assignations irbitraires de dons, pensions et autres parties, au détriment des •haryes ordinaires antérieurement constituées. Il fixa à nouveau
J. X"^ 1570, f" 2t)(j, Il septembre 1552.
2. X'* 1577. 1" 15, 24 novembre 1553, et 1579. f" 155 V, 29 août 1554. :5. X'* 8619, f"^ 118 V». 119 V". 28 juillet.
4. Cf. X'* 1578, f° 719, 15 juin 1554. Plaintes du receveur de.s cliarj^'cs e.\ccs- -ives de sa recette, surtout du parchemin et du pain des prisonniers ; il supplie la Cour de le remontrer au roi. Mandé eu séance, il présente un état de lépenses qu'il certifie e.x:act et même incomplet, car il avance 1.500 l. du -ii-n. Renvoyé au roi et au Conseil Privé, avec des lettres de la Coin* ; et 1579, : 0. 7 juillet, rapport du conseiller charj^é d'appuyer ses remontrances. Il présente des lettres patentes lui défendant de payer aucuns dons que les charges irdinaires ne soient acquittées et des lettres missives lui ordonnant de faire lenx états, l'un de toutes les amendes adjugées par la Cour, l'autre de sa lépense divisée en 3 chapitres : I" .\inendes par lui employées au fait de sa 'larg'e; II"... données par le roi: III"... non encore remues. Sur li- vu des tlen\ tais, le Conseil y donnera ordre.
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ces dernières et en arrèla les crédits ', qui durent passer avant toutes pensions, même celles des 18 présidents, •jrel'liers, î;,'ens du roi, huissiers et autres. Que si, les charges ordinaires acquittées, le surplus de la recette ne sul'lisait pas au service des pensions et autres parties habituelles, il serait baillé un supplément d'assignation, l'état du receveur, contrôlé par le Trésorier de France et le général des iinances du ressort de Paris, une lois vérilié par \& roi.
L'autre édit n'imposait plus aux receveurs locaux que le versement de la moitié de leurs recettes, l'autre leur restant pour taireface à leurs charges respectives. La mesure corroborée aussitôt desinjonctions du Parlement -semble avoir porté elTel.
Il n'en tut pas de même de la précédente qui ne sullit [)as à ramener l'ordre dans la gestion du receveur général. Le "29 janvier 1556 ■^, un quatrième édit en dénonça derechef les excessive» dépenses et les prodigalités. Pour y remédier, il était inslitui' un service de contrôle, dont seraient chargés un président et deux conseillers au moins, par semestre. Leur mission était d'ordonnancer les dépenses et de désigner, pour la surveillance du détail, deux personnes entendues, qui seraient raisonnablement taxées, à 3 s. par jour, au plus, le receveur restant libre du choix des fournisseurs.
Délicits et doléances ne cessèrent point encore et, lannée niénie ■*,.
1. Pain des prisonniers a) 3.000 1.; liougies, flambeaux, chandelles, 1.000 1.; Ixiis 1.600: buvettes, ji, 1.800: exécuteurs et questionnaires de la .justice. r>00 ; paichomin, papier, encre, poudre, cornets, reliures des re{;istres et autres fucnus frais 3.500 : messes de la Cour et aumônes des Filles-Dieu et Péni- Icntes... (blanc.
3. Cliacjuc prisonnier revoil un pain par jour, entre bis et blanc, moitié fri Munl. moitié seigle : el ceux ipii sont étroilenienl enfermés un petit paii blanc CM plus.
fJ' Dans ce nombre, larlicle des buvettes n'était qu'une avance de fonds, eai la Cour en faisait porter le produit, en recette, à la même caisse des amendes i| en 1356. année entière, li3i 1. 10 s. 5 ds p. ; en lb57, \\'9 I. i s. 6 ds p. ; en 1558. pour les 10 premiers mois, I0T6. 1. 5 s. 6 ds p., X'* 1584. f° 169 v". 1 1 mar» • 1157: 1587. f" 427. 4 avril 1558: 1590. f" 201 V. 29 décembre 1558. Mandements au Iteccveur de se saisir desd" sommes. Chaque année, en lin d'exei*cice, des commissaires sont déléf^ués à entendre les comptes de l'hnissier et de ses commis charpés de cet important service et qui deviennent comptables assermentés du Parlement. .\'* 1585. f" 3t7 V. 24 avril 1557.
2. .\'* 1579. f" 155 V, 29 août 1554. :i. .\'* 8620, f" 333 V.
X'* 15^3. f- 418. 16 décembre
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le roi dut faire allouer au receveur, sur les reliquats des comptal)les. Une provision de 6.000 I. qui ne put lui être payée de si tôt, le& fantaisies de la reine, qui exij;eait 25.000 1. sur-le-champ, devant être servies tout dabord.
Ainsi, à la lin du règned'Henri II, non seulement le service ell'ectif des divers éléments des gages, mais les chances, pour l'avenir, d'un service régulier deviennent de plus en plus aléatoires '. On comprend que le premier geste de la Cour, à l'avènement de François II, soit l'envoi d'une députation au roi pour en obtenir meilleure assignation que ci-devant et le règlement de l'arriéré -. Les assurances de toute sorte qui lui furent données, en paroles et par écrit, n'eurent sans doute que peu de vertu, puisqu'à une année de là, sur de nouvelles démarches, elle n'obtient encore que la promesse d'être prochainement réglée des quartiers échus depuis l'avènement et, pour le passé, un simple renvoi aux Etats de Pontoise ^.
Cependant le chancelier l'Hôpital, abordant, sans tarder, ses projets de réforme judiciaire, commence par faire enregistrer une série de lettres patentes '* interdisant aux magistrats des Cours souveraines, comme à tous gouverneurs, lieutenants, trésoriers généraux ,^ de prendre dons ou pensions des princes, seigneurs ou communautés, vicariats des évéques, de s'entremettre d'autres affaires que celles du roi ou du public, sous peine de privation, dans le temps même où les financiers procèdent, contre la compagnie, non plus seulement par suspensions de paiements, mais par des retranchements répétés *.
Il y a une limite à la patience humaine, et l'on ne s'étonnera pas que les Chambres des Enquêtes accueillent ces mesures par des menaces non moins répétées de chômer et par des sommations de plus en |)lus pressantes à la Grand'Chambre de prendre résolument
1. Ou continue notamment à verser les fonds aux coffres du Louvre, malgré des protestations sans fin. X'* 1587, f" 480 v. 2 juin 1557.
X'* 1596. f» 55, 3 décembre
i. X'* 1595, f° i8, 2 août 1560: 1597, f" U v°, 16 avril 1561, etc. Ces édits trop rigoureux durent presque aussitôt admettre des exceptions, en faveur de la reine mère, des princes du sang, de la reine d'Ecosse et d une foule d'autres. C'est dire qu'ils ne furent point appliqués. Cf. 159S, f" 76, 1599, f' 122, 23 juillet, 1" décembre 1561 : 1679, f» 90 v°, 1" avril 15S3, etc.
5. Iletranchement du quartier doctobre-décembre 1560. X'* 1596, f° 260, 29 janvier : du quint des gages de 15G1. V. infra.
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la cause en mains, de jjorlei' au roi. non plus les doléances, in.ii> Inllimaluni de la conipaj^nic '.
L alFaire i'u( vivement déhallue, à (h'Iéans, en janvier Ijfil -. devant la reine mère et les princes. Les députés de la Cour remontrèrent qu'elle ne réclamait que son dû, ayant été assignée, dan> le principe, sur une crue spéciale du sel. Que si elle « avait soulVcrl qu'elle l'usl ostée, pour le service du roi, c'était à cliarj^e d'en avoir d'autre... ; qu'au demeurant ses g-af^es étaient mieux dus que les rentes elles-mêmes, puisqu'on ne peut rendre la justice sans gages ». (ne l'ois de plus, les princes se répandirent en protestations, le roi de Na\ ane en tète, se déclarant prêts à consentir le retranchement de leurs états pour qu'elle fût payée. On donna les assurances les plus formelles que le dernier retranchement d'octobre-décembre serait rétabli, celui du quartier de janvier-mars 1558 payé avant un mois, que les i4 à 15.000 1. en souffrance des gages des \'acations suivraient de près; ou promit enfin, pour l'avenir, le rétablissement de l'ancienne assignation sur les Receveurs généraux, à prendre directement par le[)ay<ur, avec toutes contraintes, au besoin, même parN corps, sans que Ti'ésorier de l'iîlpargne ni Receveurs généraux y pussent loucher d'aucune manière,... etc.
De tout cela, rien ne sortit, ou peut s'en faut ■', qu'un nouveauretranchement (Tun cinquième, six mois après, justifié par ces excel-. lentes raisons que le roi vient de régler le quartier de janvier 1558, (jue ceux des Comptes ne voudraient payer, si la Cour était exempte, f|u'elle en sera seule indemnisée, à l'un des prochains termes, et qu au reste certaines parties sont assignées déjà sur le j)rodnit '. Argument sans réplique !
l']l ces pratiques continuent tout \c luiig du règne de Charles IX', ^auf quelques satisfactions du genre de celle-ci. l'.n décembre l.'ifri, comme il est dû 15 mois de gages et qu'il est impossible de donner une assignation quelconque, le roi oirrc du tout des renies au
I. \'Mr)!>»i. I'"- Ii7. -.'l'I, ;. l!>jaii\iir l.nil
•-'. X'* ir)9fi, f" 2tiO, '.".» janvier.
•i. I/rdil de 1 5.')<> ussi^'iiant la (]iiursiu' les;') recellosde l'aris. 'l'ours. Hiiiir;;c>, Hiorn, Foiliers, ne parait |ia.s avoir éU^ appliqué avant la cotilii'nialion dn 3 avril i:>6'i. P. 2312. I» I ÎOj, et 2313. f" »(17, 17, juillet l.xiî, lit avril l.'niii.
J. .\'* l.')'.»!». r- 8, Kl. 30. 7<t V, 122, 21't V. I i. 1.'). l!t, 2<i novembre. I', 17 dé<'embre.
J. Cf. .\'* 163!«, r-'l et 'i03. 26 mars, 20 juin 1573. Plaintes de ceux de»' ICnqiiétcs. I,es >;ap*s sonl arrêtés et on leur demande de faire prêt au roi. "■;
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denier douze à ceux qui lui feront prêt de pareille somme ; et la Cour d'accepter, sauf le droit pour chacun de souscrire ou de refuser; ce qui fut le cas de plus d'un : tel cet évêque de Mirepoix, Pierre de Villars, qui poui'suit encore, en 1563, ses debentur de 14 mois, d'avril 1558 à juin 1559'.
Ce fut bien pis sous Henri 111, la détresse et les dilapidations croissant chaque jour. Aussi prodigue de bonnes paroles que peu embarrassé de scrupules, Henri III, tout en pratiquant quotidiennement les pires expédients, arrêts des gages et des rentes sur THôtel de \'ille, détournements des assignations -, création des receveurs et du parisis des épices -^^ n'a sur les lèvres que sourires et promesses, quand ce ne sont pas d'impudents marchandages.
Un jour, il est prêt à payer l'arriéré et à donner toute satisfaction, mais il faut que <( chacun entre en l'association (Ligue), en son quartier et en son particulier^', non la compagnie en corps ; ... ou bien « il faut commencer par vérifier les édits^ » ; le 7 février 1583'', si on ne passe celui des XX conseillers, il n'y a plus ni gages, ni rentes, ni pensions. Voilà qui est parler clair.
Qu'attendre d'un tel prince, dont on ne sait jamais s'il raille ou s'il est de bonne foi ? Si la Cour poursuit, sans trêve, ses doléances, c'est souvent moins dans l'espoir d'aboutir que pour réserver le principe et par l'effet de cette propension des grands corps à lasser l'arbitraire de leurs lamentations. Inutile de reprendre, après elle, la complainte mélancolique de ses griefs et de ses déceptions. Ce sont toujours même redites et mêmes instances, particulièrement sur cette question des assignations : Les gages sont aussi mal reçus que mal assignés ". Pourquoi ces assignations multiples sur 5 généralités, dont les deniers sont toujours arrêtés pour la guerre, alors que les
1. X'i'^lCOl, f° 67 v°, 10 décembre 1562, et f° 520, 26 mars. Répété le 17 février 156S pour le règlement de rassi|;iialion non payée de 12.727 1. 4 s. S d. ts de la continuation du Parlement de 1563, P. 231 1, f" 857, etc.
2. Cf. Xi^ 1659, f°3l7 V", 25 octobre 1575; 1652, f° 89, 2i mai 1576; 1656, f" 306, 5 septembre 1577 ; 1689, f" 223, 2 janvier 1585 ; 1670, f" 40 seq., 7 décembre 1560, 3 quartiers dus, etc.
3. Cette création du parisis et celle de 2 Receveurs alternatifs, très vivement combattue, a rempli toute la fin du règne. Non encore résolue en 1589. X'*1693, f" 329 v", 2 septembre 1585, etc.
X' * 1078, f° 377, loc. cil
7. X'^ 1656, f» 306, 5 septembre 1577 ; 1668. f" 379 v». ^^ juillet 1580.
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gens des Comptes n'en ont qu'une seule et sont payés, comme jadis la compagnie elle-même le fut avant Henri II ? — El Tannée d'après — Comment ose-t-on assigner la Cour sur une crue des tailles, à la foule du peuple, comme si c'était compagnie nouvellement instituée, ou bien sur des deniers irrecouvrables, alors que son droit est certain et quelle doit être assignée sur le sel ' ?
Henri 111 feint de se laisser convaincre. Il accorde que les gages se prendront désormais sur le partisan du sel, puis sur un certain nombre de greniers désignés et en fait enregistrer les lettres patentes -; un mois après, il n'y a plus ni gages, ni pensions, si Ion ne vérifie ses édits; et ainsi jusqu'à la fin.
En août et septembre 1588, il y a 7 quartiers dus ^; rentes et pensions ne sont plus payées ; le roi est en fuite; un vent de révolte soufllo partout, jusqu'au Parlement. On donne mandat au procureur général de se rendre en Chambre des Comptes pour faire opposition à la clôture des comptes de 1586 du Trésorier de l'I'^pargne et autres présentement sur le bureau, comme de tous trésoriers et receveurs sur lesquels la Cour est assignée ; on fait défense au receveur général de rien payer, ordonnancements ni pensions, que la compagnie ne soit réglée ; et l'on s'apprête à délibérer sur les 4 points suivants :
1" Décréter, contre les intendants de finances et autres ayant interverti les assignations, prise de corps et saisie de leurs biens ;
2°, 3° Saisir les deniers de la recette générale et tous autres; ceux du parisis des épices ;
4" Hefuser d'ouvrir à la Saint-Martin, s'il y a faute de ])aiement.
Cependant l'on écrit encore au roi pour le prier de faire acquitter l'arriéré et donner bonne provision pour l'avenir. Les députés ne bougeront qu'ils ne l'aient obtenue. 11 n'y a plus de temjis à pei-dre en voyages et délibérations. Et comme ceux-ci ont suivi le souverain jusqu'à Blois, Henri III en est réduit à diirérer toute solution par cet aveu d'impuissance: Pour le règlement de l'arriéré, il la fait inscrire par les l'^lats au premier rang des dettes ; quant à l'assignation sur le sel il convient d'attendre l'issue de leur session.
Désormais, il n'est plus rien à espérer de lui, et déjà l'on a pris
MODE DE PAIEMENT
les devants en faisant voir, d'office, par deux conseillers, les états des receveurs, l'emploi des deniers assignés, leurs disponibilités, les diligences qu'ils ont apportées à leurs recouvrements. On décerne des exécutoires contre les retardataires, et l'on enjoint au payeur de vider ses mains de tous les fonds qu'il détient pour payer au moins les 2/3 du quartier de juillet 1587. Puis le Parlement se retourne vers le Conseil de l'Union pour se faire assigner sur les recettes du parti \ La rupture est consommée. C'est toujours par leur improbité ou leur incurie financière que les mauvais gouvernements périssent.
Un dernier point qui fut toujours pour la Cour du plus haut intérêt et fit l'objet de démarches et de stipulations sans nombre, c'est le mode même de paiement que nous voyons varier avec les qualités et les personnes des présidents, conseillers, gens du roi, etc., suivant que les gages sont donnés à vie ou à long terme, annuels ou quotidiens, ce qui est la règle générale ; qu'ils sont payés sur simples quittances ou sur debentur certifiés, c'est-à-dire d'après la supputation exacte des jours et temps de service effectif; enfin, avec les époques, suivant que prévalut le mode de paiement par mois ou par quartiers, par VI""'^ ou par XII""''^, au temps du Semestre.
L'usage de conférer les gages à vie, même à de simples conseillers, devait être fort commun, à la fin du xiv'' siècle', pour avoir provoqué 4 révocations en 4 ans : 3 février 1406, 7 janvier et 18 décembre 1408, 23 décembre 1409 ^. Nous avons dit comment la première, qui exceptait du moins les présidents et conseillers ayant 20 ans et plus de services, provoqua les protestations véhémentes du conseiller Robert Mauger et finalement fut rejetée par la Cour, comme deux fois attentatoire à sa dignité ^.
Le roi attendit deux ans avant de répondre, mais il le fit par une révocation générale motivée, qui rétorquait toutes les affirmations des protestataires. Plusieurs des conseillers et officiers, dit-il, ayant obtenu, par importunité ou autrement, octroi de gages à vie, encores qu'ils n'aient guère longuement servi, en abusent pour délaisser trop souvent la Cour et vaquer de préférence aux commissions. Il
1. X'* 1713, f" 4 v°, 139, 308, et 1714, f° 187, 13 novembre, 9, 31 décembre 1588, 10 mars 1589.
X'* 1478, f" 256, 17 février
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y a lieu de prendre une mesure p-énérale el formelle, sauf à pourvoir, par grâces individuelles, au droit de ceux qui auraient bien et lon-^uement exercé.
Puis, à la fin de cette même année 14()<S, quand Tellet salutaire lui parut produit, il rétablit l'exception première en faveur des membres ayant :20 ans de services, pour la confirmer encore l'année suivante.
Il no semble pas cependant que ces libéralilés arracbées à un gouvernement faible se soient généralisées et que les :Î0 ans de services aient conféré jamais un droit strict aux gages viagers. Nous en avons pour preuve la réserve frécpiente d'une ]jartie des gages, principalement des matinées, voire de la totalité, au pmlit des résignants ', clause librement débattue entre les contractants, imposée au besoin par le roi et toujours ratifiée par la Cour. Il s'en trouve même des exemples pour les transmissions de présidences ^, c'est-à-dire d'offices comportant gages annuels et non pas quotidiens. En principe, l'unité de rétribution, comme de possession ell'ective de chaque siège du Parlement, resta une règle invariable, au moins jusqu'au temps delà vénalité. 11 est vrai que l'occupation viagère, qui fut toujours le cas le plus fréquent, sauf résignation volontaire ou promotion à des fonctions plus élevées, enlève à la question beaucoup de son intérêt.
En fait, cette distinction toute nominale, entre les diverses catégories des gages, n'a guère dimportance que pour ce qui touche le mode de paiement des présidents et conseillers; les uns payés par quartiers ou mensualités fixes, les autres sur la base des jours de service effectif, constatés par lettres de scrri'vi on de dchcnfiir.
Une ordonnance de Charles \'1I du "29 janvier l \'M) ', c[ni a pour
1. Cf. au Tiiljloaii ch- la Cour, tic nouibreuses uu'iUious de j;afros n'-si-rvôs, spéciaiciin'nl les deux provisions successives de. loaciiim .louveliu el (>uiilnuiiic de Paris au sièj;e de Guillaume Harlliéleinv, 2(i jan\ ii'r 1 1.'ï2. 22 mai I i.')i. .\'* 1483, f"' 10 v" et 145.
La suspension ou la révocation du résif;iiatairc nen prive pas même le résij;nant. Cf. .\'* 1 IS'J, f" 25, 29 jauvicr MM). Uequêle de Charles île Fumecliou d'être i)ayé de ses fcagcs réservés sa vie durant, mal^'ré la suspension d'l%tienne Dubois, son rési(;nalaire, rayé du rôle de la Cour. .\vis favorable.
2. X'* 1 ÎH2, f" 1!>0 V", 2 juin 1412. Lors delà réception d'Yves de Scépeaux, comme IN'' président, au lieu de (luillaume Cousinot ([ui, » [jour sa débilité, ne peut plus servir tii exercer », le procureur };énéral fait ilélivrer i\ celui-ci copie des lettres de Scépeaux (jui lui réservent, sa vie durant, :<00 I. ts. sur les gages de l'ofllce.
;». .\'* «605, f" 55; cf. P. 2313, f" 385. 2S novembre I5(i5.
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objet de rétablir « les anciennes formes et manières délaissées par bien longtemps, à Toccasion des guerres et divisions », nous apprend que les premiers « prenant leurs gages annuellement ou long délai ou à vie ' » sont payés sur leurs simples quittances; les autres, sur le décompte exact, « par, chacun mois, des jours qu'ils ont vaqué en leurs offices ». Ces lettres de debentur étaient enregistrées en Chambre des Comptes, avant que règlement en fût fait par le Changeur du Trésor, à l'origine, par le Payeur de la Cour, dans la période qui suivit. Dans la pratique, la signature des ayants droit suffisait à les certifier ^ ; celle du greffier, au besoin, ou d'un collègue commis par la Cour, en cas de maladie ou de décès, pour la liquidation des arrérages. Les gens des Comptes prétendiren bien, un jour, exiger le contre-seing d'un président, mais nous avons vu le conllit qui s'ensuivit se résoudre à leur confusion \
Pour les absents avec excuse légitime, malades, infirmes, voire dépourvus d'excuse, la Cour et le roi lui-même ^ en usent assez libéralement avec eux, malgré les fréquents rappels des ordonnances sur l'obligation du service elTectif. Aux temps difficiles où les assignations étaient si péniblement obtenues et toujours insuffisantes, on se contentait d'assurer la préférence aux présents, sauf à assigner les autres sur les reliquats, s il s'en trouvait, ou à les renvoyer au roi, s'ils avaient de lui une mission ■', des lettres spéciales ou les gages à vie ", équivalant à une sorte d'assurance contre la vieillesse ou l'invalidité.
Cette sévérité plus apparente que réelle fut vite oubliée ; au xvi* siècle, bien que le principe survive, il n'est plus appliqué ^. De
Termes cvideniment synonymes
2. X'^ 1580, f° m. 18 février 1419, et 1537, f» i59, 7 septembre 1534.
3. X'^ 8620, f" 398, lett. pat. du 12 décembre 1556, loc. cit.
4. V. supra, lettres de Louis XI réservant leurs f^ages aux absents, X'* 8606, fo, 107 y,,^ 1 ji yu^ 147 yo^ 12 novembre 1463, 26 juillet 1467, 3 février 1468.
5. Cf. X"^ 1482, f"» 78, 112, 131, 133. 167, 155, 224, 28 mars 1438, 10, 18 juillet 1439, 15 janvier, 11 février 1440, 31 mai 1441, 30 avril, 17 décembre 1442, règlement des gaj^^es des présidents en mission, Guillaume le Tur, Rabateau, Cousinot. . . 1503, f"- 22, 49 V", 29 décembre, 10 février 1497, etc.
6. X'* 1482, f"' 130, 133, 16 décembre, 29 janvier 1440. Mandement au payeur d'acquitter les gages de Jean Mauloue vieux et infirme et qui a d'ailleurs gages à vie.
7. Chaque jour même apporte de nouvelles dérogations : l" tels les octrois de gages anticipés aux conseillers nouveaux, du jour de leur provision à celui de leur serment, se fùt-il écoulé des années dans l'intervalle: Exemple: octroi au conseiller Pieire le Rouillier de la somme de 1152 1. .3 s. 4 ds tsà lui
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là ces habitudes de relâchement si amèrement dénoncées, aux jours de rentrée, par les g^ens du roi, ces menaces vainement prodiguées, par le roi lui-même, de suspendre les gages des absents, de les faire verser aux Quinze-Vingts, au bureau des pauvres, etc. Peut-être eût-il été bien inspiré de payer mieux et plus régulièrement.
Nous savons déjà que penser sur ces deux points. Inutile donc d'y revenir longuement. En principe, la Cour devait être payée tous les mois et non par quartiers, ce qui était pourtant le cas habituel; et plût à Uieu qu'elle n'eût connu d'autres retards! Louis XI, Louis XII, princes probes et économes, respectèrent à peu près la règle, les autres n'en connurent aucune. Nous avons cité tant d'exemples de retards de 3, 4, 5, voire 7 quartiers, qu'il est superflu d'insister. Un certain quartier d'avril à juin 1521, après avoir donné lieu à des démarches sans nombre, n'est pas encore réglé en décembre 1534, peut-être même en décembre 1539 '. C'est le record.
Aussi, que la Cour veille à rappeler son droit et à le faire rappeler expressément dans les grands édits des gages de 1493, 1537, 1554 -, etc., il aisé de le penser. Plus d'une fois pourtant, elle eut à se défendre, jusque sur ce point, de l'équivoque et de l'ambiguïté. C'est encore à l'histoire du Semestre que nous en emprunterons un exemple :
L'édit qui l'institue, en rappelant la règle tutélaire du paiement de mois en mois, « sans attendre la fin du quartier », avait omis de spécifier si les gages de chaque semestre en fonctions devaient être servis par VI"'"* ou par XII"'". Dès les premiers jours, le payeur demande des éclaircissements sur ce point important. On s'adresse au roi qui décide pour le premier mode, par \'I""^'. Les conseillers hors semestre se contenteront des rétributions attachées aux vaca-
due pour ses gaffes, du 2i mai l.')6i, où il fut i)Ourva, au 21 mars l.'X)", où il prêta serment. P. 2.'nr>, 1° 675, 30 juin 1370. Cl", pareilles lettres pour Nieolas Potier, du 2.{ janvierau li mars 1563; pour Jean Searron, du 2 avril au 18 juin 1568, P. 2313, 1" «Jôj, l"juillet 1566, et 2315, f" 271, 17 avril 1570, etc.; 11° ranèl de règlement du 17 janvier 1571 portant que les gages des conseillers diMégués, pour 6 mois, à la Tom-ncllc sont onlinaircsct intlëpcndants du service cireclif, n'y eussent-ils jamais été pour raison de maladie ou autre. X'* 1631, f" 11)2; 1673, f" 230 V», 18 juin 1582, etc.
1. X'* 1535, f" 2<J6. 8 juillet 1532; 1538, 1" 32, 23 décembre 1531; 15él, f iO, 10 décembre 1530, etc.
2. X'* 1520. f" 2.3t), 16 mars 1526; 8613, f" 41 v" ; 15i6, f" 6 v% 17 novembre 1537; 8619, f' 201 V, septembre 155 i.
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lions supplémeataires qui leur sont réservées. Mais, au renouvellement de janvier, protestations de la série paire qui se plaint de n'avoir été entendue et court le risque, en cas d'une suppression du régime, au cours d'un semestre, quel qu'il soit, de perdre tout ou partie des gages de ces six mois. Le roi se laisse convaincre et décrète le paiement par XII"'^*, mais à dater du second renouvellement seulement, l®"^ juillet 1555, pour que les deux séries puissent toucher cette première année complète *.
Le 3 juillet 1555 ^, nouvelle contradiction, rétablissement provisoire du service par VI'"*^*, jusqu'à plus ample audition des intéressés et solution définitive. En fait, la solution ne vint pas, de toute la durée du régime. La dernière délibération ^, avant ledit d'abolition du 15 janvier 1558, est encore consacrée au rapport d'une députation envoyée près des cardinaux de Sens et de Lenoncourt pour prier le roi de pourvoir aux gages de la présente série (paire), « en sorte que pour s'estre, par ordonnance dud. Seigneur, retirés en leurs maisons, l'espace de six mois, ils ne soient privés de leurs gages et que l'équalité soit gardée entre les ofHciers d'icelle Cour ».
Gomment expliquer cette incohérence ? intrigues d'une moitié de la Cour contre l'autre, précautions égoïstes contre des retards trop certains? supputation par le roi du bénéfice possible des extinctions, décès, promotions ? hypothèses également vraisemblables.
Inutile de dire que le service par VI"^''^ avait été lui-même un paiement par quartiers, aux échéances les plus capricieuses, sans autre loi que le pur arbitraire ^.
La responsabilité du roi dans ce désordre une fois établie, quelle part en pouvait revenir aux propres receveurs du Parlement ? c'est là un dernier point qu'il n'est pas hors de propos d'élucider. Cette part est indéniable et, quelque soin que la compagnie apportât à surveiller la transmission de leurs offices ^, devenus de bonne heure
1. XI* 8619, f' 29i V, 398. septembre 135i et 7 février 1555 ; P. 2309, f" 915, S19.
XI* 1587, f" 8, 12 janvier
i. XI* 1582, f " 5, 7 janvier 1556.
5. X'* 1562, f" 1 V", 5 avril 15 48. Réception de Jean de Bcauiieu, comme receveur des amendes, au lieu de Jean Hardy résif^nant. Knquis quel prix il a payé? Dit 3050 écus, dont 600 restent à verser. Il lui est enjoint de les retenir,
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vénaux, comme à contrôler leur g'estion, la nég^lifîcnce ou l'incurie (le plusieurs ne laissa pas d'être pour elle la source de .graves embarras dont nous nous bornerons à rapporter un exemple.
Au temps des plus grandes difficultés du règne de François !*■■, la charge de lieceveur et Payeur des gages se ti'ansmeltait, par survivance, dans la famille des Duval, en possession depuis une génération '. Les plaintes ne commencent à devenir fréquentes contre le second tiluhiire, Jean, lils de Nicole, que vers 153'2 -.11 est alorsconstant qu il paye très irrégulièrement les conseillers sur les assignations des quartiers dont il est nanti, ajournant tel ou tel, quand la plupart ont été réglés, ne s'acquitlaut que par séries ou même pas du tout. La Cour est obligée de recoui'ir aux voies de rigueur; de faire décerner exécutoires contre lui aux conseillers las d'attendre ' ; de lui intimer défenses de sortir de F^aris, sous peine de grosses amendes, avant d'avoir satisfait à tous ' ; d'assigner tous les membres de la famille, héritiers de Nicole, en garantie des gages de ï'rli, toujours en soull'rance en 1532 ; linalenient de le décréter d'emprisonnement pour lui arracher, quartier par quartier, non pas même ce lointain arriéré, mais les gages de l'année présente '.
La confiance est si médiocre dans le personnage que, lorsqu'on apprend, en mars 1533 '', que l'on commence à compter deniers, aux coil'res du Louvre, pour le paiement du dernier semestre, il lui est interdit d'en rien toucher, et l'on mande un officier du Trésor qui est prié tle recevoir les fonds, puis de payer chacun sur ses debentur, sauf à remettre ceux-ci à Duval pour la reddilion de son compte. De l'arriéré du passé, dont il a eu assignation, on oH're de bailler exécutoire à qui en fera la demande.
Iliirdy rtaiit redexable tic {grosses sommes envers blnne) el autres eliarj^es ordinaires. Pour en avoir mainlevée, il devra bailler son état devant deux c-onscillers.
Happcl des obli};alions île la ciiarfye : Ne payer aucuns dons, ni pensions, qu'il n'ait retenu les fonds nécessaires à l'ordinaire de la Cour; eommellrc seri,'cnts lidèles cl dili^jents ilonl il lépondra cl qui ne i)rcntlronl rien i)our dilTcrcr rcxccution lics amendes; prendre ilc Ilardj, ou son commis le rtMe des amendes non encore revues el en faire la iioursuile, jiuisen rendre comple ; bailler la caution reijuisc par le j)rocurcnr {jcnéi-al, suivant l'usapc.
1. \'* 1529, f" 76 V, 10 janvier 1326, et ij.Jj, f» 2H6. .< juillet 1532.
2. 7/>ifi., f"' :)0, 156, 205, 29 décembre 15.31, 21 mars, .J mai 1532.
3. Le 1" est décerné au conseiller Krauvois l)is(pie, 29 décembre 1531. V. SiiprH, toute une série jjour novembre, ilécend)re 1532.
•i. X'* 1535. f- 187 V", 296, 10 avril, 3 juillet 1532, el 1536, f» 1(1. l't novembre.
Ilnd.. {• 153. 12 mars, el f" 301, i juillet
. Ce fut bien pis encore, api'ès lui, avec son fils et successeur. La Cour, au décès, ayant ouvert une action de reprise contre la succession et tous les héritiei's, le roi, devant la récusation, par ceuxci, de la quasi-totalité des présidents et conseillers, trop ouvertement intéressés en la cause, la déféra à une commission extraordinaire représentant le Parlement. Un arrêt préjudiciel fut obtenu et enreg'istré, le 17 juillet 1534 '. Il condamnait solidairement les héritiers à payer à tous les conseillers reçus en avril, mai, juin 1521, leurs gages du quartier, au prorata de leurs services, et à ceux reçus le trimestre d'avant, la totalité, en leur rabattant ce qu'ils avaient touché du précédent. La faculté leur était laissée de recouvrer les sommes nécessaires sur les deniers présentement alloués, pu à allouer, au paiement dudit quartier, et tout d'abord sur celle de 3.947 1. en laquelle ils étaient eux-mêmes condamnés, quitte à en poursuivre, comme ils l'entendraient, le remboursement. Pour le surplus desdits gages, il leur était loisible de s'assurer et justifier, par lettres authentiques, du retranchement qu'ils prétendaient avoir été fait, par le roi, du quartier de janvier-mars, et ce dans un délai de six semaines, passé lequel serait donné l'arrêt définitif -.
Un an après ^, nous retrouvons Jean II Duval consigné en la maison d'un huissier, sous la menace de descendre en la Conciergerie, dans les trois jours, s'il n'a pas achevé de payer le dernier quartier échu, et toute la succession paternelle saisie et mise en vente par décret de la Cour pour fournir au règlement du fameux trimestre d'avril 1521.
Le 15 février 1536 ', ses cohéritiers sont encore déboutés d'une requête du 2 septembre et de lettres royaux du 2() août mandant qu'il leur soit tenu compte du paiement du quartier de janviermars 1521, sauf leur recours aux lins de remboursement contre qui de droit.
L'édit de 1537 et l'affectation au service des gages de la crue du sel ne réussirent pas à remettre de l'ordre dans la comptabilité de Duval. La Cour, alléguant qu'on lui a restitué les gages du temps
2. V. cet arrêt du 10 octobre, X'^ 1538, (" 32, 22 déceiiibic 1531. Les licriliers sont condamnés à faire le surplus et forclos du droit de vérilier le prétendu retranchement.
Xi^l539, f» 89 v
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OÙ il payait tous les mois, exige qu'il soit ainsi fait. Dès les premiers jours de la session ', elle requiert le rèj^lcment des Vacations. Non obéie, elle décrète que les debenlursignés et vériliés en Chambre des Comptes tiendront lieu à chacun d'exécutoire contre lui.
L'ellet tut encore des plus médiocres. En avril 1539 -, on en était toujours réduit à le sommer, sous la menace d'amende et de prison, de présenter, dans les trois jours, le double de son état au vrai, de ses quittances et registres des sommes par lui reçues pour le paiement de l'exercice courant et des arriérés. Il n'en fit rien.
Cette fois, la mesure est comble. A la rentrée •*, l'avocat général Cappel prononce un véritable réquisitoire contre ses négligences, désobéissances « dont la Cour a esté trop souvent destourbée de ses besognes ordinaires », et cependant aucuns conseillers et luimême ne peuvent être payés. Il requiert qu'il soit incarcéré à la Conciergerie, tous ses biens et papiers, états et bordereaux saisis et inventoriés, et quelque autre personne commise à sa place pour remplir son ollice.
La Cour, après délibération, « vu l'obstination dud. Duval à contrevenir à ses ordres, comme à l'édit du roi prescrivant de payer dans les trois jours après l'assignation échue, les grandes fuytes, délais, dissimulacions, recuUemens, recellemens par luy, par chacun jour, exquis à faire lesdis paiemens, combien qu'il fust saisy et garny de l'argent »,le décrète de prise de corps, saisie de ses biens et papiers et commet l'un des quatre notaires à les inventorier, le tout jusqu'à pleine satisfaction ou autre décision du roi ou du chancelier. Puis elle le fait comparaître pour entendre lecture de son arrêt, suivie d'une longue remontrance du I''"" Président sur tous ses méfaits : l-llle est bien acertenée, dit-il, « qu'il fait proliter l'argent du roi es marchandises et interests dont il prend grand proffict, et pour ce use envers elle de dissimulacions et remises pour toujours gaigner temps à faire proliter letlit argent. »
Le 13 décembre ', après un premier rapport des commissaires délégués à l'examen de ses comptes, nouvelle comparution du personnage, nouvelle admonestation du I'' Présidt'nt, nouvelle sommation : ()ii lui laisse huit jours pour tout pniduire, état au vrai
1. X'* 1550, f'" 6 v°, i9 v, 17 novembre, IJ (lécoiiil)re 153".
toS3, f- .JH" V", 21 avril
3. X'* 15 Si. f" 3 V, 22iiuvciiibie 1539. l. X'* 15Si, f»2'<.
(le ce qu'il a reçu des assignations, de ce qu'il redoit du passé, le tout mis en oixlre et certifié sous serment, à peine du quadruple et de cent marcs d'argent. Cependant il continuera à tenir prison en la Conciergerie et tout exercice de la charge lui est interdit, recette des deniers, etc., la Cour se réservant d'y commettre provisoirement quelque personne entendue, à laquelle il devra remettre tous ses papiers, comptes, récépissé, quittances, bordereaux, etc. Passé ce délai, s'il n'a satisfait à tous, conseillers et officiers, ses biens seront saisis et arrêtés, meubles et immeubles, au gouvernement desquels seront délégués bons et suffisants commissaires.
Estimant, pour le coup, n'avoir plus rien à perdre, Duval se décide à déserter la partie. Le 9 janvier 1540 ', Jean Hénart, trésorier des Ligues Grises, vient faire part à la compagnie que l'office lui est cédé par résignation, au prix de 16.000 1., dont 7.000 payables comptant, plus une charge de secrétaire du roi. On lui défend d'en rien verser jusqu'à nouvel ordre. Le résignant est alors mandé de la Conciergerie et, après une dernière philippique, on le fait consentir à l'abandon du prix, pour la liquidation de son passif.
Le lendemain seulement, il se détermine à produire le compte, en recettes et dépenses, certifié exact, des 7 quartiers de janvier 1535 à septembre 1537. On renvoie l'état aux commissaires, signé et paraphé, ne varietiir, de la main du greffier; puis, comme il manque encore deux exercices jusqu'au 30 septembre dernier, on lui laisse trois jours pour en justifier, en l'envoyant, bien escorté de deux conseillers et d'un huissier, prendre les pièces comptables en sa maison. Cependant on lui substitue, dans l'exercice de sa charge, l'officier du Trésor, le Tirant, qui a jadis suppléé son père, •lean P'', en pareil cas, tout en donnant acte aux gens du roi de leur requête d'ouvrir contre lui un procès extraordinaire pour faute grave et présuniple malice ^.
Deux mois après, le procès criminel est engagé. Duval, toujours prisonnier, comparaît, au conseil, pour justifier, parle menu, de la
1. X'*1514, f" 59 V" seq. Répété f" 73, 17 janvier. Consentement de Duval, au cas où le roi et le chancelier n'accepteraient ïlénart, à renouveler sa rési- K'ialion au profit de tel autre, au clioix de la Cour, sous les nicines conditions, notamment le versement au grelle, par le résignataire, des 12.000 1. à convertir au paiement des arriérés, etc.
Ibid., {" 96, 27 janvier
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gestion de ses biens propres depuis deux ans. On veut savoir ce quil a fait des deniers de sa recelte, s'il a acquis quelques terres, lesquelles et à quel prix ? — Il diclare n'avoir aucun argent. Il a bien consenti quelques prêts dont il n'est satisfait. Ce qu'il a acquis, ill'a payé de son propre, en constituant rentes sur lui-même ou en vendant du sien. Interrogé s'il consentirait point à aliéner son autre oflîce de changeur du Trésor et quelqu'une de ses terres pour éteindre sa dette, il se décide, non sans peine, à se dire prêt à délérer aux ordres de la Cour.
Mais, au dire des gens du roi, il ne manque pas moins de "25.0001. à la balance de son compte '. Quant à délaisser son procès, eùt-il la somme, il n'y faut point songer, car il peut se trouver chargé de forfaiture et de crime capital. En ce cas, sa résignation à JeaOi Hénart ne serait elle-même valable sans dispense du roi et lettre» de rémission, puisque consentie par un incapable. Sur leurs conclusions, nouveau décret de saisie de tous ses biens, de tous le» deniers aux mains de ses clercs et commis, en garantie de soa, passif, constitution de commissaires, etc.
Cette fois, c'est au tour d'IIénart de seH'rayer, de protester qu'il a baillé son argent de bonne foi et qu'il ne saurait prendre l'oflice en ces conditions. La Cour ne l'en admet pas moins au serment^ aux charges à lui signiliêes, quelques jours avant ^ : paiement par mois et dans les trois premiers jours, production, dans la (|uin7.aine,j de réchéance de chacjue quartier, de son état de recelles et dé|)ense8 devant deux conseillers, etc. •', à quoi il a promis satisfaire, à l'eii-J lier contentement de tous.
Cependant on continue longtemps encore à décerner des exécu-l toires, contre Duval. à tous ceux qui en font la demande ; à donner] aux commissaires du séquestre mainlevée des saisies concurrentefti
1. Kn élnblissanl son l)ilaii, le (i avi-il, X'* 1511. f" 271. lo 1" Pri-sident trouve que tous paiements fiiits des 7 quartiers anciens et (tu liernicr, oclobr (léeeniljre, il doit avoir li((uides 17.00(1 tant, de livi-irs, d'une i)art, (vHOO.elc, de l'autre. Il répond i|ue le 1" compte n'est encore li({uide ; q^ie. pour le secondJ il ne sait ce (ju'il est devenu, « non plus (|ue s'il n'en avait jamais eu nou-j vclles ». sauf 1.800 I. aux mains d'un de ses cli-rcs. Il olïr»' A uou\'eau les 1 2.000 !j de srm ol'tice en nanlisseiuenl de ce (pi'il doit de vieil et re<juiert la levée dl secret pour pouvoir comniuni((uer avec ses parents et sa l'amille. Accordéla condition habituelle : sous 3 jours, son procès sera parfait, s'il n'a salisfaifl k tons.
I5ii, f" 210, H» mars
■'*. Certilicr la tlour du payement des 12.000 1. restant de son pri.x d'achat.
opérées à la poursuite des particuliers, voire révocation des ventes par lui consenties pour désintéresser aucuns de la Cour ; à exiger de lui procuration pour l'aire vendre 12.000 1. de ses biens, en supplément de garantie ; à lui faire signer des assignations sur ces sommes pour l'acquittement de telles ou telles parties en souffrance, de 1531 à 1539, etc. ^ Impossible de suivre, dans le détail, cette liquidation laborieuse qui dure des années encore.
On n'en a pas fini avec Duval que les mêmes difficultés renaissent avec Hénart, son successeur :
Le 11 janvier 1544 '^, sommation au nouveau receveur de produire, sous 8 jours, ses états de recettes et dépenses, avec les ilebentur des conseillers, pour en certifier, sous peine de prise de corps; en janvier, février 1546 •^, mêmes menaces de 1.000,2.0001. d'amende, prise de corps et de biens, etc., s'il ne présente, sous tant de jours, ses états au vrai devant la Cour ou tels commissaires désignés, etc.
Ainsi aux embarras et aux complications résultant, pour le Parlement, de la mauvaise gestion des finances publiques, s'ajoutent ceux de la comptabilité de ses propres receveurs. Quoi d'étonnant que la question des gages tienne, dans ses délibérations, une si grande place, que les commissions, les épices, une foule d'emplois à côté, des maisons de la reine, des Grands, en dépit des ordonnances, soient si fort recherchés de nombre de conseillers, voire de présidents besoigneux ou de fortune médiocre ? que le zèle au service se relâche, que Mercuriales et remontrances des gens du l'oi ne tarissent pas sur le défaut d'assiduité, le scandale d'absences prolongées, la collusion journalière des juges, des praticiens et des parties ?
Quand nous lisons, à la date du 30 janvier 1557 ', dans le rap- [)ort de deux conseillers, qu'il ne s'est pas trouvé un sol, au logis
I. X'^ 1544, î"' 228, 272 V, 275 v", 276 V, 8 mars, 3, 8, 9 avril ; 1547, f» 155,
juillet 1541 ; 1548, f"104, 4 janvier 1542.
•i. X'-* 1557, fo» 136, 154, 177, 196, 20!), 16, 23jaiivic'r, 1, 3, 13 février, etc.
1. X'"^ 1581, f" 56 v". François Disque était un maj^islrat distingué qui avait
'•■inpli, en 1525, après Pavie, une mission de la plus haute importance dans -^ villes de Picardie, dont il avait organisé la défense. La reine douairière ' 'inor en avait fait son f^arde des sceaux, en 1518. La Cour, sur lettres iLentes du roi, l'avait alors dispensé d'exercer son office de conseiller, tout ' lui laissant î,'ages et droits, par exception, tant qu'il remplirait ladite char};e,
A^1362, f° 26 v", 16 avril 1548 et 1527 passim.
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(le feu François Disque, conseiller clerc, pour faire les frais des obsèques et payer les serviteurs, parce que ses j;aj;es sont saisis, aux mains du payeur, par ses créanciers, — et le cas n'est pas isolé * — nous sommes en droit de nous demander si le fait est plutôt imputable au défaut de prévoyance individuelle qu'à cet état de désordre et d'incurie vraiment scandaleux, qui se retrouve alors à tous les degrés de l'administration des deniers publics ?
Mal jiayé de i,Mf;es médiocres, le Parlement trouve du moins une j compensation dans les immunités qu'il tient du roi, auxquelles ! s'ajoutent, pour les clercs, celles qu'ils tiennent de l'éfflise, comme | bénéficieis. On ne saurait douter du prix qu'il attache à ces sortes \ de titres, si l'on en juge seulement par la place qui leur est faite i dans les recueils d'Ordonnances, où nulle catégorie ne fut jamais enregistrée avec autant de soin. ji
Cependant là encore il faut distinguer entre le droit théorique | et l'application. Toujours empressés à imposera l'église lé respect • des privilèges par elle consentis, les rois en usent avec moins de scrupule, non seulement à l'endroit des grâces émanant d'eux- j mêmes, mais aussi de ces immunités ecclésiastiques qui, intan- I gibles à autrui, durent fléchir, plus d'une fois, devant les exigences i de leur fiscalité. {
Il est d'ailleurs superflu d'ajouter que, s'ils ne donnèrent jamais, du leur, que conditionnellement, il devait se présenter telles circonstances où des franchises fondées surtout sur l'usage ne pouvaient refuser de s'incliner devant d'absolues nécessités de fait.
C'est dans cette pensée apparemment qu'ils n'accordèrent jamais, à titre absolu, que l'exonération de l'impôt réel et des servitudes féodales, — taxes de consommation et d'octrois, droit de prise ou de logement, service de fief, arrière-ban — non de l'impôt personnel, taille, aide, subvention, levé par cotisation ou répartition, la ressource extraordinaire par excellence de la fiscalité de l'ancien
1. Cr. X'* 1(501, f" IIG, et 1602, 1° .•li3, 20 avril, 1" juin 1562. .\ la mort du («inseilior clerc, André Tiraqiieau, pouvoir e l ilonué ù sou coilèfïue el beau- IVèie, Jean Poille, de liquider les dettes de la succession et de réaliser l'actif qui consiste seulcmeul en quelques meubles, saisis par le propriétaire «le la maison du défunt, en garantie de 2S0 1. d'arréra^'cs de loyer, à Téeliéancc du 2'i juin, et dans les debenlur de ses gajires en soulTrance, les uns signés et vérifiés en (^liainbre des (Comptes, les autres non encore cerliliés, ni signés.
régime ^. Le contraste est frappant en effet entre les brevets de franchise des deux catégories, les uns libellés en des formules générales et sans restriction, les autres limités toujours à la présente assiette : taille pour le fait de Hongrie -, subside pour résister au roi d'Angleterre •*, etc. Au reste, la taille n'étant encore, à cette époque, et n'ayant jamais été levée, à Paris, que comme un impôt de circonstance, le caractère tout relatif de ces formules d'exonération s'explique par là même.
Le véritable privilège fiscal du Parlement, dans cette période, consiste donc dans l'immunité, pour chacun, de tout aide sur les vins et autres fruits du crû de ses héritages, vendus en gros et en détail, sans marchandise et sans fraude, reconnue par le roi aux trois Chambres, greffiers et gens du roi, à raison de leurs petits gages et de l'accroissement de la charge de la justice, depuis qu'ils furent ordonnés, d'ancienneté, 14 mars 1398 et 12 août 1409 ' .
On devait faire sortir de là, avec le temps, l'exonération w de tous péages, tréhus, travei's, coutumes, vectigal, tonlieu et autres exactions et redevances quelconques, conduites par eau ou par terre, pour raison de tous blés, vins, bois, bétail, foin et auti-es garnisons, soit de leur creu ou pour leurs garnisons ^ », successivement accordée, au même titre, à tous les Parlements de province, à mesure de leur création ^.
' L'exemption du logement de la suite du roi et, par extension, du droit de prise, d'abord simple faveur de circonstance, comme
1. La 1" mention de la taille pour cette période est du 29 août 1381, X'* 1471, f" 519, En fait, il s'agit d'un décime ecclésiastique, non d'une taille du roi. Le mercredi 22, certains conseillers clercs ont été admonestés de payer. Led. jour, arrivent des lettres de décharge du roi ; elles sont lues et enregistrées devant l'évêque de Paris, exécuteur de la bulle du pape, et le chancelier, et les monitions ecclésiastiques suspendues.
X'A8602, f" 155, 13 février
3. X''^ 8602, f° 18], 26 mars liOi. Cf. f" 291, 6 juin lill. Liliera quod gentes parlamenti non solvant taillam quousqiie ; 1480, f»' 12, 85 v°, 22 mars 1 115, 20 mars lil7. Chaque fois, on n'invoque qu'une dispense de fait ou octroyée parla Cour elle-même : « Ce mesnie jour, la Cour a dit que les procureur et advocats du roi seront comprins en l'ottroy du roy fait à la Cour de non paier taille. »
i. X'* 8602, f-' 148 et 159 V.
X"^ 1482, f" 218, 15 octobre ]4i
6. Cf. X'* 8619, f' 64 V, 15 avril 1551 ; 8620, f" 331 V, et 8621, f" 163, 29 juin, 7 juillet 1556-, enregistrements de pareils privilèges pour les Cours de Chambéry, Bretagne, Dauphiné.
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le conslale le f,TeiTjer, le Ki septembre 1410 ', devient pareillement un droit dont la Cour Unit par se prévaloir et qu'elle se fait reconnaître par lettres patentes, en l'étendant à toutes réquisitions des gens de guerre et autres u faites par ordonnance des maréchaux de logis ou fourriers, ou droit de marque octroyé aux princes, ducs et grands seigneurs - ».
Le privilège de ne pas s'armer pour la guerre, de ne point devoir au roi le service de fief, qu'on appellera plus tard ban et arrièreban, est encore, au début du xv'' siècle, une mesure gracieuse, périodiquement renouvelée, dont on fait, au temps de Louis XL un litre formel, auquel s'ajoute bientôt la prétention de ne devoir aucune déclaration de fiefs, quand les baillis veulent l'exiger •'.
Enfin, nous avons déjà cité les distributions gratuites de sel dont les premières mentions remontent an règne de Louis XI et qui se généralisent sous Charles VIII et Louis XII, avec l'inscription successive, au rôle annuel, de tous les membres et officiers de la Cour ■'. A la suite d'une révocation générale motivée par les protestations des grenetiers contre l'abus qui en était fait, l'usage fut érigé en privilège officiellement garanti « à tous présidents, conseillers, officiers et à leurs veuves de pouvoir prendre du sel pour leur consommation domestique, sans gabelle et sans fraude, en payant seulement le prix du marchand •' ».
Nulle de ces franchises ne fut jamais contestée. Il n'en fut pas de même pour les taxes de répartition ou de cotisation, tailles, prêts, emprunts forcés, contributions en hommes ou en argent pour la fortification de Paris, auxquelles le Parlement resta toujours soumis en principe, sauf droit reconnu à un traitement de laveur.
2. X'* 8620, f°39'i v", 27 novembre 1536; 8623. f" 271. aoùl 1â60 : el 1383, f "" 232 et 373, 16 novembre, 2 décembre 1336. Plaintes du conseiller Ro(;er de \'aii(lelar que les fourriers du duo de Lorraine aient mar(|ué sa maison pour y loger des jrens de guerre. La Cour les cite devant clic et. le 2 déccndire, les gens du roi présentent la fléclaration royale du 27 no\ embre qu'on cnrcgisli"' incontinent.
3. Cf. X'* 8602. f" 2i9, 231, 6 décend)re till. .f mai 1112; 1186, f° 305, l juillet 1 173 ; 1489, I' 218, 2 mars 1 181 ; 1309. f 2. I i novembre 1303. etc.
1. X'* 1501, f" 76, 3 avril 1198; 150(i, f" 12. tl décembre 1500.
5. X'*8611, f" 326 v°, 12 décembre 1320. Cependant, à un X' article d.doléances présentées à son avènement, Ilein'i II fait cette réponse, le 3 ilccembre 1317 : « Quant à la délivrance du sel. n'a encores «dvisé d'en faire grâces à cpielque personne que ce soit, mais (|u'il la face, il leur sera pourveii, comme aux auli-cs. » X'* 1561, f° 36.
11 était difficile en efTet à ces Cours souveraines recrutées, dès l'origine, dans l'élite de la bourgeoisie parisienne, en relations journalières avec rilôtel de Ville, ayant sans cesse à délibérer avec lui de l'administration et de la défense de la grande ville, de se soustraire toujours aux sacrifices extraordinaires que le roi et les circonstances pouvaient lui imposer ; le premier effet, en pareil cas, étant invariablement de ramener Prévôt et Echevins en Parlement pour demander aide et conseil.
Pour être juste, il faut reconnaître que celui-ci répugna toujours moins au principe de l'obligation et du concours pécuniaire qu'à l'assimilation absolue à la masse des habitants, et quil défendit surtout le droit de se cotiser lui-même. Rien de plus naturel et même de plus légitime, au sein d'un grand corps, que cet esprit de particularisme, la forme la plus vivace de la tradition.
Toutes requêtes de participation aux tailles du roi ou de la ville n'y sont donc acceptées qu'à la condition que la Cour ne sera pas inscrite au rôle des habitants : Ainsi en use-t-on, en novembre 1411 \ en transigeant avec la ville, au prix d'une contribution de 1000 fr., après une première offre de 500. Suit la répartition de la somme d'après l'échelle des gages : au P"" Président, taxe de 40 1, ; aux 3 autres, 20; aux conseillers clercs, cent sols ; à leurs collègues lais, 10 1. Greffiers, notaires huissiers payeront 8 1., sauf 4 de ceuxci ramenés à 6, à cause de leur pauvreté. Deux conseillers lais nouveaux, qui n'ont encore reçu aucuns gages, sont taxés ensemble à 10 I. ; les 10 autres seront leur contribution d'entrée à la chapelle du Palais.
Le 22 mai 1415 -, on oppose un refus formel aux gens du Grand Conseil qui, pour lever une taille contre l'Anglais, ont cotisé les seigneur lais du Parlement à 640 1. p., « attendu leur petis gages etprofis... et la franchise en laquelle ils ont esté tenus de tout temps, jusques à ores, combien que, ou temps passé, a eu moult grans nececités en ce royaulme » .
Mais, le 11 février 1418^, sur pareille requête de l'Hôtel de Ville, à qui le roi mande de lui envoyer gens d'armes à Creil, on consent à leur faire certaine somme, « de libérale volonté ».
X'* 1579, f" 17 i v° seq., 6, 14 novembre
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A un siècle de distance, mêmes pratiques. Lors de la descente des An^'lais, en 152:i ', une assemblée de la Cour, de ré},'lise et de la ville, réunie en Chambre du Conseil, vote un subside de Ki.OOO 1. pour la défense de Paris, à lever par cotisation sur les habitants, clercs ou lais, oHiciers privilégiés ou non. Une commission est nommée pour répartir la somme entre les quartiers et, en chacun d'eux, sur les particuliers. Le Parlement, en laissant porter ses membres au rôle commun, pour l'exemple, stipule qu'il lui sera soumis, qu'un de ses huissiers accompagnera les quartiniers collecteurs en l'hôtel de chaque président, conseiller, etc., pour lever la cotisation, avec pouvoir d'user de contrainte, au besoin, mais par autorité de lui seul, « à ce que, à l'avenir, ceux de la ville ne prétendent droit d'imposer ceux de la Cour, el pour donner exemple aux autres ha bi tans ».
Le 15 mars 1525 -, après Pavie, sur la remarque qu'il est resté quelque arriéré de ce subside, on décide que, si aucuns de céans et des Comptes n'ont payé, ils y seront contraints par leurs L'''* Présidents.
Le paiement de la rançon du roi, en 1528-'29 ■*, pour laquelle la ville fut imposée à la somme considérable de 150.0t)0l. ts, ramena les mêmes procédés de taxation, sans parler de prêts volontaires ou forcés dont nous parlerons plus loin, mais aussi des résistances fort vives de plus d'un conseiller. Il fallut l'intervention de la Grand* Chambre et des admonestations particulières à ceux des Enquêtes pour en avoir raison.
Un des modes les plus fréquents de contribution ilu Parlement aux charges de la ville, au moins en temps de guerre, c est la subventidn d'équipes d'ouvriers pour les travaux de forlilication, mais ici encore les rôles s'établissent à part et son contrôle s'étend sur l'ensemble. Le 7 août I5!i6 ■•, le conseiller Tavel rapporte que, visitant, la veille," les chantiers des ouvrages, il n'a vu, pour la Cour, (|ue 120 ouvriers, au lieu de 319, 3.000 au plus, pour le tout, au lieu tle 16.000, chilFre officiel; beaucoup d'habitants n'en envoient aucun ; si l'on n'y j)ourvoit, l'ouvrage ne sera fait de longtemps.
Le zèle est en elTet très médiocre pour celte forme de cotisation.
X"* 15'iti, (' 2 v°, .) novoiul)rc lb
3. XI* lj;i2, f" 101 v°, 12 février 1529. S. .X'* 1539, f" 193.
Eli 1544, ou fait dresser, par l'huissier commis à l'inspection des équipes de travailleurs, la liste des conseillers et officiers qui refusent de contribuer, et on les fait comparaître pour s'expliquer. Puis c'est le tour des g-reffîers, huissiers, receveurs des gages et des amendes, contre lesquels on décrète suspension sous trois jours, exercice des greffes par les plus anciens clercs, confiscation au roi des émoluments, prise de corps et de biens, etc. ^ .
Le retour fréquent de pareilles difficultés força, sous Henri II, à changer l'assiette de la taxe qui devint un impôt réel sur les loyers, sous le nom de cotisation des maisons pour la fortification ^.
Après la contribution personnelle aux charges de la ville, le prêt ou l'emprunt forcé pour le service du roi. C'est le système préféré de part et d'autre, dans un besoin pressant. Il réserve le principe de la franchise et ne s'adressant qu'à la classe aisée comporte, de lui-même, la cotisation corporative. Aussi les résistances sont moindres, et la Cour, plus d'une fois, en fait spontanément l'offre, pour éviter une obligation plus rigoureuse. Ainsi fait-elle, en 1414, 1417, 1418 ^, prêtant 1.000 I. p. pour le siège d'Arras ; 2.000 pour combattre l'Anglais ; 1 .000 encore pour secourir Rouen.
Dans cette dernière extrémité, le roi et le duc de Bourgogne ont fait un pressant appel à son concours « pour trouver finance ». Un souffle patriotique soulève toute la grande cité. Plusieurs assemblées se tiennent en la Grand'Ghambre, avec les gens des Comptes, de l'église, de l'Université, de la ville. Finalement, après avoir discuté plusieurs partis, on se dérobe par cette échappatoire : un pauvre prêt de 1.0001. « La compagnie, déclare-t-on, n'a pas acoustumé de vaquer en adjuvencion de finances, ne exercer le fait d'icelles finances; et le roy, par ses lettres et autrement y a commis gens sages et expers audit fait. >< Voilà une déclaration dont on ne :?e souviendra guère dans un siècle et demi seulement.
1. XI* 1553, f«^ 218, 387, 11 juillet, 21 août, et 155i, f" 250, 23 janvier 1545. Le plus curieux est que, peu de jours avant, 25 juin, aux doléances des mêmes huissiers, qui se plaignent détre cotisés par la ville, la Cour accorde une déclaration expresse d'immunité. Le grief jjorte donc moins contre le principe que contre le fait de la cotisation par la ville.
2. XI* 1585, f" 128, 19 mai 1557. Une autre exception très appréciée des charges urbaines élaitcelle du service ordinaire du guet, qui s'étend aux veuves de conseillers. X'* IGOO, f" 121, 18 février 1562. Dans les circonstances graves, le Parlement payait toujours d'exemple.
3. X'* 1179, f° 30i, 9 août 14ii, et 1480, f"' 91, 160 seq., 15 mai 1417, 10, 12 décembre 1418.
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Nous avons cité semblables prêts consentis à Louis XI, en 1475, 1 177. Mais déjà Charles Vlll et ses successeurs ne trouvent plus le Parlement aussi docile, soit qu'ils inspirent moins de crainte, (jue leurs projets et entreprises de conquêtes lointaines ne rencontrent quiudiirérence, soit plutôt que leur prétention d'emprunter de {grosses sommes, sur le corps entier de la ville, ranime les vieilles répugnances contre le système delà cotisation {jjénérale et paraisse, chaque fois, ce qu'elle est en réalité, une tentative d'extorsion de UùUes inavouées, n'offrant que des chances bien improbables de remboursement.
Le 1() janvier HUB \ une dépulation de l'Hôtel de Ville, qui vient faire part d'un message du roi invitant sa bonne ville de Paris à armer une nef par souscription, est reçue avec une froideur visible. La chose ne se peut résoudre, disent les députés, que par quelque bonne assemblée de la Cour, des Comptes et de l'église; et le P' Président de les renvoier avec de bonnes paroles : Bien que la manière soit insolite, on en parlera. Il n'en fut plus question.
Même accueil, six mois après, à une demande d'emprunt de UH». OOO écus sur le corps entier de la ville, dont celle-ci offre 50.000 fr. A la députation qui invite la compagnie à se faire représenter à une grande assemblée à l'Hôtel de Ville pour en délibérer, on commence par répondre que les lettres du roi ne font mention de la Cour. Il n'y a donc lieu pour elle d'y être représentée en corps. Que si certains membres, qui sont de leur conseil, sont d'avis de s'y rendre, libre à eux.
Comme les députés insistent, on ajoute qu'il n'est dusage d'envoyer à leurs assemblées -. Que si, après conclusion de celle-ci, ils requièrent avis, on en pourra délibérer ensemble en chambre du conseil.
(v)uelques jours après, lettres de jussion du roi enjoignant de contribuer, ()Our cette fois, sans préjudice aux privilèges. \'oici la réponse qui leur est faite, le surlendemain :
(i'est une longue lamentation sur la misère des sujets, les grandsdeniers levés sur le peuple depuis trois ans, <> la diversité des commissions ([ui ont été exécutées pour le recouvrement d'icenix, dont
X'* l5o:>. f" -jiti
2. Iliiil.. {■■ l(l.«. 'j:J.iiiilli'l. Cf. .V* I 19!». 1" 77, 17 frvrier I l'.»2. Mrmi- ri-ponse ji urif iinitiiliuii <lo clopulcr à uni' nssiMiil)li'o de filolcl de Ville poui- (uuniir iiii i-MJ I OOO )iiiniiiu-s d'arme.s soudoyés |)our3niois.
•sont venus et viennent, chacun jour, tant et de si merveilleux inconvéniens. . . si évidens et patens que non indignent manv scrihentis, et ne seroient que cause d'ennuy et atédicion aux liseurs qui iiec talia legendo temperarent se a lacrimis, et que dure chose est de prétendre rendre les bonnes villes franches et les grans personnages et Cours souveraines de ce royaume contribuables à si grans, merveilleux et importables emprunts, laquelle chose, en brief temps, pourroit estre cause dé grant désolacion ... » bref, un morceau achevé de ce genre d'éloquence sentimentale et larmoyante dont le Parlement tiendra désormais des réserves inépuisables au service du peuple, sans rien céder lui-même, autrement que contraint, de son privilège.
Une mission fut nommée pour porter ces effusions à Charles VIII, « lequel est bon prince, clément, piteux et bénin, zélateur de justice et bien publique, par quoy est à présumer qu'il ne scet pas les choses dessusdites et ne les vouldroit tollérer ». Elle devait excuser la Cour de contribuer, « pour la grant conséquence qui en pourroit avenir »,
François I*""" et Henri II, fort heureusement, ni même rhonnète Louis XII, n'étaient gens à s'émouvoir autrement de ces homélies de commande. Ils surent parler clair et obtenir des prêts souvent considérables : Louis XII, la promesse de 22.000 1., en 1514 ', dont 10.000 seulement furent versées contre bonne assignation sur les fermes et la garantie personnelle du roi.
Le paiement de la rançon de François P'" ne pouvait manquer de ramener, sous plus d'une forme, ces demandes de prêts ^. On revit alors des avances plus ou moins volontaires de leur vaisselle d'argent consenties par les particuliers, des rôles de cotisation portant aucuns noms de présidents, conseillers et officiers de la Cour. Inutile de dire qu'ils s'y soumirent sans enthousiasme.
Aussi, quand le même François V'' revint à la charge, en 1542, pour obtenir un prêt considérable de 15.000 1. sur le seul corps du Parlement •', dut-il lui en laisser la répartition. Mandat en fut donné à une commission composée des présidents de la Cour et des Requêtes du palais, d'un président et un conseiller par chambre des Enquêtes, et le rôle baillé au commis du payeur des gages
XI* 15 i9, ^330, 4 aoiit
502 IM.MINITKS FISCAI.KS
charg-é de lever la taxe de chacun ou d'en faire retenue aux absents et récalcitrants '. Il devait ensuite verser les fonds au Trésor et en prendre quittance, avec bonne assignation de remboursement.
On ne s'étonnera pas qu'après cette double épreuve la Cour ait député au roi tout exprès pour solliciter une déclaration d'exemption de tous emprunts et subsides levés en la ville de Paris, La promesse lui en fut accordée -, mais ce fut tout. 11 n'y eut jamais de lettres patentes expédiées, ni enregistrées. Le souvenir même s'en perdit.
Si Henri II en usa d'abord avec plus de discrétion, en se bornant à faire oiî'rir aux plus riches et opulents des rentes au denier douze sur les aides et gabelles ^, pour lui faire avance d'une bonne somme, « dont les bourgeois de Paris avaient souscrit le plus gros et ne restait à parfaire que le surplus », il revint vite à la pratique ancienne.
En 1557 ', il fait inscrire, par ses commissaires, les membres du Parlement au rôle d'un prêt demandé par capitation à la ville de Paris. Des remontrances lui sont présentées qui allèguent la cherté des vivres, les arriérés de gages; tout au moins roquierl-on la faculté de s'acquitter en corps et garantie particulière de remboursement. On obtint mieux encore : A quelques semaines de là, on apprend que le roi se contente des "20.000 I. offertes par la ville et que la Cour est quitte.
L'emprunt forcé reparut sous ses successeurs, combiné jiarfois avec d'étranges expédients qui tous n'étaient pas également proj)res à le faire accepter: passe encore pour la liquidation de 15 mois de gages arriérés à ceux qui prendront rentes au denier douze, en doublant la somme •'. Mais que penser de la coïncidence avec l'arrêt des gages dénoncée, un jour par les Chambres des Enquêtes ''?
1. .\'* 1549, f"* il7 v°, î2ri, 2S, 29 août, 1" septembre. Sur le refus du conseiller Berniyer de payer sa luxe de 80 1., oi-dre de la retenir sur des j^af^es.
X'* f55i. f 538, 26 mars ir)i
3. X'* 1571, f" 63, 3 décembre 1551. Nous i^'nonms si cest de cet cinpninl i>u de qiiclr|nc autre suivant que le roi fait distribuer, eu mars 1557. des assij^nations de rcmboursi-menl en 5 annuités, sur certains fjreniei's et map:asins à sel, à aucuns conseillers (jui lui ont fait jirêt de (grandes sonmies. 15Si, 1'°" 154, 162, 190, etc., 5. 8. 16 mars.
i. X'» I5H5, r» 'i2K seq.. H», 20 mai. et f" iRO v", 2 juin.
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Henri W, au temps où il était moins encore roi de France que roi de Navarre, devait faire de ces pratiques l'usage le plus immodéré.
L'immunité de l'impôt royal était, somme toute, secondaire, en tant que commune à toute la bourgeoisie des offices, voire à la totalité de la classe urbaine riche, à cette époque surtout où la fiscalité monarchique n'est pas encore devenue aussi écrasante qu'elle le sera par la suite. Celle de l'impôt ecclésiastique pour les conseillers clercs est beaucoup plus appréciable, parce qu'elle préjuge tout d'abord la qualité si enviée de bénéficier. On sait d'ailleurs que le privilège d'obtenir des bénéfices d'église ne se limite pas aux seuls clercs et que présidents et conseillers lais peuvent, par la grâce spéciale de V induit^ y avoir part indirectement, en faisant pourvoir, une fois dans leur vie, quelqu'un des fils, parents ou amis qu'ils comptent dans les ordres. L;i question de la collation des bénéfices intéresse donc deux fois le Parlement, et il convient de s'y arrêter.
L'attribution d'un bénéfice comporte deux actes : la présentation ou nomination au collateur, en vertu de l'induit pontifical, laquelle ne constitue qu'un titre ou une expectative, et la provision du candidat par celui-ci. L'induit lui-même est accordé au roi, qui désigna d'abord un ou deux présidents pour exercer, à sa place « le droit de nomination » au nombre de bénéfices stipulé par la chancellerie romaine \ Puis ce droit fut exercé par la Cour entière qui présenta directement aux prélats, chapitres et autres coUateurs.
Le premier induit conservé dans les registres du Parlement, la îameuse Prerocfativa Parlamenti de décembre 1412-novembre 1414, fut le résultat de plus de dix années de négociations où se révèle pleinement l'intérêt que celui-ci porte à la question. Elles avaient commencé dès 1403, lors de la restitution de l'obédience au pape d'Avignon, Benoît XIIL Retardées par le nouveau scandale de l'église et la tenue du concile, elles reprirent, en 1409 -, par l'envoi à Pise du conseiller Hugues Grimant chargé de présenter à la signature du pape Alexandre V le rôle des membres de la Cour à pourvoir de bénéfices.
La mort prématurée d'Alexandre ne lui permit pas de s'acquit-
1. X'* 8602, {" 29i, 14 octobre 1 il i, et 4790, f" 1 58 v°, 25 octobre.
X'* 1479, {■" 94 V, 120, 16 novembre 1409, 19 juin
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1er de sa detle envers les pouvoirs français. Mais la négociation se poursuivit en partie double : à Bologne, entre son successeur Jean XXII et Hugues Grimaut; à Paris, entre le roi, le Parlement et le légat, cardinal de Pise. Elle fut même marquée d'incidents assez plaisants '.
Comme la Cour poursuivait parallèlement, près du légat, l'exonération des décimes pour tous ses membres, y compris greffiers, notaires, etc., et qu'elle venait d'en obtenir successivement surséance jusqu'à Noël d'abord, puis jusqu'au terme de Pâques, il lui arriva de surprendre une lettre close du cardinal au secrétaire du pape, François de Monlpolicien, où sa cause était étrangement desservie et compromise. Le légat y dénonçait les appétits insatiables du Parlement, qui ne veut payer décime, ni subside, se fondant sur un prétendu privilège apostolique qu'il ne montre point et ne saurait montrer, ses usurpations quotidiennes sur la justice d'église, au possessoire, ses entreprises contre les personnes, le tout contrastant singulièrement avec son avidité de prérogatives, dates, bénéfices, etc. « Et tout cela, concluait-il, procède des clercs qui sont en ceste Cour. »
La révélation fit scandale. Aussitôt l'on députe au roi pour protester du bon droit de la compagnie, fondée en chartes royales et non en privilèges apostoliques, j)our lui dénoncer la fourberie du cardinal, ses prétentions contre la justice souveraine du royaume. On lui laisse donc la charge de poursuivre l'alTaire près du pape et de la Curie, « afin qu'il soit pourvu très-espéciaument aux gens du Parlement de bonnes dates et prérogatives. Car ils sont les plus espéciaulx clercs du roy et sont dignes de grans prérogatives et franchises; et ainsi leur ont acoustumé de pourveoir les précédens papes. »
Quelques mois après -, .lean XXII accpiillail la délie d'Alexandre V et faisait expéilicr, par sa chancellerie, la Prérogative de décembre I4P2. Il faut entendre par là non seulement rap[>robation du rôle à lui présente, mais un titre de préférence ou tour de faveur assurant aux membres du Parlement, sur la plupart de leurs concurrents, certains avantages de jiriorité, poiii' r^htention des bénéfices. Nous résumons le document •''.
1. X'* Ji"'.», f°- 182, 190 si-q., 1" (léccmhrc 1 ni, l.t, lit iVvi-i.-r 1 112.
X'* 1 '.79, f" 273 V", 8 ii()vcnii)ro
3. Nous croyons devoir (loiincr ici la siibslaïue de ce tcxlc importuni,
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Le seifi^-neur Jean XXII pape, en la III*' année de son pontificat, aux ides de décembre, considérant, avec des sentiments de père, les instantes prières de son fils Charles, roi de France, en faveur (les membres ci-dessous nommés et autres de son Parlement, ainsi que le zèle de ladite Cour pour l'état et honneur de la sainte église, voulant les combler des grâces apostoliques, a déclaré, statué et ordonné que, pour cette fois seulement, nul ou nuls autres, ayant obtenu de lui grâces expectatives, à même date ou antérieure, ne pourra ou pourront être préférés, ni préjudicierà ceux dudit Parlement, dont les noms suivent, dans l'obtention des bénéfices dont lesdites grâces leur ont été octroyées.
Exception faite toutefois en faveur des cardinaux et familiers dudit seigneur pape, des domestiques assidus et commensaux de feu Alexandre V ou des cardinaux, inscrits sur leurs rôles principaux ou servant effectivement chacun d'eux en la présente curie; des deux clercs inscrits sur le rôle du conclave où le seigneur pape fut élevé, qui l'y servirent et tous les cardinaux qui y furent avec lui en personne; des prothonotaires, auditeurs des contredites, correcteur, référendaires, sous-diacres, des trois acolytes, auditeurs du palais apostolique et scribes des lettres apostoliques, à nommer en chancellerie, jusqu'au nombre de douze ; des neveux des cardinaux, des frères, fils et neveux des rois, ducs, marquis, comtes ; des ambassadeurs des mêmes rois, ducs, marquis et comtes, des messagers des Universités, en possession du cycle complet d'études, envoyés au pape lui-même, pourvu que lesdits ambassadeurs et messagers se soient présentés devant lui et lui aient présenté leurs premiers et principaux rôles ou doivent les lui présenter dans l'avenir, — lesquels ambassadeurs le pape n'aurait pas encore pourvus ou fait pourvoir ou dont les grâces ci devant obtenues n'auraient encore porté effet; — des procureurs des rois, des reines, du dauphin, des ducs de Berry, Bourgogne, Orléans, Tours, Bourbon résidant en cour de Rome ; des familiers domestiques de fait et de continuel service desdits rois et leurs épouses, inscrits sur leurs principaux rôles, et quant aux seuls bénéfices dont ils ont ou auront expectative dans leur royaume ou domaine propre. — Que ceux-là seuls,
malgré sa longueur, au lieu de le rejeter en appendice : 1" parce qu'il éclaire celui qui suit, du 2 septembre 1414, le seul publié par M. Aubert (Le Parlement, de Philippe le Bel à J 122, f* 326); 2» parce que le texte de M. Aubert est souvent fautif et présente des omissions qui le rendent peu intelligible.
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cy-dessus spécifiés soient préférés en dates, — et pareillement ceux qui s'acquittaient des mêmes services en qualité de familiers, vrais domestiques et commensaux des dessus nommés, au temps où fut donné le rôle dessusdit, — à personnes capables de tenir des bénéfices ecclésiastiques, et pour elles seules, excepté seulement les ambassadeurs et messag^ers susdits et toutes autres personnes cidessus nommées qui auraient obtenu du seigneur pape grâces expectatives pour deux bénéfices ou plus, à une seule collation ou plusieurs, par la vertu d'une seule grâce ou de plusieurs, — ladite exception limitée à l'obtention d'un seul bénéfice pour chacun. — Mais pour tout autre ou tous autres bénéfices, lesditcs personnes dussent-elles être par ailleurs préférées aux gens du Parlement, le seigneur pape n'a voulu qu'elles pussent l'être ou leur préjudicier.
Cette même Prérogative le seigneur pape a voulu qu'elle fût étendue aux fils, frères et neveux des laïques du Parlement cidessous nommés, sauf et réservé toutefois quelle ne saurait leur donner lieu (titre) contre l'Université de Paris et ses suppôts dénommés au rôle d'icelle signé du pape, ni contre ceux de ladite Université qui auraient mérité d'obtenir de lui expectative. 11 a de même statué et déclaré que, aux docteurs en théologie ou décret, maîtres en médecine ou es arts inscrits sur le même rôle de ladite Université signé de lui, réputés présents aux études ou ayant pris leur grade au temps dudil rôle, nul du Parlement ne saurait être préféré, pour l'obtention des bénéfices, sauf les clercs de ladite Cour, comme il est porté par la Prérogative de l'Université.
Item, que si quckju'un de ladite Université, pourvu par la vertu des expectatives portées audit rôle ou en dehors, se trouve en concurrence de date avec ceux du Parloniciit, veut et déclare !e Seigneur pape que le plus digne et mieux gradué soit préféré.
Item que Prérogative, induits, privilèges et autres grâces ci-dessus octroyées par lui aux clercs et autres ci-dessus et dessous nommés le soient seulement pour cette fois et nulle autre.
Item que, s'il arrive que led. Seigneur pape concède à quelques archevêques ou évêques élus ou administrateurs, abbés ou autres personnes ecclésiastiques ou séculières le droit de nommer aux bénéfices d'église à leur collation ou disposition, avec cette prérogative que leurs candidats nommés ou à nommer soient préférés aux tours d'aiitrni ou même à ceux qui ont expectative dudit seigneur pape,
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; que telle prérogative ne puisse nuire auxdis conseillers, ni même aux fils des 4 Présidents, aux fils, frères, neveux, tant des clercs que des laïques ci-dessous nommés, non plus qu'à Nicolas de Baye ^
Tous ces articles collationnés en parlement, le 23 novembre 1413 -,
I sur la cédule originale baillée au conseiller Jehan Charreton par le
I secrétaire du pape, François de Montpolicien, se retrouvent inté-
i;ralement, moins l'antépénultième, accordé, dit-on, en marge ^,
j pour le bien de la Cour, et six autres consécutifs à la formule de
collation, dans la nouvelle expédition de la Prérogative délivrée
par la chancellerie romaine, le 12 septembre 1414 ^.
Ce nouveau texte est, par contre, enrichi de trois annexes, dont le premier au moins devait figurer, sauf quelques variantes de noms, dans la partie perdue du précédent.
C'est le rôle des 23 conseillers clercs — les deux présidents des Enquêtes premiers en tête — auxquels lesdites Prérogatives sont spécialement accordées pour corroborer leurs grâces expectatives, suivi des noms du greffier civil, Nicolas de Baye, du Maître des Comptes, Philippe de Boisgilloud, — celui-ci ajouté par mandement papal du 1 1 juillet 1414 — de 5 fils de présidents, de 1 3 fils et H neveux de conseillers lais, au total 56 noms.
Le second intitulé : « Avis de la Cour à remettre au cardinal de Pise,pour qu'il daigne en écrire au pape » est plus intéressant. C'est comme la critique du document par les intéressés, avec les réponses du pape leur donnant satisfaction presque sur tous les i points, restrictions, omissions, défauts de précision, signalés par la ; compagnie pour mettre son droit au-dessus de toute controverse. Nous résumons ce nouveau paragraphe :
Avis de la Cour
I" Que les nominations accordées au roi par le pape, pour ses fitmiliers, ne nuisent point aux grâces faites aux seigneurs du Parlement, tant clercs que lais, à leurs fils, frères et neveux, comme il est prévu en certain article des Prérogatives (ci-dessus) ou comme en
1. Ici s'arrête la transcrijjtion incomplète du refiristrc 1479, f»' 273 seq.
3 . Nota quofl iste articulus fuit declaratus per papam ad ulilitatem g'cn- Gium parlamenli, prout dicitur.
XI* 8603, f° 7 v°. C'est le texte publié par M. Aubcrt
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ont usé ses prédécesseurs : à savoir que, dans ces nominations octroyées au roi, pour ses familiers, les seigneurs du Parlement puissent être compris, vu leur petit nombre, l'état de leurs personnes et la prérogative de leurs offices, degrés, etc. ; même quiU soient nommés premiers, comme il est juste et a été observé par ailleurs, du moins après les 4 maîtres des requêtes clercs, le confesseur et aumônier du roi.
Réponse: Accordé comme jadis parla bulle de Clément Nil, ainsi nommé dans les pays de son obédience.
Item que la Cour puisse avoir lettres desdites Prérogatives pom faire foi en justice et ailleurs. — Accordé qu'il en soit donné lettrc> sous le sceau du vice-chancelier.
Que danslesdiles Prérogatives les laïques et autres substitués en leurs lieux ou es lieux des autres clercs jouissent des prérogativc< desdits clercs et sans aucun préjudice pour ceux-ci, comme il a toujours été observé. — Accordé pour les fils de tous et pour ceux (pil sont portés, au nombre de 14 ', sur la céduledu cardinal de Pisi . nonce apostolique.
Que soient envoyées à la chancellerie les autres prérogatives qui ne l'ont point été, registrées par François de Montpolicien et dunl la copie insérée ci-dessous est conservée dans les livres de la chancellerie. — Accordé ou qu'on en expédie lettres, selon l'exigenco desdites prérogatives.
Que les seigneurs laïques aient, pour leurs lils et pctit-lils. la date du rôle du pape, vu leur petit nombre. — .Accordé pour tous ci-dessus et dessous inscrits, même pour les fils de lais non présidents, qu'il leur soit donné la date du \'in des kalendes de juillet, et soit gardée celle qu'ont déjà les seigneurs du Parlement pour les bénéfices dont ils ont expectative.
Qu'ils aient la prérogative des clercs de la Cour pour un i)énéli('e sans personat ou dignité en église cathédrale: que ceux qui leiiaiciit offices de conseillers de la Cour, au tiMii|)s du courounemcnt du pape, et ne sont inscrits auxdiles prérogatives en jouissent comme s'ils y étaient nommés, eu égard aux grâces expectatives à eux con-' cédées par ledit pape, même hors du rôle de la Cour; et même qu. coiix qui auraient été reçus a|ircs la présentation dndit rôle ou di
I. L'annexe n" 3 qui i)rélend reproduire cette cédulc ne porte cpic l'i nom Il y avait eu, sans doute, un d»5cès, dans l'inlcrvalle, ou une provision.
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la supplication du roi en jouissent pareillement ou les substitués en leurs lieux. — Accordé et spécialement à deux, Nicole d'Orgemont et Philippe de Boisgilloud.
Que les seigneurs de la Cour puissent et doivent, s'ils le veulent, nommer en leurs lieux leurs fils, frères, neveux, parents en la place des morts qu'ils auraient nommés cy-devant et qui n'ont pu lever leurs grâces. — Accordé.
Que le seigneur pape daigne déclarer que tous ceux qui bénéficient des exceptions stipulées dans lesdites Prérogatives n'auront, contre ceux [de la Cour, plus grand privilège qu'auparavant, puisqu'elles sont octroyées à son profit et non au leur, de telle sorte qu'ils restent seulement en disposition de droit commun vis-à-vis d'elle ; sinon elles ne lui apporteraient avantage mais détriment. — Accordé, sauf toutefois l'efTet desdites exceptions.
Que le seigneur pape daigne consentir que les deux présidents, Pierre Lelevre et Jehan de Vailly, créés après l'octroi desdites Prérogatives et grâces, aient mêmes droits et grâces que les autres présidents pour leurs enfants. — Accordé que ceux-ci et tous autres fils de présidents aient en tout même prérogative que les clercs de la Cour.
Qu'il daigne déclarer que les cardinaux ne peuvent accepter, en vertu de leurs expectatives, ni prébende, ni dignité, du moins au préjudice des membres du Parlement. — Accordé qu'ils revendiquent le lieu à eux concédé en leurs expectatives portant certaine somme et valeur; dans les autres, non.
Le HT' et dernier annexe est le rôle des 13 fils et neveux de présidents ou conseillers lais portés sur la cédule du cardinal de Pise, la plupart inscrits plus haut en l'annexe I"'" ; en tête, trois fils de présidents sont dits déjà pourvus.
Un mois après l'expédition de la Prérogative ', Charles VI déléguait aux deux présidents, Robert Mauger et Simon de Nanterre, le pouvoir de nommer en son lieu, « avec ou sans la Cour », aux bénéfices du royaume et du dauphiné de Viennois, canonicats, prébendes des églises métropolitaines et collégiales, dignités, personats, administrations, offices curiaux ou électifs, "jusqu'à 90 personnes du Parlement, conseillers, officiers ou leurs substitués, en vertu desdits induit et lettres apostoliques.
X'* 8002, iV 291, 16 octobre lil i
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La papauté octroya encore, parla suite, d'autres induits au Parlement: Eugène I\', par exemple, en 1434, dans les temps dii'iiciles du concile de Bâle. Dès cette époque, s'observe la tendance manifeste de la Cour à tenir, pour des privilèges et droits acquis, ces grâces de circonstance « accordées pour une lois », et à en régler l'usage par une entente directe avec le roi et l'église de France.
En I4'24 ', le Parlement anglo-bourguignon, délibérant sur la matière, se laisse persuader de la mettre en surséance, en apprenant que les ducs (de Bedford et de Bourgogne) sont d'avis d'assembler les prélats.
Sous le régime de la Pragmatique -, on voit la Cour correspondre directement avec les évêques et autres collateurs pour obtenir d'eux, à titre collectif, des provisions de bénéfices, par séries, et les conseillers choisir, à tour de rôle, suivant leur ordre de réception, à l'exclusion pourtant des absents.
Dans la période de trouble et de confusion qui suivit l'abrogation, le système des nominations individuelles, octroyées par le roi sur telle et telle église, reparaît, mais le droit de la compagnie n'en est point prescrit, et il continue de se manifester par des lettres de recommandation aux prélats "*, par des nominations directes ', des substitutions ou interversions de rangs ou de rôles, à la suite de décès, refus des collateurs, etc.
Le l'2 janvier 1495 "', sur la requête du conseiller clerc, Pierre Dorigny, d'être substitué à son collègue défunt, Simon Ilennequin, « nommé par la dernière nominacion octroyée par le roy à icelle Cour, aux bénéfices vacans en la coUacionetdisposicion de l'evesque de Paris... et quelque autre surrogué [en son lieul à celle des doyen et chapitre de Bourges », il s'ensuit toute une série de subrogations dont le greffier reçoit ordre d'expédier les lettres aux collateurs: 1° celle du requérant au lieu de feu Hennequin; de Nicole Brachet, en son lieu; enfin de Poignant, dont l'archevêque de Reims a rejeté la nomination et qui est proposé à l'évêque de Nevers. Même avec
X'^ 1480, f° 303, 21 juillet
•J. .\'* 1483, f" 89, Ojuin 1 453.
3. X'* 1301, f" 227, 1502. f" 3, 3 septembre, 15 novembre 1Î91 ; 9323, n" 98, 13.1, KiH, m novcmlirc 1491, 30 déccmljre 1494, 13 avril 1495, etc.
4. V. supra, p. 10(), note 2, nominalioii tle .leaii de Hcsanvon adressée au chapitre de Sainl-IIilaire de Poitiers et la méprise de M. Picot.
5. X'* 1502, f" 30 et 41, 101, 30 janvier, 29 ndùt, pareilles snhro^alions. Cf., sous le régime du Concordat. lOol, f" 124 v, 23 avril 1562, etc.
des lettres du roi et de la Cour, les provisions n'allaient pas d'elles seules, puisque, deux ans après \ nous retrouvons Dorigny en instance près des doyen et chapitre de Bourges et défendant devant la compagnie son droit de priorité contre son collègue, Imbert de la Platière, pourvu par le roi de la première prébende à vaquer, de la collation dudit chapitre.
Le plus fameux et le plus commenté des induits fut celui qu'accorda Paul m Farnèse à François P"", lors de la paix de Nice, en 1538. Il a laissé, dans le registre 8613 des Ordonnances (f" 195), sous le titre de « RoLle fait par ordonnance du roy^ contenant les noms des chancelier de France, présidens, conseillers et autres officiers de la Cour de Parlement, et des prélats, patrons et collateurs, sur lesquels ils ont nommé, selon l'induit à eux octroyé par N*^ S^ Père le Pape », une liste de 134 indultaires qui comprend le chancelier, 3 présidents, 14 maîtres des requêtes, 104 conseillers, les 3 officiers du parquet, les 3 greffiers, 4 notaires, le payeur des gages, un clerc du greffe, c'est-à-dire à peu près la totalité de la Cour à cette époque, avec, en regard, les noms des collateurs et des substitués pour les laïques ; en marge et en surcharge, environ autant de noms de successeurs : le tout faisant, de ce Tableau, un des plus compliqués, mais aussi des plus longtemps compulsés des registres du Parlement. A la suite, est insérée la formule des lettres patentes de nomination, en date du 22 août 1539 :
« Octroyée à N.,en faveurde N., sur les religieux, prieur et couvent de Saint-Martin-des-Ghamps, en vertu de l'induit accoi'dé, à Nice, par le Paul III, en faveur du chancelier et de tous les officiers de la Cour, pour obtenir, une fois dans leur vie, un bénéfice de iri. ts au moins, toutes charges déduites et supportées, de préférence à tous gradués simples et nommés, en quelque mois que eschée vacation desdis bénéfices, et généralement à tous autres, de quelque qualité qu'ils soient, sauf et excepté les mandataires apostoliques reçus en ce royaume, selon la forme sur ce introduite et observée, lesquels demeurent en leur prérogative accoutumée. »
L'article le plus controversé de l'induit de Paul IV^ fut précisément ce droit de préférence, reconnu déjà par Jean XXII aux membres du Parlement, sur les simples gradués d'Université. La querelle ainsi ranimée, dix ans ne suffirent pas à l'épuiser.
PRIVILÈGES ECCLÉSIASTIQUES
Une première Dt'claration interprétative du 18 janvier 154"2 * nous apprend que là justement porte le débat entre candidats nommés et collateurs : Lesdites nominations insinuées aux prélats, chapitres, etc., aucuns y ont obéi ; d'autres ont fait difficulté, prétendant que Tindult ne doit avoir elfet, à raison de la préférence due aux gradués simples et nommés. Ils allèguent pour cela celui d'Eugène IV, dont les bénéficiaires du présent induit ne font apparoir, bien qu'il y soit mentionné. Les cardinaux, pour leur part, revendiquent l'exemption totale. — Contre ces prétentions, le roi déclare à nouveau que la préférence doit appartenir à ceux de son Parlement sur tous gradués simples et nommés, sans qu'il y ait à faire apparoir d'aucun acte d'Eugène I\'. Il rejette également celles des cardinaux et défend à tous prélats de contrevenir aux présents titres (induit et déclaration), comme aux avocats et procureur du roi, à tous juges et juridictions. Grand Conseil, prévôt de Paris, bailli d'Orléans, sénéchal de Lyon d'y contredire et d'en refuser l'enregistrement.
Deux ans après -, la controverse était plus ardente que jamais. Sur les remontrances de sa Cour, le roi lui promettait nouvelles lettres si amples qu'il n'y eiit plus de doute, tant du côté des cardinaux que pour le regard des gradués. Il lui donnait mandat d'en dresser la minute et de l'envoyer droit à la chancellerie.
Ce fut la IV' Déclaration du 13 mars 1544 ^. Le roi, après avoir rappelé la précédente, qui déférait au Grand Conseil les procès à naître de la matière, confesse s'être laissé arracher, par importunité, des lettres postérieures le recevant opposant à la publication et assignant les parties au premier jour. Puis il s'est ravisé ; Pour n© pas laisser infirmer l'induit, il a retenu par-devers lui la connaissance des causes, en l'interdisant au Grand Conseil jusqu'à nouvel ordre*, et mis en surséance tous procès pendants. Cardinaux et gradués ont donc été cités devant sa personne, comme parties pri-
f» liM
2. .\'* 1552, f" l"S. :»() jnin ii-r IMl. :i. X'* Stil 1, f" I (■).">.
S. Le (iraml (Imiscil ne tarda pas A la rccctuvrer. Car. en 1550, la Cour, saisie «l'un tlill'érend oiilro le lunitrc clos requcU's Jean de Saint-Marcel et le conseiller .Vnllioinc le ("o(|, sur la (jucslion de priorité d'insinuation des nominations faites sur le cardinal de Lorraine, ahhé de Cluny. refuse d Cn connaître el les lui l'envoie tl elle-même, comme au ju;;e l'ompétent. X'* 1567, f' 20!», li juin.
vées, pour y plaider contre l'avocat général du Parlement. Enfin, après audition des deux thèses contraires, au Conseil Privé, en présence de plusieurs Princes du sang et autres Grands Seigneurs, rapport fait parle Garde des Sceaux, François Errault, des moyens et remontrance des opposants, il confirme purement et simplement sa décision première.
Battus à Paris, les gradués avaient un recours à Rome. Ils essayèrent d'y porter Tairaire. Vers la fin du règne ', le maître des requêtes, André Guillart, ambassadeur près du pape, prévenait le Parlement qu'ils intriguaient pour obtenir déclaration que, sous le privilège de l'induit, le pape n'avait entendu comprendre les bénéfices vacants aux mois à eux réservés par les concordats, où il voulait qu'ils fussent préférés. Il envoyait même la copie des mémoires présentés et des signatures, assurant avoir obtenu d'un cardinal, sous le sceau du secret, que l'instance resterait en suspens jusqu'à ce qu'il eût informé la compagnie.
Aussitôt l'on mande en séance le banquier Simon désigné par les mémoires comme l'agent de cette intrigue et l'on en obtient sans peine un aveu, mais qui est contredit, quelques instants après, par le procureur de l'Université. Celui-ci nie, sous serment, lui avoir jamais donné tel mandat, déclare ignorer tout et, sommé de désavouer la poursuite, s'excuse tout d'abord d'avoir à en référer, au préalable, à la prochaine congrégation de l'Université. On prit la défaite pour un demi-aveu et l'on conclut de s'adresser au roi, par l'organe du chancelier, pour le prier d'écrire au pape et d'empêcher tout octroi de telle déclaration. Ainsi fut fait sans doute, car l'incident n'eut pas d'autre suite.
Bénéficiers de droit, les conseillers clercs du Parlement étaient encore exonérés, par privilège royal, des décimes ecclésiastiques et des dons gratuits ou autres subventions du clergé de France. C'est ce que la Cour déclare, en 1411 -, au cardinal de Pise, en fondant ses titres à l'immunité « sur certaines lettres royaux enregistrées au livre des Ordonnances ^ ». Il est vrai qu'il s'agit seulement ici des décimes levés par le pape. Pour ceux qu'il lève luimême ou se fait octroyer par l'église, le roi se montre moins libéral.
X'* 1479, f" 182, 1" décembre
' 3. X'* 8602, f°" 2éO V, 273, 258, 15 juillet I i H , 3 août I 112, 2.') mars Iil3, dispenses de décimes octroyées au nom du roi.
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Mais, comme il en use avec mesure, multipliant, à chaque fois surséances ' ou remises et exemptions de l'ail, sinon de principe, on s'habitue vite à voir en cette tolérance un droit.
Au xvi'" siècle, alors que les levées de deniers au profit du pape ne sont plus qu'un souvenir, si les dons j^raluits au roi sont devenus plus fréquents 2, depuis le Concordat, l'immunité du Parlement, qui se traduit habituellement par la remise de ses cotisations sur le principal de subside ■*, n'est préjutliciable qu'au seul souverain.
Il fallut, en 1557, des circonstances tout à fait désastreuses pour déterminer Henri II à se départir de cette règle. Encore n'exigeal-il le versement à l'Épargne des quotes-parts des conseillers clercs, sur le don de 600.000 écus consenti par l'église, que sous la forme de prêt et contre garantie de remboursement. Si médiocre que fût l'atteinte au privilège, il crut encore devoir l'atténuer presque aussitôt par des lettres patentes de confirmation de deux dispenses perpétuelles octroyées par lui-même, les 19 mai 1547 et '2'i août 1548 '•.
Le contrat de Poissy, en faisant du décime ecclésiastique une contribution annuelle et, en fait, indéliniment renouvelable, provoqua, de la part de la Cour, de nouvelles demandes de garantie. Le privilège se limitant alors à un nombre fort restreint et toujours décroissant de conseillers et d'officiers clercs, — les indultaires pourvus par substitution n'y avaient point de pnrt — il n'y allait, disait-elle, pour le roi, que d'un sacrifice de 3.000 l.ou environ, et il n'était que juste d'avoir égard aux médiocres gages des intéressés. Renvoyée successivement aux lùats Généraux et à l'assemblée de Fontainebleau, elle n'obtint qu'un rapj)el, par lellres missives à
1. X'^8(){rj, r""2i)l. 290. 22 seplombre 1111. I(". fc-vrier 1 11,'). SiipcrsodiMilia. pro curia, a soliicioue dccinie domino rcf^i conccsse per cleriim;. . . scmi décime I)ro viafîio concilii conslaïu'ionsis onliiiale.
2. X'* 1521, f" 2", 22 déccml)rc 1518; 1530, l""' 110, KiO, 9, 11 févriiT 1527: 153G, f" .iOS, 9 juillet 1533, etc.
3. .\'* 8G12. "f° 37, 21 juillet, 19 aoni 1535. et 861 3, f" 3S v°, 21 mai 1537. Dons {gratuits de 3 décimes. Remise au cler},'é de 1. i 43 l. 10 s. ts, montant des 27 cotes des clercs du Parlement, sin- le pi-incipal du décime. Les coles varient de 30 i'i 3K) 1. Le 19 aofit, remise de celle du clerc du};Ten'e, Loys Pommier, 79 1. 5 s. ts. Limpol ecclésiastique étant réel, les hénélices des conseillers clercs étaient taxés à leur valeur, dans chaque diocèse et province, et leurs cotes déduites à chaque circonscri|>lion.
. î, X'* 8r.22, f" 100, lett. pal. du IS décembre 1558, enregistrées le 31 ; et 1590, f* 20'i,
Févêque d'Angers, des divers octrois d'Henri II et dut se contenter de l'enregistrer comme un titre authentique K
Les conseillers clercs bénéfîciers étaient encore en possession du privilège de n'être jamais traduits en justice, hors de Paris, pour toutes causes de bénéfices ou autres, eu égard à l'importance de leur service et à l'intérêt public, franchise qui leur était d'ailleurs commune avec la bourgeoisie parisienne et les suppôts de l'Univer-. site "-. Ils étaient a fortiori dispensés de la résidence ^, mais incapables, par contre, de tenir des bénéfices à charge d'âmes, particulièrement des vicariats généraux. Ils possédaient enfin toutes les franchises judiciaires attachées à la cléricature.
Il est vrai qu'il vint un temps où le nombre des clercs en titre l'emportant de beaucoup sur celui des .clercs de fait, la royauté put s'alarmer, à bon droit, de l'extension du privilège à des gens qui n'étaient plus qualifiés. La Cour ne laissa pas alors de faire des difficultés pour accepter les bulles de Clément VII expédiées à cet effet, en date des ides de septembre 1527. Le pape y reconnaissait au roi le pouvoir de faire juger, par ses juges séculiers, tous ses officiers délinquants, soi-disant clei'cs, « bien que mariés ou l'ayant été avec une seule femme et vierge, nonobstant leur prétendu privilège de cléricature ». Présentées, le 29 décembre 1530'', à l'enregistrement, elles ne furent reçues que le 20 avril, après un solennel débat contradictoire, 4 conseillers, dont 3 présidents, disputant ad utramqiie partent, deux pour l'affirmative, deux pour la négative, ainsi qu'on en usait pour l'enregistrement des ordonnances, et avec cette réserve, formulée par le procureur général, qu'elles ne s'appliqueraient aux délinquants que pour les fautes commises en leurs offices, delinquentes in eoruni officiis.
Ainsi l'esprit de privilège est déjà si fort enraciné au sein du Parlement qu'il répugne à se faire application à lui-même et à toute une catégorie de la hiérarchie des offices, dont il est le chef
1. X'* 1596, f-" 55, 260, 3 décembre, 29 janvier 1561; 1601, f" 124 V, 166, 23 avril, 2 mai 1562.
X'* 1516, fo 146, 27 avril
4. Xi*^ 8612, f° 275 v". Il se pourrait qu'il y ait eu une seconde expédition de ces bulles, en date du 7 septembre 1530. C'est du moins ce qui semble résulter de la délibération du 4 janvier 1531 (X'* 1531, f" 69), où il fut donné lecture de ce second texte, ainsi que des lettres patentes du 29 décembre mandant à la Cour de l'enregistrer. X^^ ne donne que la 1".
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incontesté, de ce princij)e tutélaire de l'unité de juridiction '. pour lequel nous l'avons vu par ailleurs combattre si ardemment.
1. C'csl dans le nu-nie esprit quil revendique, avec une âpreté cruissante, pour tous ses ortkici-s, même suhallernes, certaines immunités civiles, comme lexemption de toutes tutelles ou curatelles, dont il est lui-mcnie en possession depuis un temps immémorial. Cf. enregistrement du privilège au lieutenant du bailli du Palais, le 27 janvier 15S2, .X'* 1673, f" 276.
Kn fait, bien peu de conseillers usaient de cette franchise, car leurs procès de comptes de tutelles reviennent tous les jours aux plaidoiries et au conseil.
LE DROIT D'ENREGISTREMENT ET DE REMONTRANCES, DES ORIGINES A
De la Cour des \'assaux, dont il est issu, en droite ligne, et dont la tradition lui est sans cesse rappelée par ces titres de Cour des Pairs, de Premier et principal Consisloire des rois, dont il se prévaut, en toute occasion, le Parlement de Paris ne retient pas seulement le meilleur de son droit au monopole de la justice suprême, il retient encore ce service de conseil qui, s'il ne l'exerce que d'une manière intermittente et conditionnelle, ne s'en manifeste, à l'occasion, qu'avec plus d'ampleur et de solennité, à [raison de la gravité des circonstances et des questions débattues.
Les rois eux-mêmes, tout en se refusant toujours à reconnaître officiellement et à définir cette prérogative politique de leur Cour, n'ont i^ien négligé, presque d'un règne à l'autre, pour en rehausser l'importance et l'éclat. Tout un cérémonial et une procédure s'élaborent, avec le temps, qui font, du Parlement, à certains jours, le siège suprême de la Majesté royale séant en son lit de justice, entourée des Pairs du l'oyaume et des Grands de l'Etat, des délégations des Cours souveraines de Paris et des provinces, dont la réunion de plus en plus fréquente, au temps de François h"'' et d'Henri II, dote peu à peu la monarchie, en l'absence de toute représentation régulière des trois ordres, d'une tradition d'assemblées délibérantes.
Cette tradition s'ajoutant à tous ses titres anciens associe de plus en plus étroitement le Parlement à l'exercice de la puissance publique dont il apparaît tour à tour, suivant les cas, comme le modérateur ou le plus ferme soutien.
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Quoi détonnant en elTet que tout cet appareil et cette solennité, imaj^inés par les Princes pour entourer le Trône et ses an-èts d'un prestige plus imposant, rejaillissent sur le grand corps qui en est comme le cadre nécessaire. Il s'est opéré là une sorte d'adaptation progressive de l'organe à la l'onction, où une société, d'autant plus rebelle au pouvoir arbitraire que son éducation toute juridique et classique l'en éloigne, chaque jour, davantage, trouve cette garantie des formes légales dont elle est plus soucieuse que de libertés politiques, au sens moderne du mot.
Veut-on se faire tout d'abord une juste idée de la notion que le Parlement garde lui-même de ses origines, de ses premiers titres et de ce fonds lointain de traditions où s'alimente le sentiment de son droit, il n'est peut-être pas de témoignage plus probant que celui qu'en porte un ancien président devenu chancelier, François Oilivier, parlant devant Henri II, en la première séance royale du règne'. Cette harangue n'est pas seulement un morceau d'éloquence remarquable, pour le temps, c'est, à la fois, l'exposé le plus précis et le plus documenté des faits, le plus rapproché, sans contredit, de la réalité historique, l'expression quasi officielle de l'universelle créance, où se traduit la conviction d'un siècle entier. On nous pardonnera de la reproduire, dans ses grandes lignes.
.Après un hommage au nouveau roi et aux premiers actes du règne, l'orateur lui présente sa Cour de Parlement, dont il résume, dans un magnifique langage, le glorieux passé :
C'est, dit-il, la Cour des Pairs de France et l'une des plus anciennes que l'on sache en toute l'Europe, et qui a toujours eu le plus de réputation, tant entre les sujets du royaume qu'entre les étrangers. Si le temps de sa création et le premier mode d'administration de la justice souveraine ne sont pas fort connus par les histoires et anciens registres, il est suffisamment établi que, d'ancienneté, elle formait « une assemblée de gens esleus et mandés par le roi, sous le nom de Parlement », lesquels se renouvelaient, à chaque session. Sous saint Louis et son fils, il s'en tenait trois ou quatre par an, en temps de paix ; sous Philippe le I3el, deux seulement d'été et d'hiver, et cette dernière seule en temps de guerre. Il n'y avait alors, au moins sous saint Louis et
1. .V* I6t):>, f° 201 V", 13 jtiillet 1519, discours répété prcsquo Icxtiiollemcnt, en pariillc cinonslaiice, par un aulic chancelier, cx-conscilIcr du Parlement, Pliilipiio lliiraiiil de (]lii\criiy. 7 janvier li)8i, 16H3, f" 177.
Philippe III, ni lieu certain, ni nombre déterminé. La présidence appartenait aux Grands Princes ou Grands Seigneurs et aux prélats. Ce fut Philippe VI qui arrêta le nombre des membres à65 d'abord, — 20 en la Grand'Ghambre, 40 aux Enquêtes, 5 aux Requêtes du Palais — puis à 74, en 1342, dont 30 pour la Grand'Chambre et 4 aux Requêtes seulement.
L'autorité du Parlement fut longtemps si grande que toutes choses s'y consultaient et passaient. Les églises lui demandaient congé, comme au roi, pour procéder à l'élection de leurs évêques ; ony vidait les matières de combat : témoin l'arrêt de 1309 donné entre les comtes de Foix et d'Armagnac et les déboutant de leur requête de bataille, parce qu'il s'était trouvé preuve de la matière contestée ; l'arrêt d'absolution du conseiller Guillaume de Marsilly appelé au combat sur l'accusation d'avoir prévariqué en une commission et dispensé comme membre de la Cour ; celui de 1351 <jui ordonna bataille entre Jean d'Archon et Jean Picart, son beaupère, accusé du crime d'inceste par son gendre et sa fille.
La considération du Parlement et des Pairs de France était telle <Tlors, par toute la chrétienté, que communément les grands princes étrangers se soumettaient deux-mêmes à leurs jugements :
Ainsi fit l'empereur Frédéric II après la sentence de déposition portée contre lui, au concile de Lyon, par Innocent IV. En 1312, le comte de Namur soumit à Philippe le Bel et à sa Cour son différend contre Charles de Valois, frère du roi, et obtint arrêt, à son profit, en 1320. Philippe, prince deTarente, dans ses démêlés avec le duc de Bourgogne, pour l'empire de Gonstantinople ; en 1342, le duc de Lorraine et Guy de Châtillon, son beau-frère, en différend au sujet du douaire de Marie de Lorraine, femme de celui-ci ; en 1390, le dauphin de \iennois et le comte de Savoie, touchant l'hommage du marquisat de Saluées ' et autres seigneuries contenlieuses... recherchèrent la juridiction du Parlement et acceptèrent ses arrêts.
Plus récemment, sous Chai'les VIII, les bourgeois de Cambrai, cités pour aucuns excès commis contre ses jugements, consentirent à comparaître et plaider, bien que non justiciables, et réparèrent leurs méfaits. Enfin, en 1402, des chevaliers espagnols lui présentèrent un traité passé entre les rois de Castille et de Portu-
1. Cf. X'* 14S0, f" 90, 13 juin 1 iI7, el 1 I9i, f" 21, 9, 1 1 décembre 1486.
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};al, pourqu'il lui publié, à huys ouverts, et qu'il leur en fût donnéacte, ce qui leur fut accordé.
A cette époque, les ordonnances se faisaient en Parlement, le roi séant ou quelque autre, en son lieu ; et l'on voit assez par leur sévérité, dont on s'est trop départi depuis, quel zèle il avait à l'honneur de la justice, « à ce qu'elle fût administrée en toute équité, hors de toute suspicion... » C'est ainsi qu'au temps de Philippe le Bel nul ne pouvait être bailli, sénéchal, jug-e mage dans le pays où il avait la plus grande partie de son héritage ou ceux de ses parents et amis charnels. Sous son fils, Louis X, nul conseiller n'eût osé s'entretenir, avec qui que ce fût, d'une alîaire pendante, en sa maison ou ailleurs qu'en la Cour et les parties présentes, boire ou manger avec les procureurs et avocats...
Une enquête était-elle mise au néant par la faute du conseiller qui en avait eu la commission,, il rendait les deniers reçus pour ses dépens. Sous Philippe \'I, l'évêque d'Avranches, pour avoir fait refaire et sceller du sceau du secret du roi une lettre qu'on lui avait refusé de sceller en chancellerie, la vit déchirer en pleine Cour, et lui-même fut condamné à l'amende. Le même roi fit une ordonnance pour écarter les prélats du Parlement, « se faisant conscience, disait-il, de les empescher au gouvernement du spirituel, comme d'avoir, en sa Cour, des gens qui n'y pussent résider de continu ». .Ainsi en a-t-on usé depuis lors.
En ce temps-là, rois et princes assistaient souvent aux séances et y faisaient délibérer toutes les matières d'importance. Il en fui ainsi jusqu'au jour où le roi Jean, considérant que les affaires diktat ne s'y pouvaient traiter avec tout le secret nécessaire et que d'ailleurs la (]onr était assez occupée de la justice et des procès, se détermina à limiter sa connaissance et juridiction aux causes des Pairs, prélats, chapitres, communaulés et personnes constituées, par privilège, ses justiciables, aux affaires du Domaine du roi, en propriété, aux appels du prévôt de Paris, des baillis, sénéchaux et autres juges y ressortissans directement.
Depuis lors les all'aires d'Etat n'y furent plus traitées que par commission spéciale, sans que le Parlement perdit rien de sa réputation de vertu et d'intégrité, du renom de savoir et de dignité de ses membres, de l'autorité de ses jugements, à quoi les rois, grands amateurs de justice, ont toujours tenu la main, méritant ainsi la première et la plus belle louange.
Le présent roi ne fera pas moins, et plutôt mieux que ses devanciers. Il prendra le plus d'avis qu'il pourra en l'élection de ses ministres. A la Cour de s'associer à ce généreux dessein, de se souvenir, surtout en matière criminelle, de la vérité de ces adages : iVe couper un membre^ si le corps peut être autrement guéri... et par contre... qui pareil malis ^perdere vull honos ; de faire justice égale pour tous, brève, sans frais, sans dépens excessifs, ni rapines des gens de chicane ; de veiller à ce que les lois ne soient toiles daraignes oîi ne se prennent que des mouches.
Considérons ce qui reste au Parlement des xv*^ et xvi*' siècles de cette antique prérogative de traiter des alfaires d'Etat, de participer à la puissance législative et d'intervenir, en arbitre souverain, dans les plus hautes matières de droit international.
Constatons d'abord que son droit théorique, loin d'être tenu pour prescrit et limité par l'usage qui a prévalu, depuis le roi Jean, de l'enfermer surtout dans l'exercice de la justice souveraine, est au contraire explicitement consacré par la réserve expresse des commissions spéciales qu'il peut recevoir du roi, de l'importance de sou avis en Vélection des ministres, dont la dignité de l'orateur, celle de tous ses devanciers et successeurs, depuis le chancelier Jean de Ganay jusqu'à la fin du siècle et par delà, nous sont des preuves suffisantes, enfin par les raisons mêmes qu'on lui oppose, raisons de fait et non de principe, les seules qu'on alléguera jamais contre lui : la nécessité du secret et la charge croissante des procès. Aussi peut-on conclure qu'en dépit de l'opposition apparente entre les deux parties du discours, entre la grandeur du passé et l'amoindrissement relatif du présent, elles ne font, dans l'esprit de l'auditoire, que se corroborer l'une l'autre, se justifiant suffisamment par la dilFérence des temps et des mœurs.
Le témoignage des faits est pleinement d'accord avec la théorie. Il nous montre le Parlement exerçant, dans le domaine de la puissance publique, une action qui, pour être intermittente et subordonnée aux circonstances, n'en est pas moins suivie et conséquente, d'autant plus considérable par là mêmeque les événements la suscitent moins qu'ils n'y ramènent, y font moins voir un accident qu'une tradition et une nécessité.
Tout d'abord, en face de la royauté limitée elle-même par la résistance des mœurs et des choses au pouvoir absolu, il est, de par l'universalité de sa prérogative judiciaire, l'intermédiaire naturel
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entre le Prince et les sujets, rinterprèle le plus haut placé, le plus averti de Tintérèt de tous. Il eslplaignunl et remunlranl au même titre que les Etats-Généraux, mais avec bien plus de suite et d'eflicace parce qu'il dure, parce que les rois, d'eux-mêmes, recherchent ses avis, l'appui de son autorité morale, de son indépendance.
De là son droit de remontrances qui s'exerce de mille manières et sur toutes choses, sur les conditions de radministralion de la justice, d'abord, et les mille intérêts qui s'y rattachent; où nous pouvons voir, comme dans les formalités, chaque jour, plus longues et plus débattues de l'enregistrement des ordonnances, mieux qu'une condition légale de publicité, l'ébauche de nos modernes garanties de délibération et de contrôle. C'est ce que déclare, en propres termes, le I'' Président, Achille de Harlay, à Henri IV : « Les édits sont envoyés en Parlement, non seulement pour procéder à la vérification, mais pour en délibérer selon les formes ordinaires de la justice ^ ».
Que la loi émane du Prince, dont le verbe seul lui donne, comme aux arrêts de justice rendus en son nom, toute sa vertu efficace et impérative, c'est ce dont nul n'est plus convaincu que le Parlement lui-même. Mais qu'elle doive être non moins mûrement délibérée, soumise au contrôle de l'expérience et de la droite raison, c'est une nécessité plus impérieuse encore en cette France du passé qui vit, non sur des constitutions écrites, comme nos sociétés modernes, mais sur un fonds d'usages et de traditions cju'il faut, chaque jour, interpréter et adapter au mouvement de la vie. Et voilà comment c'est sous le double aspect d'un corps délibérant et d'une sorte de sénat conservaleur qu'il nous reste à considérer le Parlement dans l'exercice de sa prérogative législative.
Dans le principe, rien de plus modeste que sa participation à l'élaboration, disons mieux, à la publication des ordonnances. Lecture solennelle en pleine Grand'Chambre, à huys ouverts, et enregistrement en des recueils spéciaux ne sont que des garanties officielles de publicité et d'authenticité. Les plus anciennes formules du premier registre de la série ne disent pas autre chose :
« Donné à Paris, en nostre Parlement, l'an de grâce M(XX]X.\V, oumoisde mars*... ;Lectaet publicata in Parlamentoet ad hoslium
X'* 1805, f- 7ti V". - so|.lcml)ic
2. .\'* NtiO'J. f' 1 v°, orclunniuici' sur iiiii- fausse ooulum»' dite lliillcl)ie.
camere », 20 novembre 1363 '... ; Hec lex seu constitutio regia (sur la majorité des rois à 14 ans) lecta fuit et publicata in caméra Parlamenti regii parisiensis, présente domino nostro rege, in sua magnificentia regia, dicto suo parlamento tenente », août 1374 ^.
Mais bientôt la formalité de Tenregistrement prend sa valeur propre, même non suivie de publication : « Registrate fuerunt présentes littere, sine publications, de precépto curie », 25 janvier 1361 ^ ; puis vient la mention d'une première ébauche de délibération et de consentement des gens du Grand Conseil et du Parlement réunis: Déclaration des privilèges de l'Université donnée... per Gonsilium existens in Caméra ubi vos eratis virtute certi mandati régis super hoc facti », 21 mai 1345 ; et " Declaratio super- ^cvipla facta fuit in caméra Parlamenti, presentibus infrascriptis'''. » Suivent 35 noms de clercs, évêques et conseillers, et 24 de lais, chancelier, chevaliers, conseillers.)
Plus significatives encore les réserves formulées par le procureur général, au nom des droits du roi, — disons, au nom de la Cour elle-même, — contre la publication de tel ou tel acte royal, par exemple de l'Ordonnance touchant Jean de Monfort, duc de Bretagne, du 27 juillet 1375 : « atergo litterarum predictarum, erant scripta verba que secuntur : Présentes littere lecte fuerunt et publicate in caméra Parlamenti, salvo et reservato procuratori regio de impunando dictas litteras pro jure regio et dicto jure super hoc, loco et tempore, persequendo, de quo dictus procurator regius protestatus est », 28 mars 1376 •'.
Nous arrivons ainsi à la mention expresse du droit de la Cour <ie participer en corps, avec les gens du Grand Conseil, à la discussion et à la correction du texte même des ordonnances : « Visa, lecta et correcla per dominos Magni Consilii et Parlamenti regii ad hoc deputati », 25 juillet 1366 ^.
Les troubles de la minorité de Charles VI, les guerres civiles
1. X'* 8602, f" 58. nouvelle ordonnance sur les Juifs, Lombards, etc.
Ihid., f" 77 V
3. Ihid., f" 5.3 v°; cf. ihid., î" 3 v, 10 février 13'ii. Re},'istrala fuit littcra superscripta de preccpto curie.
i. Ihid., f° 8 V : cf. f" 47, 5 janvier 1355, etc.
5. Ihid., f° 79 v% répété 6 fois du 16 août 1739 au 1" avril 1381, f"' 103 à 112 V».
6. X'* 8602, f" 81, répété 11 fois de suite, pour les 11 numéros suivants.
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qui suivent presque aussilùl, en f^^éncrnlisant l'usage des grandes assemblées politiques tenues en parlement — Lits de justice, réunions des cours souveraines et des grands corps parisiens — donnent un nouveau relief à la prérogative de la compagnie. On ne se contente plus alors d'v publier les ordonnances et toutes les décisions importantes du gouvernement, traités, constitutions d'apanages ', etc. ; on les y corrobore d'une sorte de consentement public, en exigeant le serment de tous les présents ^. Commissions de rédaction des édits, chambres de réformation de la justice et des autres services publics ' sont, tous les jours, prises, en partie, dans son sein, ce qui conduit à lui reconnaître, en corps, comme un droit permanent de contrôle et de juridiction sur les affaires d'Etat, dont la portée va croissant, à mesure des calamités publiques.
Deux grandes consultations de ce genre ouvrent le règne : C'est en Parlement, dans une assemblée de princes, de prélats et de barons, que le duc d'.\njou régent fait proclamer prématurément la majorité de Charles VI, 2 octobre 1380; et un peu après, ô, 7, 8 janvier ', qu'il prend avis « sur certaines lettres, requestes et supplicacions... des gens des Trois Esta ts assemblés à Paris... pour le fait et gouvernement des guerres du royaume... I^t fu lad"" lettre conseillée et corriffée par certaine manière ' » ; opposant déjà, comme
1. X'* 14S0, f" 93, 25 mai 1417. Enrcj^istrcmcnl, après plusieurs allcrcations, en assemblées de la Cour, de plusieurs du (îi-aiid Cunseil. di-s connétable, chancelier, évoque de Paris, etc., des lettres de conslitutini au daupiiin des apanaj^es de Hcrry et de Poitou.
2. Cf. X'* 4786, {•> 118, H mai 1403 : Au conseil, i)résenls le connétable, le chancelier et plusieurs prélats, appelés ceux des Knquéles, des Requêtes et de la Cliandire de réf(>rniatiou,les ^^ens du loi. autres avocats et huissiers, lecture est faite de certaines lellri's eiwej;istrécs tant au iivi-e des ordenanccs que du conseil que tous jurent de garder, " touchées les saintes évanjjiles et aussi la croix », savoir que nul n'(ibéira à autre seijrneur st)uverain, que an roi et à son lils aîné ;
4789, f» 4js V". 26 mai 1412. « Ce jour, le roy en sa personne, présens Mons' le dauphin, les ducs de Herry et de Houri^o^ne, les comtes de Saint-Pol. connétable, et de Charolais, plusieurs prélats, chevaliers et barons, l'I'niversité, le Prévôt dos marchands et les échevins de Paris, le Parlement et les bourgeois, a tenu son Lit de justice, pour faire lire certaines orilenances faites par commissaires ordenés de par lui » vCoulinué, le 27, matin et soir, et serment général) ;
1579, f°2i4. 26, 27 mai lil.i. lùncfristrenient de l Ordonnance cabochienne, en semblable appareil.
f"" 3S2 v", 423 seq
b. <> Et sera Irovée enrepislrée au Livre des ordenanccs ». où d'ailleurs elle ne se retrouve plus. \'. supra ("Jiap. Des sources de Thistoire du Parlement.
la royauté saura si bien le faire parla suite, l'autorité du Parlement aux représentations des Trois Ordres.
Le voici bientôt pris pour arbitre entre les princes, écartant leurs projets de taille sur le peuple ou refusant de s'y associer, passant, de sa propre initiative, au rôle de réformateur et de législateur.
Dès 1401 ', le duc de Bourg-ogne le fait juge des raisons qui ! écartent de la Cour. Le 22 mai 1402 "'^, les gens de son Conseil présentent une cédule signée de son sceau pour démentir la rumeur de son prétendu consentement à une taille qui se lève sur le peuple, en partie, dit-on, à son profit, « ce qui est pure bourde et mensonge ». Bien au contraire, il a refusé cent mille francs, pour prix de son assentiment, étant d'avis que nulle taille ne se lève /jour en faire don, et il ollVe de s'employer activement pour que celle-ci n'ait cours. Et la compagnie, tout en prenant registi'e de cette déclaration, se refuse à la publier, n'ayant déjà « voulu soulfrir que les lettres de ladite taille fussent publiées céans... pour paour que le peuple ne fust plus meus de telles lettres estre publiées en la Cour souveraine » que si elles l'étaient ailleurs. Les députés se transportent alors au Châtelet, où ils sont plus heureux, puis en Chambre des Comptes et à l'Hôtel de Ville, pour V répéter leur message, comme ils ont fait déjà es bonnes villes (lu royaume.
En août et septembre 1405 ^, après l'enlèvement du dauphin, duc de Guyenne, par Jean sans peur, c'est une série continue de lettres et de cédules accusatrices ou réplicatives que les deux rivaux d'Orléans et de Bourgogne font passer, chaque jour, devant la Cour, la prenant à témoin des raisons de leur querelle et des maux de l'Etat.
Elle y répond en présentant au Grand Conseil, « par ordre des princes, certains articles, par manière de mémoire, sur les défaus fjui sont en la justice et pour icelle réformer ». Celui-ci les approuve assez et les lui retourne pour aviser des remèdes et réponses à y donner, avant d'en délibérer lui-même à nouveau '.
1. X'* 1Î78, f° 36 v°, 29 octobre. Lett. du 26. •1. Ibid., f» 65 V.
•5. Ihid., f" 222 seq., 20, 26 août, 3, 12 septembre, et 8602, f" 189 v», 191, 193. Cf. 1479, f"' 130, 161 \", 169, 9 septembre 1110, 29 mai, 17 yoiit 1 111, etc. i. X'* 1478, f" 239 v" ; 23, 24 novembre.
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De là sortent >< certaines orclenances faites par le consentement de AIMgrs les ducs », dont le greftier constate un peu après, avecmélancolie, qu'elles ont été prius riiple quam lecte, bien qu'on koppose encore, à un an de là ', en leurs dispositions touchant l'élection des Seigneurs de céans, au doyen de Paris, Jean Chanleprime, qui résig'ne en faveur de son neveu, Gilles de Glamecy.
Le respect de la justice et des formes léj;ales, telle est, en ces temps de détresse, l'universelle doléance, et le Parlement s'en fait l'interprète quand, en 1412 -, sans attendre une nouvelle tentative de dessaisissement, comme en 1394, sur la rumeur que le roi prétend retenir les causes des Armagnacs prisonniers, il multiplie les démarches, près des princes et de leurs chanceliers, pour avoir libre accès à sa personne ^, libre langage et lui remontrer, avec aucuns prud'hommes de l'Université et de la ville, l'autorité cl le bien de la Cour, ainsi que son droit de n'être empêchée « en la connaissance de quelconques causes d'appeaux et d'altemptas ».
Vaines adjurations ! et non moins vaines ses instances de conciliation à l'assemblée d'Auxerre ', d'où ses députés ne rapportent que la nouvelle des mesures de rigueur prises contre les jierturba- 4^eurs, dont le châtiment est déféré à une commission extraordinaire où figurent plusieurs présidents et conseillers. Mensonge de paix I parodie de justice ! qui arrachent au greflîcr ce sarcasme du prophète : Universejuslicie nosire quasi pannusmenslruate ! •'* »>
•Ainsi naît le droit de remontrances, du cri de l'universelledétresse vers le trône du roi, vers la Cour du Parlement, la plus haute autorité qui subsiste, dans la défaillance ou l'éclipsc de celle du roi *'.
1. X'* 1478, f° 283, -29, .31 juillet, et V. infra, note 6, f" 28:"i, I i août 1406.
2. X'* 1479, f» 188 ,20 janvier ; cf. 1477, f"' 400 seq., 1,2, 3 avril 1391.
3. Au reste, le roi témoip:ne même désir de rester en comnuinicalinn directe avec sa Cour, quand il la fait invitei' par son chancelier i\ élire ilcux des siens pour racconipa{.rner au siège de Sentis et des villes voisines, en 1414. On lui ré|)ond <> qu'à elle n'appartient point d'eslire and. cas », mais A lui et à son Conseil. Cependant on désigne ô membres entre lescpiels il choisira. X'* 1479, f" 289. 21 mars.
4. Ihid., (" 130 v», 9 septembre 1410. Cf. f" 218 v», 251 v", 256, 13 juillet. 2, 3, 5 août 1413. Lecture et discussion, toutes chambres assemblées, avec le» gens des Comptes et île l'Université, d'une cédule eu plusieurs articles et du rapport des négociations, en vue de la pai.v de I^ontoise ; f" 263, 30 octobre 1413. avis de la (!our sur les 2 jxiints proposés par M. le (^liancelicr d© Guyenne, en vue de la paix ; 1 'i«0, f" 93, 25 mai 1 117, etc.
5. .\'* 1479, f" 130 v°, 9 scplenibre 1 llo. Suivent 2 lignes grattées.
6. X'* 14S0, f" 37 seq., 15, 19 novembie, 2, 5 décembre 1415. Heniontrance» au roi, alorsà Iloucn. au daupiiiu cl aux pi-iiices présents à l'aris sur les e.vcè»
A quelques mois des Etats d'Auxerre, le Parlement se pose encore t en arbitre entre le Grand Conseil armagnac et la fameuse assomblée ij çabochienne qui le convie à se joindre à elle pour réformer l'Etat. Du programme cabochien, il ne retient qu'un article, que celle-ci d'ailleurs lui a eu partie emprunté à lui-même, car il fait, depuis six ans, l'objet de consultations répétées d'assemblées de l'Eglise et de l'Université, de mandements royaux publiés et enregistrés solennellement, mais dont l'effet a toujours été suspendu, dans l'attente vaine des résultats du concile ou par l'artifice des délais et subterfuges de la Cour de Rome. Nous voulons parler de la fameuse Défense des libertés de VEglise gallicane, qui a occupé le Parlement vingt ans durant, 1406-1425, qui fut l'occasion de la première manifestation vraiment considérable de son activité législative et finalement aboutit à un échec, auquel il ne se résigna qu'avec un vif dépit, après avoir déployé une ardeur extrême dans la défense d'une cause qu'il regardait comme la sienne propre. Il convient d'y insister.
En février 1407 ', alors qu'on se préoccupait, de toutes parts, de mettre fin au scandale du Grand Schisme, une assemblée extraordinaire de princes, de prélats, chapitres, universités, etc., convoquée à Paris, avait adopté une résolution importante : 1° en faveur du retour au régime des élections on postulations pour tous bénéfices, tant réguliers que séculiers, des églises cathédrales, collégiales, conventuelles, etc., sous réserve de la confirmation par le souverain, « sans moyen » ; 2° de la présentation et collation par les
desg'ens d'armes, la sortie de l'argent du royaume, la misère générale et les remèdes avisés d'après les ordonnances. La Cour l'ait rédiger par les gens du roi des mémoires et instructions dont seront nantis les députés envoyés au roi, Elle élabore avec les gens du Grand Conseil et des Comptes, en présence du chancelier, certains articles « pour la provision et réformation du royaume, qu'elle fait présenter aux princes en l'hôtel de Bourbon et enregistrer au Livre des Ordonnances ». (Ces articles ne s'y trouvent plus. \ . supra Chap. Des sources de l'histoire du Parlement.)
Au besoin, elle en arrête d'autres qui portent trop ouvertement témoignage de la débilité d'esprit du roi ; « Sur ce que le roi avait fait, par importunité de requérans ou moins pourvuement, aucunes choses touchant les offices delà Chambre des Comptes, du Trésor, les Maistrcs de son hôtel et autres offices, contre les ordonnances faites, n'avoitque un peu, par grant et meure délibéracion, et avoit envoie publier les lettres sur ce que dit est, qui estoit contre les ordenances, a esté dit et délibéré que la Cour ne soufreroit point qu'elles fussent céans publiées, car ce seroit contre l'onneur du roi. » 1478, f" 285, 14 août 1106.
1, X'* li80, f» 124.
528 LE DROIT d'enregistrement ET I>E REMONTRANCES
nyans droit, pour les non électifs, sans aucunes réservations g^énérales ou particulières, j^^râces expectatives ou autres déionses, jusqu'à la décision d'un concile g'énéral et canoniquemeiit célébré.
Approuvée par lettres patentes du 18 lévrier, la publication en avait été clitl'érée plus dun an, durant la session du concile de Pise, puis solennellement faite, le roi séant en son Parlement, le 15 mai 1408. L'application en fut pourtant encore retardée jusqu'à l'élection du pape Jean XXII. Puis une nouvelle assemblée, en 1412, pria le roi d'ordonner, par surcroît, que toutes pensions et commandes fussent abolies dans son royaume. Une ambassade partit pour Rome, « où le pape tratiquait ouvertement de toutes choses » ; elle n'obtint rien, hors la promesse de l'envoi prochain du cardinal de Pise qui apporterait bonnes provisions. Loin de rien apporter, il ne vint que pour empêcher la résolution d'être exécutée.
Telle était la situation au moment où le parti réformateur des États de 1413 conviait le Parlement à donner ordre et provision à l'abus scandaleux de l'achat des prélatures et bénéfices en cour de Rome \ à l'exode quotidien « dinnumérables pécunes et linances... hors des frontières — pas moins de 30 à 40.000 écus, disait-on, lors de la vacance récente de l'évêché de Heauvais — en la grande dépaupération du royaume et esclandrede sainte église ».
Celui-ci répondit qu'il convenait, avant de rien arrêter, d'attendre le retour prochain d'une autre ambassade envoyée par le roi. Cependant on pourrait provisoirement en délibérer ensemble, avec tels personnages qu'on jugerait bon ; puis, si la mission n'apportait remède suffisant, on y pourvoirait.
Peu après, la réaction qui suivit l'entrée des princes, emportait l'ceuvre éphémère de l'assemblée cabochienne -. Mais, comme il devait arriver souvent, par la suite, le Parlement s'appropriait ou reprenait, du programme des Ktats, l'une des questions réputées capitales, celle de la réforme de l'église.
Il commença par se faire octroyer, |)ar le roi, en ces termes remarquables, le mandat oITicicl de prononcer sur la matière •' : i< Pour ce... vous mandons et expressément enjoingnons que, reprises et veues par vous les ordenances [ani-iennesj..., appelles
Ihiil.. f" 271, 18 novembre. Lclt. du 25 oclobro
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avec vous des g-ens de nostre Grand Conseil, tant et en tel nombre que bon vous semblera, vous, en vos consciences, advisez et délibérez, au plus tost que faire se pourra, ce que nous avons à faire sur ce que dit est et sur tout le contenu en ycelles ordenances, et les voyes et manières que nous avons à tenir pour pourvoir et obvier aux dommages dessusdis, » 8 novembi^e.
Le surlendemain, 10 novembre, l'assemblée des chambres rédige la consultation suivante :
1° Faire exécuter les ordonnances sur les franchises de Tég-lise gallicane, quant aux bénéfices électifs non chéans en grâces communes et expectatives ;
11° sur la question de la sortie des deniers, appeler dix ou douze preud'hommes qui aviseront aucun bon remède et le rapporteront au Conseil ;
IIP défendre expressément d'exporter espèces d'or et d'arg-ent, soit par lettres, buUettes, obligations ou autrement, sous peine de confiscation exécutoire sur les biens et temporel de ceux qui les auront transportées ;
IV° prendre des mesures de surveillance aux ports et passages des frontières ;
V° signifier mêmes défenses aux marchands et changeurs, en accordant le quart des confiscations aux dénonciateurs.
Bien des mois se passèrent sans résultat. Vainement la Cour députe à l'hôtel Saint-Pol pour rappeler ses résolutions au roi et au Conseil, tient avec celui-ci assemblées sur assemblées ', les unes restreintes en la Chambre verte, d'autres plénières, en présence du roi, des députés de l'Université et de la ville, pour aboutir toujours à la même conclusion : faire exécuter l'ordonnance de février 1407 et l'arrêt confirmatif de 1413; toujours la diplomatie du cardinal de Pise fait prévaloir le parti d'ajournement, par un artifice ou par un autre -.
Puis c'est la folie de Charles VI, le refus du chancelier d'expédier, de son chef, aucuns exécutoires ^, l'annonce d'un nouveau concile qui font suspendre toute délibération. Plus d'autres men-
X"^ 1479, f'"289seq.,28, 30mars, 10 avril 1Î
-. Un jour, la discussion des déclarations du pape, dont il est porteur, en iiponse aux autres articles envoyés à Rome ; autre jour, autre chose. 5. X"^ 14S0, f" 2. 12 novembre I41i.
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lions que celles des doléances des j^ens du roi, aux séances de rentrée ' .
Ce fut seulement en novembre lil7, après son épuration par le connétable d'Armaj^nac, alors que la cause du parti était déjà: perdue, à Paris comme à Constance, que le Parlement osa revenir à Tairaire qui lui tenait tant à cœur et arracher aux princes un© adhésion trop longtemps différée ^.
Il arrête d'abord, en deux séances, 20 et 25 novembre, avec plusieurs du Grand Conseil, de l'Université et de Tl^glise, certains articles qui doivent être proposés au roi et passer, en partie, dans, l'ordonnance des Libertés de l'Eglise de mars 1418 •' :
Il est licite et expédient, déclare-t-il : I" de maintenir et faire tenir l'b'glise de France en ses libertés et franchises anciennes, en sorte qu'il ne soit plus pourvu aux églises et bénéfices que de per-; sonnes ydoines, par les collateurs ordinaires ; aux dignités électives que par élections et confirmations, selon les statuts des conciles et droits anciens ;
II" de faire cesser certaines exactions de iinances prétendues, depuis certain temps, par les papes, sous ombre de vacances ou disposition de bénélices ;
IIl" Il sera fait du tout lettres convenables, passées au (irand Conseil, en présence de Mons'' le dauphin et autres personnages, tels et en tel nombre qu'il sera avisé ; lesquelles seront publiées et exécutées dûment, de telle sorte que les ambassadeurs du roi à Constance ne puissent faire ou consentir aucune chose au préjudice desdites libertés.
IV"' La Cour n'entend toutefois conseiller au roi d'empêcher l'Kglise de l'Vance de contribuer modérément « à la conservation et substentalion du pape et drois de ri''glise universelle », trouvant bon qu'elle en use comme feront celles des autres royaumes.
V° La réforme accomplie et l'I'lglise de France réduite et maintenue en ses libertés, il sera expédient et convenable que le roi fasse aviser, i)ar personnes notables, des moyens de faire j)ourvoir les clercs gradués des universités d autres personnes ydoines, des bénéfices du royaume.
1. X'* 1180, f" 2, 26, 12 novembre llli cl 111.). L.i ronsulliil ion du 16 mai I4lt* mentionne poiirlant, dans l'intervalle, 2 assemblées île prélats de lî13,. cl mai 1 S Mi. ihid., f" 12S.
V. celle urclonnaiicc, X'* 8602, f" 22 v
VI" N'eatend lacU" Cour conseiller que les bulles et grâces expectatives expédiées du temps du pape Jean XXII restent sans eflFet ; mais au contraire elle consent que les inipétrans en aient le profit, pour un bénéfice seulement et sans préjudice auxdites libertés.
L'élection du pape Martin V et l'imminence de la dissolution du concile ne pouvaient qu'accroître l'impatience d'aboutir. En même temps, lappel en cour de Rome de l'Université contre les dispositions de l'ordonnance arrêtée par le roi au Conseil, mais non encore publiée, menaçait de rouvrir l'ère lamentable des incertitudes et des ajournements.
La Cour et ses alliés de l'église et des grands corps d'Etat, très attachés à leur œuvre, brusquèrent la solution, en faisant arrêter le recteur et un régent, sur l'imputation du crime de lèse-majesté, comme appelants d'une ordonnance royale ; et, le lendemain de cet acte de vigueur, le chancelier du dauphin vint présenter à la compagnie des lettres du roi lui remettant la décision suprême et le soin de le conseiller sur le parti à prendre à l'égard du nouveau pape '. Séance tenante, le dauphin désigne deux avocats pour plaider le pour et le contre ; et le débat se déroule, quinze jours durant, en assemblées plénières, du 1^'' au 16 mars ^, pour aboutir à une longue consultation qui résume toutes les vicissitudes de l'affaire, depuis douze ans, et conclut, comme toujours, au parti de la réforme :
Flaire publier les ordonnances, comme justes et raisonnables, avec l'arrêt de la Cour sur la sortie des deniers ; puis reconnaître le pape et lui promettre aide et secours pour soutenir son état et celui des cardinaux, après qu'il aura agréé la l'éforme et promis de la respecter ; enfin déléguer gens sages et bien choisis, parmi ceux qui sont proposés au roi, pour aviser au règlement à donner, par surcroit, aux matières de juridiction et for pénitential, dont -seront faites ordonnances convenables.
De Creil, où il reçoit ces conclusions, Charles VI renvoie encore la décision au dauphin à Paris. Il s'ensuit de nouvelles délibéralions des 1'''", 2, 9 avril, et finalement, les l.'iet li •', dans l'ordre
Ihid., i'" 121 à J
3. Ihid., {"' 130 V" à 133. Le 2 mai, elle obLienL encore du roi un exécutoire <iui n'est que la réédition des mesures d'application élaborées avec le Conseil, le 10 novembre 1 il3. Il fut publié le !2, 8603. f° 27 v.
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souhaité par la Cour, la promulgation de rordonnance, datée du 28 mars, et la reconnaissance de Martin \'.
Le nouveau statut des Libertés de rKglise gallicane ne retient que trois sur six, P"^, II'', III'", des articles arrêtés le 25 novembre 1417. L'heure d'intervenir près du concile et de lui poser des conditions était passée, et pareillement de garantir les grâces octroyées par le pape déchu, Jean XXII. Quant aux titres des gradués d'université, ils venaient eux-mêmes de les compromettre par la démarche intempestive du recteur et des régents.
La Cour n'en pouvait pas moins saluer son œuvre avec une légitime fierté. Jamais son rôle politique ne s'était encore manifesté avec autant d'éclat. Si la réforme, en son principe, procédait moins d'elle-même que des assemblées de l'Eglise et de la résolution première de février 1407, elle avait eu le mérite insigne de la faire aboutir, après dix ans d'efforts, de dicter au roi la solution, d'en arracher la formule officielle à ses perplexités, enfin de lui donner la double sanction de la publication et de la mise en pratique.
Ses sentiments intimes et la conscience nouvelle quelle a de son /Iroit se révèlent mieux encore à son ardeur à défendre ces libertés qui lui ont tant coûté. Quelques jours après la promulgation de l'ordonnance, les Bourj^uignons rentraient dans Paris, et l'un des premiers actes de Jean sans peur était de la révoquer. Mais les dispositions du nouveau Parlement, si (Hlférent qu'il fût de l'ancien, étaient si peu douteuses que le duc attendit près de cinq mois avant de faire présenter les lettres révocatoires datées du 9 septembre 1418 '.
Trois a.ssemblées générales consécutives (15, 17, 18 février) -, |)résidées par le nouveau chancelier, lùistache de Lailre, des lettres jmpératives du roi et du duc, l'assurance formelle donnée par le chancelier qu'il ne les a signées qu'à la condition expresse que le pape reviendra résider à Avignon restèrent sans effet. .Après une série d'inutiles démarches •', il fallut en venir à l'enregistrement forcé, le premier dont les registres fassent mention, et, du premier
1. \'* H60:i, f" 48. l'ne iiolc ajoulc'c ii\i bas cruiu- (lci-larati>'ii du \r, mai 1 'ii;i, f° 5» v, dit que ces Icllrcs se trouvent au I" feuillet du re(,'islre ; elle.s sont aujnurd'liui au 48*.
•J. .\" I iso, I'- 171 V ù 17;} v°. Y lipurenl des déptilatiiins de Ifuiversité el de In ville.
.3. IhiH., f"- 17!» seq. Ass. des 27 au 30 uiars : el SiiO.J, f 1!» v. 22 mars. Mandalum quod liltere revocatoric puhliecntur.
-coup, la Cour y déploie tout cet appareil savant de moyens de défense et de casuistique restrictive derrière lequel elle ne manquera plus de se retrancher en pareille circonstance :
Le 31 mars ', après quatre jours de débats ininterrompus, le ■comte de Saint-Pol et le chancelier se présentent pour faire publier les lettres révocatoires, « sans oyr sur ce le procureur du roy et en son absence ». Lecture et publication faites, le greffier en écrit, par ordre, la formule au revers de la minute. L'un et l'autre se retix'ent, et plusieurs conseillers, « qui se sont départis de la chambre, pour ce que l'on n'a procédé sur le fait de lad^ publication » selon les délibérations de la veille et du 15 février, rentrent en séance et commencent à assaillir le greffier, protestant qu'il ne devait rien écrire, « par quoy on peust noter que la Court eust approuvé lesd"^ lettres ou lad" publication faite prêter, ymo conira deliherationein curie ».
Puis, c'est le tour de ceux des Enquêtes qui viennent en la (jrand'Chambre reprendre cette déliiiération de la veille et empêcher toute approbation, tout enregistrement ou signature dont on pût arguer contre les résolutions antérieures. A la fin, la Cour déclare que, si elle a toléré publication et superscription, c'a été <( pour obvier et remédier à toutes manières d'esclandes et divisions » ; que ce qui a été fait ne l'a été de son ordonnance et consentement, mais par ordre desdits comte de Saint-Pol et chancelier; que, par la superscription faite au dos des lettres, de la main du greffier, « veues les manières de procéder, on ne peut, ne doit juger qu'elle ait rien approuvé, mais seulement laissé faire son greffier qui, comme notaire du roi et en cette qualité, ne pouvait refuser d'obéir ».
Même après cette audacieuse déclaration, elle n'a pas encore épuisé tous ses moyens de défense. Car, à quelques jours de là, le chancelier donnant ordre au greffe d'expédier, en forme d'extraits des registres, des copies des lettres révocatoires, l'expédition qui en est faite, vraisemblablement avec la mention des réserves ci-dessus, éveille la susceptibilité des gardes du sceau, au point qu'ils prennent le parti de les renvoyer sans les sceller -.
Si, l'année suivante, enfin, ime Déclaration royale ^ stipule
Ihid., f" 190, 28 juillet
3. X'* 8603, f" 54 v", J6 mai 1419. « Quedani declaratio quod litterc revoca-
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qu'elles ne porteront ellet (jue du jour de l'enregistrement, 'M mars, non du 9 septembre, il est permis de penser que c'est là une mesure transactionnelle, destinée à pallier l'injure faite au droit de la Cour, tout en la ratifiant. Au reste, il s'écoula encore des années * avant que celle-ci se tînt pour liée par ce coup de force.
Si humilié que fût, par la suite, le Parlement de Paris, son gallicanisme devait encore faire échec au tout-puissant Hedford et le réduire à composition. Toujours irrité de la violence subie, il lui lit attendre, près de quatre ans, la publication d'un nouveau statut sur la collation des bénéfices, par alternatives entre le pape et les- Ordinaires, arrêté à Gênes, le 31 août I il8, enregistré seulement,, le 9 juillet 1422 -, sur une sommation impérative du '2') janvier précédent.
Après quatre années encore, Bedford fait présenter un 11'' règlement sensiblement dilTérent intitulé : Allern;iliv.t per mcnses heneficiorum et daté du 20 novembre 1425 ■'. Communiqué aux gens du roi, il est déclaré par eux grandement préjudiciable aux libertés de
lorie reducioiiis... valeant et ellVctuin sortianlur a piiblicatione ipsarun> facta in Parlanicnfo ultinia clic marcii tillimo preteriti et non anle », publiée seulement le 2i juillet. C'est la l'ameuse Déelaration où les historiens du Parlement ont prétendu voir la reconnaissance officielle de son droit (l'enregistrement. 11 faut croire qu'il n'en faisait pas lui-même si granil cas, pour avoir attendu 2 mois avant de la publier et ne s'en être jamais prévalu par la suite.
1. X'* I Î80, f" 228, 12 février 1121. Kn délibérant sur les |)rocès en cour de^ Home faits aux clercs du royaume, à raison des bénéliees reçus des Ordinairesdepuis la publication tle l'ordonuance des libertés ^;allicanes et surtout dcslettres révocatoires, pour lesquels le chancelier ne veut sceller de lettres d'inhibition, s'il n'y est l'ait mention expresse que la coUatitm est du temps où l'ordonnance était appliquée, c'est-à-dire antérieure à la révocation, la Cour conclut de ne faire sur ce point aucune déclaration ou ordonnance nouvelle, mais setdemenl une démarche pour le |)rier de sceller lesd" inhibitions, sans exiger ladite mention, justpi'A ce qu'elle ail pris une décision ferme sur la matière. L'on écrira aussi au roi et au Conseil pour faire pourvoii" les Conseillers clercs et fils de lais de bénéfices vacants en régale. Mais il ne sera fait près du pape aucune démarche officielle, pom- en obtenir aucunes expectatives, parce que l'on n'approuve la nouvelle alternative, non plus que leslettres révocatoires, chacun restant libre, en son pai'ticidier. Cf. f" 30!» V, i novembre l«2l. Sur la présentation d'une cédulc du chancelier de nedford, qui demande avis sur la question des bénéfices, on le renvoie encore au.v ordonnances anciennes sur les libertés de l'église et les réparations des édifices, en 1 invitant à veiller à ce que les gens du (-onseil, des Ktudes (Univei*silé^ et autres soient convenablement potn-\ns, à'I'exclusion des étrangers.
,1. //»!</., f" 01 V", et 1 180, f" .\\\ seq., 5. <>, ••, 11. 12 mars I 12G.
ré<,^lise. Ils en confèrent avec plusieurs notables membres du (À^nseil, et tous sont d'accord pour protester contre toute infraction « aux ordonnances faites par très-g-rand délibération du Conseil des églises de Finance, appelles à ce tous les prélats, chapitres, universités et clergé du royaume en la présence des princes, nobles et conseillers du roy ; lesquelles sont conformes à raison écrite, aux statuts des conciles généraux et décrets des Saints Pères qui ont A oulu limiter et soubzmettre à raison la volonté du pape, qui pourrait bien faillir. Ideo herelici fuerunt illi qui asserehanl papas peccare non posse. Or lesdites lettres mettent en la volonté du pape la disposition des bénéfices appartenant aux Ordinaires, d'où ne peut advenir que ruine et confusion. En conséquence, le procureur général conclut contre Tentérinement et requiert acte de son opposition.
Le lendemain, renregistrement est refusé, du moins en la forme première, et une députatiou envoyée au chancelier pour l'inviter à venir conférer de la matière.
Au lieu du chancelier, ce sont trois maîtres des requêtes qui se présentent en son nom ', ayant mission de l'excuser et savoir de bi Cour son intention dernière, pour en référer au régent par un courrier qui part pour l'Angleterre. Plusieurs jours se passent ainsi en échanges de députations inutiles, le chancelier ne jugeant toujours à propos de venir conférer en personne, d'accord en cela avec Bedford qui, dit-on, « veut bien complaire au pape pour aucunes causes secrètes et autres qu'on peut assez congnoistre » ^.
X'* 1480, f° .342 v°, 11 mars
2. La conduite de Bedford en toute cette affaire fut assez équivoque. On avait pu le croire, un instant, partisan du retour aux libertés de l'église : Le 4 octobre 1424, dans une assemblée, au Palais, de prélats, gens d'église, bourgeois et autres des Trois Etats, mandés à Paris, en vue d'obtenir une ;ii(ie des bonnes villes, il avait fait remontrer par son chancelier les entrel'i-ises du pape pour tirer de l'argent du royaume, sous couleur de collation de Ijcnéfices, contre les statuts des conciles et les ordonnances des rois ; d'où la désolation des églises, la suspension du service divin, etc. Sou intention, disait-il, était de maintenii- l'église de France et les clercs en leurs libertés et franchises anciennes selon les ordonnances... et le bon avis des prélats et du rlergé présents. A cette fin, il leur enjoignait de s'assembler et délibérer avec aucuns du Conseil du roi à ce commis et de lui rapporter leur avis, sur lequel serait prise rcs(jlution convenable, en leur défendant de se retirer auparavant. — Langage de commande pour avoir de l'argent !
Le 4 novembre, la (2our consultée, à son tour, rendait l'avis ci-dessus ; renvoi assez sec au.\ ordonnances sur lesd'" libertés, ihid., f"" 303 seq.
536 LE DROIT d'enregistrement ET DE REMONTRANCES
Finalement, après nombre de délibérations, sur l'instance d'aucuns du (irand Conseil qui, pour avoir été présents à l'octroi des lettres, se portent ^'arants que l'intention du réj^ent n'est pas de préjudicier aux anciens statuts, ni de permettre au pape de réser-t ver à sa volonté la disposition des bénéfices, outre les termes de l'alternative fixés à Constance; pour obvier au scandale d'un enre- {^istrement forcé que le chancelier s'apprête avenir décréter en personne, la Cour, tout en persistant à réputer y lesd'"'* lettres moult préjudiciables aux libertés de Tég-lise et bien public, mesmes pec~ vantes in niateria et forma verhorum », se résout à les vérifier, sans préjudice aux anciennes ordonnances et sauve l'opposition du procureur du roi ; à la condition enfin qu'elles seront, au préalable, corrigées « dans les termes relatifs aux alternatives de Constance, pour restreindre et modérer les réservacions des bénéfices que le pape veut se réserver sans modération et contre tout droit des Ordinaires ».
Le lendemain, le nouveau règlement est rapporté corrigé. Il est alors publié dans sa forme révisée, mais sous sa date primitive du 26 novembre, ce qui n'empêche de donner acte au procureur général et au chapitre de Saint-(îermain-rAuxerrois de leur opposition persistante, dont mention est consignée au registre.
Ces réserves laissaient la porte ouverte aux protestations des irréductibles. Sept ans après ', nous retrouvons le Procureur du Clergé de France en procès devant la Cour contre l'L'niversité, à raison de la publication d'une III* Alternative, et le débat ne se clôt que par un enregistrement forcé, « sans en demander ne avoir la délibéracion de la Cour ». Mais la formule même, soulignée par le procureur général, à défaut d'opposition en règle -, interrompt encore, pour jusqu'au temps de la Pragmati(|nc, la prescription des libertés gallicanes.
Peut-être avons-nous trop longuement insisté sur ces faits? Mais, sans parler de leur intérêt propre, n'est-il point permis de penser que les positions respectives des deux j)uissances, royauté, Parle-
I . X'* 1 iHl, f- 71 scq., 2.<. 27 .juin 1 iXA. et t" 73, 8, l.i, !!• aoiil.
'2. « (^c jour, le procureur du roi a dit que le reffistre de la Cour que le içrcffier leil, le XIIT jour de ce mois, touchant la puhlicacion de l'-Mternative, est hicn enre^istr»'- ; et pour ce. pour les |)rolestalioiis (pi'il de\()il bailler pal* çscript audit f^reHier cl devers la Cour, il emploie et baille ledit registre, sans y adjousler ou diminuer aucunement, et ce lui sulFist. » Ihid.. 10 août.
ment, et leurs rapports mutuels s'y délinissent avec une netteté remarquable ?
Sollicité par les circonstances, par l'universelle révolte des consciences contre un abus qui désole l'Etat et l'Eglise, le Parlement a porté son droit de remontrances jusqu'à sa limite extrême : il a fait acte de législateur ou de restaurateur du droit traditionnel. Après un semblant d'acceptation des princes armagnacs, ses propositions ont passé en forme d'ordonnance et ont été enregistrées comme loi. La formalité de l'enregistrement réputée jusque là simple garantie de publicité et d'authenticité, plutôt que de validation, prend dès lors, à ses yeux, une valeur nouvelle. Il y voit la consécration nécessaire qui élève l'acte législatif au-dessus des retours de l'arbitraire royal et des factions. Par une conséquence naturelle, toute décision du Prince qui manquera de cette sanction lui paraîtra désormais caduque et précaire. Lui-même se définira bientôt '< le vray Sénat du royaume, où les édits et ordonnances des roys prennent leur dernière forme et auctorité, quand elles y sont publiées et enregistrées » *.
Dans ce même temps, où il défend, contre le duc de Bourgogne, lordonnance des Libertés de l'église, le dauphin Charles fait des ouvertures de paix en prenant le titre de régent.
La Cour formule, dans sa réponse, des réserves expresses sur cette qualité prétendue, u pour ne préjudicier, dit-elle, à l'auctorité du roy, pour ce que de lad** régence ou gouvernement, que se veut attribuer mondit seigneur le dauphin, il ne lui est aucunement apparu par lettres royaux ou autrement deument, ne que les Pers de France aient esté à ce appeliez - ».
Ainsi, qu'il s'agisse de la délégation du pouvoir souverain ou de la conservation des droits des sujets, le Parlement se tient pour le dépositaire et l'interprète unique de la tradition par laquelle seule pouvoir et droits se règlent et se justifient à ses yeux.
Si la royauté eût subi ces conditions, elle eût évolué vers un type très remarquable de monarchie limitée et quasi républicaine, très différent de la forme autoritaire vers laquelle la portait la constitution historique de l'État et de la société française. Or, si elle acceptait d'être un régime tempéré, comme le temps et les mœurs lui en
1. V. infra, X'* ir)04, f° 319 v, 13juinli99. Discours de l'avocat général Jean le Maître, devant Louis XII.
X'* 1480, f" 180 v", 3 avril
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faisaient une loi, elle ne pouvait subir de limites précises, ni lo contrôle d'un corps permanent de légistes s'inspirant de la seuKtradition et du droit établi. La prétention du Parlement de l'enchainer dans les liens de la coutume et de l'usajj'e ne pouvait nian(|uer de lui paraître une audace intolérable, la négation même de cetli' loi supérieure du gouvernement et de la vie, qui s'appelle renouvellement et adaptation. Un obscur instinct de l'avenir devait pousser les rois à rompre l'entrave, tout en cherchant, entre le présent cl le passé, entre leur pouvoir personnel et celte grande force morale qu'était l'autorité du Parlement, le point d'accord et d'équilibre qui assurât l'ordre et la continuité, en laissant à chacun son rôle : à l'un celui de frein et de modérateur, à eux-mêmes la décision souveraine, puisqu'il ne saurait y avoir de pouvoir fort et agissant qu'un et concentré, et que s'inspirer du passé n'est point s'y asservir.
Voilà pourquoi, toujours empressés à conférer avec lui, à le consulter sur toutes choses et les plus importantes, à couvrir leurs actes de l'autorité de ce grand nom, ils ne manqueront jamais de réagir, même brutalement, contre toutes velléités d'usurpatioiî. pour revenir aussitôt, le lendemain même, aux essais d'entente et de conciliation où chacun trouve les garanties de sa force et de son prestige.
Ainsi vivront, côte à côte, deux pouvoirs qui se complètent, qu'unit un sentiment très vif de leur mutuelle dépendance et qui. après avoir fourni, de conserve, une longue et glorieuse carrière, également incapables de se concevoir l'un sans l'autre et de se régénérer, finiront par périr ensemble.
Nous n'avons jusqu'ici considéré 1 activité politique du Parlenient que dans des circonstances anormales, en temps de guerre civile ou de domination étrangère, en face d'une défaillance prolongée de la royauté nationale, la seule en laquelle il juiisse iccoiniaître vraiment << cette souveraineté venue d'en haut, p.M'soiiiielle, indivisible en son essence », dont il émane lui-même et se conçoit comme l;i conscience et la raison extériorisées. Pour apprécier exactement la valeur du fioiii qu'il oppose à l'autorité royale, il faut de môme écarter ces questions à côté qui, pour les intéresser passionnément l'un et l'autre, comme la défense des libertés de l'église, ne sont pas cependant de leur ressort propre et de leur compétence directe.
DES ORIGINES A I5t5 539
Considérons donc les deux pouvoirs dans Texercice normal de Taction lég-islative et dans les formes régulières de la procédure d'élaboration et d'enregistrement des ordonnances.
Cette procédure n'achève de se fixer que dans les dernières années du XV® siècle, au cours de ces règnes de Charles VIII et de Louis XII où nous avons vu le Parlement asseoir sur des bases nouvelles les garanties de son indépendance.
Jusque là, les rois ont pu, avant de légiférer sur les matières qui l'intéressent le plus, comme la réforme de la justice, demander à quelque commission de présidents et de conseillers des mémoires et consultations préalables, associer même à la rédaction de leurs çdits tels ou tels juristes éprouvés, en nombre variable. Tout autre chose est cette coopération détournée, tout autre la délibération, en corps, des chambres assemblées et la discussion, article par article, des projets du roi et de son Conseil. Rien de plus convaincant, à cet égard, que la comparaison des deux procédures d'où sont sorties, à un demi-siècle de distance, deux ordonnances qui traitent à peu près du même sujet, celles d'octobre 1446 et de juillet 1493.
Le préambule de la première ' se borne à déclarer que, pour remédier aux vices de la justice et à l'oubli des ordonnances anciennes, tombées en désuétude, par l'efTet des misères du temps, les présidents et conseillers « ont esté meus de eulx assembler, en bon et compétent nombre, et de les veoir et visiter >>. Après délibération, il leur a semblé expédient et nécessaire d'en rafraîchir certaines, sans aucune mutation, d'en muer, corriger, réduire et amplifier d'autres, selon l'exigence des cas, enfin de donner remède aux maux qui n'y sont point prévus ; puis, « leurs avis sur toutes ees matières mis par chapitres et articles, les ont envoyés au roi et au Grand Conseil, pour en estre fait et ordonné comme de raison ». Le roi, de son côté, après mûre et grande délibération de Conseil, ayant trouvé ces avis utiles et raisonnai)les, déclare les accepter et tenir pour agréables; « et selon, et de, et sur iceulx », édicté son ordonnance.
Initiative assurément fort remarquable, mais aussi fort naturelle, étant donné ce dont il s'agit, mais qui n'excède pas l'exercice habituel du droit de remontrances. Point de discussion générale, toutes
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chambres assemblées, ni de modifications d'articles venus du Conseil du roi, — si nous en jug^eons du moins par analog-ie avec ce qui se passe en 1 ir>i, où le reg^istre des délibérations ne mentionne mêpie pas Tordonnance d'avril. On sait que celui de 1446 a été détruit.
Très ditréreiite est la manière de procéder en 1493 et 1499. Cette fois, délibération et discussions en assemblées plénières, soit en hi présence du roi, soit en séances fermées, précèdent la publication. La Cour ne se contente pas de discuter le texte qui lui est soumis, elle l'amende et le modifie, sous le bon plaisir du Prince, qu'elle éclaire de ses avis, sans le contraindre ; elle obtient satisfaction sur tel et tel point, réserve, avant de se lier par serment solennel, son droit de faire corriger ultérieurement ce qui se révélera encore défectueux à l'expérience.
Le 8 juillet 1493 ', le roi fait exposer, en sa présence, par le maître des requêtes, Adam Fumée, comment, ayant pacifié son royaume et résolu tous différends entre trois grands rois, ses voisins, et lui-même, il a décidé de mettre ordre au fait de la justice et y a commis plusieurs grands et notables personnages, tant princes et seigneurs de son sang, prélats, barons, gens de son Conseil, que de céans. Après y avoir diligemment vaqué et entendu, ceux-ci lui ont fait plusieurs bonnes ouvertures des choses reconnues nécessaires, particulièrement pour le bien de la Cour de parlement, dont ont été rédigés plusieurs articles. Lecture en est donnée à l'assemblée: puis le roi renvoie à l'audience des plaidoirie^ (lu lendemain pour les faire publier, pareillement en sa présence, et prendre le serment des présidents, conseillers et autres officiers qui auront à les garder.
Le I""' Président de la \'acquerie répond que les articles que l'on vient d'entendre sont, en partie, la répétition des ordonnances anciennes auxquelles ont été faites plusieurs additions, nolanimenl en ce qui touche la crue des gages de la Cour.
Après un échange de propos sur ce point particulier el une remontrance de l'avocat général Le Maître sur le grand et merveilleux désordre qui est présentement aux bénéfices électifs du royaume, auxquels le pape d'un côté, les électeurs de l'autre nomment concurremment, le roi proteste de son désir d'entendre
I. \'* 1 JOO, f- 260 seq. ;\ 26.3, Il juillet
tous bons avertissements qu'on lui voudra faire sur ce point et d'y donner remède.
Le lendemain, en séance plénière, en attendant sa venue, la délibération s'eng-age sur les articles de la veille, « dont il est aucuns, dit-on, qui semblent difficiles à garder et ausquels faut aucunes limitations et modifications ». On décide, en conséquence, de représenter au roi que son plaisir soit, avant toute publication et serment, de les faire lire à nouveau et corriger, et particulièrement de nexig-er le serment de la Cour qu'à huys clos.
Peu après, à son arrivée, cette double requête lui est présentée partons les présidents et, sur sa réponse favorable, u lesdis articles sont, par son ordonnance, veus, leus, limités et modifiés par la Cour ». Ceci fait et les portes toujours closes, avant de prêter serment, le I""" Président remontre encore, au nom de la compagnie, « comment ils sont délibérés en tout et partout lui obéir et complaire, combien que auxdites ordonnances y ait encores aucuns poings et articles qui soient et semblent estre difficiles à garder ». Ils le supplient donc, avant de les jurer, que, s'il se trouve, à l'expérience, qu'elles aient encore besoin « d'aucunes limitations, déclarations et augmentations, ils l'en puissent avertir, pour en estre ordonné, à son bon plaisir, — ce que le roi consent, — toutes et quantes fois il en sera par eulx requis et sollicité ».
Le P'^ Président prête alors serment aux mains de l'archevêque de Narbonne, puis tous ses collègues de la Grand'Chambre et des Enquêtes, les maîtres des requêtes présents et les conseillers, dans leur ordre de réception, les gens du roi, greffiers et notaires en dernier lieu.
Les portes sont enfin ouvertes au public devant lequel Adam Fumée rappelle brièvement comment ont été faites les ordonnances que la Cour vient de jurer et dont il va être donné lecture et publication solennelle. A ce moment, l'heure sonne et la suite est renvoyée au premier jour plaidoyable. Le surlendemain, jeudi, toujours devant le roi et pareille assistance, l'ordonnance est publiée, après que le l'"^ Président s'est porté garant du serment fait à huys clos (11 juillet).
Ce droit de révision et d'amendement de la Cour, sous le bon plaisir du roi, se manifeste encore avec plus de force, en 1499 L
I. X'^ 1504, f" 2K6, Ij avril : .VU V à 319 v°, 6, 7, 1.3 juin.
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C'est le 1.) avril que la nouvelle ordonnance de réforme est présentée à renregistremenl. Le P"" Président répond qu'elle sera vue en toute dilif^ence.
Si de l'examen qui suit, en séance plénière, les re{,^islres du conseil n'ont pas conservé acte officiel, comme il se fera sans exception désormais, la mention en est explicitement contenue dans le rapport du président des Enquêtes, Charles du Ilaultbovs. au\ chambres assemblées, le 6 juin. Représentant, au nom du roi, 1. texte modifié, il déclare qu'il a été amendé « selon les advis il
modifications que laCoura faites, en en délibérant dernièrement
particulièrement en certains articles touchant les élections des présidens et conseillers, et aussi la correction des fautes, nég-lig-ences, infractions desdites ordonnances, irrévérences et autres choses v contenues ».
L'assemblée n'en décide pas moins qu'on doit encore reprendre ces articles, spécialement celui qui porte que, de trois candidats présentés au roi, il ne doit y avoir qu'un Parisien de naissance ou de résidence. Sur les corrections à y apporter, les commissaires désignés feront leur rapport et la Cour ordonnera.
Le lendemain, en séance plénière, sous la présidence du chancelier, on procède à la lecture des articles réformés par le roi selon les avis et amendements de la compagnie. Arrivé à celui qui prohibe l'entrée en une même Cour du père et du lils ou de deux frères, le chancelier déclare que le roi n'entend s'y astreindre, au point de ne pouvoir accorder dispense, le cas échéant, eu égard aux qualités et mérites des candidats. La lecture achevée, les portes s'ouvrenl et la publication commence pour s'arrêter à dix heures sonnant ol reprendre ii la prochaine audience, en la présence du roi.
Le l.'i juin, le roi présent, suivent les derniers articles et l'ampliation y attachée '. Puis, l'avocat général Le Maître, dans une harangue emphatique, rend hommage aux deux pouvoirs dont l.i collaboration donne la loi au royaume, et commente leur mutuelle prérogative : Après avoir défié quiconque serait assez audacieux, i/niii fxtiiti.s tèmcr/tire, pour s'opposer an nouvel édil ou vouIimpch
1. Celle ;mi|ilialiiMi iiesl autre (|iie la Dêelai-ation [lorlaiit rèKlemenl pour rcxécuUi>n de r<ir<lomiaiicc de mars l l!>'.i, <|ue le Hecueil des Unlimuaiicesdu Louvre iliile à Imi du S juin, i(^f. Isaml)erl, .\I, loi, 13 juin.) Klle mcxlilinit les • nrlicles. 22. 2K, 29, .32, sur le réprime des éleclions. V. .s;j/j;-,i (".liap. Le l'arlemeiil de Louis XII, p. 122.
contredire l'effet, se déclarant prêt à le poursuivre comme criminel de lèse-majesté, il rappelle que le roi de France a plus d'autorité en son royaume que l'Empereur en son empire ou autre roi chrétien en ses États, « Et n'est le roy, ne ses subjects aucunement liez ne subjects aux lois des Empereurs. Et cecy est assez décidé non seulement par l'opinion des docteurs citramontains, mais par ceulz ultramontains ; et en ce n'a difficulté. Et pour ce que la Court de céans est le vray Sénat du royaume, où les édits et oi'donnances des roys prennent leur dernière forme et auctorité, quand elles y sont publiées et enregistrées,., requiert que sur le reply soit mis : Lecla, Publicala et Regislrata, pour que nul n'en puisse prétendre cause d'ignorance et qu'elles soient perpétua fermes et estables ».
Sur quoi, le I""^ Président ayant pris les opinions de tous les présents, qu'il rapporte au roi, celui-ci ordonne d'inscrii'e, sur le repli la formule consacrée. Comme en 1493, le P"" Président réserve ■encore le droit de la Cour, s'il se découvre, à l'usage, que l'ordonnance doive être corrigée, accrue ou diminuée, d'en instruire le souverain pour qu'il y donne provision. Puis, portes closes et le public retiré, les 84 présents prêtent, sur les évangiles, aux mains de l'évêque d'Alby, le serment d'y obéir, quantum fragilitas Âumana poteril.
En résumé, à la fin du xv" siècle, la théorie du droit d'enregistrement et de remontrances, comme la procédure de publication des édits, est ainsi fixée:
Le roi est la source unique du droit. H y a crime de lèse-majesté à contester ses ordonnances et sa puissance absolue. Mais ces ordonnances ne prennent leur dernière forme et vertu qu'après avoir été consultées, c'est-à-dire soumises à l'examen approfondi du Parlement, le vrai sénat du royaume, dont les avis ne lient pas le roi, mais l'éclairent. Seul, représentant direct et ordinaire du souverain, il est qualifié pour les accommoder non seulement aux principes traditionnels et permanents de la Monarchie, mais aux enseignements de l'expérience et de la raison pratique dont le contrôle reste toujours réservé.
Cette procédure est celle même des délibérations judiciaires, dont les formes sont siivies dans les moindres détails : Quand un projet lui est présenté, la Cour commence par reconnaître si, dans l'instrument officiel, elle est première nommée ou s'il lui est soumis avant tout autre. Que si le Grand Conseil y est premier
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nommé ou s'il a él6 appelé à le vérilier avant elle, elle le renvoie à correction ou l'écarle par la formule dédaif^neuse : Aichil ail ciinam '. L'a-l-elle reçu à examen? Ton nomme, suivant l'importance, un ou deux raj)porteurs, « l'un soutenant la suasion, l'autre la dissuasion » - ; puis les chambres délibèrent en secret, article par article, chacun opinant, à son tour, selon son rang, le président résumant les débats et concluant, à la majorité des voix, pour leiiregistrement ou les remontrances.
L'enregistrement est précédé de la publication solennelle, en audience, qui seule rend les ordonnances applicables. Les formes en sont précisées dès le temps de Louis XL II doit se faire en présence et sur réquisition des gens du roi dont le consentement exprès est mentionné dans la formule officielle, « audito et ref/uirenfe prociirntore (jenerali », garantie d'irrévocabililé contre tout retour ultérieur du pouvoir souverain.
Y a-t-il lieu de présenter des remontrances, on décide d'abord si ce seront représentations verbales ou remontrances écrites; dan> ce dernier cas, on nomme une commission de rédaction qui arrête un texte et le fait approuver en séance plénière. Suivent députalion, voyage, rapport, etc. Le temps n'est pas éloigné où ces démarches seront renouvelées, quatre, cinq, six fois consécutives, pour le même objet: « La procédure des remontrances, dira-t-on bientôt ', a été créée pour les cas de dissentiment. Quand leremontrances sont honnestes et raisonnables, elles ont accoulunu réduire le prince à la raison. »
Telle est la pratique établie, non formellement acceptée de la royauté, pas contestée non plus ouvertement. Elle met en balancr deux droits : lun absolu en théorie, mais limité dans les faits et
1. (^r. \'* 1j()4, I" .'UO V", V.S juin I 19H. L;i tradition s't-sl «lono bien moditirr depuis ce prand débat des ;U janvier, i février 1 i"2, où le ))rncureur ^jéné rat allèf^ue, comme vice de forme, onlacliant de nullité un édit sur la composition de la Chambre des Requêtes du palais. « qu'il n'a été délibéré au (Irand Conseil », .\'* 8.312, f'" 142 scq.. lac. cit. A noter, dansées mêmes réquisitions du V. (1., ces autres moyens île nullité : " (jne ledit ne fait mention expresse de l'ordonnance de l.i.JH, eu la modifiant, inlerroiupl une action judiciaire et des appouitcments de la Cour interdisant aux parties d'impélrer des lettres du roi. .. Cf. Kily, f- 228, 31 juillet Iâl7; 1533, f" 380 v°, 17 août 1520. etc. 'V. KUprii f" 410, note 2.
2. Cf. \'* lec.fi. f" 312 v°, 29 janvier 1580 rappelle l'usage traditionnel), et Siil2, f"" 275 V scq., 2!» décembre 153n. I.'i.ti. f» tiO v. S janvier 1531. etc.
X'» 1528, fT,7C, it août
qui ne vaut que dans la mesure de l'autorité personnelle du prince ou de la pression des circonstances; l'autre plutôt subordonné et conditionnel, mais qui a pour lui la force de l'usage et des mœurs et cette vertu propre aux corps permanents qui ignorent les défaillances et les éclipses du pouvoir personnel.
Dans le cours ordinaire des choses, chaque jour lui apporte sa sanction et comme une consécration nouvelle : Toute expédition officielle des ordonnances se fait sous le seing du greffier et la formule : Exlracliim a registris curie, qui seule l'authentifie. C'est par les soins du procureur général et sous les mêmes garanties qu'elles sont imprimées pour être expédiées et publiées en tous les sièges du ressort ' .
Si l'enregistrement d'un édit au Parlement de Paris entraîne l'adhésion de toutes les Cours de province, la réciproque ne s'ensuit pas et ninterrompt point une procédure engagée ^. On dénoncera, en 1563, comme une dérogation, sans exemple, la présentation, par préférence, au Parlement de Rouen, de l'ordonnance proclamant la majorité de Charles IX et du premier édit de pacification.
Le xvi" siècle n'ajoutera presque rien à ces usages, rien que l'intérêt croissant qui s'attache à la grandeur propre du débat, quand il porte sur des sujets aussi importants que le Concordat, les pacifications religieuses, les grandes ordonnances d'Orléans, Moulins, Blois, etc. Alors des délibérations de 25, 30 séances plénières consécutives, des refus répétés de vérifier, même sous la menace de contrainte, des remontrances réitérées, des réserves maintenues des années durant n'arriveront à épuiser ni la fermeté du Parlement, ni la longanimité et la diplomatie du Prince, ni surtout l'intérêt du public de plus en plus avide du spectacle de ces grandes controverses et, chaque jour, mieux informé, malgré la règle du secret, par les indiscrétions individuelles et l'audace des publicistes ^. Tel débat, comme celui du Concordat, de l'édit des prési-
1. Cf. X''^ 150'», f» i02, 30 août 1 Î99 ; 1505, f"" 35 v», 78 v", 8 janvier, 6 mars 1500 : 1817, fo .123, 10 mars 1(508, etc.
X'^ 1514, f° 132, 2i avril
3. Xi^ 1G13, f" 11, i mai 15G5. Plaintes du greffier que Ion vende publiquement le texte imprimé des Remontrances sur lY-dit de pacification de janvier 1562, dont il tient jjourtant l'orig-inal sous clef et les a l'ait cnre},''istrer par un seul clerc demeurant en sa maison. Il demande une enquête pour savoir les noms de l'imprimeur et du révélateur, etc.
Maugis. — Parlement de Paris. 35
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diaux, des traités de pacilîcalion, est resté ouvert jusqu'à la fin du siècle. Pas une remontrance ou une députation qui n'en procède ou n'y ramène.
De telles miours étaient encore ignorées des générations plus paisibles du temps de Charles VIII et de Louis XII. Les scandales de l'église, les passions religieuses, la Réforme, l'imprimerie, l'accroissement considérable du Parlement pouvaient seuls les faire naître. La royauté avait encore, à la lin du xv"" siècle, au moins en apparence, un caractère débonnaire et patriarcal. Les rapports du Prince et de sa Cour se réglaient moins alors sur des considérations de droit théorique que sur des traditions de déférence et d'égards mutuels. La pratique des remontrances et de l'enregistrement s'en trouvait singulièrement facilitée. On y procédait avec une simplicité quasi familiale qui semblait exclure toute possibilité de conflit. Avant d'arrêter la teneur de ses doléances, presque toujours verbales, la Cour faisait demander au roi s'il lui serait agréable de les recevoir et quel jour il lui donnerait audience '. De son côté. Celui-ci apprend sans colère quelle refuse tel édit ou telle lettre de grâce. Il l'invite à déléguer quelques-uns des siens à venir conférer avec lui ou ses ofliciers des points u pouvant tomber en différend », à lui présenter librement ses observations, se déclarant <' toujours prest à les oyr, en toute humilité, comme il saura bien faire - ».
Il y a loin de cette bonhomie ^ aux violences de François I'^ N'oyons tlonc comment s'est accommodé le droit du Parlement à des UKL'urs pour lesquelles, en principe, il n'était point fait.
1. X^" loli, l'-ei, 72, 83 V", 2J, 2S février. 17 mars l.'iI2, et Iâl6. f" 238, 26 juillet lois.
2. X'* 150i, f"* 4 v°, 98 V", 130 v», 2:i n.>veml)iv li'.'T. 17 mai, 7 juillet I lits, et 1307, f''6« v", 3 mars 1302, etc.
.'<. (lardoiis-iious dailleurs de rien cxasi-rcr. La bonhomie est dans les gestes ; mais, au besoin, la menace ne larde j^uùre : Kn IdOî, le roi fait présenter à renrej^istremeiil les bulles du cardinal d'.Vmboise le proro},'eant, dans sa léjîation, jusqu'au terme à lui assif,''né par feu Alexandre \'l et, led. temps ex|)iré. le créant à nouveau léj^at .i Inlcri' us(fui' mi honi'phiciliiin du nouveau pape .Iules 11. La Cour, en relevant cette clause insolite de proropalion, déclare recevoir le Hectcur et l'Université à opposition. Le 3 avril, a|)rès plusieurs démarches, le maréchal des lofjis Darisolle, porteur d'un dernier messaj^e, obtient satisfacli<m et se félicite <■ de n'estrc pas venu A l'extrémité de dire ce que le roy lui a ordonné et, conmie il a cause de soy contenter, n'a occasion d'en plus dire ». — La menace est trans))arente, .\'^ 1309. f" <)2 v", et IKi, 127, ]^\ seq.. 137 v", 2« mars, 3, -i, 13, 16, 17, 20 avril. Cf., pour Charles NUI. supra, f" 381, note I.
CHAPITRE II
LE DROIT D'ENREGISTREMENT ET DE REMONTRANCES SOUS FRANÇOIS V' ET HENRI II
Dans l'histoire du droit d'enreg-istrement et de remontrances, les règnes de François P"" et d'Henri II marquent ce passage décisif où un grand corps fait l'épreuve de ce qu'il peut oser, en face d'un pouvoir autoritaire et prompt à la violence, mesure la limite extrême de sa prérogative et en impose d'autant plus sûrement le respect que les menaces de contrainte et d'exécution arbitraire ont été plus fréquentes et moins efficaces.
P^-ançois P'' et son fils, princes autrement pénétrés du droit absolu des rois que Charles V^III et Louis XII, engagés d'ailleurs dans de bien autres entreprises, n'étaient plus hommes à provoquer la controverse et à laisser bénévolement discuter leurs décisions. S'ils étaient encore disposés à prendre conseil en des matières d'ordre strictement juridique, ils devaient se montrer autrement ombrageux en toutes celles intéressant directement leur autorité et leur g-ouvernemeut, matières de politique générale et de finances, par exemple.
Par contre, l'accroissement même de son etrectif, en dépit des conditions détestables de son recrutement, l'aggravation des abus, les calamités publiques ne pouvaient manquer denhardir le Parlement à se faire plus que jamais l'interprète des universelles doléances, à prendre la place vacante des assemblées d'Etats.
Nous avons déjà vu sortir de là plus d'un violent conllit. Il nous en reste de plus dramatiques encore à rapporter. Même au cours de ces péripéties presque tragiques, le droit du Parlement ne courut jamais de sérieux dangers ; il se fortifia plutôt. Violemment dénoncé, à certains jours, resserré en d'étroites limites, presque nie, il devait renaître, le lendemain, de l'aveu même du prince qui l'avait condamné. Il suffit pour cela de l'expédient de quelque création d'offices, pure invention fiscale, dont on requérait, pour donner con-
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fiance aux acheteurs, reiiref,'"istremenl dans les formes léf^ales, c'est-à-dire toutes chambres assemblées, les j^ens du roi présents et consentant ou même requérant, ce qui impliquait un minimum de discussion et de consultation, bref tout l'appareil habituel des délibérations, avec la suite forcée des représentations au roi : << Car, dira-t-on quelque jour *, il n'y a pas d'autre forme de procéder à l'enreg^islrement des édits que l'usag'edes remontrances. »
L'esprit des temps nouveaux se révèle dès le lendemain de l'avènement de François I*""". 11 était passé en usaj^e, depuis Charles \'III et l'échec des Etats de Tours, que chaque règne s'ouvrît par une sorte de consultation solennelle du Parlement que le roi venait prendre à témoin de son zèle pour le bien public, en l'exhortant à se faire librement l'interprète des vœux des sujets.
Cette fois ^, bien que l'orateur fût un ancien I'*"^ Président, devenu chancelier, Duprat, le message royal ne fut (|u'une apologie du prince et de son programme de gouvernement. A peine s'y Irouve-t-il un mot d'allusion aux lumières que le roi peut attendre de sa Cour. Parlant de la justice, après avoir traité de l'armée et des finances, il la déclare la principale des vertus cardinales et en voit la garantie en deux choses : 1° qu'il y ait de bonnes lois; 2" de bons ministres pour les appliquer. Or le roi est résolu à y mettre de bons personnages à tous les degrés. Pour ce qui est des lois, ses devanciers ont fait plusieurs bonnes ordoiniances selon lesquelles on se doit gouverner. " Que si Von trouve qu'il y ait quelque chose à corriger ou qu'il soit besoin d'ordonner de nouveau, en lui remontrant, il le fera faire. » — Pure formule de politesse.
Plus fidèle à la tradition, le I''' Président, .Moiulot de la .\Iartlionie, dans sa réponse, revient aux réalités positives. Il supplie le roi d'entendre aucunes remontrances que sa Cour a proposé lui faire : (pi'il soit poiirxii aux offices de jndicature de gens de bien, lettrés et expérimentés ; pareillement, aux évêchés et prélatnres, de clercs \ertueux et (VÀ'f^v compétent, ainsi qu'aux abbayes et monastères ; qu'on y rétablisse l'observance régulière ou qu'ils soient, au besoin, réformés; que le nombre des offices clercs soit maintenu au Parlement ; qu'on rende à la Cour la disposition des anjendes arbitraires, (jiii lui a été retirée par lo feu roi... Il dénonce
1. X'* irit.l, f" 7(18 v°. •-'»; avril i:>39. ■2. .\'* l.ii:, f" <M> V, l mars l.'ilb.
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encore l'abus des évocations au Grand Conseil ou ailleurs, où les parties ne peuvent s'aider de conseil suffisant, comme elles le feraient en leurs ressorts naturels... et conclut en priant le roi de ne croire, de léger, les rapports d'aucuns malveillants contre son Parlement.
Cette harang-ue n'obtient de Duprat qu'une réplique hautaine, disculpant son maître et ses intentions sur tous points \ réservant toutefois son droit de bailler évocations, pour bonnes et justes causes, de telle sorte que sa puissance n'en soit bridée, à l'excès, et consentant seulement que la Cour l'avertisse, quand il lui semblera qu'il y aura matière.
Le début était peu encourageant et l'appel aux conseils de la compagnie plus que discret. La confiance n'en fut pourtant pas autrement affectée et, plus d'une fois, en cette année de début, remontrances et avertissements prévinrent ou suggérèrent les décisions du pouvoir — par exemple, la réforme de la Tournelle, — posèrent même des bornes à son action '^ : C'est ainsi qu'en enregistrant les lettres de régence de Louise de Savoie, le Parlement lui remontre que son plaisir soit de ne conférer aucuns bénéfices vacants en régale, de n'admettre aucunes résignations et spécialement, quant au pouvoir qui lui est reconnu de faire des ordonnances et de déroger aux anciennes, de n'en user qu'en gardant les solennités traditionnelles ou de n'y déroger sans cause.
François I'''", au retour d'Italie, impatient de légiférer sans contrainte et d'être obéi sans réserve, rencontre, dans les choses secondaires comme dans les grandes, une fermeté dans la résistance, une souplesse et une obstination auxquelles les jeunes vainqueurs sont aussi peu préparés d'ordin;iire que disposés à céder.
Comme il y avait alors controverse engagée sur une ordonnancé des Eaux et Forêts, dont le Parlement contestait nombre d'articles, le roi vite lassé exigea d'être obéi. Il le fut, mais avec des réserves qu'il lui était difficile d'écarter ^. L'ordonnance fut enregistrée en partie double : au recueil officiel spécial, et aux délibérations de conseil, des deux côtés, avec la formule de inandalo reqis, mais ici en plus avec l'addition, en regard des articles contestés, 1, 2, 4,
X'* 1519, f" 57 V, 11 février
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6, 7, 9 à 18, des reinoiitranocs faites, suivies des lettres de jussioii des 11 septembre et Ki novembre.
Plus tard, non content d'exprimer ses réserves, en les consignant dans ses rej,Mslres, il les insérera dans la formule même de vérification, comme pour les incorporer au texte officiel, ce qui fera le sujet de nouvelles contestations et de représentations sans fin, où, de part et d'autre, on épuisera tous les moyens de défense et de contrainte.
L'airaire du Concordat vit le premier choc grave entre le roi et son Parlement. Nous en avons raconté plus haut les premières péripéties : la prétention du prince d'être obéi, sans plus de propos, dès que son Conseil aurait décidé de passer ontre aux remontrances ; l'obligation plus exorbitante encore de subir la présence d'un témoin des délibérations, le bâtard de Savoie, c'est-à-dire d'opiner sous l'œil du maître, qui connaîtrait l'avis de chacun; les violences de langage et les menaces qui accompagnèrent ces som-. mations.
Le Parlement fit preuve de courage et de fermeté, en concluant, malgré tout, après 10 séances consécutives, au refus d'enregistrement et au maintien de la Pragmatique; en se déclarant prêt à donner audience à l'Cniversité et à tous appelants ou futurs appelants de la cassation de celle-ci. Que si le roi passait outre, il lui faudrait, avant de faire recevoir le Concordat, garder toutes les solennités observées par Charles \'ll, en la réception de la Pragmatique, et assembler l'église gallicane, comme il était porte parle texte même de l'acte nouveau. Mandat était donné au bâtard de Savoie de lui faire, du tout, bon et fidèle rapport, de lui remontrerions les maux qui devaient résulter de ce changement et dont il avait pu se convaincre lui-même en suivant les délibérations. Si le roi désirait en entendre davantage, on était prêt à lui envoyer une députation.
La réponse fut en elFet l'ordre de députer, sans retard, deux ou trois membres bien instruits des causes de ce refus. Ils furent nommés sur l'heure ' ; les remontrances lues et approuvées.
Après une série de contre-ordres et d'ajournements, ils remplirent leur mission et firent leur rapport, le '2i décembre. Leurs objections mûrement pesées et débattues, le roi avait lu leurs mémoires, trois jours durant, avant d'en demander au chancelier
X'* l.")!». r- 2.37, seq. 12. Liauiit
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une réfutation qu'il finit par jug^er péremptoire. Ils rapportaient ■donc la réponse prévue : ordre d'obéir et d'enregistrer le Concordat. On attendit pourtant trois mois encore avant de capituler, sur une dernière et plus hautaine sommation présentée par le sire de Ja ïrémoille :
Ce sont toujours mêmes raisons : Détacher le pape de la coalition, prévenir une guerre qui coûtera beaucoup plus que les sorties tant redoutées de l'argent du royaume, — arguments d'ordre médiocrement spirituel ! — Le roi se défend par-dessus tout de la pensée de manquer aux engagements pris, répétant dix fois, en un ■quart d'heure, devant la Trémoille, qu'il ne veut être réputé -« faulseur de foy et préféreroit perdre la moitié de son royaume •que manquer à la foy jurée ». La conclusion est la menace habituelle : « qu'il ne souffrira que cent personnes soient au-dessus ■de lui pour l'empescher ; que le Parlement n'est rien que par luimesme. Si les rois, ses prédécesseurs, l'ont fait, il pourra le ■défaire et le refaire... ». Que si la compagnie n'obéit, il fera chose dont elle se repentii'a et lui aussi.
A la fin, « pour éviter plus grand péril et scandale d'exécution » contre elle et contre la ville de Paris, l'on se résigna. Le parti que propose, le 16 mars, le procureur général est un modèle de casuistique et de subtilité. Il définit tout un système et toute une politique. Rarement on a poussé plus loin l'art de tout retenir, en faisant le geste de tout accorder :
« Le Concordat, y lisons-nous, n'est qu'un contrat volontaire entre le roy et le pape sur les droits de l'église gallicane, droits qui sont extra eorum commercium et auxquels ils n'ont pu déroger. La publication n'en peut porter conséquence pour la Cour qui n'a esté ni oye, ni appelée ; elle n'exclut, pour l'avenir, nul moyen de le réparer, comme la raison l'exige ». Le roi a pu voir, par les registres de céans, qu'au temps de Louis XI et du pape Pie, la Pragmatique ne fut gardée pour un temps, d'oiJ s'ensuivirent de tels inconvénients qu'il fallut assembler les principaux de l'Université et autres gens de conseil pour s'en porter appelant par leur délibération, appellation enregistrée céan.s et qui autorise pour l'avenir, toute procédure semblable. Il conclut donc à la publication, sous deux réserves toutefois : 1° qu'il y soit mis « de expresso juandnto rec/is, ileratis vicihus facto, la Cour n'entendant aucunement approuver la sublacion de la Pragmatique, mais seulement
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approuver le Concordai; II" quant au fait des annales et Je ï<u clause enjoignant aux impétrants d'exprimer verum rnlorein heneficiorum, sous peine d'être déchus de leurs impétrations, à la Cour elle-même de le jurer bis m aniw et de l'appliquer, en ses ju^,'ements, qu'il soit retenu in mente curie qu'elle juf,^era les procès comme par le passé, sans autrement s'arrêter à la vraie valeur des bénéfices. VA puisqu'enfin les causes des membres de la compagnie vont se trouver commises en Cour de Rome, (jue le roi soit prir d'y déléguer nombre suffisant d'ofticiers et familiers.
L'arrêt du 18 mars 1518 ' né fit que reprodure tout au long ces conclusions, avec le récit détaillé des contraintes subies et les premières dispositions édictées le 24 juillet. Il est formellement stipulé que la lecture et publication du Concordat se font du commandement du roi, non de la Cour qui n'entend aucunement les autoriser, ni approuver ; que les procès en matière bénéficiale continueront à être jugés selon la Pragmatique ; que la Cour formulera toutes protestations pertinentes, sous le seing de ses greffiers et des 4 notaires, pour valoir en temps et lieu, et même interjettera appel ; que le roi sera prié d'envoyer quelque gros personnages ou le sire de la Trémoille lui-même pour assister à la publication, de telle sorte qu'il soit mis sur le repli de l'original : Lectn,pul)licala et reç/islrala ex ordinHcioiie et de precepto doniini nostri ret/is itemlts lucihus /ucto in prcsentia talis ad fu>c per eiini specialiter niissi, comme il a été déjà fait en pareil cas d'enregi>trement forcé. .Ainsi fut fait, le '22 mars, en présence de la Trémoille ; et le "24, les protestations annoncées furent consignées aux registres secrets -. On ne saurait obéir avec plus d'indépendance.
La voix de la Cour à peine étoullée, les clameurs de l'Université, du chapitre de Paris, des étudiants et des moines commencent ^. Le Parlement, ouvertement d'intelligence avec cette réserve de manifestants, reçoit les uns à opposition contre cette publication forcée» enregistre la requête des autres d'une convocation générale de l'église gallicane et, tout en recommandant à tous le secret et la discrétion, tout en déclarant très haut qu'il ne saurait tolérer tumulte, ni insolence, dose assez savamment la menace et la confidence pour
2. X'* 1;>96, f' 372 v", 26 fcviier I.')(il. \'. siipnt Cliup. Des sources de l'histoire (lu Parlenicnl.
f" 116 V", 123 v°, 16, 20 mars
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entretenir à point l'agitation. En quelques jours, Paris se couvre d'affiches et de placards rédigés au nom du recteur, défendant à tous imprimeurs d'imprimer le Concordat. Il y va pour eux de la privation des privilèges de l'Université et du charivari des écoliers.
Le roi bravé prescrit enquêtes et répression ; mais il lui faut en charger le Parlement lui-même. Il exige, sans délai, la présentation du texte imprimé du Concordat et de l'arrêt d'enregistrement. Pour les clauses qui le rendent conditionnel, et qui d'ailleurs ont été ajoutées par-dessus les conventions prises à Bologne, comme le consentement de l'église gallicane, les serments et publications, il est occupé d'y pourvoir. Puis, comme rien n'arrête la turbulence et l'audace folle de cette démagogie d'écoliers, dont les menées et les conciliabules ne tendent à rien moins qu'à émouvoir le peuple à sédition, il prohibe toute assemblée de l'Université sur les affaires d'Etat, telles qu'édits et ordonnances.
Nouveau refus du Parlement d'enregistrer en ces termes généraux. Il réserve le droit de l'Université de s'assembler pour délibérer sur ses propres affaires \ allègue beaucoup d'autres raisons qui ne sauraient être couchées par écrit, se disculpe, pour son compte, de prêter attention aux propos extravagants des prédicateurs : « Les membres de la Cour, dit-il, sont trop occupés à l'exercice de leurs offices et ne vont guère au sermon. »
Les rapports de François I*"" et de sa Cour, très tendus par l'affaire du Concordat, restent difficiles pendant les années qui suivent, période remplie par les abusives créations d'offices, dont l'histoire du recrutement du Parlement nous a l'évélé déjà les incidents les plus curieux. Remontrances, jussions, enregistrements plus ou moins forcés reviennent alors presque chaque jour, prenant dans les délibérations et le cours ordinaire des choses, une place encore inconnue.
Nous avons cité, à cette occasion, l'insidieuse proposition faite par le roi, en 1519, lors des premières ouvertures louchant la création d'une IIP Chambre des Enquêtes, de décharger les assemblées plénières de l'enregistrement des édits et lettres patentes, comme de l'approbation des remontrances, pour les réservera quelque nombre des anciens, élus à cet effet - : preuve certaine de l'impatience crois-
1. Tout en lui refusant celui « de se mesler ou entremettre des choses concernans l'Etat... ». .X'* 9321, n"» 43 et 4 5. Lettres au roi et à Duprat, 29 avril 1518 et 1520, f" 155, 165 seq., 8, 22, 23, 27 avril, 3 mai.
2. X'*^ 1521, f" 227, 30 juin. On peut déjà relever, dans la circonstance,
554 I.E l'ARI.KMENT KT LA RÉGENCE
sanle avec laquelle il subissait l'entrave; |)remier aveu d'un système que nous verrons reparaître souvent et qui triomphera seulement sous Henri 1\'.
L'on sait déjà que la Cour finit toujours par céder; mais elle le Ht en entourant sa soumission de toutes les restrictions propres à réserver l'avenir, à justifier ces abolitions générales dont nous avons vu chaque fin de règne ramener l'inutile promesse.
Le plus usité de ces moyens fut, avec l'insertion de ses réserves aux registres secrets, l'incorporation, à la formule d'enregistrement, des articles ou du rappel des remontrances faites en vain, des oppositions spécifiées au registre des délibérations, qui, passant ainsi, en quelque sorte, dans le texte des édits, ne leur laissait plus qu'une valeur précaire et conditionnelle, et comme une application strictetement provisoire et facultative. Voilà comment ces formules vont s'allongeant, de jour en jour, détruisant presque, de leurs restrictions, le dispositif qu'elles sont censées corroborer : telle celle-ci, que nous lisons au bas d'un édit de création d'un bailli conservateur des privilèges de ITniversité et d'offices subalternes, distraits de la prévôté de Paris, en mai lî)'23 ' : « Lecta, publicala et registrata ad onus et absque prejudicio oppositionum, de expresso mandato domini nostri régis, pluribus et reiteratis vicibus, tam per lifteras missivas quam per nuncios facto. »
Cependant, malgré l'insistance du Parlement à justifier restrictions et remontrances parles plus évidentes considérations de l'intérêt public et du devoir de sa charge, le recours incessant aux procédés de contrainte, dont nous avons donné tant d'exemples, pour cette période, en faisant l'histoire de son recrutement, mettait ouvertement son droit en péril. Déjà, soit lassitude, soit calcul, l'usage tendait à s'établir de n'arrêter plus qu'en assemblées restreintes, quand toute résistance devenait impossible, le parti d'obéissance. C'est en séance de la Grand'Chambre et de la Tour-
comme une vellciti'- de faii-L- eiiroKistrtT l'i'-dil :iii (^liAlclct . \'* \:^^2^, f" KS, 10 février 1522.
l. .\'* K>25, f" l.'Ji, 17 murs. Hopélc prcstjiii' lilléraliMUcnt on juillcl, pour la créalifin dun lieutenant ^ént-ral du i)ailli de W-rniandois à Heims, contre l'opposition do celui de Laon, de l'archev ctiue et des habitants ; en avril, juin, juillet, pour celle dun président et ^ conseillers du Trésor, d'un lieutenant rriniiticl par hnillia^çe, d'un procureur du roi eu tous les siépes des Kaux et forêts, etc. .\'* 1525, f'" liJO, 154. 171, 174, 271, .100, IS, .'$1 mars, 9, 15 avril, 26 juin, 17, 18 juillet.
APRÈS PAVIE
nelle, où figurent seulement les quatre présidents anciens des Enquêtes, qu'on enregistre, de expresso mandalo, le 12 mars 1524 \ des lettres patentes du 6 juillet prescrivant d'abroger toutes restrictions apportées aux droits de la Chambre nouvelle.
Le désastre de Pavie vint, pour un moment, déplacer l'équilibre des forces et rendre confiance aux caractères abattus.
L'année 1525-26, qui s'écoula du désastre de Pavie au traité de Madrid, ofTre un intérêt unique dans l'histoire du Parlement, de son rôle politique et du droit de remontrances qui se trouvèrent alors si étroitement associés au grand effort delà défense nationale qu'il est difficile de les en séparer. Il se produisit alors, au seii; de la compagnie, une double tentative, l'une spontanée et tout à son honneur, justifiée d'ailleurs par plus d'un précédent, pour prendre vigoureusement en mains, avec le concours de tous les grands corps parisiens, la direction de la défense de la capitale et de la frontièi^e du nord exposées aux plus grands périls par le contrecoup des événements d'Italie, l'éloignement et les embarras de la régente retenue à Lyon ; l'autre, moins désintéressée, mais plus remarquable enrore peut-être, pour ressaisir dans les conseils du gouvernement l'infinence prépondérante, accabler l'autre Conseil du poids de ses responsabilités, venger, en particulier, sur Duprat et le Concordat, son ouvrage, l'injure des libertés gallicanes. Nous nous arrêterons présentement à l'histoire de cette dernière, sans l'isoler entièrement de la précédente, par le succès de laquelle la Cour prétendit toujours justifier ses audaces.
C'est le 7 mars^ que la nouvelle delà défa:ite et de la captivité du roi fut transmise officiellement au Parlement. Elle y fut reçue avec un patriotique émoi et tout aussitôt inspira les résolutions suivantes : Convoquer à une assemblée générale, avec une délégation de la compagnie, l'évêque et ses vicaires, le chapitre de Paris, les gens des Comptes et les Généraux des Aides, le prévôt des marchands et ses échevins, les quartiniers et une douzaine des bourgeois les plus apparents, pour constituer un comité de défense ; revoir les ordonnances récentes faites en Chambre du Conseil et à l'Hôtel de Ville, lors de la dernière descente des Anglais, en 1523 ; envoyer un conseiller, par les couvents et collèges, s'enquérir des moines et
X'* 1527, fo
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étudiants étrangers, de leurs pays et relations, en dresser des rôlo. défendre de les laisser partir ou en recevoir d'autres, (^ependaiii MM. de la \'ille se tiendront en permanence en leur Hôtel commun pour faire de même par les hôtelleries, armer la milice, teiiii l'artillerie prête. Les prêcheurs seront mandés tout exprès chez le !'''■ Président et invités à prêcher le peuple sagement et discrètement, en l'exhortant à dévotion, concorde et confiance, au respect du Magistrat et de la justice, « sans charger ne mal dire de ceulx qui ont eu l'administration du royaume par cy-devant».
Le jour même, de relevée, c'est la Cour entière, et non une délégation qui se réunit aux représentants des grands corps. ()n y arrête la constitution d'un comité permanent de 20 personnes de la Cour, des Comptes et de la ville qui s'assembleront, dès le lendemain, en chambre du conseil pour aviser aux nécessités présentes et tout d'abord réviser les i-èglements de t5"23. On instruira la régente des résolutions prises, en l'assurant du zèle de tous; on la suppliera, parmêmeoccasion, d'éloigner les gens de guerrequi mangentle pays. Enfin le duc de Montmorency sera prié de venir s'établir dans la ville, avec 15 ou 20 gentilshommes de confiance ; le duc de \'endôme. le comte de Guise, le sénéchal de Normandie, qui veillent aux frontières, de se tenir en communications avec la Cour et de l'instruire de tout ce qui surviendra dans leurs parages.
Les premiers arrivés, le duc de Vendôme et son frère, le cardinal de Bourbon, viennent tout d'abord haranguer les chambres assemblées '. Le 1'"" Président de Selve leur répond, dans la manière pédanlesque du temps, sur la nécessité d'honorer l'église, la justice, la force, d'exciter le peuple à s'amender de ses péchés, dont les calamités présentes sont la punition, non celle du roi et des gouvernants, qui peuvent cependant en faire leur profit. NLiis déjà. dans saconclusion, s'insinue la critique voilée, avec l'avis de prendre conseil «de diverses testes, dont les choses ne se porteraient que mieux ». — Kt le duc de reprendre, sur le même ton, « cpi il espère qu'on pourvoira désormais aux choses, par le conseil d'icelle (>our..., que la vérité ne sera plus voilée, lomme elle l'a été cydevant..., suppliant MMSgrs que, quant il sera devers Madame, s'il survient quelque affaire dont il faille avoir conseil, ils trouvent bon ([uii leur en écrive et le veuillent conseiller, car il se veut con-
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duire par eulx » ; promesse qui arrache à de Selve des effusions presque lyriques et cette éternelle protestation : « que tout ce qui est fait en la Court, c'est le roi qui le fait et est fait en son nom' et non d'autre, car, en sortant d'icelle, ils n'emportent aucun honneur particulier ».
Le même jour, 10 mars, le comité des "20, porté à 23 par l'élévation de 6 à 9 membres de la délégation du Parlement — 7 élus des 'hambres ', le I*"" Président et son collègue, Anthoine le Viste — • est définitivement constitué par l'élection de 6 députés de la ville-, de trois des Comptes, de l'évêque, un chanoine et un abbé, pour l'église, deux de l'Université.
On leur assigne, comme lieu de réunion, la Chambre Vert, où se tient la chancellerie, pour ce qu'il y a trop petit lieu en la chambre du conseil; chacun de leurs avis sera rapporté à la Cour qui en ordonnera. Ce ne sera donc qu'une simple commission d'initiative et d'information-^.
Telle est en effet la physionomie des premières séances tenues les 15 et 16 mars ' et dont les procès-verbaux, comme tous ceux qui suivront, s'entremêlent, aux registres du conseil, avec les délibérations des chambres. L'on y discute sur les demandes de secours et dedirection des villes de Rouen, Meaux, Beauvais, etc., sur l'envoi d'une mission à la régente pour recevoir les paquets, mander ce qui surviendra, en avertir la Cour. Cette mission sei^a élue par le corps de ville et ses 24 conseillers, mais la Cour ratifiera les choix et leur baillera mémoires et instructions, s'ils sont trouvés sufiîsants.
1. 1 maître des Requêtes et 3 conseillers en la Grand'Chambre, 3 présidents des Enquêtes en leurs chambres respectives.
2. Le prévôt des marchands, un ccheviu, deux officiers de robe courte, deux marchands.
3. Quelques jours après, le prévôt fait rap])()rl au comité du vœu des Généraux des Aides d'y être représentés, vu leur rauf? de Cour souveraine cl l'importance de la question du sel dont ils ont la cliarjje. Il déclare leur avoir répondu que ces réunions ne se tiennent que pour avisera la j^arde de la ville, dont la Cour a la superintendance; que les déléf,'ués des Comptes, de l'église et autres corps n'y sont en somme que " déjjutés par elle pour adviser desd" matières et après lui faire rapport pour qu'elle en ordonne; que d'eux-mêmes ils n'ont aucune autorité ne puissance, sinon celle (|u'elle leur donne et ne font qu'adviscr; » que d'ailleurs la Cour avertie de leur désir ne refusera de les y man- <lep, car tant plus il y aura de gens de bien, tant mieux vaudra, ibid., f" 329, ■-!o mars. Le 22 avril, le comité se définit lui-méinc ad référendum, //jtd., f"338,
Ihid., f"- 196, 203 et seq
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Le 20 mars, toujours eu la Chauibre \'ert, le prévôt fait sou rapport de rélettiou îles députés. Les trois élus, tous trois du conseil de ville, sont Pierre Cleutiu, président des l']uquétes, pour la justice ; le curé de la Madeleine, pour l'église ; Nicolas le Lyeur, pour la marchandise. Une difficulté s'est présentée, par suite du refus de ce dernier, que leur conseil n'a voulu trancher. Le Lyeur allègue, pour s'excuser, la charge de ses affaires, l'approvisionnement en sel de Paris et autres villes, dont il a mandat de la régente, son prochain départ pour La Fère, Epernay et autres lieux. On prend les avis et, dans le nombre, celui de l'évèque est au moins bizarre : c'est « d'envoyer devers Madame grant multitude de gens »• Finalement on s'arrête au parti du duc de Montmorency ', attendi. l'arrivée du message annoncé de Lyon, avant de députer personur. bien que le prévôt proleste que, si l'on excuse Le Lyeur, on ne trouvera personne qui veuille le remplacer.
^L1is laissons, pour l'instant, ces délibérations à côté et cetU' direction de la défense pour arriver au point capital, aux remontrances arrêtées en principe dans les séances du "21 au "23 mars -. après audition des envoyés de la régente.
l'vux aussi, après avoir longuement exposé les raisons qui ont mu le roi de descendre en Italie, invectivé ceux qui lui donnèrent <( un si hort et salle conseil », ont conclu, au nom de Madame cl de Duprat, « que la principalle espérance est en lad*" Court et la ville de Paris ».
•Nul doute que la régente ne demande au Parlement rien de pluque zèle et lidélifé, cest-à-dire tout autre chose (]ue des conseils. Mais celui-ci prend les choses à la IcUrc. 11 tient à dire son mut sur la situation de l'I^tat, et assez haut pour être entendu. On arrête donc que six rédacteurs seront élus, trois en la Grand" Chambre, trois aux Enquêtes, qui s'assembleront, deux ou trois foi> la semaine, pour dresser tout un programme de doléances et de revendications. Ils pourront, du reste, en entretenir leurs chambrc> respectives, aussi bien (|ue les conseillers en leur particulier, chacun étant en droit de leur soumettre ses avis et propositions. Le> registres du greife seront mis à leur disposition et ils pourront s'y
1. I.i- 1.1 mars, on avait |)ric le duc d'assislci- aux (IiMibôraliou^ do la C.hamhri' V'crl pour l'éclairer de ses conseils. /Aid., f" 192 \°. •J. //)(■(/., f- '2'i\ scq.
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documenter. Leur projet sera soumis à la Cour qui arrêtera les résolutions dernières.
Il fut même question, en la séance du 23, de faire assembler les Etats du royaume ; mais la proposition fut écartée d'en rien mander à Madame, vu les circonstances. On préféra lui écrire, en attendant la rédaction des remontrances, pour la remercier de son message, « de ce qu'il lui plaisoit tant estimer la Court et lui faire cest honneur que, en ung si pesant affaire, elle voulust user de ses conseils », enfin la supplier d'y persévérer, dont elle-même et le royaume se trouveraient bien. Pour lui satisfaire et obéir, on faisait rédig-er aucuns articles qui lui seraient présentés par députés, « si n'estoit qu'elle vînt plus tost par deçà ». Enfin, ses très grand désir et inclination naturelle d'être assistée de gens d'honneur, savoir et expérience étant assez connus, on se permettait, « par très umble exortation et requeste, de la supplier qu'il lui pleust prendre quelque nombre de gens de toute qualité, parfaite intégrité, bonté, sens, prudence, tels qu'elle sauroit bien eslire et choisir pour son support et soulagement et grand contentement du royaume ».
La pensée de la régente se rencontra-t-elle avec cet appel transparent? ou, instruite, à temps, du projet de remontrances, crut-elle y couper court, en faisant la part du feu ? Nous l'ignorons. Mais, le 27 mars V ai'rivait un nouveau message mandant à Lyon le P"" Président de Selve, avec deux conseillers et autant de députés élus de l'Hôtel de Ville. Ils partirent sur Iheure.
On remplaça les uns en la Chambre Vert, un autre à la commission des six, non sans qu'il s'ensuivît quelque lenteur dans la rédaction des remontrances. Le 5 avril ^, une députation des Enquêtes se plaint qu'elle ne soit même pas commencée, le suppléant du conseiller \^erjus, parti pour Lyon, non encore nommé. Cependant le temps presse et l'heure est venue de se hâter, maintenant que l'on a, à Lyon, des introducteurs près de la régente. Les présidents Guillart et le Viste, délégués à toutes ces commissions, allèguent le poids accablant de tant d'affaires. On leur donne des suppléants, avec injonction d'aboutir au plus tôt.
Cinq jours après ^, les remontrances sont présentées en assem-
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blée plénière. VA\cs forment un Ccnhier de 33 articles, classes méthodiquement sous i chefs : l'église, 1 à V ; la justice, \'I à X\'II ; les gens de guerre, XVIII-XX; les finances, XXIII-XXXIII, insérés tout au long, pour la première fois, au registre du Conseil.
Un préambule insinuant et discret commence par faire hommage de ce dessein « au mandement et louable voulloir de Madame, mère du roy, auquel on s'est proposé d'obéir et satisfaire », en lui signalant les maux de l'Ktat et de la chose publique, selon que la Cour en a pu être avertie, d'après les plaintes et doléances faites par plusieurs et diverses personnes. C'est dans cette pensée qu'ont été rédigés les articles qui ont paru convenables et qu'on supplie la régente recevoir en bonne part, voir, entendre et exécuter ainsi que, par son prudent et bon avis, elle connaîtra être nécessaire ; enfin avoir toujours cette réputation de la Cour qu'après l'honneur de Dieu et l'administration de la justice, à laquelle elle est spécialement tenue, elle ne peut vouloir et procurer que l'exaltation du roi, de Messeigneurs ses enfans et de la chose publique.
I. L'Eglise. — 1. La première des voies de salut qui s'otTre, dans l'ordre religieux, c'est de prierpour le roi. sa prospérité et prompte délivrance, l'état de Madame et du royaume. 11 convient donc de donner ordre à tous prélats et couvents de multiplier leurs prières et oraisons, d'exhorter le peuple, les religieux et les clercs à bien vivre, en bonne règle et réformalion de nid'urs, pour que leurs prières soient agréables à Dieu.
'2. La seconde, c'est de purger le royaume des hérésies, dampnables curiosités et voulloir vivre en volupté, suivant leur sensualité et malin esprit, de ceulx non sentans que c'est de Dieu et de ses œuvres, et de faire exécuter les arrêts j? «'onnés par la Cour, conservatrice de» saints décrets et conciles, sous l'autorilé du roi, arrêts qu'on a réussi à faire suspendre par intrigues el évocations au Conseil, soustraction des coupables, etc. l'^tpource qu'ilsc pourrait trouver qu'on eût à sévir contre aucunes personnes constituées en grans états et dignités ecclésiastiques, il y a lieu de recpiérir du pape, suivant autres délibérations de la Cour, pouvoir de proc-eiler contre elles et contre tous exempts. Archevêques, Kvêques el autres Prélats, même contre les abbés el prélats inférieurs, bien (pie, de
iiinilrc dos rc'(|ucles : Hotiy i-l lii Viiidc, |iii-si(lcnls dos EikhicIcs ; Sc^'iiicr, Tavel el \'iidc. lunsfillois.
disposition de droit, les diocésains soient armés contre ceux-ci. Au refus des évêques, Ton mandera aux Cours souveraines de délég-uer des vicaires à informer avec l'aide de tous jug'es. Veuille enfin Madame prohiber toutes évocations, purg-er jusqu'à son propre entourage et expulser du royaume tous divinateurs, invocateurs et autres gens usans d'ars prohibés.
3. Il importe surtout, pour doter l'église gallicane de bons et notables prélats, de la remettre en ses libertés franchises et Pragmatique Sanction, rétablir les saints décrets, en vigueur avant le dernier Concordat, pourvoir aux prélatures et dignités par vraies et canoniques élections, non par faveur et acception de personnes, voies réputées, de tout temps, simoniaques, par lesquelles se consomment la ruine et dépopulation du royaume si florissant jadis, au temps de la Pragmatique. Quelque chose qui soit faite d'ailleurs, le roi et ses sujets n'entendent se départir de la filiale obéissance due au pape, mais demeurer toujours vrais enfans de l'église.
4. Faire cesser les abus récents des prises de joyaux et meubles précieux des églises, respecter les privilèges des clercs dont aucuns ont été emprisonnés, exécutés dans leurs meubles, par gens privés, sans autorité de justice, contre tout droit divin et humain.
5. Faire garder exactement les ordonnances sur les juremens et blasphèmes.
II. LaJustice. — 6. Comme la justice est la principale charge de la Cour, la source du droit des princes et de la paix des sujets, il faut ôter tous empêchements et entraves opposés aux jugemens et arrêts des Cours de parlement, ouvrir les voies à tous requérans, enjoindre au chancelier et aux maîtres des requêtes d'accorder à tous relief en cas d'appel.
7, Surtout donner provision aux évocations du Grand Conseil, jadis très rares, aujourd'hui multipliées, bien au delà des cas de l'ordonnance, sous couleur du propre mouvement du roi ou des récusations. Remontrer au roi « qu'il n'est besoing user souvent de puissance absolue, qui est réservée pour les grans et urgens affaires, non pour le profit d'aucuns particuliers », lesquels, sous couleur de certain édit prétendu de Louis XII, qui ne fut jamais publié pi rédigé, font évoquer tous procès d'archevêques, abbayes et autres bénéfices électifs, ou même, quand les arrêts du Conseil sont rendus contre leur gré, font évoquer derechef à la personne même du roi.
8. Un autre abus condamné par tous droits, comme par lesordon- Maugis. — Purlemenl de Paris. ^56
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naiices des rois, est demander aux princes les confiscations non encore adju-^ées par justice. Et pourtant on voit de grans personnajjes assister au jugement de ceux dont ils doivent avoir les biens, s'en faire signer les dons, par billets non datés des secrétaires des commandemens, faire commettre, nonobstant l'appel, des juges particuliers de certains crimes et délits par eux imposés à plusieurs, d'où sont advenues des condamnations à mort et confiscations, au vu des Cours souveraineset sans qu'elles connussent rien des causes desdites exécutions, ce qui condamne assez telles commissions extraordinaires et infractions aux ordonnances, dont la Cour doit pouvoir informer. (Cf. art. l'i.)
9. El comme c'est chose superilue d'avoir de bonnes lois, s'il n'v a gens vertueux pour les appliquer, comme il est tout notoire (jue les offices de judicature sont devenus vénaux, le plus souvent baillés aux plus olFrants, sans égard au mérite des personnes, pour le scandale de tous, chrétiens et infidèles, qui honoraient jadis si fort la justice de ce royaume qu'ils soumettaient leurs dilFérends au jugement du roi et de la Cour, u faire hotsler et prohiber la vénalilé lie lous offices » et garder sur ce les ordonnances anciennes.
10. Il n'est pas moins requis de pourvoir à la multitude elfrénée des offices de nouvelle création multipliés à la foulle et charge des finances, oppression des sujets, comme an mépris de la justice, et de les réduire au nombre ancien.
11. Pour remettre la Cour en son ancienne forme et honnesteté, ne pourvoir, à chaque vacance, que des gens de la qualité requise et non plus des lais en offices clercs.
12. Revenant aux inconvénients et scandales qui sont résultés des commissions extraordinaires, décernées au mépris des appels fénervation de la justice ordinaire, indignation du peuple), d'où sont venues, aux Cours souveraines, des plaintes infinies restées s;ins réponse, puisque la matière est réservée au Grand Conseil, l'art. l"i en requiert derechef la cessation et la restitution des causes aux juges ordinaires, dont il sera toujours facile de corriger, par même voie, les fautes et méfaits. Et cependant mander aux baillis cl sénéchaux (l'infinincr, en leurs ressorts, des abus commis au moyen desdites commissions et de procéder, sans exception, contre les coupables.
]'A. Pour ce que pareils abussecommettent dans l'octroi du privilège de committimus, défendre aux chanceliers et maîtres des
requêtes d'eu bailler letti'es à ceux qui n'y ont droit de par les ordonnances.
14. Que tous officiers ayant gages du roi s'en contentent, sans prendre pension de lui ni d'autres, sous peine de privation.
15. Interdire à tous détenteurs d'offices comportant résidence d'en tenir plus d'un seul ; s'ils en ont plusieurs, leur enjoindre d'opter, dans un certain délai, et de renoncer aux autres, sauf les cumuls permis par l'usage.
16. Faire tenir exactement les Grands Jours et la Chambre des Vacations.
17. Pour clore le différend pendant entre la Cour et la Chambre des Comptes, touchant la connaissance des appellations interjetées ■de celle-ci, sur quoi ont été faites diverses ordonnances contraires, les faire réviser et fixer la jurisprudence.
III. Les Gens de Guerre. — 18. Rétablir dans l'armée l'ancienne discipline qui faisait jadis sa force et réputation, et dont la ruine a été si funeste au roi, — la Course gardant d'ailleurs de toucher indiscrètement à cette matière justement réservée aux Maréchaux, et ne le faisant que parce qu'il convient de tout voir et passer eu revue.
19. Pour ce faire, instituer capitaines etlieutenans qui soient gens d'âge et expérience, dont l'un au moins résidera continuellement au lieu de garnison, pour dresser et instruire les gens d'armes, connaître les méritaus, remédier à tous les abus dont ils sont victimes par livrées, clercs de guerre et autrement.
20. Faire cesser toutes pilleries, en veillant à ce qu'ils soient exactement payés des deniers des tailles expressément octroyés par le peuple et levés à leur intention. Ramener ainsi dans l'armée les gens de bien, nobles et gentilshommes, non seulement de ce pays, mais de tous les royaumes chrétiens, qui se faisaient honneur d'y avoir places d'hommes d'armes et d'archers et d'y mettre leurs •enfans, comme en une école de vertu et d'honneur, — et pour cela méritaient-ils d'être appelés gens d'ordonnance, art. 18 — lesquels depuis l'ont abandonnée, leur rappeler qu'il est temps ou jamais de secourir la chose publique.
21. Les faire vivre selon les ordonnances, qui pourvoient atout, si elles sont entretenues; la Cour s'od'rant volontiers à en faire extrait de ses i^egistres, pour qu'elles soient connues de tous et observées.
REMONTRANCES
22. II conviendra enlîn de ravitailler de munitions les villes frontières, surtout celles de Picardie, les plus menacées, ce dont la Cour a plusieurs fois déjà écrit à la rég^ente.
IV. Fiiuinces. — '2\\. Tous ces maux de la gendarmerie et autres proviennent de la mauvaise gestion des finances détournées de leur vraie destination et retenues pour des profits particuliers. C'est ainsi que les officiers et g-ens de guerre n'ont été payés, les places ravitaillées, etc., bien que, depuis dix ou douze ans, « se soient levés extraordinairement deniers inestimables, par toutes voyes qu'on a peu excogiter, et spécialement par créations et inventions d'offices, à quoy est grand besoin de pourvoir ».
2i. Les aliénations de ce règne montent déjà à 1.500.000 1. et plus, dont la plus grande partie données par la libéralité du roi ou payées par acquits lictifs « et autres moyens sinistres », de sorte que tout le domaine et une grande partie des aides sont présentement aliénés par ventes simulées, dons excessifs, etc. Il a donc fallu augmenter les tailles, en lever trois et plus, en deux ans. Aussi y aurait-il lieu de faire rechercher, par notables gens à ce députés, dans les fonds des Trésoriers et Généralités, quelle forme a été tenue à ces aliénations, quels deniers déboursés et quels fruits ont été déjà reçus par les acheteurs, pour remettre Icniles choses en leur premier état et sévir contre ceux qui ont abusé.
25. Les donations faites des deniers des gabelles, et non seulement du droit du roi, mais des cent sols par niuy destinés aux gages de la Cour et 40 s. à ceux des Généraux de la Justice, qui sont restés en soull'rance ou ont été assignés ailleurs, appellent même remède : voir, par les comptes des grenetiers, les auteurs de ces détournemens et les recouvrer sur eux ou leurs héritiers, révoquer tous dons particuliers des cent et 40 s., qui ne sauraient être compris aux dons de gabelles, enfin retirer aux villes, comme ou la déjà fait, le fournissement des greniers et faire garder, sur ce point, l'ordonnance de Charles VIII.
26. Réserver les plus clairs deniers des tailles au paiement des gens de guerre, pour lesquels elles ont été instituées, et en refuser décharge aux Généraux, que les Trésoriers des guerres n'aient été entièrement assignés.
27. Faire garder strictement à ceux-ci les ancieinies ordonnances, en sorte qu'ils ne retiennent, à leur prdlil, les deniers ordonnés à leurs clercs, pour la solde des troupes, comme ils font
chacun jour, d'où résultent les excès du soldat et des procès entre clercs et trésoriers qui viennent jusque devant la Cour. Donner pareille provision aux méfaits du conti'ôleur des guerres et de ses commis.
28. Mettre ordre à tant d'autres larcins et pilleries des ^^ens de finance, ordinaires et extraordinaires, tels que billonnag-es, profits des monnaies, ventes de décharg-es et autres abus, qui doivent être sévèrement punis et prohibés, pour couper court au scandale des grosses fortunes de gens n'ayant que petits gages, entrés pauvres en leurs charges et qui, en peu de temps, mènent grand état, train et dépense, témoignent, par leurs acquisitions et somptueux bâtimens, par les gros mariages de leurs filles et parentés, de leurs gouvernemens, larcins, etc.
29. Défendre à tous receveurs et administrateurs des deniers du roi, selon les ordonnances, de les détourner de leur affectation, leur enjoindre de payer leurs assignations, sans billonner, en espèces et au cours de leur recette, leur interdire tout fait de marchandise, prétexte habituel de leurs retards, informer contre les malversations passées, d'où pourront venir de gros deniers, pour la délivrance du roi.
30. Faire réviser, à même fin, par gens notables et intègres, les comptes des deniers reçus pour la croisade, des décimes et joyaux des églises, de la vente des offices nouveaux et du domaine, des emprunts en deniei's et vaisselle, en révoquant ou répétant, sur les bénéficiaires et leurs héritiers, tous dons gratuits, indûment assignés «ur ces fonds.
31. Réduire à proportion les autres dons et taxations excessives faits sur toutes finances du roi, recouvrer le trop reçu, comme il a été fait déjà en pareil cas, révoquer toutes abolitions de comptes et exiger justification des comptables; car, par ces abolitions, se trouvent dissimulés non seulement les débets des comptables, mais de grosses parties recouvrables, au grand dommage du roi et de la chose publique.
Le 33^ et dernier article préconisait, comme] l'emède à tant de maux, le renouvellement des anciennes lois somptuaires sur le luxe des habits et les dépenses excessives de tous états, la réduction dun chacun à raison honnête, selon le degré de sa dignité, de manière à ôter la grande confusion présente, cause de Taccroissement des gages et pensions, des importunités des gentilshommes auprès du roi, dés pilleries et malversations de tant d'officiers.
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Mais bien plus intéressant l'art. 32, où il faut voir la vraie conclusion du document : La Cour, en s'excusant de ne pouvoir tout dire et donner ordre à tant d'abus, fautes et exactions commis dans l'ordre des finances, requiert la régente d'y déléguer bon nombre de gens^ vertueux et expérimentés, tant des Cours de parlement que de* Comptes et autres, et de renvoyer par deçà le chancelier, qui a scellé les acquits et déjà ébauché la réforme, pour y vaquer avec lui.
Méfiance contre Duprat, déjà inculpé à mois couverts et qu'on voudrait surveiller de près, compétition au pouvoir ou tout au moins à l'entrée au Conseil'? il y a tout cela dans cet article, d'où allait sortir un conflit mémorable.
Lecture faite du cahier devant l'assemblée des chambres, tous les membres présens jurent de n'en rien révéler qu'à ceux de leur compagnie, puis ordre est donné au greffier de le transcrire, de sa main propre, de le signer et de l'envoyer, par un huissier, au Président de Selve et ses collègues qui le présenteront à la régente. On V joindra des lettres de la Cour pour la supplier de le prendre en bonne part et l'assurer, à nouveau, du zèle de tous.
Trois jours après ', le greffier étant empêché et le départ du messager imminent, autorisation est donnée à l'un des clercs de rédiger la copie, sous le sceau du secret le plus absolu.
La réponse de la régente, transmise par le Président de Selve et lue en assemblée plénière du '2 mai '-, fut des plus encourageantes. Réserve faite de l'abrogation du Concordat dont, en l'absence du roi, l'on ne pouvait rien décider sans lui faire injure. — elle pronieltail d'ailleurs d'user, à son retour, des plus vives instances pour que l'église fût remise en ses libertés et premier état, — sur tout le reste, extirpation de l'hérésie, vénalité des offices, évocations, commissions extraordinaires, désordres de la gendarmerie, dérobement des finances, aliénations des domaines... elle donnait les meilleures assurances. Déjà le chancelier avait ordre de n'user d'évocations, ni en sceller aucunes lettres, hors les cas de l'ordonnance, et l'on avait écrit au ."^aint-Père pour obtenir rescript d'informer et procéder contre les fauteurs des erreurs de Luther. Tout cela convenu entre .Madame, le Président et ses collègues, dans le
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plus entier mystère, les fameuses remontrances n'ayant été communiquées qu'à elle seule et au Trésorier Robertet qui en avait reçu le dépôt, en <;rand secret.
Sur un point pourtant, la réponse était muette, celui qui tenait le plus à cœur aux remontrants, l'adjonction au Conseil d'un certain nombre de membres des Cours souveraines. Sans doute, la régente croyait avoir assez fait, en y appelant, dès leur arrivée, le Président de Selve et ses deux compagnons, comme ils le racontaient complaisamment dans des lettres antérieures '. Si honoré qu'on fût d'apprendre qu'ils avaient pris part à la discussion des plus grandes affaires, même des articles de paix présentés au nom de l'Empereur, la satisfaction avait paru précaire, et les délibérations en la salle vert, consécutives à chaque message de Lyon, ne manquèrent pas de ramener, avec le procès de l'ancien Conseil, « par la faute duquel le royaume se trouvait si mal en point », la proposition de lui adjoindre douze bons personnages — ■ six de Paris, tirés de la Cour, de l'Eglise, des Comptes et de la ville, et autant de la province. Il fut d'ailleurs impossible, le "29 avril -, comme le 3 mai, d'aboutir à une résolution ferme, et la décision fut renvoyée après le retour des députés de la ville partis de Lyon, où ils laissaient les trois de la Cour. Peu après, le Président de Selve se préparait lui-même à partir pour l'Espagne, et ses deux collègues à rentrer à Paris •^.
Avant qu'il en fût délibéré à nouveau, la guerre ouverte éclatait entre la régente, le chancelier et le Parlement, et il semble bien que celui-ci ait été l'agresseur : Elle eut pour prétexte une double contestation de collations canoniques, celles de l'archevêché de Sens et de l'abbaye de Saint-Benoît le Fleury sur Loire, dont il y avait évocation au Conseil depuis trois mois, A Saint-Benoît, comme à Sens, un fort parti de moines et de chanoines, invoquant de certaines réserves du Concordat lui-même, avait, avec l'appui de la Cour, procédé à une double élection, tandis que la régente instituait, de son côté, Duprat en personne, bien que nullement qualifié pour recueillir au moins l'un des deux bénéfices. Enhardie sans doute par la réponse faite à ses remontrances, la Cour, passant outre à l'évocation, avait décerné mandat d'exécution pour faire mettre,
Ibid., f 433, 8 mai
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hors de Saint-Henoît, les j^ens du chancelier et installer, à leur place, ceux de Tévêque de Paris canoniquenienl élu. La chose n'avait pas été sans violence, ni scandale ; il y avait même eu mort d'homme .
Le L") mai ', le duc de Montmorency vint dénoncer l'attentat devant toutes les chambres assemblées. Il se plaij^nit, au nom de Madame, que l'on eût ouvertement entrepris, non seulement contre les droits du Conseil, mais contre le Concordat lui-même, qu'un avocat, en pleine audience, aurait qualifié d'abus, ré[)élant le propos cinq ou six fois.
A ces premiers griefs il en ajoutait un autre contre les Généraux des Aides qui avaient fait arrêter et amener honteusement à Paris le procureur de la duchesse en Anjou, sur le seul motif qu'il aurait découvert, poursuivi et convaincu, de gros larcins, aucuns officiers de la traite et tresport de Loire, ce qui touchait l'honneur de plus d'un }^ros personnage.
Le duc retiré, le conseiller Ilenuequin, exécuteur de larrêl de Saint-lienoît, et l'avocat Bochart, auteur du propos incriminé, présentèrent des lettres de la régente les mandant à Lyon : lun prêt à partir avec le congé de la compagnie, l'autre invoquant l'excuse de maladie. On entendit ensuite un long discours de l'avocat du roi, P"' Lizct, qui, tout en déclarant ne vouloir parler du (Concordat, dont ce n'était le temps, le prit longuement à partie, comme la vraie cause des maux présents, conseillant de demander dès maintenant le rétahlissi'meut des élections et se faisant fort, en temps opportun, d'en suggérer les moyens, sans l'abroger (Tailleurs, ni blesser le Saint-Père. Il passait de là à l'incident en cause pour disculper Bochart, reprendre la critique des évocations au Conseil fondée sur la prétendue ordonnance de Louis XII jamais publiée, celle de la justice même du Conseil » cursoire et extraordinaire » n'oifrant aux sujets les mêmes garanties que la Cour résidente à Paris, lixée à demeure par Philippe le Bel pour leur assurer précisément le bienfait d'une juridiction stable et bien informée.
Après trois jours de délibération - sur la matière, de nouvelles remontrances furent arrêtées en principe, et le duc de Montmorency invité à venir entendre la réj)onse de la compagnie. Llle débutait })ar une longue a[)ologie des services rendus depuis trois mois, con-
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férences avec le duc de Vendôme et son frère le cardinal, avec Montmorency lui-même, mesures prises pour le salut des villes de Picardie et de Champagne, etc. Pour ce qui était du Concordat, l'heure n'était propice à l'abrogation ; on verrait plus tard. Quant aux infractions présentes, elles étaient le fait, non de la Cour, mais du chancelier qui s'était fait instituer à Saint-Benoît, sans titre de régulier et contre le privilège d'élire reconnu à l'abbaye par le Concordat. La protection de justice ne pouvant être refusée aux religieux, on y avait envoyé successivement un huissier, puis un conseiller, qui avaient été accueillis par les pires violences ; le premier même en était mort. A Sens, on avait empêché le chapitre d'exercer son droit d'élection, saisi son temporel, dont il avait appelé. Au reste, ce Concordat, dont On se réclame, n'a rien de si honorable, pour le pape, comme pour le roi, puisqu'il rétablit les annales, de tout temps réputées simoniaques. Que dire des évocations sinon qu'elles sont deux fois pernicieuses ? Car le chancelier est tout-puissant au Conseil, dont il a nommé tous les membres, et même il les a employés en ces deux affaires.
Le parti suggéré par la régente de réunir une commission extraordinaire serait encore plus fâcheux, la fin de toute justice, une occasion de troubles. « Sans doute, le chancelier est homme sage et prudent, en quia beaucoup de bonnes choses, [ma/s ilen a aussi d'autres que ladite Court vouldroit qu'il neust point; et n'est homme au monde, tant fort sage qui soit, pour conduire une telle monarchie seul ; et vouldroit la Court qu'il voullust conduire les affaires du royaume, en douceur et humilité, et non d'une voulenté particulière ^.! » Elle prie donc le duc d'écrire à la régente pour justifier la compagnie des attaques de ses calomniateurs, pendant qu'elle-même lui enverra une députation avec des remontrances. « Car quant le roy et Madame sont conseillés de garder et observer la justice, on leur conseille de garder le royaume ; si aussi on leur conseille au contraire, on leur conseille la destruction et perte d'icelluy. »
Après une courte réponse de Montmorency, qui se borne à protester des bons sentiments de la régente, sentiments dont elle a
1. Le passage souligné, raturé et gratté, est pourtant encore lisible. La rature, comme les suivantes, se fit par ordre de la Cour, quand, l'année suivante, le roi exigea production des registres. V. supra, Cliap. Des sources de l'histoire du Parlement.
donné des preuves, en appelant au Conseil trois de la Cour, non choisis par elle mais par la compaf,^nie, et à promettre ses bons offices, la nouvelle députation est élue et, quelques jours après', ses instructions et mémoires en "21 articles lus et approuvés en séance.
La plupart de ces articles — I à ^'II, XIV à XXI — ne sont que le développement de la réponse faite au duc ; les autres apportent quelques précisions sur le détail des incidents de Sens et de Saint- Benoit :
a. 8. A Sens, les lettres de la réjjente ne portaient que défense de procéder à quelque élection contre les saints décrets et concordats ; or le lieutenant général exécuteur fît défense de procéder à aucune élection et saisit le temporel du chapitre ; d'où l'appel et main levée de la Cour.
a. 9. A ce premier appel du chapitre s'en ajouta un second, de l'assignation à lui donnée au Grand Conseil, comme d'abus, de l'élection de Jean de Sallezart. La Cour a renvoyé les parties au roi ^, le chancelier chef du Conseil et la phipail des membres déjà engagés dans l'alfaire ne pouvant être juges et parties en leur propre cause.
a. 10. Pour l'alfaire de Saint-Benoît, toutes les pièces du procès ont été envoyées au Président de Selve. L'on y jiourra voir que la Cour n'a prétendu connaître du privilège d'élire, mais seulement mettre les religieux en liberté d'élire, suivant leur requête, et vider leur abbaye des gens de guerre, tout en informant sur les violences commises.
a. 11. Comme il est apparu, par les informations, qu'il y avait, en l'abbaye et au bourg, autres personnes que celles envoyées |)ar Madame, l'arrêt leur a fait vider la place, pour laisser les seuls religieux en leur liberté d'élire.
a. 12. Pour l'accusation portée contre le conseiller exécuteur Ileimequin d'avoir chassé les envoyés de Madame et mis à leur place ceux de l'évêque de Paris, il ne s'en trouvera pareillement rien dans les mêmes pièces. La Cour n'en a reçu nulles plaintes, et il n'est homme à commettre de tels excès.
L'on alléguait encore : art. t."), le danger de laisser inquiéter con-
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seiller exécuteur et avocat plaidant pour les parties, « qui sont personnes publiques » ; art. 16, la contradiction entre le prétendu édit de Louis XII, non rédigé ni publié, et les ordonnances déférant à la Cour elle-même telles grosses matières d'archevêchés, évêchés, etc., corroborées par les faits. Car depuis elle a connu de l'évêché de Lavaur du ressort de Toulouse, de celui d'Arras, des abbayes de Lestoille, Clermont près Laval, Bonneval, la Grâce Dieu, Chastelliers,laGrenetière et plusieurs autres; enfin, art. 18, l'impossibilité de récuser la totalité des présidents et conseillers.
La réponse du L'"^ Président de Selve, arrivée le 3 juin \ communiquée le 8 seulement, après les fêtes de Pentecôte, par son collègue Guillart, était, cette fois, rien moins que rassurante. La régente s'était montrée encore assez réservée, en déclarant qu'elle retirait les procès et différends de Sens et de Saint-Benoît au Grand (^onseil, aussi bien qu'à la Cour, « ne voulant qu'ils entrassent en querelle ». Elle avait, pour en connaître et décider, de bons et notables personnages. Mais Duprat « s'était montré fort mal content. Il se plaignait des tours qui lui avaient été faits sous l'autorité de la Cour », protestant que tout cela n'était que manœuvres pour rompre les Concordats, en l'absence du roi, « dont l'autorité et celle de sa mère n'étaient plus gardées ».
Après cette lecture, le conseiller Hennequin et le procureur général vinrent déclarer qu'ils étaient assignés au Grand Conseil, à la requête des religieux de Saint-Benoît, électeurs du parti du chancelier. Le premier ajouta même qu'au cours de sa mission d'exécution, il avait reçu une lettre de celui-ci, dont il n'avait jamais parlé, et une autre de la régente le mandant à Lyon, qui était un faux (un blanc-seing rempli à l'insu de Madame). II demandait à la compagnie d'aviser.
Le lendemain 2, les gens du roi, auxquels toutes les pièces avaient été renvoyées, letti'es et ajournement, requirent, pour la troisième fois, des remontrances (simple réédition des précédentes). Après 8 jours de délibérations, on finit par recevoir l'appel des deux ajournés, comme justiciables seulement de la Cour, non du Grand Conseil. L'un et l'autre étaient renvoyés en la chancellerie, à Paris, pour obtenir leur relief d'appel, avec défense formelle de
X'* 1528, f» 527, 8 juin
2. X'* 1528, f" 531 V seq., 9, 10, 12, 15 juin, et f°' 54s à 55S, 17, 21 juin.
se rendre à Lyon. Que si on le leur refusait, en les adressant au chancelier lui-même, la Cour se réservait in mente de le leur baillcMd'office et de tenir Tappel pour bien relevé. Cependant, comme elle se sentait entourée d'espions et de délateurs, — on avait surpris, le 10, un jeune page écoutant aux portes, — une instruction était ouverte sur la révélation des secrets.
L'ail'aire ainsi engagée ne pouvait manquer d'aboutir à un éclat. A quelques jours de là', un messager de la régente envoyé en Flandre, près de Marguerite d'Autriche, pour négocier la délivrancf du roi, déposait oftîciellement l'évocation des deux procès à sa personne. L'avocat général Li/.el conclut au refus d'obtempérer, et la Cour, sans oser encore aller jusque là, après avoir longuement pratiqué le messager sur les détails de sa mission, les propos du chancelier, etc., finit par lui arracher l'engagement de ne bailKi relation ni exploit de l'évocation. Puis arrivaient, coup sur couj). la notification de la cassation des arrêts au Grand Conseil et de l;i proclamation qui en était faite, à Paris et Orléans, suivies de lettres de la régente aux maîtres des requêtes délégués à la chancellerie m Paris, leur interdisant de bailler aucunes rémissions, pardons, reliefs d'appel ou provisions contre l'édit de Louis XII et le Concordat, etc.
La Cour ainsi provoquée, aiguillonnée d'ailleurs par son propre parquet, par les Chambres des Enquêtes qui réclament, chaque jour, l'assemblée plénière pour y faire entendre leurs remontramcparticulières, confirme ses arrêts, en décrète derechef l'exécution, fait défense aux parties, comme à ses officiers mis en cause, de si pourvoir ou de comparaître ailleurs que devant elle -.
Le 27 juillet ^, enfin, prenant ouvertement le chancelier ;) purtw, elle décide d'écrire derechef k la régente de le renvoi/er à Paris, parce ffuil y a lien de conférer avec lui d'aucunes matières touchant grandement le bien du roi et de la chose pul)li(/ue. Pas d'autre explication.
Cependant une commission ' de conseillers est nommée pour
1. .\'* 152H, r° 5Si V", H jiiilk-1, et f"' 59S v°, 605, 7, 8 juillet.
f" 60.T, 8 juillet
.1. //)if/.. f' 654. Délibération raturée, 2 lignes seulement sont restées illi sihles. Ineluscs les lettres ù la régente et à Duprat.
1. Nommée le jour mémo (I maître des requêtes, 5 conseillers). Note ralur< r il.iiis la marge. Ibid., f" 636 v".
rechercher les registres, évocations et auti'es lettres extraordinaires scellées et expédiées par lui et en informer, comme sur les articles baillés par le procureur général ', à raison des proclamations et défenses faites à Orléans d'obéir au\ arrêts de céans. Arrêts de défense, interdisant d'avoir égard aux révocations du Grand Conseil, sommation à la régente de livrer son ministre, mandat de comparaître et véritable mise en accusation de celui-ci, tout est là. Le siège du gouvernement n'est plus à Lyon ; il est dans l'enceinte de la Cour. Vainement Louise de Savoie, à qui l'on ne peut refuser, dans l'espèce, le mérite de la condescendance, cherche-t-elle encore à prévenir les pires extrémités, donne-t-elle mission à certains grands personnages, de passage à Paris, les comtes de Guise et de Vaudemont, d'exprimer son étonnement et ses regrets de tant de passion et d'entreprises sur son pouvoir. — Les entreprises ne sont le fait de la Cour, leur répond-on, mais du chancelier. — A leurs adjurations et leurs conseils, c'est toujours la même réplique, l'apologie de la compagnie et cette invariable conclusion : « Quand il plairoit à Madame de se vouUoir aider du conseil de la Cour, elle s'en trouveroit trop mieulx que d'autre conseil qu'elle peut avoir pris ^. »
Loin de songer à céder, on soulève, au même instant, une nouvelle querelle, l'acceptation de l'appel des religieux de Saint- Euvertre d'Orléans contre l'évocation de l'élection de leur abbé, en dépit des défenses formelles de la régente. Défenses supposées et sans valeur, dit-on, qui ne peuvent émaner de son vouloir ! N'a-t-elle pas écrit et mandé récemment, en réponse aux premièi'es remontrances, qu'elle était délibérée de ne plus faire aucunes évocations -K Et les gens du roi d'ajouter : « La procédure de renion-
1. Xi^ 1528, f" 666, 2 août. Mandement au P. G. de dresser certains articles contre le chancelier, sui\aiit l'arrêt du 27, et de les bailler à la commission. Le 2.'5 août 'f" 716), l'avocat du roi, Pierre IJ/.et, s'cxcusant de prendre part à la rédaction de ces articles, parce qu'il a reçu plusieurs bienfaits de Duprat, ordre lui est donné d'obéir. Ces articles ne sont pas encore déposés le 26. {Non insérés.)
2. Ihid., {"' 671, 711, 5, 21 août. Nouvelles lettres de la régente du 15, mandant 3 conseillers pour leur faire savoir plus au long ses intentions et se plaignant que ce difïérend ait failli beaucoup nuire au traité d'Angleterre. Elle invoque encore ledit de Louis Xll qui n'a jamais été contesté, dit-elle, que depuis Pavie, et déclare n'avoir jamais fait qu'inviter la Cour à l'avertir si elle trouvait répréhension aux évocations. Hien de plus.
3. Ihid., f " 676, 0 avril. (Contesté dans ses lettres du 15. V. supra.
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Irances a été créée pour les cas de dis.senlinienl. Quand les remontrances sont honnesles el raisomiahles, elles ont accouslunié réduire le prince à la raison. »
Une nouvelle procédure s'en^ajje donc à Orléans ', par-dessus la première, marquée par les mêmes péripéties, exploits en sens contraires des exécuteurs d'arrêts contradictoires de la Cour et du Grand Conseil : bailli d'un côté, lieutenant j;énéral de l'autre, huissiers contre huissiers, décrets de prise de corps, etc.
Que la régente et Duprat fussent à cent lieues de subir de telles prétentions, quelque besoin qu'ils eussent alors du Parlement, proro|,^é tout exprès pour la vérification immédiate du traité d'An^delerre, inutile d'y insister '-. Leur réponse à la citation du chancelier avait été, d'une part, des lettres de Madame, plus que jamais étonnée qu'on pût lui tenir un tel langage et mandant trois ou quatre des principaux de la Cour, pour s'en expliquer ; de l'autre, un laconique accusé de réception du ministre ^.
La compagnie, nullement émue de ce déclinatoire, conlirme lo> pouvoirs de sa commission d'enquête, créée, le 27 juillet, pour informer sur les actes de Duprat, remplace les conseillers partie pour Lyon, en ajoute même de nouveaux et, quelques jours après ', rend, sur l'allaire de Saint-Euvertre, un arrêt conlirmatif des précédents. Elle en prescrit l'exécution immédiate, nonobstant la prétendue cassation du (irand Conseil, déclarée nulle et ahusire. Le procureur du roi et l'huissier du Conseil, qui ont commencé d'ins trumenlerà Orléans, sont ajournés en personne. L'arrêt sera même envoyé à Lyon '•', pour ffue Madame puisse juijer des excès commis contre V autorité du roi, d'elle-même el de la Courbet donner ordre à ce que les décisions de justice soient exécutées désormais récemment et de fait, sans égard aux prétendus arrêts du Conseil.
Ce ne sont encore là que rébellions et insolences de robins vaniteux el infatués ! L'énorme, l'invraisemblable prétention, c'est d'en appeler aux (irands contre le ministre, de convoquer la Cour des Pairs contre la i-éirenfe el son iiouvernement.
Iliiil., f" 721, 26 août. I.,ellrcs do Lyon du i:i
i. Ibiil.. (""7 il, 5 sc|>lembre. Dclibéralitm raliiri-o au rcffislrc.
'.t. Lfllri's lui's cl :i|)|>riiii\'i''i-s II' 11! sc|ili'iiihi-i' Ilild.. 1" 7ti2,
Mais où n'entraîne pas la fureur politique et les rancunes exaspérées ? Dans la même séance, 5 septembre, la Cour décrète les résolutions suivantes ' : L'on écrira au duc de Vendôme et à son frère le cardinal, Pairs deFrance,au Comte de Saini-PoletauSire deLautrec, de présent à Lyon, pour obtenir, par leur crédit, la révocation de toutes ces entreprises ; enfin, à tous les Pairs de France, pour les prier de venir à Paris, à la Sainl-Martin, conférer avec la Cour des choses concernans le bien du roi, de la jw^tice et des sujets. Que si le chancelier ne se présente, dedans le 15 novembre, il sera ajourné à comparoir en personne.
Heureusement les vanités judiciaires, promptes à s'émouvoir, ne le sont pas moins à s'apaiser. Il suffit, en l'occurrence, de la discussion du traité d'Ang^leterre, qui vint, fort à propos, remplir le mois d'octobre presque entier ^, pour créer une diversion des plus opportunes et laisser aux passions le temps de s'assoupir à demi. Aussi bien, la Cour se jetait dans une impasse ; à la réflexion, nul ne pouvait être dupe du peu de chances de succès de ces témérités. Quand le traité eut été approuvé et publié, après 15 séances consécutives, que l'on se fut disculpé des reproches de lenteur, renouvelés à cette occasion, qu'on eut vidé, avec l'Hôtel de Ville, une procédure relative aux assemblées bourgeoises, où la capitale devait s'engager comme garante, ainsi qu'étaient tenus de faire celles d'Orléans, Tours et autres cités, les Etats de Normandie et de Languedoc, les parlements de Rouen, Bordeaux et Toulouse ^, il fut possible d'entendre, de sang-froid, le rapport du président de la Varde renvoyé de Lyon, tout exprès, par la régente, pour faire entendre ses volontés.
Ce rapport ', véritable récit dialogué des deux audiences d'arrivée et de départ de la mission mandée à Lyon, pour s'expliquer sur le cas du chancelier, est un document des plus curieux. Le jeu des deux parties s'y découvre, sans voiles, et la crainte mutuelle qu'ils s'inspirent. Interrogés d'abord s'ils ont mandat de répondre, devant le Conseil, sur la question, les trois députés se sont excusés, n'ayant
1. Toute cette partie est raturée au registre, mais encore lisible.
2. Ibid., f" 79S à 620, 6-20 octobre. Présenté le 6 octobre par Montmorency, •discuté dans toutes les séances, jusqu'au 20. On y entendit, lisons-nous, 60 opinions. Rien de ce débat n'a été porté au registre.
X'^ 1529, f° 2, 1 1 novembre
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pouvoir que de présenter des doléances. La régente leur a fait alors une longue apolofjie de son gouvernement, du zèle et de la lidélitc de tous, la Cour exceptée, qui a voulu mettre divisions, au grand scandale des étrangers, Anglais et Italiens. Elle s'est plainte que plusieursconseillers aient prononcé le mot d'Etats Généraux ; d'autres mal parlé d'elle, —ce dont elle ne se vengera, étant trop puissante — d'autres dit qu'elle n'était qu'une femme. Oui certes I Mais si les rois ont fait la Cour, et le roi, son fils, la plupart des conseillers présents, il peut les défaire en un jour. Puis elle parla de la révélation des secrets, comment il y a plusieurs bandes et menées en la compagnie dont elle sait tout, jusqu'aux opinions données es jugemens des procès, soit par le moyen des gentilshommes, soit par les évêques et prélats dont certains conseillers sollicitent les procès. Il y a loin de ces mœurs à la réserve du I'"^ Président de la Vacquerie qui, prié à dîner par son feu mari, le comte d'Angoulême, à la veille d'un procès, s'en excusait, « craignant, pour Testât de son office, ^ju'il deust estre son juge ». Comment la Cour ose-t-ellc, étant si peu secrète, se mêler des affaires du royaume, entreprendre des choses qui ne lui appartiennent, connaître des procès entre les courriers et les postes, qui ne regardent quelle-même ? Comment peut-elle, dans ces affaires d'évocations, s'obstiner contre ces mandemens réitérés, assigner le chancelier, le sachant occupé aux affaires d'Italie cl d'.Angleterre, etc., u et qu'il n'y a homme qui entende et conduise les affaires du royaume si bien que lui », sans en donner d'ailleurs aucune raison? Quelles sont donc ces raisons?
— Et, comme elle s'interrompt, — tous trois de lui vanter la sage administration de la justice durant l'absence du roi, tout ce que la Cour a fait en cela pour lui complaire et obéir à ses mandemens.
Sur quoi, elle leur enjoint, par manière de conclusion, que l'uii d'eux retourne céans pour dire et déclarer qu'elle retient les affaires de Sens et de Saint-Benoît. Si la Cour en fait encore difficulté, qu'elle déclare et envoie ses raisons jiar écrit; on en délibérera, au (Conseil, en leur présence, puis elle-même arrêtera délinitivemenl son parli.
Mais eux, revenant à leur propos, énumèrent tout ce qui s'est fait en Parlement, pour la défense de Paris, pour le bien du royaume, l'autorité du roi, etc. Et Madame d'en tomber d'accord, jirotcslant ([uc ses reproches s'adressent aux seuls mauvais, non aux
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bons. Puis ils disculpent la Cour, en corps et en particulier, d'avoir mal parlé d'elle, demandé les Etats. Au sujet des évocations, ils essaient de charg-er le chancelier et le Grand Conseil qui, après défenses faites de poursuivre les alFaires de Sens et de Saint-Benoît, ont cassé ses arrêts, fait publier défenses d'y obéir, quand Madame l'avait autorisée à connaitre des excès et punir les coupables.
Comme elle leur objectait qu'après l'évocation du principal, on ne pouvait passer outre sans l'avertir et que les fautes d'autrui n'excusent les leurs, ils lui ont rappelé la promesse faite de ne plus évoquer, hors les cas de l'ordonnance, l'invraisemblance du prétendu édit de Louis XII, du reproche de vouloir abro^çer le Concordat, en l'absence du roi, etc. Enlîn, sur leur requête d'avoir les noms des révélateurs des secrets des délibérations et de leurs calomniateurs, puis d'obtenir congé, pour revenir chercher des instructions écrites, elle a répondu que les noms seraient donnés au roi seul, et qu'un des trois seulement ferait le voyage, les deux autres restant à Lyon.
Rappelé personnellement par la Faculté de théologie, comme suppléant de l'un des juges désignés par le pape pour la recherche des hérésies, dont il ne reste plus que trois, après le décès du 4", la Varde a eu une audience particulière de congé où Madame l'entretint encore de quatre ou cinq choses : 1° du fait de sa régence : savoir si la Cour y a mis des limites? ce qu'il a protesté ignorer, assurant toutefois, mais sans réussir à la convaincre, qu'il croit la compagnie plutôt portée à accroître son pouvoir.
II" Pourquoi la Cour tenait-elle si fort aux alïaires de Sens et de Saint-Benoît ? — Pour ne refuser justice aux parties, a-t-il répondu, et sur la foi des assurances données touchant les évocations.
111° Pourquoi mandait-elle le chancelier? — Pour conférer avec lui de toutes ces choses et résoudre le présent différend, comme on a fait jadis du temps du feu roi, le chancelier Dupral étant alors l"' Président. Mais elle a persisté à supposer quelque raison secrète.
IV° Arrivant enfin au fait des Luthériens, après plusieurs questions et doléances, elle a déclaré quelle enlendail qu'ils fussent punis et que la Cour y tînt la main, {)our qu'ils ne lissent contre le roi ce qu'ils ont fait contre Dieu.
Le rapporteur conclut, en se disant averti, comme ses deux collègues, qu'il y a commissions décernées à plusieurs officiers pour Maugis. — i'Rrlemenl de Paris. 37
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VL'iiir prendre iiu corps certain de M.Mjt^rs et les mener |)ar delà, ;i (|uoi faut aviser. Oainte vaine au demeurant — car il semble bien, à suivre attentivement les questions de Louise de Savoie, qu'on n'ait pas eu moins dappréhension à l^yon qu à Pai'is — mais crainte qui porte coup. Après |)lusieurs jours de délibérations ', après une nouvelle enquête sur la révélation des secrets, on adopte le parti de n'envoyer ni remontrances, ni articles écrits, rien que des lettres missives -, où Ion priera Madame de faire sursoir aux affaires de Sens, etc., la Cour y surséant elle-même jusqu'au retour du roi ou le sien, sauf le cas où le Grand Conseil y commettrait innovations notoires.
Le vent souille maintenant à la prudence. .Autre sujet d'alarmes! ()n risque de se voir débordé, par derrière, par la jeunesse turbulente des écoles. Le 9 décembre ■', le procureur g-énéral se plaint que les licenciés et bacheliers de théologie, en leurs disputes et actes publics, proposent << disputations frivolles et impertinentes et de grand scandalle... sçavoir de la puissance du pape et des princes; des traités de paix; si une femme peut gouverner l'iiltat, le pape lui permettre de conférer des bénéfices, etc. ^. Il requiert la Cour d'en informer et d'y pourvoir, et néantmoins faire défense à l,i faculté de n'user plus de telles disputes et propositions.
Deux jours après, le chancelier de théologie et la Faculté mandé> en séance pour s'entendre faire les remontrances requises, se disculpent, par l'organe de leurdoyen : La Faculté, dit-il, ignore ces propositions, car il y a deux sortes de disputes : les unes qui se font par cayer et sont soumises au doyen, pour être corrigées, où il \\\ a rien qui ne soit bon ; autrement on ne l'endurerait; les autres se font par disputations particulières et es collèges, tant à Sorbonne (|ue autres, et ne les voit la faculté. Files ne se tiennent même es conclusions principales, mais seulement aux conséquences. Cepen- (lant l'on y donnera désormais tel ordre qu'il ne s'en fera plus et
f- 8, I i, hî, Iti. -JS, 2-i iit)vcml)rc
2. Ces lettres sont lues et approuvées le 2i. lîicu de luiuvcau (|ue (|iiokjnes détails sur le prétendu édil di' Louis \II (pii n'aurait été ipiun propos (enu par le roi à Diipral, au eours d'une discussion avec le chancelier (^una>'. Pour ne grever l'Kfçlise, il n'aurait jamais voulu en expédier les lettres. Nouvelle inslanc<- pour savoir les noms des révélateurs des secrets.
:\. Ihiil., r- ?,:\ seq., !•, Il décembre.
1. Cf. mêmes propos de (héolojficns. vu irxil. X'> !;)!»!•. I • lo, 12<). 15 novembre. 2 déccmbr-e.
OKFAITE ET HUMILIATION DU PARLEMENT
que toutes conclusions, tant générales que particulières, seront vues. Que si, clans la dispute, le président voit aucune chose qui tire à scandale, il imposera silence incontinent.
L'incident dut être, au sein de la compagnie, Toccasion de rétlexions assez décourageantes. Car, du violent contlit qui venait de remplir près d'une année, il ne fut plus question que deux l'ois, dans le courant de 1526 : une première fois, en mars ^ à la suite du réveil de la procédure des affaires de Sens et de Saint-Benoît au Grand Conseil, la Cour crut devoir rappeler à la régente ses décrets de sursèance, suspendant parallèlement l'action des deux juridictions; elle menaçait de rouvrir elle-même l'instance, s'il n'y était donné ordi'e.
11° Six mois après son retour seulement, François F' donnait une conclusion aux deux procès. En décembre 1526 -, il mandait devant lui les trois conseillers: Ilennequin, Lecoq et Disque, les deux premiers jadis exécuteurs des arrêts de la Cour, et le procureur général François Roger, et leur donnait audience pour les entendre contradictoirementavec le chancelier et ses agents, Groslot, bailli d'Orléans, Donjac, avocat au Conseil et autres. Là, ces deux derniers commencent par réciter les rébellions de la Cour, requérant leur arrestation et interrogatoire; puis Duprat « les charge totalement de n'avoir voulu obtempérer aux évocations de Madame, d'avoir donné des arrêts à l'encontre, décerné mandat d'exécution, doublement entrepris sur l'autorité royale ». Le roi les écoute ensuite longuement, mais en répétant, à part soi, qu'ils ont entrepris gravement. Aussi, ayant affaire à trop forte partie, ils n'ont osé, écrivent-ils, justifier entièrement la compagnie et requièrent incontinent l'envoi de quelque bon personnage pour les assister, appréhendant quelque jugement du roi contre leurs personnes, comme jadis celui de la Cour contre Groslot. Celle-ci consternée décide de ne faire, pour le présent, aucunes remontrances, mais d'aider, de tout son pouvoir, les collègues éprouvés, de leur écrire pour les consoler, ainsi qu'au I*""^ Président, à l'Amiral, au (irand Maître, au Trésorier Robertet et autres pour s'aider de leur crédit. En somme, elle se refuse à les couvrir, redoutant pour elle-même quelque éclat de la colère rovale.
X'^ 15.S0, f" M, 5 décembre
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I.e j);irli ii ('lait j^iièic héroïque ; il ne lïil pas davanhif^e prolilable. Les trois conseillers et le procureur général se virent interdire l'entrée de la Cour jusqu'à ce que le roi y fût venu en personne et que celle-ci eùl avoué ou désavoué leur conduite. Ils restèrent ainsi en suspens, plus de i) mois, jusqu'aux séances royales des -Ji, "2(1 et 'JT juillet 1Ô27 '. Quant au fond du litij^e, il fut vidé par un jugement personnel du roi, donné à Saint-Benoit, le 10 décembre, présenté, le "20, par un conseiller du (irand Conseil et enregistré sans mot dire ^.
Entre temps, le roi manifestait plus clairement encore son sentiment, en se faisant apporter les registres dont certains passages incriminaient le chancelier. Nous avons raconté plus haut l'incident, dont le Parlement ne sortit pas plus à son honneur •*. Bilfer lui-même ses délibérations, avant de les produire, abandonner à la colère du roi trois collègues qui n'avaient fait qu'exécuter ou traduire les volontés de tous, voilà qui donne une pauvre idée de son courage. Dès lors quelle attitude pouvait-il garder, devant tout l'appareil de la majesté royale, que celle de la confusion et du repentir?
Deux mois après ', le monarque et son chancelier venaient, en grande pompe, tenir un lit de justice et se donner le spectacle de l'humiliation des vaincus. La scène est presque tragique : Après un instant d'entretien secret avec le roi, Dnpral, hautain et laconique, se tourne vers la Cour et la requiert, si tpjelquun a aucune chose à dire, qu'il le dise : Aussitôt présidents, conseillers et ofiiciers de tombera genoux. Le roi les fait relever et le président (luillart, prenant la parole, prononce un long et lilandreux discours de plusieurs heures, tout farci de pédantisme et de basses tlagorneries, où s'entremêlent, sans plan ni ordre, des lambeaux de remontrances sur les abus de la vente et de la multiplication des oftices, sur le déplacement de la justice de son siège traditionnel et permanent. Puis, c'est le rappel des devoirs du roi ïrès-(ihrétien à l'endroit des libertés de l'église gallicane et des prérogatives des Cours souveraines, corps mixtes, connaissant du for ecclésiastique : une simple allusion ;m\ aU'airos do Sens et de Saint-Benoît, dont le roi ;i été
1. .\i* l'>.lo, r • 3',!». 3.'>lt seq. '2. Ihiil., f° S77, reji'lô tout h lu lin du i'i'};isli\'.
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assez instruit par les députations de la Cour; comme il peut s'assurer, par les lettres de Madame, qui sont au greffe, qu'elle lui a rendu toute révérence et soumission; enfin ce passage souvent cité : « Comme il n'y a qu'un soleil, il ne peut y avoir qu'un roi et qu'une justice... Nous scavons bien que vous estes parsux les lois et que les loix et ordonnances ne vous pevent contraindre, et n'y estes contrainct par puissance créative. Mais entendons dire que vous ne voulez ou ne debvez pas vouloir tout ce que vous pouvez, ains seulement ce qui est, en raison, bon et équitable qui n'est autre chose que justice »... bref, plus de paroles, que de courage; c'est la règle ordinaire des assemblées.
La séance levée sans autre conclusion, la Cour est convoquée derechef, dans la relevée, à venir entendre les volontés du roi. Le greffier et ses clercs réunissent d'abord 12 à 15 conseillers avec les présidents. C'est trop peu ; ils repartent et finissent par assembler, vers 4 ou 5 heures, la compagnie entière qui est admise en la Salle Vert où le roi tient son Conseil l'itroit. Là, le secrétaire des finances, Jean Robertet, donne lecture de « certain édit portant quelques défenses, prohibitions et révocations », et en requiert l'enregistrement, tant es Cour de parlement qu'au Conseil P]troit et au^ Grand Conseil. Quand il a terminé, comme les présidents se consultent pour lui faire quelque réponse et remontrance, le roi se lève, sans les vouloir entendre, et se retire en sa chambre, suivi du seulCons'eil, tandis que la Cour, revenue en la grande salle du plaidoié, se sépare, sans avoir su prendre aucun parti.
Le surlendemain, nouvelle séance royale etlit de justice où siègent, par exception, et sans tirer à conséquence, plusieurs baillis et sénéchaux de Vermandois, du Palais, de Bourbonnais, .\genois, Clermont en Beauvaisis, Limousin, Saintonge, Lyonnais, convoqués spécialement pour assister au jugement des défauts donnés contre l'ex-connélable Bourbon, dont la cause touche leurs ressorts. Bien que l'aifaire de Bourbon, que le I*' huissier appelle successivement à la barre, à la Table et à la pierre de marbre, suivant le cérémonial accoutumé. Cette seconde journée voit seulement les trois conseillers et le procureur général suspendus réintégrer leurs sièges, au milieu des eifusions et des congnitulations de leurs collègues, chacun protestant de son déj)laisir de leur longue disgrâce... des efforts tentés pour y mettre lin! l'^n fait, simple grâce du roi pour atténuer la rudesse du coup porté l'avant- veille !
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l"]iiliii, le leiuleniiiiii '21, troisième séanci' royale pour la proiimitiatioii (le larrèl porté contre Bourbon. Toujours, dans la même alVectation de dél'érence et déj^ards extérieurs, avant l'arrivée du l'oi, un capitaine des j,'ardes vient, en son nom, requérir lentrée pour les princes, ambassadeurs et autres seig'ueurs n'ayant séance de droit, sous les réserves habituelles. On acquiesce |)Our la forme ; puis, l'arrêt prononcé et le roi retiré, .lean Robertet reparaît avec la minute en parchemin de ledit du "24, « en l'orme d'extrait sij^Mié de sa main, non de lettre authentique, sous le seing et sceau du roi, en forme due », qu'il baille au «greffier, en en requérant sèchement l'enregistrement et observation, au nom du chancelier. Comme le greflier s'apprête à en donner lecture, il Tarrêtc d'un geste, réitère l'ordre d'obéir et se retire, à son tour. Cruel moment! \'oici le plus terrible coup qui se soit encore abattu sur la tète du Parlement! Pas d'autre parti possible que de se résignei-. On se décide enlin à enregistrer ce verdict de la colère royale, sous le poids de laquelle on plie depuis deux jours.
11 s'intitule : /'Jdif fait, publié el proiumcc en l;i présence tlti nu et par son camniundement, eslanl ledit Seiijneur en son ('onseil Esinnct '. .Nous transcrivons en substance.
Défense à Messeigneurs du Parlement de s'entremettre aucunoment du fait Ae l'I^'Ial et d'antre chose que de la justice.
( )rdre de prendre, chacun an, comme par le passé, le!tr("s en général du pouvoir et délégation de la Cour.
Défense de connaître des matières d'archevêchés, évêchés, abbayes; annulation par avance de ce qui sera fait au contraire.
I^évocation de toutes limitations appointées aux pouvoirs de la régente et de tons attentats commis à lenconlre par reliefs d'apix'l, appointements, etc.
( ioniirniatioii de tous les actes de celle-ci, dont letlies |>arliculières seront laites à tous ceux ipii les rc(|U('n"iinl .
Institution anticipée ih' ladite Dame comme régente, diir.int toutes absences du roi, avec pou\oir égal au sien.
Ordre an grcfliiT de présenter, sous (piiii/c j(Uirs, ses i('i;islres caiicellés de tout ce (|ui a été fait au contraire.
Iiilfrdici ion ;i |;i Ctnir d"ap|)orler ain'une limitation aux ordoii-
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nances et édits du roi, n'ayant pouvoir que de Tavertir, quand elle trouvera aucunes choses à ajouter ou diminuer, à son profit.
Dénégation à la Cour de tout pouvoir et juridiction sur le chancelier qui appartiennent au roi seul.
Révocation de tout ce qui a été fait au contraire et pareille injonction au g-reffîer de présenter ses reg'istres cancellés, en ce qui le touche.
« Et pour ce que, chacun jour, le roi a grosses plaintes et doléances de la mauvaise administration de la justice et des g-rands frais qu'elle couste aux parties, dont, le jour mesme, la Cour a déclaré que cela procède des achats d'offices et que jadis, pour y parer, les anciens la faisaient administrer en plusieurs lieux, le roi, non moins convaincu, par ailleurs, que les affinités, lignag'es et grosses familiarités des membres des Cours sont aussi cause du désordre, déclare qu'il ordonnera certaines personnes pour informer du tout et y pourvoir, à la décharg-e de sa conscience. l*.t veut que le présent édit soit enregistré. »
On eût pu croire le Parlement anéanti pour longtemps. Pourtant l'année 15"27 n'était point close que le roi se reprenait à l'entretenir des plus hautes affaires d'Etat et rouvrait de lui-même la série des consultations politiques, partant des remontrances. Louise de Savoie, la première, s'entremit pour ménager un rapprochement. A l'occasion d'une des incessantes requêtes de relèvement des gages, elle chapitra, certain jour, les députés venus pour solliciter ses bons offices, les renvoya au roi, leur recommandant de le supplier de venir en sa Cour et de leur rendre ses. bonnes grâces ; elle-même s'y emploierait de son mieux '.
Aux premiers mots, François 1"'' fut désarmé. Nature mobile et expansive, la rigueur et les long'ues contraintes n'étaient point son fait. 11 ne se fut pas plus tôt entendu prier de visiter son Parlement, de croire à l'entier dévouement de ses magistrats, qui se fussent tous empressés à lui faire révérence, s'ils n'eussent craint de l'importuner, que tirant son bonnet aux députés, il se mit à les harang"uer et des exhortations glissa vite aux confidences : Jamais, disait-il, le temps n'avait plus fort requis cju'on fit bonne justice. Il était .averti qu'il se tramait, dans le royaume, de gros monopoles et entreprises. « Et y avoit certains gentilhommes qui avoient dressé cer-
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liiin ordre eiilre oux, se promellnnl l'un à l'autre leur l'oy, déliherés (le lever rompa},'iiies de <;eiis de guerre. VA est cesle vermyne commencée en Savoye, de quoy le duc... averly y a pnurveu. Depuis elle a pullulé es pays de Poitou, Saintonj^'-e, Limousin. Périj-ord, Agenois, F^yonnais, Maçonnais, Bourgogne, Foresls el Beaujolais. » Il importe d'aviser, et que justice ait lieu. Aussi est-il délibéré de venir en sa Cour, deux ou trois fois la semaine, assister aux plaidoiries et au conseil, l'aire exécuter ses arrêts et bailler main-l'orle, au besoin.
Mis ainsi en confiance, les députés dénoncent, à leur tour, les plaintes qui leur sont faites de certains excès dont les baillis n'osent connaître par crainte ou autrement et renvoient les parties à la Cour, qui, n'étant juge de première instance, se ferait scrupule d'informer ou procéder sans l'avertir, ni savoir sa volonté. — Kl le roi de répartir qu'elle peut certes encpiêter, décerner tous ajf)urnements de prises de corps et saisie des biens, sauf à l'en instruire. " l^t entend que justice et sa Cour soient obéies, car, sans cela, il ne le serait lui-même et ne serait roi, mais simple gentilhomme. »
Quelques jours après, ce n'est plus seulement de justice, mais des plus hautes questions de politique internationale, de la dénonciation du traité de Madrid, qu'il vient conférer, en personne, dans une assemblée extraordinaire de notables, tenue en la (liand' Chambre, où figurent, avec la Cour entière, les Pairs, les (Irands de ri'Xat et de l'église, IH présidents et conseillers des six parlements de province, le Magistrat de Paris, et où la justice constitue, pour la première foie, entre la Noblesse el le Tiers, un ordre distinct délibérant à part et rendant un avis particulier '.
Voilà donc le Parlement réintégré dans la plénitude de sa |>rérogative judiciaire et politique ; et la série des remontrances de reprendre, pour ne plus s'interrompre : remontrances sur les provisions aux offices vacants'de la III*" Chambre des l''nquètes, (|ui devraient s'éteindre, à mesure des décès, sur l'attribution répétée d «iffices clercs à des laïques, sur l'abus des évocations, notamment des procès d'hôpitaux, pour lesquels on propose d'arrêter un règlement dont le roi fera une ordonnance générale, applicable à tous les ressorts •', etc.
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Pourtant François V"^ ne se départit jamais absolument des principes posés par Fédit du 24 juillet 1527 et, sans le rappeler autrement que par allusions, il y eut toujours de certaines matières sur lesquelles il entendit être obéi sans réserves, sinon sans représentations et sans délais : au premier rang, le règlement des affaires ecclésiastiques. Les incidents du temps de sa captivité lui avaient laissé un vif souvenir; il ne pouvait manquer de s'en prendre au privilège d'élire, réservé à certaines églises, abbayes et prieurés, ayant titre spécial du siège apostolique, par le Titre I®"^ du Concordat.
Dans le cours de Tannée 1532 ', il obtint du pape une bulle de suspension de la franchise, pour la durée de son règne. Elle fut incontinent corroborée de lettres patentes d'acceptation et le tout présenté à l'enregistrement du Parlement. Celui-ci attendit d'abord plus de six mois pour en délibérer.
Cependant le régime concordataire ralliait déjà, dans son sein, un assez fort contingent de partisans, en tête, les gens du roi. Le 22 mars 1533, les deux avocats en litre, de Montholon et Guillaume Poyet déposèrent des conclusions favorables : Ayant pesé, en leurs consciences, disaient-ils, « la lin, etïet et conséquence de la bulle, mesmement l'observation et loy commune sous laquelle, de présent, nous vivons, a qua, cum fuerit diucius observata, discedere non licet, neque amplius disputare an de jure valeat..., joint que, de droit écrit, revocatio privilegiorum consistit in libéra potestate Summi Pontilicis, et peut révoquer tous privilèges donnés par lui et ses prédécesseurs aux églises, et sans le consentement d'icelles ; par plus forte raison, les peult suspendre, du voulloir et consentement du roy )i, ils ne trouvaient moyen, ni raison d'empêcher la publication. — On avait fait du chemin depuis 1418 et même depuis 1518. — Pourtant la majorité ne se laissa pas si aisément convaincre, La nomination d'une commission d'étude, une délibération du 26 mars, toutes chambres assemblées, n'eurent d'autre résultat que l'envoi dune dépulation au roi pour lui exposer les répugnances de la compagnie. Le roi répondit par l'ordre d'enregistrer, sans délai ni remontrances, réservation ni modification ; autrement on lui donnerait occasion d'y pourvoir par telle autre voie qu'il verrait
1. X'* 1.^36, {"' Ki.l, ISS, T2-1, 15S, 22, 26 mars, 10. 22 avril. 2i, 2(5 septembre-
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à propos. Mais conime, ;i quelques jours de là, il maudail à Fontainebleau le !•■' Président et ileux conseillers pour leur faii* entendre son intention, la menace parut sans conséquence et six mois passèrent encore avant qu'arrivât un dernier rappel.
Cette l'ois, la |)atience du Maître était à bout : l)e[)uis un an, disait-il, la Cour avait la bulle en mains, lille ne connaissait qiutrop les simonies, divisions, litif^es et autres inconvénients « advenant notoirement et oculairement aux élections desdis bénélice^, les gros procès et excès qui y étaient survenus et, par contre, la pacilication régnant, depuis le Concordat, aux églises et monastères qui n'ont eu pi-ivilège d'élire ». La matière avait été longuement débattue en grosse et savante compagnie, la bulle obtenue non sans peine. Aussi n'y avait-il besoin de tant de délais, occasion journalière de procès onéreux. 11 ordonnait donc que l'original lui fût renvoyé incontinent, pour y pourvoir, de telle sorte que ses ordri-s fussent gardés. Plusieurs fois, il avait prescrit que, quand, au revu de (|uelque mandement, l'on y trouverait difficulté, on le lui fil entendre et déclarât les causes et motifs, ce qui n'avait été fait, dont ses absences et voyages n'étaient >uflisanle excuse.
J.a Cour prit la double résolution d'ajourner ses remontrances à la Saint-Martin et de renvoyer les bulles, après en avoir pris copie au grelle. .\insi fut fait, et des remontrances il ne fut plus question, non ])lus (|ue de l'enregislremenl dont le roi irouva sans il<>ute moyen de se passer.
il s'en faut que François l" se montre toujours aussi mesuré ; plus d'une fois encore, il lui arrivera de se faire obéir sur l'heure et sans réplique : Fn août I5.'i9 ', par exemple^ la Cour s'apprèle à soumettre à un examen approfondi l'ordonnance nouvelle do \'illers-(^ottcrets. Des lettres de rappel du roi et du chancelier l-'ovel coupent court à ce propos et signilient à chacun son devoir, en termes impératifs.
.\ la Cour, le roi déclare qu'il trouve étrange que des orilonnances lues et étudiées, deux jours cl demi durant, en séance pléniére, lesofliciers du parquet présents, leur soient encore renvoyées poui- V prendre des conclusions. La délibération et décisutn (|ui en -a été faite en son Conseil y snflit pleinement. l''dle n'a (|u'à les jinhiier sans relard, en lenr forme et teneur l'I sans qn il y ail laule;
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à ses avocats et au procureur g'énéral, que le devoir de leurs oflices est d'exiger la publication, comme de chose par lui arrêtée, résolue et délibérée, non de prendre des conclusions, ainsi qu'en un procès, chose toute difTérente. Il leur en exprime son mécontentement, avec l'ordre de se désister de toute requête, hors l'entérinement, sans plus.
Plus laconique encore et plus cassant le billet du chancelier : « J'ai reçu vos lettres, écrit-il à ceux-ci. Ce n'est autre chose que cette forme ancienne, si mal receue et goustée de ceux qui ont puissance de commander qu'il n'est possible de plus. G'estoit assez que, en votre présence, les choses eussent estéleues. Ne se y devoit perdre le temps ja employé. Vous y penserez et en ferez votre debvoir. »
Et à la Cour : « N'estoit pas grand besoing, après avoir employé deux jours à la lecture, en faire renvoi au parquet. Ce sont choses qui ont esté assez mal prises par cy devant, et encores plus mal pour le cas présent. Vous y penserez ! »
Duprat n'avait pas été plus insolent ! Et c'est encore un ancien président qui parle 1
Requise par son avocat Rémon, qui vient, tête basse, déposer le cahier d'ordonnances, d'enregistrer ces sommations hautaines et d'obtempérer, la Cour n'avait plus qu'à obéir. Trois délibérations, en deux jours, ne surent trouver d'autre issue. La seconde conclut bien à l'envoi de remontrances, <( vu. dit-on, que, quand le roy envoie aucunes ordonnances, édits et maiidemens, s'il s'y trouve quelque difficulté..., n'y a autre forme de procéder et mettre Lecte, Pubiicale et Registrate » ; mais le conseiller désigné se récusant, on prit le parti d'obéir, de precepio...
Trois jours après ', arrivent de nouvelles injonctions d'enregistrer en la forme ordinaire et sans addition de cette inolîensive réserve. Avant de s'engager sans conditions, la Cour tient du moins à lil>érersa conscience et à voir hâtivement les articles qui modifient les anciens édils, élaborés jadis avec son concours. Après un examen rapide, des remontrances sont décidées qui aboutissent au même résultat : l'injonction du chancelier de publier le tout indistinctement, combien qu'il reste aucuns articles non encore corrigés selon ses vieux. .Ainsi est fait, sous réserve de reprendre les
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remontrances à la Sainl-Marlin, si le roi daigne ouvrir la session, ou à la première occasion favorable, pour le supplier d'apporter aux points sij^nalés les modilications nécessaires. Sans doute, n'est-on pas dupe de ces ajournements. C'est du moins, (juand toute autre lij^ne de retraite est interceptée, le dernier moyen d'interrompre la prescription d'un droit.
Au contraire, l'année suivante 1")(0 nous lournil un exemple remarquable d'une ordonnance fort importante, longuement débattue, article par article, entre le roi et le Parlement, e( presque entièrement remaniée sur les propositions de celui-ci. C'est un édit de Monnaies, arrêté à l'examen par la Cour, pour aucunes grandes causes et considérations dont elle entend faire remontrances. Nous ne connaissons ces remontrances que par la réponse du roi qui les discute point par point, se faisant fort de les réfuter '.
I. A l'article portant que les écus seraient trébuchant leur poids, la Cour a objecté que ce serait trop exiger pour les anciens, dont il suffirait qu'ils se tinssent entre deux limites, et bon seulement pour ceux qui seraient forgés à l'avenir. — Le roi remontre l'inconvénient de faire deux triages pour une même catégorie d'espèces, entre lesquelles l'écart peut être minime. Car alors les plus fortes seront sûrement réduites, par les rogneurs, au poids des |)lus faibles, comme il s'est pratiqué pour les écus du porc épie.
'2. La Cour a pareillement trouvé étranges les défenses failc>aux particuliers de détenir aucunes pièces d'or légères on espèi'es défendues, redoutant que ce fùl une voie ouverte pour fouiller les maisons et connaître le bien de chacun. — Non, rniii(|n(' mol)ilce>Ule parer aux méfaits de certains marchands, changeurs et autres gens <|ui ont accoutumé d'acheler el retirer les |)ièces légères, pour les garder quelque temps et les remettre ensuite en circulation, au préjudice de la chose publi(|ue. Il n'est (|uestion de fouiller les maisons des gens de bien, mais de ces billonneurs et resserrenrs ; car, si telles défenses ne porleni aucune sanction, il n'en ^•cia lail aucun cas.
|{. Inc troisième crili(|uc a porte sur révalualion du niaïc il .ugent .1 I I 1. Kl s. Is, du marc d'or à Tii écus et demi, soit, à i.') s.ls àl'écu, 1(>7 I. 7 s. (> d. ts. — rapport des deux métaux 13, *2.'{. — (^e point, liil le roi, a été longuement débattu, cl il a été jugé impos-
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sible d'élever le prix du marc d'or, sans avilir les espèces et le billon. Le mieux a paru de laisser les deux métaux à leur prix ancien, au cours de 40 s.ts à Técu. Celui de 45 s. n'a été admis que par provision et en attendant que l'état des affaires permît de le réduire, ce qui ne se peut encore de présent. Surtout il faut veiller à ce que le prix des marcs d'or et d'argent chez les orfèvres ne soit plus élevé qu'aux monnaies du roi.
4. Quant au terme préfix du décri des douzains et dizains rognés, dit-il encore, la Cour ne saurait y trouver à reprendre, car, s'il n'est mis fin au cours de telles espèces, jamais le royaume ne sera purgé de rogneurs. Les pauvres sujets, étant prévenus, ne les prendront plus en paiement, puisqu'elles ne sont plus reçues aux caisses du roi. Déjà, depuis quatre mois, pour donner exemple aux autres, grande quantité d'écus et tessons légers ont été envoyés à la fonte pour être convertis en autres trébuchant leur poids, dont le roi a voulu supporter la perte ; aussi n'en circule-t-il plus guère. Ces pièces rognées et légères resteront aux mains des riches (?), contre l'opinion de la Cour. Il n'y a donc lieu de sursoir à la publication de l'édit.
Que toutes ces raisons aient paru convaincantes, la dernière surtout, il est permis d'en douter, et l'on s'explique que le colloque continue encore plus d'un an.
Tout d'abord, cette réponse lue, on décide de l'envoyer, avec des instructions supplémentaires, à l'avocat général Cappel alors en Cour pour cet objet. Quelques jours après ', on reçoit de lui des détails intéressants sur sa mission, particulièrement sur les menées des Généraux des Monnaies qui intriguent pour la publication de redit, dont ils attendent grand profit, sur les fraudes qu'ils ont commises en la fabrication des nouveaux testons, qui ne sont de poids, comme il en sera des écus : Le roi et le Conseil lui ont fait grand accueil, ainsi qu'à ses remontrances, et l'édit n'aura lieu. On sest arrêté à un autre expédient que la Cour ne pourra manquer de trouver bon, quand elle en saura le détail, à son retour. Qu'elle sache du moins que, présent au Conseil où l'avis en fut arrêté, il a été personnellement chargé d'en dresser les articles, au plus près du vouloir du roi.
Conseil et chancelier ont loué très fort le zèle de la Cour, en
X'* 154'., f" 27r>, s avril
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celle alFaire ; aulanl en a fait le roi, ce qu'elle n'apprendra pas, quand elle le saura U)ut au long, sans un vif conlenlenient. Quant aux Généraux, tout a été machiné, conlreminé par eux, comme il en tienl l'aveu du chancelier qui lui bailla leurs lettres du H> mars, relatant toutes les objections de la Cour et les réponses à faire, dont celles du roi du "25 ne furent que la reproduction ; preuve certaine que rien n'est secret des délibérations. Tout cela d'ailleurs en pure perle, puisque leur avis n'a pas prévalu. La lettre se termine par l'annonce d'une dernière commission du Conseil dont il ne fera confidence qu'à son retour et par Tassuranco qu'il n'omettra de remontrer aucun des abus dénoncés par ses instructions.
Peu après ', la Cour entend son rapport et prend connaissance du projet élaboré au Conseil Privé, sur lequel doit être dressé le nouvel édit plus favorable au peuple. En en renvoyant l'élude en Chambre du Conseil, on désij,nie pour y prendre part un président et six conseillers, auxquels s'adjoindront un président et deux maîtres des Comptes, au choix de leur Chambre, tous les Généraux des Monnaies, les gens du roi, un secrétaire du roi et sept autres personnages, dont les qualités ne sont pas spécifiées. Inutile, du reste, pour se rendre un compte exact de la coopération du Parlement à l'élaboration des édils, même en des questions techniques, de pousser plus loin le détail de cette allaire qui aboutit, après une seconde année, à l'acceptation, toutes chambres assemblées, et à l'enregistrement du cahier délinitif d'ordonnances « sur le fait des monnaies, état et règle des officiers d'icelles » *•*.
Après le remaniement intégral d'un projet d'ordonnance, le dnul de la Cour se manifeste encore, à l'occasion, par des arrêts de règlement ou véritables décrets d'administration publique destinés à régir l'application des édits, conformément à sa jurisprudence Iraditionnelle. Tel l'enregistrement au greil'e, le ;") février 15iO ^, «les modifications, restrictions et limitations apportées, d'après les anciens registres, à la vérification de l'édit du roi louchant les rentes constituées sur les maisons sises es villes et fauxbourgs du royaume, et le privilège du rachat de^ rentes octroyées parles anciens rois à la ville de Paris.
X'MJlo, f" 29 S V, 309. li. Jo a\nl
2. X'* 1516, f"' 28i V, 287, 289, 2r»3. i. (>. s. Il avril 1 ,> 1 1 . .1 \A )-.;; !■ I?-.
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Ces matières, il est vrai, rentes, monnaies, etc., d'ordre essentiellement administratif, sont de celles qui ne peuvent guère soulever de conflits de pouvoirs et pour le règlement desquelles tout gouvernement aime à s'entourer de compétences éprouvées. Mais précisément, parce que l'on ne saurait trouver, dans une Cour de justice, de compétences techniques en ces matières, parce que ces questions ou telles autres du même genre sont de celles qui reviennent tous les jours, il apparaît nettement que ce qu'on demande surtout au Parlement c'est la sanction de son autorité morale, et c'est ainsi que se fondent les traditions.
En résumé, quelques violences de g-estes et de langage que François P' se soit permises, à certains jours, quelque impatience qu'il ait témoignée toujours ' des lenteurs de la procédure des remontrances et de l'enreg'istrement, l'on ne peut nier que le droit de la Cour ne se soit manifesté, durant son règne, avec une ampleur et un éclat nouveaux, et même qu'il ne se soit accru et fortitié, jusque dans ses défaites. Durement traité toutes les fois qu'il prétendit imposer son contrôle et ses conseils, le Parlement, en courbant la tête sous l'orage, s'aguerrit à ces manœuvres politiques où excellent les assemblées. Il acquit le sens du possible et la pi^atique du terrain où il devait agir, tandis que la considération des audaces dont il était capable, à certaines heures, laissait une arrièrepensée de réserve et de respect, dans l'âme du prince et des ministres, jusque dans leur victoire. On s'habitua à compter avec lui, puisque aussi bien l'on ne saurait s'appuyer que sur ce qui résiste. Ce n'est pas un propos de médiocre portée que ce conseil, donné, un jour, par un garde des sceaux, à certain député porteur de remontrances sur la matière peut-être où le roi entendait le moins facilement raison, les créations d'offices : d'obéir sur le! fjoinl, de différer sur tel autre, jusque, ce quil eût entendu les raisons de la Cour '-.
1. Cf. X'* 1552, f" 271, 10 mars 1541. Ordre dcnreg^istrcr incontinent, les présidents même absents ou empêches, ledit de création de 6 conseillers des Eaux et forêts, à la Table de marbre; 1553, f" 88, 27 mai 154 i, enregistrer, séance tenante et sans désemparer, l'édit de création de 3 Maîtres des Requêtes.
Le roi fait même récuser, par ses commissaires, tels et tels conseillers, quand il présente un édita l'enregistrement. Le 16 février 1543, mandement de la Cour au conseiller Itobert Tiercelin, commissaire du roi sur le fait des salines, de désigner ceux de ses collègues qu'il prétend récusables et incapables d'opiner sur la publication de l'édit des salines. X'* 1550, f" 218 v°.
X'* 1553, f" 12i, I3.juillet I54i
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I^es propres instruments de la monarchie voient donc, dan> le contrôle du Parlement, un irein des plus utiles aux dangereuses lanlaisies du pouvoir absolu.
Les résultats d'un règne ne s'aperçoivent bien que du suivant. Il faut aux précédents établis, aux transactions passées en usage le recul et la consécration du temps pour l'aire figure de droits acquis. I/importance nouvelle prise, sous Henri II, par le droit de remontrances et d'enregistrement du Parlement se révèle, de prime abord, par la place considérable faite, dans les registres, à ce genre de délibérations. Le détail en remplirait un volume. Non seulement toutes les grandes ordonnances du règne ont été l'occasion de lonirues controverses entre le roi et sa Cour, mais tout l'essentiel nous en a été conservé, sous la l'orme d'échanges de projets et de réponses, de mémoires et d'articles, de remontrances motivées, etc. Ce qui était juscpiici l'exception devient la règle, et la participation du Parlement à l'œuvre législative et politique se découvre désormais avec une telle ampleur qu'il serait impossible de l'aire l'histoire de celle-ci, sans puiser surtout à cette source capitale que nulle autre ne saurait suppléer. Nous en avons déjà donné des preuves, en faisant l'histoire du régime du Semestre et des conllils de juridiction entre Cours souveraines. Il nous suffira d'ajouter (pielques particularités intéressantes, celles où se trahissent le mieux les sentiments des deux partis à l'égard du principe hiiméme.
Dispositions des plus conciliantes, en général, du coté du roi et de ses ministres. Plus de ces violences de langage, de ces sommations hautaines dont François I"" et ses ministres, Duprat, Poyet, n'étaient que trop coutumiers. Jusque dans les dissentiments ;;raves, si l'on excepte la scène fameuse du H» juin 15r)U. dans les derniers jours du règne, le ton restera déférent et courtois ; le débat portera plutôt sur la manière de procéder que sur le droit même.
Les rapports s'établissent, dès la première heure, sur ce pied tie mutuelle confiance. Loin d'aiïeclcr le silence sur ce point importai.t. comme François I'' et Duprat en i.')L'>, Henri H va au-devant des remontrances de sa Cour et volontiers les provoque. On sait déjà dans ([uclles conditions fut repris, débattu de concert cl finalement enrc:;i>tré, avec des réserves, un édit, en soulfrancc, <le
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la fin du dernier règne, sur la réduction de reirectif du Parlement et les réserves elles-mêmes — conditions d'âge et d'examen — résolues, à son entière satisfaction.
Entre temps, le roi répond, point par point, à un mémoire en onze articles sur les matières les plus diverses : provisions de baillis et de conseillers, réforrne des gTetîes et du parquet, réduction du nombre des procureurs, etc.; et sur l'un au moins, la réforme des greffes et du parquet, renvoie la solution à la Cour elle-même '.
S'il attendit deux années pour venir tenir son premier lit de justice, le langage qu'y tint, devant lui, le chancelier était bien fait pour exalter l'orgueil du Parlement et lui donner une haute idée de la grandeur de son rôle dans l'État. C'est la réponse du I*^' Président Lizet qui nous pai^aît, en regard, terne et de pur verbiage : On y relève pourtant le rappel obligé des doléances coutumières sur l'abus des évocations, spécialement en matière de crimes ou de réformation des couvents, « où il y a tant d'abus », sur les dons de confiscations et d'amendes non encore adjugées par ari'êts, sur la nécessité de remédier à la longueur et à la cherté de la justice, imputables aux artifices des praticiens, d'établir un bon style pour parer aux fautes des juges subalternes ignorants et corrompus. A quoi le chancelier réplique, au nom du roi, que ces remontrances sont prises en bonne part et qu'il convient de les rédiger par articles, avec tout ce qui peut intéresser la réforme de la justice, pour que le Conseil y pourvoie.
Les mêmes appels du souverain à l'initiative du Parlement reviennent plusieurs fois en cette année 1549-50, et dans les termes les plus pressants, tant dans ses lettres mêmes que dans les rapports des missions qui, chargées de lui porter telles représentations sur les réformes en cours, reçoivent de lui mandat d'en provoquer de nouvelles :
Il écrit, en juillet 1549 -, après avoir entendu des remontrances sur un édit de François P"^, touchant les jugements à donner en présence ou sur le rapport de conseillers d'autres chambres que, pour donner ordre à l'expédition tant requise des criminels, il s'en remet à la Cour de dresser articles et mémoires, « tant pour raison
X'* I36j. f" 310. M Juillet
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(iiid. l'iiil ((ue iiutres coïK-enians la (liiL'clioii tlv la justici' », et de les lui envoyer incoiiliiient.
A son tour, en ouvraiil la session suivante ', le 1'' Président lîertrand rapporte que le roi, à la faveur de la paix, ayant intention de pourvoir à la police de ses Etats, a lait une ordonnance sur la j;endarmerie et se propose d'entreprendre la réforme générale de la justice. Gomme la Cour est la première du royaume, il trouve bon qu'elle y re','arde et l'avertisse des moyens d'y parvenir, quant à l'expédition et abréviation surtout. Car pour la droiture des ju^'ements, il se repose sur la conscience des juj^es. La multi|)lication et la lonj^ueur des procès sont venues à si g^rand mal qu'il est besoin (Vy mettre ordre. Ce sera l'honneur de la compa{,'nie, qu'il tiendra en plus grande estime et autorité, de dresser et aviser tels moyens qui seront suivis. Et puisque la meilleure voie pour réformer les autres est d'abord de se réformer soi-même, il commence par fixer au prochain mercredi la première mercuriale.
Ainsi officiellement sollicitée, la Cour se donne, avec complaisance, à la discussion, article par article, non seulement des projets qui lui sont soumis ou demandés, mais encore des édits du dernier rèj^ne, dont certaines dispositions ont été >< publiées, mais non reçues », par exemple de l'ordonnance de \'VA9 -'.
Des propositions de réforme judiciaire, sa libre critique s'étend aux sujets les plus divers : à la bulle et à l'ordonnance de création de l'Université de Reims, enregistrée le 30 janvier IfjôO, avec de nombreuses réserves, dont il sera question •* i)lus loin ; à un édil sur la chasse, qu'il ne réussit pas d'ailleurs à faire modifier, et une foule d'autres.
Cette facilité a|)parente et cette harmonie de surface ne doivent pas d'ailleurs nous faire illusion. Nous savons déjà combien malaisé à convaincre est ce roi d'attitude débonnaire, dans les questions oiî son amour-propre, son intérêt, son parti pris sont enjeu, dans les <|uestions de personnes notamment, et quelles voies obliques sont habituellement les siennes. Nous en avons donné plus haut de nniiibi-cux exemples. Qu'on nous permette de citer encore celui-ci
l.i6H, {' 2. l.< ii()veinl)re \'ôM
2. \'* 1566, f" Gl seq., 7.') V. '.t7 V. ■.W:t v*. MMi. Il, 1 1. Iii, Il litVcmhii' I fiiO, 1 i. 2 S mars 1550.
.« \'« r.ii-; r- |-l ,.12S.-). 2 juillfl; 157(1. ('■ l'I \ , 2^ iicnl i:>ji.
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OÙ raisons de personnes et de principe se rencontrent avec ces pratiques équivoques chères à Henri II.
En janvier 1551 *, il déporte de Texercice de la chancellerie François Ollivier, mais en lui laissant titre, privilèges, gag^es, pensions, pour lui donner comme suppléant un Garde des Sceaux. Invitée à enreg'istrer la déclaration royale, la Cour après s'être enquise, suivant l'usage des résignations, du consentement du titulaire, qui allègue son grand âge et ses infirmités pour se retirer, se met à discuter le point essentiel, le maintien du titre, admissible seulement en cas de décharge provisoire et pour le temps de maladie. Elle conclut à remontrer que c'est là faire section d'office, chose réprouvée par les ordonnances, grever les finances, limiter le pouvoir souverain. Le roi répond sèchement qu'il ne lui appartient de s'enquérir s'il éloigne le chancelier et pour quelles causes ; il la met en demeure de vérifier l'édit sans restrictions ni modifications. Peu après arrivent les lettres de création du nouvel office de Garde des Sceaux -.
Avant de déposer leurs conclusions, les gens du roi requièrent, ■en la Grand'Chambre, assemblée plénière ; ils ont eux aussi des remontrances à formuler. Il semble que la convocation soit de droit, le sentiment de la Cour connu d'avance. Pas du tout : on leur enjoint de s'expliquer tout d'abord ; ce n'est à eux, mais à la Cour seule de demander telle convocation. S'ils persistent, on passera outre et on délibérera sans les entendre. Flairant des intelligences et une intrigue secrète, ils protestent d'abord que, « s'il est aucuns membres présens qui aient donné avis au roi sur lesd'^'' lettres », ceux-là du moins doivent se retirer. Le président Gilles le Maître et 4 conseillers confessent qu'à leur dernier voyage en Cour le cardinal de Lorraine leur demanda conseil sur l'intention 'du roi mais sans parler des lettres. Là, aucuns proposèrent le titre ■de Vichancelier ; d'autres celui de Garde des Sceaux ou les deux «combinés, avec substitution de droit, au décès du chancelier, comme il a été stipulé lors de la création des \''' et ^'I'' présidents. Cet aveu entendu et sans qu'il entraine aucune sanction, après un interminable discours de l'avocat du roi Séguier, la Cour conclut
1. X'^ 8617, 1" 131 V, '2 janvier, cl I56«, f"' 18:! v". 212 scq., 342, 7, 1."), 17, 20, 21 janvier, 17 février. Deux ans avant, François Ollivier avait déj<i laisse^- les sceaux, certain tcm|)s, au Président Bertrand, pour même raison de santé.
■2. X'* S617, f"' 163, 193 v", avril, mai, et 1569, f" 95, 103, 5, 8 mai.
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qiiil n"v il lieu d'assembler les chambres et entérine les iellres de création comme civiles et raisonnables.
A quelques jours de là, tout le jeu se découvre, quand on voit le I" Président Bertrand devenir garde des sceaux et l'inévitable (iilles le Maître le remplacer à la I""*" présidence. L'un et l'autre avaient déjà conquis leurs sièges, l^'^ct I\'''. par même voie, l'année d'avant, à la disgrâce de Pierre Lizet '.
Ces pratiques, devenues quotidiennes -, conduisent logiquement à la limitation, non seulement eiïective mais ol'ticielle, à des assemblées restreintes du droit d'enregistrement et de remontrances. François l'"'' a lancé l'idée, en ir)19, par une proposition ferme, l^llle est de celles qui, les mœurs nouvelles étant données, ne l'ont leur chemin que par les voies couvertes. Là où la brusquerie et la violence ont échoué, le jeu captieux et dissimulé de l'intrigue aui;' meilleur succès.
Peu après, dans un voyage en cour, à Fontainebleau, en août l.").5l, les deux présidents, Gilles le .Maître et Meigret, sans mandat apparent de la Cour, en font d'eux-mêmes la proposition : A un long cahier de remontrances en 7 articles, dont ils sont porteurs •', ils ajoutent de leur chef, la requête suivante :
1 . X'* ir)67, f" 219. 223, 16, 20 juin 1550. Hemontranc-os au roi cl au l'Iiauci'liorau sujet de ia (lisj;ràec du I" Président Lizel et ilu eonseiller le (^iiarron. Voici la réponse du second aux députés : Le roi a pris leurs remontrances en bonne part, pour cette raison seulement qu'elles leur ont été ordonnées par la (^our à laquelle ils sont tenus d'obéir. Mais il ti-ouve merveilleusement étrange (jne son Parlement, qui veille, clwuiue Jour, à faire tenir ses priipres arrêts en grande révérence, mette en dilliculté les siens, i\ lui, si juste prince, toujours .issislé de si faraud conseil. .\u demeurant, il n'a rien t'ait qu'en cimnaissance de cause et (pii soit contre les usajjjes établis, puisque la faute a été commise par le I" Président notoirenient, au (>onseil Privé et à deux doif^ts de sa personne. " El combien qu'il fust admonesté d'entendre à ce qu'il plaisoil auil. st-i^cneur lui ordonner, néantmoins il avoit persévéré en une obstinée conlumacité, et, si l'on avoit rédigé l'arrest par escript, estoit cella pour le soullager tie la note I)résumpte. » Depuis le roi l'a recberché pour le constituer en grand et honorable état et |>lus profitable : mais il ne lui a donné occasion de lui continuer son Ijou vouloir. (,)ne s'il a usé ih- grâce et plus gi-ande dnuceur envers les deux autres pi-ésidenls Saint- André et Minardj, va été à la recpiéte d'aucuns grand» seigneurs. <■ Kl du reste chacun scait bien qu'il y a encore queUjue raison particulière ccjnlre Lizel. Quant à (Ihairon, l'enlrée de la ('our lui a été inlerilile sans grande cause, et il y pensera •< i\'. stiprn, p. 2;}1, noie l.eta.lf)).
2. V. suprn, au (Ihap. Le Pai'Iemeul d'Henri II, r(-tablissemenl du Semestre. ."». .\'* l.»"0, f" 171, 2.J2, 20aoiil. Kl septembre : art. 1" sur le droit de séance
au conseil, avec voix délibéralive, des princes du sang. — Ilcp. Il Icui- sera
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'i Plaira aussi audit Seigneur ordonner, sur la forme de la convocation et assemblée des chambres, qu'elle puisse doresnavant estre faicte en sorte que, ce pendent, toutes les chambres ne cessent de vacquer à l'expédition des procès, combien que de ce dernier article les députés n'aient charge de lad" Cour, mais leur a seniblé estre nécessaire, pour le bien et expédition de la justice !! » — A quoi le Garde des Sceaux répond par cette déclaration insérée à la suite des réponses aux 7 articles : « Le roi veult et entend que, quand il sera question de assembler sa Court de Parlement, soit en cas ausquels, par l'institution d'icelle, elle se doit assembler ou bien quant par led. Seigneur sera mandé que les chambres s'assemblent, pour obvier à la perte du temps provenant de la longueur des oppinions et aussi à la cessation de toutes les autres chambres, qui est ung- notoire empeschement de l'expédition de la justice, il ne soit doresnavant assemblé que de la Grand'Ghambre, y comprenant ceulxqui servent à la Tournelle et aussi, de chacune des Chambres des Enquêtes, un président et deux conseillers, lesquels huit conseillers seront nommés et députés par lesd*"^ chambres respectivement, de tout affin que lad*' expédition des procès et de la justice né cesse pour assembler lesd" chambres. En quoi toutefTois led. Seigneur n'entend comprendre l'assemblée qui se fait pour la lecture des ordonnances, pour le rapport des mercuriales et pour autres matières de grande importance, dont nous chargeons les honneur et conscience des présidens de lad" Cour ». Fontainebleau, 31 août 1551.
Au lieu d'un coup d'état, ce n'est qu'une demi-mesure, l'expédient habituel des gouvernements de ruse et des partis d'équivoque. La porte reste entrouverte aux protestations du nombre et des jeunes, avec lesquels on compte.
Du moins, Henri II revient fréquemment sur sa Déclaration. Il conseille ou sug'gère ce qu'il n'ose décréter d'autorité. Partant pour
refusé, comme d'assistei' aux Juf>(*menls et délibci'ations, parce ((u'ils n'ont serment à la (]oui-.
Arl. 2. Sur la prétention des princes d'entrer en la (k>ur avec leurs épées. — Droit réservé aux Pairs, princes du sanff, coimétables et maréchaux.
Art. 3. Sur deux articles contestés de l'édit des Flérctiques. — V. Hep. alias.
Art. i. Sur l'éilit de création du Parlement de Bretagne. — ^'. au Chap. (îrands .Jours.
Art. 7. Sur la conlirmation du règlement excluant, d'une même cliambre, deux beaux-frères, loncle et h; neveu, beau-père et jfemlpe. — Accordée. Sci-a ffardé aux autres parlemcids.
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la campaj^ne de ï')ô'2, il vient, en personne ', recommander ;i sa (]our trois choses : veiller à la pureté de la loi, rechercher les erreurs et faire bonne et brève justice; obéir à la reine ré-^'ente comme à lui-même ; >< despescher |)romptemenl par ceux de la (irand'Chambre, appelles les présidens des Enquêtes, tout ce qui sera envoyé par la reine et son conseil » ; à quoi le I'"' Président s'enf^aj^e, au nom de tous, avec les protestations du zèle le plus absolu.
Kileclivement, ce nest plus^uère désormais qu'en des assemblées restreintes que l'on traite des enregistrements et des représentations à l'aire sur cette longue suite d'expédients, plus ou moins imposés par la guerre, qui se ramènent tous à ces créations d'oflices dont le roi a reconnu, par avance, qu'il n'y a d'autre moyen d'avoir argent : création d'audienciers et de contrôleurs des chancelleries de France, de nouveaux Trésoriers et Généraux des finances, édits des Présidiaux, des Cours des aides et des Monnaies, et tant d'autres que nous connaissons déjà ^.
L'on sait aussi que cette procédure nouvelle ne réussit pas davantage à prévenir les conflits; que le Cardinal de Bourbon, lieutenant du roi, en vint, à son tour, à dénier presque ouvertement le droit de remontrances, ou du moins à prétendre en suspendre l'exercice jusqu au retour du souverain; que la Cour enfin ne consentit à enregistrer ledit litigieux sur la souveraineté de la Chambre des Monnaies (|ue dans les formes les plus insolites, équivalant à un relus, et (pi en dernier lieu gain de cause lui resta à peu |)rès sur tous points '.
La question restait donc entière, au temps de rétablissement du Semestre, où l'on peut voir encore un moyeu détourné tendant au même but. On sait au prix de quels elVorts l'édit fut vérifié, quelles critiques il souleva pendant trois ans et demi d'application. Le nouveau régime, s'il enlevait de leur force à des remontrances arrêtées par une moitié de la (3our seulement, en multiplia par contre les occasions. Kn jjrincipe il'ailleurs, les séances plénières d'ouverture de chaque semestre, 2 janvier, "J juillet '. étaient spéciaK'im'iil réservées à ces sortes d'objets.
Pour ue se trouver assemblées que deux ou trois l'ois l'an, les li chambres du ParlciiKMil , dont rell'i-clir total pouvait dé|)asser
X'* IJ7I, f •J7K. lu fiviiiT l
2, .\" i:)70, f- ;jOiJ,:i'i2 v, â.ia, lâ, 21 rc\ii<r. Il iivril I.);).'. A. y. xtipru. p. 112, et. \'» 1572, f' Hfi, 10 mars i:)52.
•l. X'* I5H2, 1" .-.(ri, 2«>.iiiiii IbJti; 1583, f" I \ ■, I" jiiiliit, île.
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165 personnes ', n'en étaient souvent que plus tumultueuses. KUes s'y donnaient un instant le spectacle el la suggestion de leur force.
Kt la preuve, c'est que ces manifestations font peur. Le roi est le premier à en prendre alarmes ; il s'elForce de limiter l'exercice du droit de remontrances, après celui du droit d'enregistrement. En novembre 1556 -, il édicté une ordonnance — reprise bien des fois, par la suite — qui interdit toute mission vers sa personne, sans congé formel, consenti par lettres patentes dûment scellées. C'est, dit-il, pour éviter la dépense et la désertion de la justice. Raisons spécieuses 1 que suffît à démentir l'extension de la défense à toutes les (^ours souveraines, aux présidiaux, procureurs des Etats, syndics et députés des provinces, villes et communautés, à peine de suspension de leurs offices, pour les uns, de 200 1. p. d'amende pour les autres. Les députés pourvus des congés requis devront se présenterau roi, sous trois jours, et prendre certificat, au Conseil Privé, pour se faire taxer.
C'est par cet expédient des taxations qu'il est d'usage, jusquen 1614, de se débarrasser des importunilés des I<]tats Généraux ; le rapprochement est significatif.
Mais comment empêcher la voix des assemblées d'arriver jusqu'au trône ■* ? n'v parvînt-elle que par cet écho détourné, la divulgation
1 . Avec les conseillers huaoraircs ayanl droit de séance el vnix (lélil)érali\e.
Isambert, XIII, p. itj
3. Il est vrai que le roi peut encore compter sur le zèle de ces présicleiils, parvenus de rinli'if;'ue et de la faveur, qui se montrent moins empressés à prov(H[uer les doléances de la compaj^nie qu'à en i-etcnir l'expression. A la rentrée de 15Ô1, comme on annonci- la \cnue du roi à la séance des serments, le pi-ocureur f;éncral et ses collègues prennent avis des chambres assemblées sur l'opjjortunité de lui présenter 1 articles, dont 3 à liuys clos, de doléances déjà souvent débattues, et pour lesquelles ou ne saurait trouver meilleure occasion : 1" sur labus des évocations; 2° sur les ventes d'oflices de Judicature qui se font au bureau, au plus oITrant; ■^" sui' rattribution, chacun Jour, des ollices de clercs de la (>oin- à des laïques
Le I" Président, Gilles le Maitre, admet les 1 articles en principe, mais les fait écarter comme inopportuns en la solennité du jour. I/heui"e est avancée, dil-il: le moindre j^rendrait lonj^temps el il y a des réserves faites ou à faire sur j)lusieurs. (îràceà lui et nial},'ré l'insistance de l'avocat Séf;uier, la i-éi-émonie reste de pur apparat. Le serment de 2 nouveaux pairs, (înise et Montmorency, un discours pédantesquedu I" Présidenfsui- les devoirs de la ruyaulé. du mémo Séguier sm- l'organisation de l'aumône à Paris, la réponse du (larde des Sceaux, la messe en la (Irant Salle, el au retour, en raudience publi(|ue, la lecture des ordonnances suivie des serments des a\ocals et îles procureurs, entre deux brèves allocutions du roi el du ministre, suilisenl à la remplii'. X'* lâ^l, f" 2, 12 novembre 1351.
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(lu seerel des délibérations. A mesure que le P;irleiT»eiit devient plus nombreux, à mesure aussi croît le parti des timorés et des complaisants qu'effraient les témérités de langage des jeunes magistrats des Enquêtes, tètes légères, promptes à s'échauller el à prendre le ton des assemblées politiques : En décembre 1557, assailli, pour la vingtième fois, de doléances sur Tédit des présidiaux, le roi se plaint i< qu'aucuns opinent per inridimu el parlent haut jusqu'à dire : Eripiuntur nohis /"asce.s. Semblerait qu'on voulusl l'aire le Sénat de Venise... l*]t en parla le cardinal de Sens comme en ayant certain avertissement et quasi jusques à nommer ceulx qui auroient ainsi parlé, par leurs façons el termes ». Ce qui n'empêche ses propres officiers du parquet, qui onl charge de représenter ledit réformé et d'en requérir l'enregistrement, en son nom, de le déclarer moins reformé que difforme on miiUn estent emendendu. ai relient similin persequi, et la Cour de le leur retourner, une l'ois de plus, pour plus ample examen '.
Tous les jours, reviennent mêmes audaces. On conteste au roi jusqu'à la plénitude de son droit de grâce et de rémissicni. dont il fait d'ailleurs trop souvent un scandaleux usage -'.
Il semble qu'un souille de vertige et de rébellion passe sur celle société lout entière, qui remue toutes les classes, église, noblesse, universités, jusqu'au peuple même. C'est lèvent de l'humanisme et de la réforme qui partout ébranle les assises du pouvoir arbitraire et absolu. Le Parlement n'échappe pas à cette contagion. I.e langage de ses orateurs, pur xerbiageou rhétorique d'école jusque là, devienl |)lus hardi el plu> inàie. C'est le lemps où, cessant de magnifier, sjins mesure, les lointains exemples des deux anliquilés |trol'aiie el sacrée, il commence à opposer la rovanlé à elle-même, à laire le procès des inanv;iis princes comme Louis XL à r.ippeler, avec complaisance, ce l'ègne de Louis Xll ' <( où la justice était saintement adminislrêc, où les sujets ne demandaient qu'à ai<ler leur [)rince [)ar des movens licites », où un j"oi \eiinenx s'abstenait de vendre ou laisser vendre des offices el ne se résignait à engager partie de son domaine que pour ne faire crue de tailles,
l.)sr.. f" i<.i:.,2i> (lécombrc l
2. \"* l.")Hl. f" I ',:,. :wn. 337 V, ',:U y. 4.»; \ •.,■» sc|>lfml)ii'. -J'i octobre, ••, 13 jJ novrmbrc. :ui, 31 «léofiiibrc : IfiS-J. I- 7, <>!), 10 Janvier, .> lévrier l.'irni; l.'>Hi. H f IM, lit fi-vricr l.):»:. fie.
■t. X" ITS'i, f" iîl. Il (léeembre i:i:>7. ri l.)!Mi. f xi v',2K ii'>veml>re IjTiH.
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en un pressant besoin. Nous savons que penser de cette idylle. Mais qu'importe la réalité, en comparaison de Timag-e qu'elle a laissée (I;ins les esprits ?
Sans doute, c'est une tendance commune à tous les corps permanents d'en appeler sans cesse du présent au passé. Mais c'est chose ^raveque cet appel à un passé si proche, d'une ou deux générations à peine. C'est l'aveu d'un trouble profond des consciences, de la conviction unanime que les rapports normaux du prince et des sujets ont été faussés, que les violences de François I*"", comme les pratiques équivoques de son successeur, ont également passé le but. Mauvaises conditions pour le soudain passage à un temps de minorité et de g-uerre civile!
CHAPITHl-: III
LK DROIT IVKNHKGISÏREMEXT ET DE liKMoNTHANr.I-.S SOUS LES DERNIERS \AL(»IS
La période troublée des guerres civiles et des derniers \ alois s'ouvre, pour le Parlement, dans des conditions particulièrement dramatiques. A la suite de la scène orageuse du 10 juin ir>r)9, où le roi s'est vu bravé en l'ace, puis du grand débat Ihéologique, (jiii a suivi ', entre le cardinal de Lorraine et les opposants, six conseillers ont été jetés à la Rastille, pour avoir dénoncé, avec indignation, les supplices décrétés contre les hérétiques, contesté même lecrime d'hérésie, appelé de la justice du roi à celle du concile; une commission extraordinaire a été nommée pour l'aire leur procès-, qui a rendu, contre l'un d'eux, Anne du Rourg, un arrél de mort, prononcé, contre quatre autres, la peine de remontrances publiques et d'amende honorable ou de suspension tie leurs offices. L'e.xéculion de l'un, l'appel de deux autres, de cette procédure sommaire, aux chambres assemblées, la révision de leurs sentences, révotpiées l'une après six mois, l'autre au bout d'un an, ont rem|)li le règne de François II, suspendu le cours de la justice, porté au dernier degré le feu des passions el le trouble des esprits.
En même temps, les Etats (îénéraux d'Orléans acculent la rovauté à nu véritable désjivcu des pi-aliques des derniers règnes, pai'ticu-
1. L iiilerio};aU)iie de l'un deux, l'iiul do Koix, du li Icviu-r l.ittl, disliiifîue nrlleineut ces deux scènes, dont la seconde a dû suivre lit première île (|utl(|ucs jours. .\'* 159»), f" •Jîif). Lu pi-cniière est qualiliée tour {\ tour nici-t'ui-iali' cl lit rie justice. Cf. 1502, f"- 369 el :<"(>, S et 21 janvier 1;>t'.0.
2. I.cs lettres de constitution de cette commission «•oniposce du 1"' l'i-i'>iilent fîilles le Maitre. de plusieurs de ses i-ollè^ues cl autres conseillers, sont il octobre lâfii», mais elles ne luisaient qu'exécuter celles du l'eu roi du l.i juillet, i .\'» 1592, f- 238 v°et 370. J5. 2i janvier IMii. F.es urrcls lurent rendus le s janvier et prononct's le même jour conti'c Kusiaclie de la Porte et Paul de Foix } le 21 contre Lo\s du Faur, et le 23 février contre .\utlioine Fumée. Ibid.J'"' 369, | 370, et i;)93. f° m V". Le sixième, Hohert de la IJavc obtint du roi. le 13 mars lî>»il. des leltrei», en forme d'arrcl. prodiinianl son innocence, dont .ictc lui est donné le 2î, 1596, f" .'102.
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lièrement à une révision du concordat, que le président des Enquêtes, Arnault du Ferrier, reçoit mission d'aller négocier à Rome, muni de tontes les remontrances, protestations et mémoires, conservés, depuis un siècle, dans le dépôt des registres secrets ' .
Double et éclatante revanche pour le Parlement ! Et voici que s'ajoutent, pour le pouvoir, les embarras d'une minorité, auxquels succéderont bientôt ceux des guerres civiles. Gomment le seul grand corps auquel la royauté puisse demander, à la fois, conseil et appui,^ en de telles circonstances, ne prendrait-il pas un sentiment nouveau de la grandeur de son rôle et de son importance dans l'Etat ? Aussi les remontrances se succèdent, tous les jours et sur toutes choses, sur Tédit de Romorantin, sur les prêches, sur la l'éforme de l'église, sur la réduction du nombre des offices, la prohibition du cumul des pensions des seigneurs..., en des termes et sur un ton qui, tout de suite, mettent en défiance la race fière et ombrageuse des Valois. Le roi trouve étrange, fait dire au jeune Charles IX sou envoyé, le S' de Lansac, « que son Parlement soit non observateur mais correcteur de ses édits ». Sans doute, il doit les observer luimême, mais combien d'autres ne sont gardés, comme les défenses d'admettre fils, frères, cousms en une même Cour... » Et quelques jours après, Catherine, l'épondant à une députa tion : « Ceux de la Cour font les grands, mais, quand le seigneur roi mon fils sera grand, il ne souffrira telles choses '^. «
Un homme du moins va s'employer avec zèle pour ménager, entre ces prétentions et ces susceptibilités également intempestives, un essai de conciliation, Michel de l'Hôpital. Le premier, 1" Hôpital, s'est appliqué moins à définir qu'à accorder deux droits si difficilement conciliables, à poser, entre eux, non des bornes rationnelles, mais des raisons d'entente et de bonne intelligence. Favorable, en principe, à l'action modéralricede la compagnie qui l'a compté |jarmi les siens, nul ne comprend mieux qu'elle doit, pour être efficace, rester discrète et mesurée.
« Le roi, déclare-t-il très haut, dans lune de ses premières harangues ', l'a envoyé pour prendre advis sur certaines choses. Car lui sont conseillers non seulement pour juger les procès, mais les
1. X'* \:y'M, f» 372 V". 25, 2f) iéx ricr lôfil. \oir x(//;r,(, Cluij). Des sdiipces de l'histuiie flu Parlciiient.
Ihi(L, fo 301,18 juin î.'iei
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plus grandes all'aires de l'Ktal, quand il lui j)laisl les en requérir. »
Voilà le principe posé, et aussi ses limites : Le Parlement peut donner avis sur toutes choses et les plus importantes, mais à la condition d'en être requis; ce qui laisse la décision suprênic à qui est libre de le consulter ou non.
Peu après, le chancelier revient sur ce point, avec plus d'ampleur et d'insistance'. A l'ouverture de la session suivante, après avoir entendu les doléances de la Cour sur dilTérentes questions, comme ledevoirde résidence des évèques, l'abus de Toctroi du droit de séance et voix délibérative, il expose, à son tour, les raisons de sa présence et la créance qu'il tient du roi : savoir l'état du royaume et le désir du souverain u d'être aidé en la conduite et administration dicelui ». La maxime des l*]tats, dit-il, est que l'un com.mande et les autres obéissent. Or présentement tout est confondu. Le roi trop jeune ne peut commander, et les sujets ne veulent obéir. Le tort est à eux, non au roi à qui l'âge fait défaut. Déjà sous le dernier règne, on chercha le remède; on lit assemblée des Etats; puis, au retour du sacre, des princes, du Conseil Privé et du Parlement; enliii des prélats, à Poissy; tout cela sans résultat. Depuis, la reine, les pritices et le Conseil ont avisé autre moyen : envoyer quérir, par les parlements, gens élus et faire autre assemblée vers Nocl, non pour remettre en discussion ce qui a été arrêté à Poissv, mais pnur aviser à la police et faire cesser les troubles.
Ce qui l'amène à celte définition remarquable des pouvoirs respectifs du Parlement et du (Conseil : <i Le dit parce qu'aucuns |)eiisent que ceux du Conseil ne conviennent avec leux du Parlement, et inversement, b'st besoin d'estre tons unis et alfeclionnés au service, chacun appliqué à bien faire son estât, sans entreprendre sur celui d'autrui... Les deux principales parties d'un estât sont de le conserver par les armes et par le oonseil ; celle-ci encore divisée en deux : les uns advisent et pourveoient au fait de Testât et police; ! les autres juj^ent les dilférends des sujets, ccmime ceste (^^iiil (|ui cii a l'autorité presque |)ar tout le royaume.
'< (^eux du Conseil l*rivê manient les alfairo Ac Testai par loipolitiques et autres moyens; et autre prudence est nécessaire à faire les loix (|u'à juger les dilVérends. Cellni ((ui juge Tes procès est circonscript de |)ersonnes et de temps, cl no doit excéder cette rai-
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son. Le législaleur ne l'est, ains doit regarder ad id quod plurihus prodest, ores que à aucuns semble au'il face tort, et est comme celui qui est in spécula pour la conservation de Funiversel et ferme l'teil au dommage d'un particulier. Le dit parce que, tous les jours, viennent plaintes de cette disconvenance du Conseil et du Parlement.
«Les édits qui sont avisez par le Conseil sont envoyez à la Court, comme Ton a acoustumé de tousjours, et les roys lui en ont voulu donner la congnoissance et délibération pour user de remontrances, quand ils trouvent qu'il y a quelque chose à remontrer. Les remontrances ont tousjours esté bien receues par les roys et leur Conseil. Mais quelquefois on passe l'office déjuges. Et ce Parlement, qui est le premier et plus excellent de tous les autres, y deust mieulx regarder. Et toutefois est advenu que, en délibérant sur les édits, il a tranché du tout ou en partie et, après avoir fait remontrances et eu la volonté du roy, il a fait le contraire. Aucuns cuydent, comme luy, que cela se faict de bon zèle ; aultres pensent que la Cour oultrepasse sa puissance. Quand les remontrances d'icelle sont bonnes, le roy et son Conseil les suyvent et changent les édits, dont la Cour se deust contenter et en cest endroict, congnoistre son estât envers ses supéiMeurs. »
A quoi le président Saint-André répond en ces termes non moins remarquables : « N'a point entendu que, quant y a eu édits dudit Seigneur présentés à icelle Cour, y ait fait aucunes désobéissances. Mais les roys Très-Chrétiens, voulans que leurs loix fussent digérées en grandes assemblées, afin qu'elles fussent justes, utiles, possibles et raisonnables, qui sont les vrayes qualités des bonnes loix et constitutions, après les avoir faites, les ont envoyées en lad'' Cour pour congnoistre si elles estoient telles.
« Quant lad* Cour les a trouvées autres, en a fait remontrances, qui a esté suyvre la volunté du roy et non ronpture des loix, lesquelles ne servent de riens, si elles ne sont que escriptes; car leur force est en l'exécution, et chacun scayt qu'elle n'y est pas, et qu'elle est plus nécessaire en ce temps qu'elle ne fut onquee.
« Vray est que cy-devant aucuns édits ont esté envoyés céans n'appartenans en riens à Tauctorité de lad* Court ; mais semble que ce ayt esté pour une auctorisation, comme ceulx qui concernent les aydes, gabelles et subsides, dont lad" Court ne s'est jamais meslée, ains de domaine seulement. Et toutefois, pour obéyr, n'a laissé de les faire publier avec la limitation m quantum tangit domaniuni^ dont la congnoissance lui appartient ».
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Controverse des plus suf;f^estives et qui délinil excellemment les positions des deu\ thèses : C'est la royauté elle-même qui appelle, sur seséditsjes remontrances du Parlement, toujours prèle à les suivre, si elles sont bonnes. Mais celui-ci excède l'oflice déjuge, s'il préîend passer outre à la volonté du prince, une fois connue, et trancher du tout o\i de la partie. Autre chose est la tâche du législateur qui doit viser au bien f^énéral ; autre chose, celle du ju<,^e, qui ne connaît que du particulier.
l"]t le Parlement de répondre : Délibérations et remontrances, si utiles et nécessaires pour éprouver la vertu des lois, ne sont rien, non plus que les lois elles-mêmes, si elles ne sont que escriptes, c'est-à-dire si elles n'entraînent et ne commandent l'exécution. N'est-ce pas pour leur donner telle sanction d'autorisation, c'est-àdire les rendre a|)plicables, que le roi fait présenter céans ses édit> de finances, encore que la Cour ne s'en soit jamais mêlée et ne connaisse légalement que du domaine?
Mais si, du conseil à Texécution, la conséquence est nécessairr et non facultative, le Parlement est souverain et la royauté tombe en tutelle. Seule conclusion loj^ique, devant laquelle il semble qu'on recule de part et d'autre.
L'Hôpital est revenu, maintes fois, sur ce sujet, toujours renouvelant les conseils de modération et de prudence, évitant de poser \o dilemne dans sa ri<;ueur. Le 17 mai I.ViS, en séance royale, le 1 "_* novembre suivant', à la solennité de rentrée, ils'étend lonjjuement sur ce thème, la di},niité de la justice et des juges :
Les deux principaux points en un Ktat sont la justice et les armes, la justice (jui modèrelesarmes, les armes qui donnent à Injustice toute sa force et vertu. Lajusticea deux formes : celle qui regarde Dieu et <on honneur a nom religion; celle qui regarde les hommes retient If nom de justice. Nos rois ont été, plus que nulsautres prim-es, a llect ionnez à l'une età l'autre, lisse sont délogés pour les loger : l'une, en leurs hôtels du Temple, de Notre-Dame-des-Champs, Saint-t)uan et autres lieux ; à la justice ils ont laissé leur propre Palais. Kn leur costume et en leur sceau, ils revêtent les insignes de la justice, ceux d'un roi assis, non l'armure des chevaliers. Que d'égards leur sont dus ! « S'ils commandent queUpie chose qui semble injuste, il y fault user de modestye et prudence de conseil, non pas
I. \ * ii.ii:.. !■ iii". ,.| i.,(p:, f I
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s'opposer à leurs voluntés, ains faire comme les bons g'ouverneurs de navires qui ne vont droit contre le vent contraire... mais ohsecundanl ventis et lempestafihus... Ainsi doit-on user de remontrances humbles et doulces, car ils sont begnins à les oyr et recevoir. Seront facilement g"aignez, si Ton en use ainsi... Ne les fault aigrir, ne répugner contre eulx, ne desplaire à ung jeune prince, qui se souvient de toutes choses quant il est grant, et est comparé à ung' cheval noble, généreux et gaillart qu'il fault flatter, c'est-à-dire l'avoir par doulceur ; et qui le rudoyé en reçoit des coups de pied, comme dit Horace :
Cui maie si palpere, recalcilrat undique tutus.
...A esté de mesme opinion que eulx, quand il estoit avec eulx. Depuis il a cong-neu que l'on profliteroit plus, faisant aultrement, et croit que, si ceulx qui y sont estoient près du roy, ils chang^eroient leur oppinion... L'a voulu dire, voyant qu'ils y peschent, et luy mesmes a pesché pour avoir contredit les commandemens qui lui ont esté faicts. »
Conseils et reproches qui appellent ces protestations du ]" Président, Gilles le Maître : « Pour l'obéissance que les roys demandent..., la Cour y a tousjours regardé de son mieulx. Dès qu'elle reçoit quelques lettres patentes, luy desplaist si elle ne peult les passer incontinent. Souvent les uns sont d'avis de remontrances qui ne sont faites par contention, ni contradiction, mais d'alïection et devoir ; les autres en sont retenus, à cause qu'on a vu, par le passé, qu'elles ne rapportent aucun fruict. Dienl qu'il est préjugé, au Conseil du roy, que, nonobstant quelques remontrances, les édits et lettres patentes seront passées céans. Au moyen de quoy y a eu des délibérations qu'elle ne peult en conscience *... Passer des lettres injustes serait désobéyr et contre les ordonnances... Néantmoins, quant elle a veu des nécessités pressantes, la Cour, sans refus ni remontrances, a procédé en publication, comme en l'édit de pacification ^. Désire que le roy ait ce loisir et lui fasse cest honneur d'estre présent à ces délibérations, car il en demeurerait content. l"]stimernit ceste compagnie la plus honorable du monde... »
1. 11 \ a ici, dans le texte, une lacune inaperçue du scribe.
2. La paix d'Amboise enregistrée, en présence des princes, sans débat préalable, par la seule Grand'Chambre, en robes noires et chaperuns à bouprelel, le 27 mars 1563. X'^ 160Î, f" 620.
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Sous ces plaidoyers, perce visiblemeiil laveu îles chocs récenls. Ministre el Parlement sortent à peine de l'une de ces rencontres où se peignent, mieux qu'en de longs discours, les mœurs d'un temps et des hommes. Nous raconterons encore cet incident, le plus dramatique du règne.
Le *21 août de cette année 1563 *, Charles IX avait l'ait présenter à la Cour l'ordonnance de déclaration de sa majorité précédemment enregistrée au Parlement de Rouen. Il justifiait, à demi, cette innovation par la circonstance du voyage du Havre, requérant, avec la vérification de son édit, celle d'un article spécial, confirmatif de la paix récente d'Amboise, et de dispositions additionnelles touchant le port d'armes.
Là-dessus, longues réquisitions des gens du roi qui concluent à des remontrances : Le droit de la Cour a été méconnu, car c'est eu son sein que fut publiée l'ordonnance de 1375 sur la majorité décrois, renouvelée en 13U2 et depuis, en substance, l'année 1407, en lit de justice. Comme il y avait alors grandes disputes et contentions, sur ce point, entre les seigneurs du royaume, c'est elle i[ui lit accepter l'âge de 14 ans. . .
Sur la question du port d'armes, le principe est juste, mais il faut réserver les droits des bourgeois de Paris qui peuvent acquérir lîefs, sans être tenus à Tarrière-ban ; il faut surtout avoir égard au service de la garde bourgeoise, aux rondes et veilles de nuit, etc. Que si le roi veut le faire cesser et préfère désormais le guet royal, il s'en explique clairement et prévienne le retour des maux passés. Oublie-t-on que ceux du guet, au lieu de conserver le peuple, sont les premiers à le piller ? Si Ton réserve aux nobles le port des pistolets et arquebuses, chacun se dira noble, et n'y aura (|ue le bon citoyen et bon marchand qui sera en danger.
Après plusieurs séances, ces conclusions sont adoptées, surtout en ce qui concerne l'article confirmatif du traité de paix, que le roi sera supplié de ne pas ratilier, comme majeur. La publication faite, par ordre, en jirésencc des princes, cardinal de Bourbon el duc de Monlpensier, suffit -. Le roi promit alors i\'\ |)ourvoir, à sa majorité, avec l'aide d'un concile général. S'il persiste, on lui remon-
1. \i* 1606, f" 159; suite f" 201, 234 v°, 324 v°, 330, 3.)<.> v", 361, 377 v ■,3.s<.t, 136, 2Haui'il; )", Id, 17, 20, 22,27 septembre, 1". 4 ocl(il)rc.
2. Il importe de crmserver Acelle puljlicatifm son triple cnnictèie, rniitraint, provisoire el conditionnel.
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trera que la Cour ne peut le passer, car ce serait approuver deux religions.
Aux premiers mots, Charles IX prend feu : « J'entends volontiers vos remontrances, déclare-t-il sèchement, et, les ayant entendues, je veux être obéi. Car je suis roi, quelque soit l'âg-e. »
Puis la reine se plaint des désobéissances de la compag"nie : Mandés à Gaillon pour faire leurs remontrances sur l'édit de pacification, ils n'y sont pas venus, — ce dont ils s'excusent à nouveau, alléguant le siège du Havre ; — ils retiennent les évocations, combien que le chancelier n'en scelle que fort peu; usurpent sur le roi, en instituant des juges, prévôt des marchands et receveurs, — ce qu'ils confessent encore, mais ne l'ont fait, que par provision et durant les troubles ; — ils scellent des commissions, au refus du chancelier, d'un sceau qui leur a été baillé pour cacheter leurs réponses au roi...
A l'audition de ce rapport, la Cour se résigne à céder, puisque aussi bien ce ne sont qu'ordonnances politiques, mais toujours avec les restrictions et les subterfuges qui réservent l'avenir : Ledit sera enregistré derechef, mais sous les mêmes réserves que le '11 mars, c'est-à-dire, avec la mention de la promesse du roi — que ce n'est que par provision, et en attendant le concile — et en la présence des princes, comme la première fois.
Colère du roi qui dénonce l'artifice et exige la vérification pure et simple. Cette fois, plus de ligne de retraite. Le procureur général et ses collègues refusant de conclure, la Cour passe aux voix et se partage. Nouveau retard, nouvelle complication !
Le roi informé mande qu'on vienne s'expliquer devant lui. \a\nement on essaie de se justifier par lettre. Un nouveau message, plus impérieux, enjoint que le partage, dressé et signé par le I*^"" Président, lui soit envoyé. Le porteur a ordre de ne bouger de la Cour, qu'il ne l'ait. Il n'achèvera de dire ce dont il a charge, que l'on n'ait obéi.
On se décide à faire présenter des remontrances par deux présidents, Séguier et Dormy, un de chaque parti : Le roi sera supplié de se contenter de voir le partage, sans les noms. Que s'il insiste, il faudra bien le satisfaire.
Puis le courrier rappelé s'explique plus au long : C'est le premieicommandement du roi, depuis qu'il est majeur, il entend être obéi. Qu'on lui fasse des remontrances, il l'admet, mais non de MAUiiis. — Parlement de Paris. V.i
610 i.K DHuiT i)'i;M{K(iiSTni:Mi;NT ):T 1)1-: hi;m(im i(.\ni:ks
nouvelles délibérations, quand il a donné sa l'éponse. Car ce serait disputer si on lui obéira ou non. Or la ('our s'est partie précisément sur ce point, sa volonté déclarée.
Il trouve non moins élrang-e que Ton prétende l'aire venir céans les princes du sang pour autoriser ses lois. Eux-mêmes s'en défendent et ne veulent entreprendre. Ce qui eût été supportable, il y a deux ans, ne Test plus aujourd'hui. I']nlin, comment fait-on si peu de cas de son Conseil où sièf^ent la reine, les princes et tant d'autres grands personnages ?
Cependant l'audience des deux j)résidenls est une scène pathétique, dont la Cour entend le récit, quelques jours après, "27 sc[)tembre : La harangue de Séguier débute par cette distinction essentielle entre l'édit de mars qui n'était que provisoire et cette nouvelle confirmation qui veut en faire chose délinilive; d'où leur requête (le ne vérifier, la seconde fois comme la première, qu'en présence des princes.
Puis, il aborde un point plus capital encore, les garanties de la liberté des juges : « Pour favoriser cette liberté, les anciens politiques grecs et latins ont voulu quelquefois que les juges opinassent par ballottes, sans y apposer leurs noms. Toutefois en France, et mesmes en la Court de parlement, la coustume a esté et est que les juges opinent de vive voix... Après le jugement arresté, le billet des opinions n'est jamais gardé, ne publié, ains lacéré et mis en pièces. Vray est que, en partaige, il est gardé entier et signé pour, sur icelluy, faire le département; mais s'est d'une chambre en autre, et il ne va pas plus loin, et après le département il est lacéré comme dessus. Or, estant le partaige nouvel, poui- estre de tf)ule la Cour, il est raisonnable que le partaige et conséquenmient le billet des opinions voise plus luiii ([ue le Parlement et qu'il soit dpporté au roy qui est le seigneur souverain, aucpiel rien ne peut et ne doit estre caché, mesmes les actions en justice (pii sont faictes Bdubz lui et en son nom. .Mais mal pourrait advenir de la publication des opinions, pour le mal gré, la hayne et lenvye aisée à en concevoir. » Suppliant le roi le leur i-emeltre, aj)rès l'avoir vu, pour être déposé au greffe...
i-e roi l'arrête et lui signifie qu'il veut que le billet soit remis au chancelier. Le Conseil avisera s'il doit être rendu. Il blâme le partage comme une désobéissance et enjoint que, sans y avoir égard, l'édit soit publié. Il se plaint que la Cour ne tienne compte de ses
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ordonnances et commandements, u pensant que tout ce qu'il leur dit soit leçon recordée^ en quoi elle s'abuse, car il ne parle point par records, mais entend ce qu'il dit et le leur fera savoir... „ Et comme il poursuit emporté par la colère, « démontrant sa mauvaise estime et son mécontentement.., » Séguier, consterné, hors de lui, se jette à ses pieds et, dans un beau mouvement de douleur : « Sire, s'écrie-t-il, il est escript de la bonté de Dieu que, s'il avait tué l'homme, encores doit l'homme espérer en lui. Sire, vous estes vicaire de Dieu en ce royaume. Couppez-moi la gorge. Mort que je seray, mes derniers soupirs auront esté à vous servir et obeyr I » Et laudience prend lin sur cette adjuration qui laisse le roi et l'assistance silencieux et interdits.
Dans la relevée, continue le rapporteur, ils ont fait une recharge près d'aucuns Seigneurs, témoins de cette scène, pour les prier de tenir la main à la forme du déparlement et obtenir quils y fussent appelés tous deux et oys sommairement devant le Conseil, surtout que le roi le fît lui-même, « prenant son jugement pour deux voix, comme Philippe de Macédoine in Senatu Amphycthionis ».
A quoi leur fut répondu : « 'V^ous pensez à conserver l'honneur de votre partage, nous pensons à conserver l'honneur et Testât du roy. Votre partage est nul par votre impuissance en affaii'es destat, encores nul comme contraire à autre conclusion précédente de vérifier (du 27 mars], laquelle vous ne pouvez rompre par faulte d'assistance de MM. les princes. N'estant lad" assistance substanciale pour la vérification de l'édit, ains servant seulement dune paincture ou d'une dérivation d'envye que l'on veult tourner sur les princes par crainte qu'elle ne tumbe sur le Parlement. »
Leur mission n'ayant plus de raison, ils sont revenus et, sur le chemin de retour, leur a été remis un paquet du roi qu'ils déposent sur le bureau.
Le paquet ouvert incontinent, on y trouve, avec des lettres d'expédition du roi, un arrêt de Conseil du "2 4 septembre annulant le partage, comme donné par juges ausquels la connaissance des choses de l'état du royaume n'appartient aucunement. Pour couper court, à l'avenir, à telles entreprises, il est arrêté « que l'ordonnance sera leue et publiée à huys ouverts et enregistrée en la Court, sans aucune adjonction, ni restriction, présens et assistans tous les présidens et conseillers non excusés de maladie ou empeschement légitime, sur peine aux défaillans de suspension de leurs offices.
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(Le roi) leur (iL-fcMit! au suiplus ((ue, pour j'iulvenir, ils u aieut à mettre en dispute, ne autrement opiner et délibérer sur les édits el ordonnances (pii sei'ont envoyées en son nom es choses apparlenanà lestât du royaume, mesmement après avoir lait leurs remontrances et sur ce entendu l'intention de sa Majesté, comme ils ont fait en ceste affaire, mais, ainsi que leur sera mandé, icellepublier et enrej,nstrer seulement. N'eull en oullre que le rej^Mslre par eulx fait dud. jugement et partaige soit lacéré et biffé, alin que la mémoire de telle et si nouvelle entreprise... soit oblyée et que par là. et le debvoir qu'il espère qu'ils feront de recongnoistre quelle a esté la faulte qu'il sent qu'ils ont faiste en cest endroit, il ayt occasion de Toblyer aussi. Ordonne au greffier enregistrer ce présent arrest et ordonnance es registres de la Cour, sans y faire faulte ne difficulté, t'ait au Conseil... »
Au paquet sont jointes des lettres de c(nitinualion du Parlement, du surlendemain, jour de la Saint-Michel, .v/Vjt' rZ/e*. c est-à-dire. an bon yilaisir du roi.
Prorogation, arrêt de Conseil, rien là de nouveau, comme moyens de contrainte. François P'"" n'a pas agi, ni parlé autrement en 1.")"_'7, I.').'i9. Mais, depuis lors, une génération s'est écoulée : le Parlement s'est accru; il s'est enhardi; les maux de l'Klat se sont exaspérés. Autre chose est de commander, autre chose est de se faire obéir, de contraindre une assemblée au silence, de la forcer dans ces derniers retranchements de la casuistique et des subterfuges où tout grand cor[)s permanent est inexpugnable.
La délibération s'engage sur le parti à prendre. Les gens du roi mandés et sommés de prendre des conclusions déclarent qu'ils eussent préféré s'abstenir, n'ayant suivi le détail de l'aifaire. .Mai>, puisqu'il faut obéir, ils concluent à la vérification de l'ordonnance, comme ils ont déjà fait, comme ont fait plusieurs (]ours, lune même en la présence du roi, et puisque aussi bien aucuns conseillers de céans procèdent déjà à l'exécution ; c'est le seul moyen d'apaiser la colère du roi et d'user envers lui. à l'axenir, de très modestes remontrances.
Va comme on achève d opiner, le lendemain, pour aboutir a l'enregistrement de l'ordonnance et de l'arrêt de Conseil, suivant la teneur tie celui-ci. sans faiie nul registre du partage, sauf à pn''senler très humbles remontrances en lemps el lieu, arrivent de nouvelles lettres du roi (pii félicite la Cour de son obéissance.
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senquiert si l'arrêt a été exécuté en entier, « savoir si le partage et autres arrests donnés (céans) en la matière ont esté cancellez.., » Sa Majesté se propose de venir s'en assurer et leur donner congé, très résolue à user de douceur et de bénignité ou de rigueur et de sévérité, suivant qu elle trouvera sa Cour docile ou rebelle. — Exhortations et défiances également jnstiliées !
Quelques jours après, nouvelle instance du I*'" Président. I.e roi lui a répété qu'il veut que son arrêt soit entièrement exécuté, car il ne 1 est du tout ; il reste à bilFer le partage. — Gomme il protestait que la Cour a entièrement obéi : si l'on n'a pas ordonné, en termes exprès, qu'il fût biffé, du moins pense-t-on avoir t'ait beaucoup plus, en arrêtant qu'il n'en serait lait aucun registre, comme de chose non advenue. Même biffé, il y figurerait toujours, — il s'est attiré cette réplique très sèche de la reine : qu'on ne leur demandé ni plus, ni moins. Il a donc promis d'assembler la Cour; car, pour être libre d'aller en vacances, il n'y faut pas songer, que le roi ne soit obéi.
On se décide enfin à lui donner toute satisfaction, et le greffier est chargé de lui porter la minute raturée, avec cet en tête : Biffé par ardre de la Cour ohéis.saiil h la volonté du roi . Il rapporte, le lendemain, que Sa Majesté a exigé l'addition : .suivant l'arre.s/ dud. Seifjneur . Puis elle sest enquise si arrêt et partage étaient insérés au registre. Il a répondu que non, toutes choses se faisant à leur heure, offrant, s'il le fallait, le registre fait, l'apporter. Il a enfin requis restitution de l'extrait non biffé ', pour qu'il le fût de même, et la décision a été renvoyée au Conseil, comme pour la question des vacances.
En fait, le partage fut bien enregistré, mais non réellement bifré, non plus que les arrêts et délibérations incriminés. Kien qu'un trait sinueux entre les deux colonnes de noms, au registre du 17 septembre f.")()2 -.
l^résciiLc au v\>\. le 21, piir ScKnier i-l, Doi'iiiy
2. XI* 1606, f' .'î.'io. A dire que. puisquil ne plaist au Adiré que les lettres patentes du roy roy ((ue les princes y soient piésens,
Soient lues sans la pi'ésence des prin- l'édit sera . publié, excepté en ce (|ui
ces, suixanl l'arrestdu X de ce mois. concerne Tarticle Taisant mention du
(Suivent les noms de 29 conseillers fait de la reliffion.
et 2 présidents, ceux-ci, dont le Pre- ;Suivent les noms de 2<J cunseillers
micr. derniers de lu liste,. et 2 présidents.)
Sipié : Cliristoi)lilc de Tlmu 1" . Sif^né : \'i<dle, rapporleui'.
Au-dessous : tîilïé [)a)' ordfjtinance de la (>oui' <ln IS octoijie. ensiiixaiil iihcissance à la vcjlnnté du roy.
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Mais ce ne sont là que fhicaues de formes et de procédure. Autreinenl intéressante est la sanction donnée, dans les faits, à larrètdu '2i septembre :
Dans la réalité, il nen eut aucune, et, dès le 10 décembre de la même année, nous voyons le Parlement recommencer des remontrances itératives sur un édit des duces ou des frais de justice, renouvelé de celui de 1554. Il les justifie par un article de la récente ordonnance de la justice de janvier 1563, non encore enreiiistrée, qui lui défend de faire aucune limitation des édils, mais seulement des remontrances, et il les incorpore à la formule d'enregistrement, avec toutes les limitations qu'elles contiennent '.
Puis c'est le tour de cette ordonnance de la justice, vérifiée déjà en plusieurs Cours et que l'on tient en suspens parce que, dit-on, après maintes délibérations, les remontrances ayant été trouvées bonnes et le roi ayant promis de le réformer, « on ne les a suivies aux plus grands et priiicipaulx articles ... ; c'est pourquoi il convient de les réitérei", en les amplifiant... mesmes que, i)ar l'attache, il est dit, à tort, quelle est signée de la main du roi. ce qui n'est pas ■'. ..
Kt les sommations de se succéder, renouvelant ou aggravant les défenses de i'ai-rcl du '2\ septembre, n>ais toujours a\ec un éofai succès :
1. Léclil sera public- au 1"' jour, les remonlrauces I"" et II"* enrcf^isliics, il n'aura cours avant deux mois, et sera limité i\ 7 ans, sauf rappel antieipé. cloiil on l'ei-a au roi. clia(|uc année, instante requête. \'* 16i>", (* l"JT \ ".
■2. .\'* ItiKi, f" .{99 v»,r> septembre l.')»)!. Cf., sur cette allaire. ItiOX. f" Jli! V, r)i9 v,x, 1.') mars: IflO!'. f" 7 v°. r_> aviil : Hill, f- !M. I()7. I 1 i . ir»! v. M. i:i. ts, Tl décembre.
Objections répélées le •-'•2 décembre. Hépoiidaid à des lellrcs closes du l'ui du 29 novemijre, lui enjoif,'naul de vérifn-r lédil. la (^our se justifie i\ nouveau eu f)bjeclant : I" que par sa Déclaration ilu 9 août, le roi, i-n approuvant ses remontrances, na satisfait «piA .'> des moindres articles. l*ourt|ni)i. en la piibliaul. on en réser\a aucuns.
Puis elle reprend, pour la centième fois, la justilication île son droit <le remmi liauces : ■■ Les rois, dans leur amour pour la justice, ont voulu que leurs édils et lelli-es patentes fussent publiés es Cours souveraines, pour estre autorisés d»' justice, retemuit piés deux le chef »lc la justice, frarde du frrnnd si-el, pom- le consulter a\aul de les sceller. Ne se trouvera, es ret;istres d"ordonnances. aucun mautlcmenl publié t|ue par lettres patentes scellées du };rand scel, suivant ordre ex|)res et rèjile inxoriable. .\ussi la Cour ne pi-ul-clle enrcf^istrci- Icsd" lettres closes du 29 novend)re.
II!" (Vest aussi contre la refile couslauli' (pie les édils de la justice lud été nnutitres envoyés aux autres parlemens et Coui's subalternes, avant celui de Paris, diiul on souluil allcudi-c rexpi'-ililiiPM, pour une (•«uicordc ;,'énéralc.
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26 janvier 1564 '. Enrej^istrement, par ordre, de certains articles prescrits par le roi à son Parlement et signés de son secrétaire d'Etat : c'est l'interdiction de se mêler d'autre chose que ce qu'il lui commandera ; surtout de donner arrêts contre ses ordonnances ;
13 décembre -. Déclaration qu'à l'avenir la Cour devra délibérer, sans interruption, trois jours après la présentation des édits, et dresser les remontrances, s'il y a lieu, les envoyer incontinent par écrit, sans aucuns députés, sauf dans les cas graves, x Sinon, ajoute le roi, savons bien les moyens de nous faire obéir. »
Nous arrivons ainsi à l'ordonnance de Moulins dont les articles 1 et "2 formulent, en première ligne, avec une solennité nouvelle, la défense tant de fois répétée de différer l'enregistrement et l'application des édits, après remontrances faites, la volonté du roi connue •*. Mais rien ne montre mieux que les longues tribulations qu'elle subit, pour n'être publiée que sous réserves, l'impuissance radicale de la royauté à faire accepter cette procédure sommaire. Elles n'ont pas rempli moins d'une année.
Constatons d'abord que le texte envoyé au Parlement, le F"" mars, a été longuement délibéré à Moulins, en assemblée solennelle des princes du sang, des premiers de la justice souveraine et auti'es, où iiguraient le I" Président Ghristophie de Thou et l'avocat du roi Dumesnil ', munis de mémoires et instructions de la compagnie. Il offre donc a priori toutes justifications, et le roi semble bien fondé à en demander prompt enregistrement, se proposant de le faire passer en loi perpétuelle du royaume, ce qui, remarque-t-on, est plus aiTaire d'exécution que de décision.
Le 6, deux rapporteurs sont nommés et, après deux mois passés, non sans maint rappel du souverain et de ses officiers du parquet, l'un mandant d'y vaquer, soir et matin, toutes affaires cessant, même les plaidoiries et jugements, jusqu'à solution finale: les autres
X'* liiOT, f" 320 V
3. X'* 8626, f" 294 seq. L'art. 1 porte que toutes ordonnances ci-devant faites seront gardées, nonoljstant remonstranc-es faites ou à faire sur aucuns articles et qu'elles n'aient été publiées en certaines Omi's.sauf au.\d«' C^oui-s à en faire leurs remontrances. L'art. 2... que, remontrances faites et la volonté du roi «onnue, sera procédé incontinent à la publication.
4. X'* 1615, f<" 206 v\ 259 v ', IK, 29 décembre. Mandés par lettres du J3 décembre, ils demaiulent, par deux fois, cfmgé et instructions. Le 29, on s'en remet à eux du soin de les dresser. V. la suite 1616. f" 130 v°, 175 v°, 1", 0 mars : 1617, f" 21, S5 à 13i. 202, 277 v". 25 avril. 2 an 1 1 mai, 22 mai, 7 juin.
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alléj^uant que cet t'dil est une demi-mercuriale, par laquelle la (lour di.)il recouvrer partie de son autorité, promettant, au reste, de bailler conclusions sur ehac|ue article, la délibération solennelle seni^ii'^e. Elle remplit, du 3 au I i mai, à raison d'une ou ileux par jour, onze séances consécutives, toutes chambres assemblées. Les remontrances arrêtées sont revues, par trois fois, le '2i mai. en assemblée des 3 Chambres, — Grand'Chambre, Tournelle, (Chambre du Conseil, — le 7 juin, en séance plénière, enlin par le [)résident fie Ilarlay et (3 conseillers qui reçoivent mandat de les arrêter délinitivement >ans autre convocation.
I>e 1*2 juin, les députés charj^és de les présenter l'ont leur rapport: Le roi les a bien accueillies et a promis d'v pourvoir. Elléctivemenl, à un mois de là, une I''" Déclaration royale donne satisfaction sur ([uelques articles secondaires et d'autres points signalés des ordonnances de 1561 et 156:{ (Orléans et Houssillon), mais en maintenant i'ormellement le principe posé par les articles 1 et "i : Ordre de publier Ordonnance et Déclaration « sans difliculté ni restriction quelconque, et sans retourner à itératives remontrances », le roi se réservant exclusivement la connaissance de toutes oppositions.
La Cour se décide à obéir et publie I une el 1 aiiln-, mais avec la même réserve, deux fois répétée, de son droit de l'aire très humbles et plus amples remontrances sur certains articles dési-^nés et réservés au registre (du conseil) », dont lexéculion est mise en surséance ' .
Le même jour. "23 juillet, la délibération s'engage. Sur l'enlrefaile, une députation rentre en séance, ipii vient île porter au roi de nouvelles représentations touchant un autre édil d aliénation des terres vagues. Elle a repris, devant lui, la théorie des droits de la
I. .\'* Ki)-jt>, r- l.'»i sc(i. i-l ;<()!• V". Di-ciounaiico lU- Moulins el Détlaralii.n du 10 juillet : ot 1618. {" .327 el 353. 23 et 31 Juillet .
On juf^cra de la valeur de l'absurde CDinpilalioii d'Isainheel. (jiiand un >ain'a i|ne, |)ul)lianl les deux doeimienis ' X 1\'. p. Is'.iel 213 il >i <uiiis non seidenieni les réserves linales de la l'orniule d'enre^ri si renient, mais toute la deen ièi'e partie, l'essentiel de la I )éclaratiiin , Il l'ail mieux eneore. p. 21!i, ({uanil. se cnnlenlanl de eilei- la II" l)éelarulitin du I I déeenibre, il la résume, en une noie do 3 lignes, mile 4, cl n'y voit, sur la foi tie Néron, sa source liahituelle. (pie la |iroro(^alion. à I an. du rK'-lai ae('(U'dé par i'arl. 21 aux haillis el séni'-eliaux (pii ne sont (le la <pialité rc<pii«>e, pour ivsijfiier leurs oriiecs. el la défense aux prévols des maréchaux, vice-baillis et vice-sénéchaux ou leurs lieulcnans d'assister au ju^enicnl des causes al lril)in'-es aux .ju^:""^ pré^idiaux. Il y a bien auli-e chose. V. infrn, p. tîlK.
sous LES DERNIERS VALOIS 617
Cour et (lu mode de vérilication des édits : « èsquelz y a diverses formes de délibération. Car les uns, pour estre trouvés justes et raisonnables, passent soudain purement et simplement. Les autres, pour la difficulté, tombent en remontrances et après passent par commandement simple ou par très-exprès et réitéré commandement, selon la distinction des difficultés. Autres ne peuvent passer avec conscience... »
Quelques jours après, nouvelle discussion devant le chancelier, spécialement sur les articles 1 et 2 « passés à remontrances ». k II y a, lui objecte-t-on, deux sortes de remontrances, les unes pour l'impossibilité, les autres pour les difficultés.,. Vray est que souvent, par-dessus les remontrances, quelques édits ont esté vérifiés, mais ce fut de manclato expresso. En aultres, le roy envoya des princes ou aultres g-rands seigneurs qui les ont fait publier en leur présence... >> Ce sontdonc pareillement deux formes d'enregistrement forcé. Mais la Cour nobéit qu'à la contrainte et libère ainsi sa conscience. Dans le cas présent, il y a bien impossibilité.
On se sépare encore sans se rien céder, de part et d'autre, et sans rien obtenir que de vagues promesses sur certains articles secondaires ', dont le chancelier pourra décider seul. Sur les autres, il faudra derechef recourir au roi et tout d'abord dresser des remontrances. Une commission de 7 conseillers est nommée, séance tenante. Devant la menace du chancelier de casser tout ce qui se fera contre Tédit, on accorde seulement qu'elle présentera sa rédaction devant la seule Grand'Chambre sans faire assemblée générale -.
Et la controverse se poursuit, le chancelier continuant à parlementer avec les députations, à justifier les deux articles par les meilleurs raisons •*, jusqu'à ce qu'enfin le roi cède et, par une
1. Articles concei'nantles prévôts des iiiarécliaux; la suppression cleshailliset sénéchaux de longue robe, le mariage des filles, le (ait de la police, le i-ctrait aux conseillers d'aucuns petits profits honnêtes, au sujet duquel le chancelier leur a dit «' estre après leur faii-e bailler à chacun XII'' 1. de gages », sans épiccs.
2. X'* 161!», f' 8, 3 août, suite, f"' ôS et 138 v°, 7, 17 août.
3. (( Disant que le roy n'entendait que l'on rcfusast la Gourou ses dc|)iil(''s <lf les ouyr en remontrances, mais cjue de fermer la bouche à un roy n'y avoit ordre ; et que lesd. articles ne prétendaient que poiir le i)assé, pour l'avenir, non; et que lesdis {■" et II" articles avoient esté mis pour la longueur dont la Cour avoit usé au cayer des Kstats (Ordonnance d'Orléans de l;')!)!. \' . inf'ra. chap. Le Parlement et les Klals Généraux) ; et «pie depuis, à l'assemblée de Moulins, avoient esté lesdis articles ramcntées et couchées |)ar escript par les présidents de céans et arrestez eu leur présence, leur asscurant que. tant (|u'il
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II*" ' nu III" Déclaration du II décembre, sacrifie le second, on mainlenanl le premier, consentant « que les j^'ens des Parlemens puissent [aire et rêilérer telles remontrances qu'ils advisernnl sur les édils, ordonnances et lettres patentes qui leur "seront adressées ; mais, après avoir esté publiées seront j^^ardées et observées, sans v contrevenir, encores que la publication fust faite de noire exprès commandement, ou que Ton eust retenu et réservé en faire plus amples ou itératives remontrances ».
Même alors, la Cour n'enreg^istre qu'avec la formule de contrainte qui contientimi)licitement toutes les réserves, « du commandement très exprès dud. seigneur, par lui plusieurs fois réitéré - », et en insérant aux registres secrets, un retentum ^ que le chancelier répute injurieux et dont il n'obtient qu'à grand'peine atténuation '.
seroil en sa charj^e, il tiendroit la main aux remontrances de la (.our ••. X'* 1619, {- 13X v, 17 août, loc. cil.
1. Le 7 août, l'assemblée plénière a cli- appelée à délibérer d'une nou\ ello Déclaration royale du l'" Août touchant les i-emonlrances faites sur lesarticles réservés. La Cour obtenait encore satisfaction sur plusieurs points; art. ;< (Moulins), sur les Mercuriales: art. 8 'Orléans), sur la prébende à adhéquer aux collègues pour l'instruction de la jeunesse : art. . . . sur les serj;ents du (liiàtelel. (Publiée led. jour et citée expressément, dans la III' du 11 décembre, celte Déclaration ne se retrouve plus au registre;. X'* 8626, f" .113.
Sur les autres — art. 21 concernant les baillis et sénécliau.x ; .5" à Jo, concernant les Parlements; il à 42, des Prévôts des Maréchaux; TO. des évocations. — elle persiste en ses remontrances et délibérations ou en formulera de non velles. (.Juanl aux art. 1 et 2, elle ne peut ni doit les recexoir pour lui ou ordonnance.
X'^ «626. f' .312 V". 23 décembre
3. Il portait que l'exécution de cei'tains articles réservés serait mise on siu'séance « jusqu';) ce ({uc le roi eiisl sulisfuil ». On consentit seulement une non vellc rédaction dont le roi voulut bien se contenter. .\'* I62(i, f" 113, l.iO, 31 janviei-, l"' février. Déjà le 17 atint, un député s'était oublié jiis(|u'à dire' devant le chancelier, sans que le propos fut relevé : (fuc la mututiiiii des luis ètuil ridicule.
•S. La ciintroverse se p<iursuivit encore, ■malfîré les iléfenses du roi d'assembler plus les chambres, (jui conlinuenl d'ailleurs à s'assembler. Klle poi-te alors sur les articles prescri\ant ; 1" de cousij;ner aux arrêts les noms des juges à coté de ceux du président et fin rapporteur; 2» de lixer un jour aux pi-ocès de eonimissaires, la Cour défendant l'usage ancien. Dans un rappoi-t. du 31 jan vier.de l'audience <jii les députés md présenté la 2* rédaction du retentum, nous lisons qu'avant de les inlroduii'e de\ ant le roi, il fut décidé par le chancelier et ceux du C(Miseil, f/ij'on ne ///i /»ar/er.i(7 des i »rlicles\\" c{ II'i,mais seulement flu retentum : on le roi les remercia »le l'avoir satisfait et re(|uit qutr ses ordi>nnances fussent gart.'ées sans modilication ni ret<>nliim .
La (^Jur n'en maintient pas moins son parti et décide de le Caire i-eprésenter à nouveau un chancelier.
Le liMidiMiiiiiii, iioii\i'.iii ta(i|»irl. Les di-pulrv mil riMnuid ri'- i|iic cri I e iii<ier-
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S'il faut en croire des remontrances présentées à Henri III en janvier 1580 ', Michel de l'Hôpital, lassé ou désabusé, sur la fin de sa carrière, en serait venu à désavouer sa doctrine et à donner publiquement raison aux résistances du Parlement. Le passage entier est à citer, parce qu'il se réfère à ces résolutions extrêmes ou retenta, qui ne figurent pas aux délibérations officielles et n'ont pu trouver place que dans les registres secrets.
« Et aussi avoit charge de remontrer que l'on avoit voulu persuader au roi que, puisque le Parlement une fois avoit fait remontrance et que, nonobstant icelle, il plaisoit au roy, qu'il fust passé oultre sans user d'autres modifications ni restrictions, suivant les lettres patentes qui autrefois ont esté apportées au Parlement, du temps de feu Mons' le chancelier l'Hôpital, qui n'avoient jamais esté enthérinées, ne vériliées par le Parlement -, et que, nonobstant icelles, lad"" Court avoil ordonné et arresté, conformément à ce qui avoit esté fait de tous temps, qu'elle useroit de toutes et telles remontrances quelle trouveroit devoir estre faites par raison. Et a dit au roy que le feu sieur chancelier l'avoit expressément promis, quant
tion des noms des juges sur la minute des arrêts est défendue par aucunes ordonnances, surtout aux procès criminels; qu'aux arrêts des Enquêtes, elle se fait en un livre à part; à la Grand'Chambre, impossible, il n'y arien de secret; qu'un rapporteur qui vide 2 ou 3 procès peut se tromper, inscrire un nom pour l'autre. C'est une requête civile toute prêle — raison qui a été trouvée bonne — : enfin que les noms du président et du rapporteur ont toujours sufii, et qu'il n'y a jamais eu défaut de nombre de conseillers aux procès importants. Si l'on ajoute foi à la signature de 2 notaii-es, comment récuser celles de 2 magistrats? Les Athéniens plaidaient la nuit, sans nommer des litigans que le demandeur et le défendeur.
Le chancelier a objecté qu'il ne Noulailquc le bien de la (]our: que, délibérant au Conseil, les présidents ont lrou\é l'article bon; que les greffiers ne portent au registre que les noms des entrants, non de ceux qui ont donné chaque ari'él ; (]ue le roi, à Toulouse, a vu .")0 ou 60 arrêts, même criminels, donnés par 4 conseillers seulement: qu'écrire les noms n'est révéler les opinions, et que, si la chose est difficile à la Grand'Cliambi-e, on peut se restreindre aux arrêts importants.
La Cour relit son l'egistre de la veille, le signe, le date et l'envoie au roi, suivant sa promesse, passant purement el simplement les art. fi.3, 68, 69, sauf, pour la difficulté de garder le 63. à supplier le roi d'y pourvoir, comme à la crue du nombre des commissaires pour les grands procès. X'* 1629, f" 252, 453, 450, i, 31 janvier, l"'^ février.
X'* 1666, f"3l3, rapport du 25 janvier
2. Comme il ressort de ce qui |)récède, note i, et malgi'é l'affirmation du s'^de Hellièvre. dans la séance du 12 août 1572 (X'* 1637, f" 206 v»), jamais les art. 1 et 2 de Moulins n'ont été revus par le Pai-lement. Par contre l'arrêt de Conseil du 21 septembre 1563 a bien été réellement cnregislré. \'. .SH/jr.i. p. 61 1 .
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il se trouveroit à propos de le pouvoir dire et déclarerai! roy. qu'il hiy dit apperlenient que lesd"* lettres, par lesquelles estoit porté que le Parlement nusast de itératives remontrances, ains qu'il passast oultre, ayant entendu la volonté du roy. estre le plus peniicieulx édit et de mauvaise conséquence qui onques fut présenté au Parlement, et que lune des choses dont il sentoit sa conscience la plus charf^ée estoit d'avoir obstinément soustenu led. édit et persuadé qu'il lalloit qu'il eust lieu et l'ust gardé et entretenu par ceux du Parlement, et estimoit que c'estoit une des choses en laquelle il avoit le plus olFensé le public et qu'il pensoit avoir esté cause de sa délaveur et de son recuUement et eslonjinemenl de la Cour. )■
Que le désaveu ait été aussi explicite, il n'importe. Le lait certain, c'est que persuasion et contrainte ont été également impuissantes à réduire le droit du Parlement à une sorte de consultation académique, ne comportant qu une sanction purement l'acultative et destinée seulement à masquer, dun semblant de contrôle et de libre consentement, une formalité toute conventionnelle d'einvL;istrement.
Vaincus sur le principe même, l'Hôpital et ses successeurs nOnl pas manqué de revenir, et sans plus tle succès, aux voies obliques et détournées pratiquées avant eux.
.Nous avons vu Charles IX, au cours des incidents qui précèdonl :
1" Prohiber, comme jadis Henri H, toute mission vers sa personne, sans exprès congé et lettres scellées, prescrire de dresser, s'il \ a lieu, les remontrances, dans les trois jours, et les lui envoyer jtar écrit incontinent et sans députés, sauf cas graves, 1'' septembre ir)(il, i.'i décembi'C i.")()4; dôclaralion reprise pai- Henri III. I "J .iMi'it I bHi) ' ;
■J" défendre d'assembler le-; chambres -, pour traiter de préléretïce avec la partie la plus i-alme est la plus pondérée de la Cour, mais aussi la plus accessible aux movens de séduction, |)résidents el (îrand ( "liambre, suivant une méthode passée en usage, sous les derniers règnes et qui. au dire de l'Hôpital, soulève^ les protc>lalioiis des jeunes magistrats des I^Kpiètes •' ;
'.\" envoyer les édits en lin de session |)our peser sur la compa-
X'* ItJl'O, f" 2r>2 V, 1 janvier I.i(i
;*. X'* IfiîtK, f» l, 12 nuvi'iiibi'c l.'nil. il Se |ilai^ii(Mil qu'ils ne, mhiI ;t|)|i('li'-> .iii\ t:r.iii<li's .tlTiiii'i''. ;i\.'i- .-.-iiv •](••< li-.ii-. ('h:iinl>i-("- . m
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<; nie par la menace d'une proroj^ation et de la privation de vacances * ;
i" user de promesses ou de marchandages de gages, avec l'ensemble ou Tune seulement des chambres, pour avoir raison de résistances trop obstinées -, etc.
Pas un de ces moyens qui n'ait été repris vingt t'ois par la suite et dont Henri III, en particulier, n'ait fait le plus scandaleux usage.
En septembre 1578 ^, par exemple, la Cour n'est pas saisie de moins de 20 édits bursaux, créations d'offices, expédients de fiscalité, tous plus extravagants les uns que les autres, qu'elle rejette en gros et en détail. Le 3 septembre, sur un dernier refus d'accepter la résurrection d'une charge de maître des requêtes dûment abolie, au décès du titulaire, le roi fait présenter des lettres de continuation sine die. Plaintes et protestations générales ! on députe vers lui pour le tléchir et il met cyniquement le marché en mains aux députés.
Peu lui importe la continuation, déclare-t-il, pourvu que son service n'en soit retardé, que ses édits soient vériliés et que la vérification faite en vacations ait pareille force et vertu que consentie dans les règles, le Parlement séant. Il suffira qu'on y vaque, toutes alfaires cessantes, matin et soir, que l'on appelle aux délibérations, en Chambre des Vacations, les présidents et conseillers présents à Paris, enfin que la publication soit réitérée, dans les formes, à la Saint-Martin. Ces conditions sont même formulées par écrit et la Cour en délibère, toutes chambres assemblées.
Plutôt que de les subir et de déroger aussi ouvertement au principe, elle préfère se proroger pour 8 jours et vaquer à la discussion sans désemparer.
Le 9, on se détermine à passer deux édits, sur 20, — création de notaires et garde-notes, composition des Trésoriers et financiers, à qui le roi vend, pour 500.000 1., l'impunité de leurs méfaits — mais on réserve au |)rocureur général la faculté de poursuivre qui-
1. \'. aiipru tfiul ce qui concerne l'cdit de la majorité et la confirmation de la paix d'Amboise.
2. X'* 1018, f' 3.')3; 1620, f' i i3, M juillet 15()6. 31 janvier 1567; 1030, f"' 383, 387, 17, 20 octobre 1570. Crue des taxes du sceau pour doiuier à chacun 300 1. ts de f^affes. Le 2 décembre, il est dit <[ue la taxe se lève, sans que l'édit ait été vérilié, etc.
3. X'* 1661, f"' 7« V", 82, 85,93,98, 180, â08, 225 v\ 238, 239 v» ; 2, i, 5, 7, 9, 12, 20. 23. 30 septembre. 0, 7, octobre.
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conque pourra être convaincu ou du crime de péculal ou d'avoir eu part à lad. composition. Pour les 18 autres, ils sont rejelés à nouveau comme constituant une taille sur le peuple, non seulement inutile, mais pernicieuse et dommaj^eable, et pouvant enj^endrer une émotion et sédition qui serait la ruine et désolation de l'État.
Le roi mainlienl ses exigences et la prorogation, bien que, le I.S, on en soit réduit à chômer, parce qu'il ne se trouve plus ni procé-. ni plaideurs à expédier. VA les marchandages de continuer, un mois encore, alternant avec les lettres de jussion. Le "21^ septembre, il n'impose plus que 1 l édits sur 18. La Cour consent à faire un pas : elle délibérera de deux encore, — création d'adjoints des messagers et d'olfices de conseillers pour les avocats du roi des bailliages et sièges présidiaux. — Mais elle s'élève, avec plus de vivacité que jamais, contre ces inventions ruineuses, demandant qui! soil inlormé, par le procureur général, contre leurs auteurs, pour en l'aire punition exemplaire et répéter les profits qu'ils en ont tirés. Finalement le dernier mot lui reste, au prix des deux édits, malgré les elîorts du roi pour en faire passer au moins un XXI*", qui reparaîtra d'ailleurs bientôt, avec les 16 autres, et dont nous avons déj;i parlé. C'est le futur édit de juillet 1086 sur les résignations et survivances *. Et voilà comment la session ne prend lin que le "25 octobre, et la plupart des autres, à l'avenant ^.
Le 30 avril ir)8() •', autre manccuvre plus ouverte. Comme le roi annonce le dessein de venir faire publier ses édits en |)ersonne et que les présidents le supplient de ne faire chose si extraordinaire et contraire aux usages, il déclare avoir trouvé un expédient pour parer aux longueurs des délibérations... qui bien souvent apportent une grande incommodité en ses alVaires : C'est un édit par lequel '( il veut que l'on n'assemble pins cpie les deux chambres, — (irand' f^hambre et Tournelle, — un président et un ' ancien conseiller de
sujtru. p
2. Cf. .\i* 1037, f°' 211, 21 É, 13, li août ir»-2: 166!». l" 1 i\. 20 Juillet i:)«î> : F-c roi proroge la Cour et enjoint à tous de ilcmcurcr, malgré la maladie de pe.stc et le départ de plusieurs personnes, même de la compaj^nie. On le supplie tout au moins, pour ceux (pii pourront èlre victimes, de j^arantir leui's offices aux veuves cl héritiers.
:\. X'* 1668, f" 91 ; suite, t" 122 V. 12!», 170, 322, 2, â. Il mai, I H Juin.
i. La dilibération du 2 mai dit : un président el 2 conseillers; à nnicr que fédil est dnié du 7 février. Les },'ens (lu roi invités à pi-endre des concliisions se récusent, en alluKuaul les ordres du roi et prennent les présidents ;'i témoins. On n'en décide pas moins qu'ils concluront, 30 avril.
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chacune des Enquêtes et autant des Kequètes du Palais ». Il exige même qu'il y ait enregistrement sans discussion, attendu que la Cour n'a « à prendre règlement que de lui seul ».
Grand émoi aux Enquêtes I Gomme les deux chambres seules commencent à en délibérer, aucuns jeunes conseillers viennent protester qu'il s'agit d'un édit qui importe et que chacun a bonne intention à la manutention de l'État. On leur répond que la compagnie est assemblée pour aviser ce qui est à faire. Après leur départ, on arrête, sur les conclusions du procureur général, que l'on ne peut délibérer de la matière que toutes chambres assemblées. « Et néantmoins le roi sera supplié de retirer ses lettres et de permettre que, tant sur icelles que autres édits qui se présenteront, les chambres soient assemblées en la manière acoustumée. »
Après une série de démarches, l'édit est rapporté, mais à charge, pour la Gour, d'aviser elle-même un règlement pour abréger les délibérations. Les gens du roi proposent donc, en séance plénière, qu'elle se départe quelque peu de la rigueur de son droit et trouve bon que tous ne soient assemblés, en tous les cas, mais seulement certain nombre. Inutile de dire quel accueil est fait à telle proposition ; et l'on conclut encore, après un mois, de garder la forme ancienne en la délibération des édits.
Non pas que ce parti de limitation ne rallie aucuns suffrages et que, dans la pratique, on se fasse faute d'en user, en certaines circonstances ; mais ce sont là complaisances intéressées qui ne se traitent que par voies obliques et connivences secrètes, non au grand jour des assemblées.
Et la preuve, c'est que le débat se ranime de lui-même, en juillet !r)86 ', sans qu'un édit nouveau ou même quelque incident notable -emble le provoquer.
Le 2 juillet, une députation des Enquêtes vient supplier la Gour, < comme ont fait cy-devant, d'assembler les chambres pour aviser tant au fait des gages qu'à la cessation du paiement des rentes de r Hôtel de Ville, et continuer la délibération commencée, les chambres assemblées, sur ce que ceux des Enquêtes auroient remonstré qu'à la vérification des édits toute la Gour devroit estre assemblée ^ ». On leur répond que la délibération a été interrompue
1. X'* 1698, f»" 324, 327, 328 v* ; 1099, f" 1, 2, i, 5, 7 juillet.
2. Pas trace au registre de ces délibérations précédentes. Le seul incident qui a pu les motiver est la décision prise le 13 juin de faire remontrances au
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pour la multitude des ail'iiires qui se sont présentées depuis peu, même pour la venue du roi en ce lieu et la cessation de la juslici.' ordinaire, par suite de la f^rève des j)rocureurs, et qu'on y reviendra au premier jour. Kirectivement, trois assemblées plénières s'ensuivent qui arrêtent des résolutions sur ces diverses questions et spécialement sur ce point essentiel : *< qu'à la vérilicalion de tous édits sera délibéré toutes chambres assemblées. » Ce qui n'empêahe qu'à deux mois de là ', sur de nouvelles défenses du roi d'asseml)ler toute la Cour et de désemparer, qu'une création de substituts du procureur général ne soit vérifiée, on prenne le parti d'obéir «< pour ce que, dit-on, les Chambres des Hequètes sont déjà désemparées et qu'on ne peut les réunir ».
En résumé, quelques moyens quelle ait employés, — et combien d'autres pourrions-nous citer encore, — la royauté n'a jamais rien gagné sur le principe. Rien là de surprenant, si l'on se rend compte de la force morale énorme dont dispose le Parlement dans le pays entier, surtout au sein de ce monde des offices et des compagnies de justice et de finances qui couvrent la France d'un immense réseau, dont il est le centre, et de plus en plus s'identifient à elle, au point d'en canaliser toutes les énergies, toutes les traditions locales, municipales et provinciales.
Quand les maire et échevins de Sens '- se plaignent que les lettre> patentes du 22 novembre \'^{y^ sur l'ordonnance des l^tats d'Orléans prescrivant d'ailecter une prébende à l'instruction de la jeunesse restent inobservées de leur chapitre et des officiers du siège, qui allèguent qu'elles n'ont été vérifiées en Parlement, ils traduisent l'universel besoin dune garantie qui paraît à tous la seule efficace et dont cent autres se réclament avec eux.
Au reste, le roi lui-même se fait l'interprète du sentiment général quand il confesse, presque à chaque fois, en j)résentant ses édits, que, si la Cour ne donne l'exemple, les autres n'obéiront '. l)e là ces rélicences qui suivent chaque menace et en annulent
i-iii, cti la prncliaiiu" sôaiict' ou il vioiitlra piihlici' iilusicvirs ôdils, sur- ii- faraud iiiiinbi-e (l'ici'ux el leurs laclii-uscs ooiisrqueiicfs. tionl les présidents el conseillers anciens de la (Jrund'Chanihi'c sojil cliurjfés il'arrèler la niinule. Le roi vint, en elFel, tenir son lit de justice le 16 juin. ihid.. t'" H^t \'.
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Telfet : « Je ne suis comptable qu'à Dieu seul, s'écrie, un jour, Charles IX, après une violente sortie contre les mal affectionnés à son service, qui en font eux-mêmes la preuve par leurs actions, lesquelles tous passent par dissimulacion... ; mais bien suis-je content que les ^ens de mon Parlement aient connaissance comme les choses ont passé, afin qu'eux-mêmes soient les premiers juf^es des opinions qu'ils ont eues par le passé '. »
De là aussi l'audace croissante avec laquelle la Cour répond à ces sommations, ou ruine d'elle-même, par son mutisme ou ses protestations, l'elfet de ces soumissions de pure forme qui lui sont arrachées par la contrainte, au temps où les extravagances de la fiscalité d'Henri III ne laissent plus de place qu'à l'abdication ou à la révolte.
« Le roi est roi par la grâce de Dieu, réplique-t-elle à une injonction d'obéir, mais il ne peut rien faire qui ne soit selon Dieu et raison -. »
Et, le 14 mars 1575 ^, dans un rapport du I''' Président d'une audience de la veille, où leur fut dit, en arrivant, qu'ils seraient tancés : « a dit au roi que, auraient reçu autant de jussions que d'édits, que la Cour en avoit fait à sa conscience o ; le 23 mai 1582 ^, sur un ordre réitéré de vérifier certain édit des métiers, « quelque poursuite qui en puisse estre faite, elle n'en délibérera plus », etc. Reste donc le plus souvent, comme unique moyen de contrainte, l'enregistrement forcé en lit de justice.
Nous ne reprendrons pas ici, après tant d'autres, la théorie ni la description du Lit de justice. Il nous suffira de nous arrêter, un instant, à l'attitude du Parlement en face de cette manifestation suprême de la souveraineté royale.
Jamais, bien entendu, il n'en a contesté le principe, mais seulement l'opportunité, reprenant volontiers cette formule des remontrances à Louise de Savoie, en 1525 ^, u qu'il n'est besoing user souvent de puissance absolue, qui est réservée pour les grans et urgens affaires, non pour le profil d'aucuns particuliers », seule
V. .supra, p. 561, art
Maigis. — Parlement de Paria. «>
6'26 i.i: DKoiT i>"i;Nui;(;isrui;.Mi;NT i:t i>k hkmomkancks
raison de laiil d'édits de liiiaiice inventés par la rapine el la cupidité.
Le roi annonce-L-il 1 intention de venir, en personne, publier se> édits? une députation lui est envovée pour le conjurer de ne faire chose exIniorJinnire * el si i^^rande injure à son Parlement. Sa réso lution est-elle ai'rélée et irréductible? on le suppliera encore de m contenter d'envoyer quelque prince ou grand seigneur pour lepnblier en son nom : >< Car, pour la nue publication, déclare-t-on quelque jour -, le moindre des ol'liciers du roi la peut taire, sau> délibération aucune. »
Mais, pour la vertu du ^'erbe souverain c[ui ne saurait, dans s;. plénitude, émaner que de lui seul, comme pour celle des réserves formulées, autre chose est la parole tombant des lèvres du roi ou de son chancelier, parlant en son nom et en sa présence, auti-. chose un ordre apporté par un mandataire, fût-ce son propre frèr et rhéritier du trône. Que de libertés ne ]irend-on pas avec tout autre qu'avec lui.
Le 16 août 157'2 ■', le duc d'Alenvou, frère de Charles 1\, vient avec une suite nombreuse de princes et de pairs, faire enrejfistrer, par ordre, un édit instituant une taxe sur les procureurs, en di» cussion depuis des mois et à raison duquel, après une inutil' démarche du duc d'Anjou, la session vient d'être proroj^ée. L'avocal };énéral de Thou expose à nouveau l'alfaire : après avoir rappelé que la Cour en a délibéré déjà trois ou quatre fois el conclu au refu> de vérification, il déclare, quant à soi, consentir, « la Cour n'ayant telle connaissance des allaires cl besoins de l'I-'lat que ceux de lentouraj^e immédiat du roi ' ». L'on commence alors à opiner el. comme il ne reste plus que les présidents, l'un deux, Séguiei demande au prince s'il pense devoir donner son avis, et ceux de compagnie avec lui, ce qui n'esl d'usage.
Le prince consulte les siens el répond ne vouloii- rien faire eonlrr l'usage. I^es opinions continuent el, à la pluralité des voix, le Parlement conclut encore à la négative, « sinon cpiil plaise au r<>i
I. X'» 1«)6K, f" 91,30 avril lâSO; KiTU, 1' \M). ;<,jiiilii-l i:)HI.
-'. X'* 161.J, f' 13i V". 23 mai lo«5.
H. X'» 1G37. f" 216 v". V. pour les dchuls ilc cette afTaire, ltj3ti. f .'). m: I 11 : I637. f"- 202 V, 206 V. 211, 21 i. 10. 30 avril, 22 mai, Il et 14 amit.
l. Il Iniit iiiiler (jiie de Thou ue fait ici (jucxécuter une consi{îne qui lui i élé (liiMiU'e par lu reine et le rt)i. el dont il a fail rapport le 11 : « Leur fui «■njoinl (le refpn'rii- l.i puhliealion niai-i sans déclarer en avoir oi'dre. »
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commander que la publication se fasse en son nom ». — Le duc se lève alors, s'entretient à nouveau avec les princes et déclare qu'il a ordre de ne partir que l'édit ne soit vérifié. Et Séguier de répondre que personnellement il est prêt à obéir. Mais, vu l'arrêt, il ne peut rien contre, et pense que le roi lui-même ne le voudrait pas. — Le duc confère une troisième fois, avec sa suite et les présidents au parquet ; puis, tous ayant pris place et s'étant assis, Séguier déclare avoir charge de •■< dire à la compagnie, afin que le roy fust aucunement satisfait, et lui proposer un expédient, savoir de publier l'édit sans dire que le roi ni la Court l'aient ordonné et, sans se lever lui-même, pour aller demander les opinions, comme il est d'usage, il dira : // est ordonné et commandé que les lettres présentement leues seront publiées et registrées en la présence de Monseigneur le (/»c, frère du roi. Ce qui, après nouvelle délibération, est conclu et arrêté. Lors, le prince et sa suite montés aux hauts sièg'es, les présidents revêtus de leurs robes rouges et les huys ouverts, Séguier, sans se lever, prononce la formule convenue.
Le 8 août 1573 ', scène plus curieuse encore : Toutes chambres assemblées, lecture faite du traité de pacification avec les trois villes (La Rochelle, Nîmes, Montauban), pour les guerres advenves depuis le 24 août dernier ^, u le P' Président demande l'opinion aux présidents, conseillers et assistans, « et tous, l'un après l'autre, sans dire autre opinion que mettre la main à leur bonnet, ont advisé que led. édit sera leu, publié et enregistré en conséquence des précédens édits de pacification et sans approbation de la prétendue nouvelle relig'ion ».
Jusqu'en face du roi, môme attitude de fermeté ou de mutisme, puisque le silence des assemblées est la leçon des rois Tout d'abord, on réduit les séances d'enregistrement forcé au minimum d'éclat et de solennité.
Le 1"' juin 1576 ■*, comme Henri 111 annonce l'intention devenir publier en personne un édit d'aliénation des biens d'église, on se reporte au registre du 17 mai 1563 de pareille publication faite en présence du jeune Charles IX et de sa mère. >( Et néantmoins, encores f(ue le roy y fust, n'eurent robes roug-es, fors le 1'" Prési-
1. X'* I6i0, fo 218 V", présent l'évéquc de Noyon porteur do tordre du roi.
2. Seule mention, au registre du Conseil, de Ui Saint-lJiu-lliéleiuy.
3. X''* 1652,1'" 125 V"; cf. 1605, f" 169 v°, loc. cit., et ItiOi, 1" 620, 27 mais 1563, enreg:istrement de la paix d'Amboise.
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(lent... selon lusaf^e. o 1/on députe doue an roi pour lui l'aire entendre que la Cour le recevra en robes noires ordinaires, dont il déclare se contenter.
Nous avons déjà mentionné les principales circonstances de l'eni-ei^jistrement de Tédit de création des XX conseillers, mai-juillet 1")81 '. J^e ;i juillet, après d'inutiles remontrances, le roi déclarant qu'il est résolu à venir le lendemain se faire obéir, on arrête une dernière démarche, dont on donne la charge au I*''' Président : Sa Majesté sera suppliée de « laisser à la Cour la délibération des édits, comme par le passé, et si elle passe outre, ne demander avis ;iux présidens el conseillers, pour que le peuple sache (fu'ils ni»n( hnillé leur consentement ».
Le lendemain, dans le cérémonial habituel, le roi prend séance el expose, en quelques mots, les nécessités de IKtat et les avertissements qu'il a déjà donnés. Puis le chancelier développe longuement la matière et conclut que les édits soient publiés. A sa requête, les huys sont ouverts. Lors, toute la Cour se lève, têtes nues, et le I*"" Président dit ce seul mot : « Sire. .. >< ; après quoi, le greffier lit 8 édits (et non un seul). L'avocat du roi de Thou et ses deux collègues, à genoux, déclarent qu'assistés de la présence du roi et ayant entendu sa volonté ils consentent l'enregistrement. Le chancelier monte vers le trône et, après avoir pris l'avis des princes et seigneurs assis aux hauts sièges, descend et prend celui des présidents, maîtres des requêtes et conseillers. » Il remonte vers le roi, puis, redescendu, s'assied et dit : « Le roy, séant en son lit de justice, a ordonné et ordonne que, sur le reply de chacun desdis édits, (pii ont esté présentement leus, sera mis : I^eu, publié et registre, oy son procureur général. >i
Mais, le lendemain, sans tarder, la t^our se fait représenter le registre parle greffier et lui ordonne d'ajouter la réponse que chacun a faite au chancelier : » (piils n'ont pu délibérer de ce qu'ils Il ont point vu. <>
Nous savons déjà le |)eu dellet j)ratique de ces coups d'arbitraire. Mais combien remarquable cet appel à la conscience du peuple et à la puissance nouvelle de l'opinion, (|ui ne manque [)lus «le revenir, à chaque exécution semblable ! Naguères encore, c'était en ses registres secrets que la (>onr consignait ses réserves et pro-
1 W .s;//ir,i. I • J.)!. it -J,):, cl \ * \i>',J. I • l.tii il IHi, :» il .) juillol.
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tesLations, pour y avoir recours quand il appartiendrait '. Maintenant c'est à la postérité même qu'on en appelle « atin qu'elle puisse connaître que l'on n'a rien omis de ce qui, more inajorurn, a accoutumé d'estre fait -. »
C'est au point que la royauté s'alarme du retentissement de sa parole et qu'après lui avoir interdit, maintes fois, comme elle le fait encore souvent ^, de rédiger aucun retentum, sur la vérification des édits, ou de faire imprimer ses arrêts, qu'elle ne les ait vus, il lui arrive de préférer cet exutoire et de la renvoyer à ses registres secrets '.
Pour donner au lecteur une vue directe de ce qu'est, à la fin de la période des Valois, l'attitude du Parlement devant l'arbitraire, de l'idée qu'il se fait de son droit de remontrances et des sanctions qu'il comporte, nous nous référerons encore à ce rapport du 29 janvier 1580 ■', auquel nous avons emprunté déjà cette sorte d'amende honorable de L'flopital désabusé. Il nous fournira la conclusion de ce chapitre. Il s'agit des remontrances présentées au roi par le I*"' Président, Christophle de Thou, sur les articles réservés de l'ordonnance des Htats de Blois, destinés à rester longtemps encore en souffrance :
i< Admis, avec aucuns de MM., en la présence du roi, il commença à dire sa charge qui était : I" de lui faire entendre la manière dont on avoit usé, par cy-devaiit, au Parlement, pour la publication des lettres patentes, ordonnances et édits: savoir que, les chambres assemblées, lecture faite desd*^^ lettres, pour garder la forme ancienne, on commettait deux conseillers pour les voir et en l'aire rapport, l'un soutenant la suasion et l'autre la dissuasion. La délibération solennelle sur ce faite, si l'on ne trouvait aucunes difficultés, était incontinent procédé à la lecture et publication, pour puis après en faire registre. VA s'il se trouvait que la chose fût <ujette à remontrances, elles étaient ordonnées à faire, dressées
1. .\'* 1617, 1" I i6 V, 155 V", «. 12 mars 1575. Kn cédanl, le 12, à des lettres de jussion relatives à de iiombi-eiix édits fiscaux, la Cour arrête que le rejïistre sur ce fait du S mars demeurera cl. sera tenu secrel, pour \ avoir recours quand il appartiendra.
X'-* 1666, r> :n.\. 29 janvier I5K0. V. inl'rn
:i. X'* 1680, f' 88 v°, .S décembre 15x1, ei 1620. f' iJ3, 31 janvier 1568.
1. X'* 1666. f* 237, 15 janvier 1580. Au sujet des articles réservés du cahier des Etats de Klois, le roi ne veut que celui du (Concordat soit publié eu la l'orme délibéi-ée, mais ne trouve mauvais qu'on le mette par rej^istre secret.
'). //)((■/., f''3l2 v". y. iii/'ni ('.lia|). I-e Parlement et les l'Hats Ciénér^auv.
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et lues en la compaj^iiie et portées au roi par écrit ou par commissaires à ce députés, qui les portaient si},''nées. Et souvent, sans taire aucunes remontrances, publiaient lesd** lettres avec aucunes modilicalions cl restrictions, dont le rej;islre él;ut et demeur;iit char};é.
" Kl si, par dessus lesd"^* remontrances, le roi déclarait, par H' ou plus ample jussion, qu'il voulait être passé outre, sur ce lui ont toujours été laites d'autres et itératives remontrances. Et quant, nonobstant toutes remontrances, le roi a voulu qu il lût liasse outre, la Cour ayant l'ail ce qui était en elle, a mis sur les rej;istres que telles lettres étaient lues, publiées et registrées du commandement très-exprès du roi par plusieurs l'ois réitéré ; laquelle clause a servi pour montrer que, Non palrum vollontale, sed mandalo et jussa re(jis, elles avaient passé. El cela si^Miiliait que loutes el (/liantes fois qu'il plairn au nu/ que telles lettres ainsi publiées fussent révoquées, cela se /jouvail /)ar une simple lettre missive, mesmes /jar une seule jussion el ordonnance rerballe. Mesmes on a voulu tenir que les lettres publiées de mandato expresso e.r/)iraient et n avaient lieu a/jrès le décès du roi/, par le commandement très-exprès duquel telles publications avaient été faites, d'autant que morte niandantis expirât mandatunt.
« Va ne se trouvera point que l'on en ait jamais usé autrement au Parlement, ny que les rois aient l'ait instance de l'aire passer les choses, après commandement très-exprès, sans en cliarj^cr le registre. l']t n'ont les rois lr()u\é mauvais ne estrange que ceux du Parlement, (pii ju^cnl et (li)ivent juj^er en leurs e(>Mscienc-e>, bien informés de la vérité j)ar la Un/ et /)ar la raison, rcspondissent, en la vérilication des lettres dont ils étaient poursuivis, qu'ils ne pouvaient procéder à la vérilication desd'"' lettres, usant de ces mots : Xon /)ossumus, neque debemus.
« Toutel'ois le Parlement advertv qu'il a\ ait plu au roy nous, more subslitulo exem/)to, ordonner (pie l'on feisl tel registre (secret) que l'on verrait devoir être lait sur lesdis articles et cahier des l'.lals, sans mettre sur le reply des lettres aucunes restrictions, modilif.ilions, ni chose quelconque, après en avoir Idngucment délibéré et dispnh'-. sélaienl enlin accnmmod(''s à la volonté du roi et passé, avei* grande dillicnllé, (pie, sur le re|)l\ des lettres, serait siin[tlein('iit mis qu'elles avaient été lues, publiées el rcgisti'ées,. après |ilii^ieiirs délibérations el Irès-liiiiiibles remontrances. Néant-
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moins étail chargé, comme il a dit cy-dessus, remontrer au roy, comme il a t'ait très-humblement, au nom de la compagnie, qu'il trouvât bon que le Parlement délibérât, sur tous les articles et édits qui lui seraient présentés, en la manière accoutumée et que si, nonobstant les remontrances, il lui plaisait être passé outre, l'on pût charger le reply des lettres, comme toujours a été fait, que telles lettres avaient été lues, publiées et registrées par le mandement et commandement très-exprès du roi, atin que la postérité pût connaître que l'on n'avait rien omis de ce qui, more majorum, avait accoutumé être fait. »
Résumons la thèse en ses éléments essentiels : Le droit du Parlement de réitérer ses remontrances, par deux et trois fois, est imprescriptible, reconnu des rois eux-mêmes, démontré par tout ce qui précède. Mais, comme tout débat doit avoir une fin, il est possible au prince de passer outre et d'imposer d'autorité l'enregistrement de ses édits. Du moins ne peut-il alors dénier à sa Cour le droit de formuler ses réserves en ses registres et sur le repli même des lettres patentes, ne serait-ce que parla mention du très-exprès commandement qui lui est fait. Et cette formule n'est pas une vaine satisfaction, c'est une garantie véritable. VAle implique et souligne le caractère précaire et conditionnel de son consentement, comme à une chose passée en dehors des formes légales, moins définitive que provisoire, pouvant se prescrire par une simple jussion ou la mort du prince qui l'a déci'étée. Que si la Cour consent à se départir, pour cette fois, dune moitié de son droit, l'inscription publique sur la minute, c est en réservant formellement le principe et, dans le cas présent, la rédaction de son registre.
Telles sont les conclusions auxquelles aboutit l'elForl fie trois siècles, garanties suffisantes pour faire de la loyauté tempérée une réalité. L'avenir n'y ajoutera rien d'essentiel, rien que l'intransigeance et la rébellion, \ln\s peut-on encore parler de gouvernement tempéré, là où le prince ne connaît plus la mesure de 1 autorité, ni les sujets celle de l'obéissance ?
CHAPITHK \\
I.K HULK !)l PAUJ.KMENT DANS LE GOUVERNKMENT I)K LKTAT
Nous avons jusqu'ici considéré le rôle politique du Parlement dans ses manifestations surtout négatives, dans l'exercice de son droit de remontrances et les résistances qu'il oppose à l'enregistrement forcé des édits, et telle en est bien la caractéristique, comme il convient à un corps de justice dont l'intervention dans la vie publique ne peut être qu'essentiellement modératrice et consultative.
Mais il est de certaines circonstances et telles nécessités qui imposent impérieusement l'action, telles détresses soudaines qui contraignent le pouvoir à faire un jjressant a[)pel an sentiment national et tout d'abord aux grands corps qui rincarnent avec le plus de force et de suite. Nul alors n'est mieux préparé que le ParlemenI de Paris, par l'universelle compréhension des choses du gouvernoment, par le maniement jiresque quotidien qu'en ont les plus distingués de ses membres, à assister ou suppléer la royauté défaillante ou paralysée.
(Vesl même pour s'être un jour trop engagé dans ce parti d'action, avec tous les g^rands corps fie l'I'Ual et de la bourgeoisie parisienne, qu'il s'est trouvé pi-isonnier de la faction anglo-bourguignonne et eiilrainé à prendre parti contre la cause monarchique et nationale dont il devait clic, en tant de circonstances, le plus ferme soutien.
Si les souvenirs de celte période troublée de liI8 à ï \'M\, lui pesèrent longtemps, combien n'aimail-il pas, en revanche, rappeleitant d'exemples de coopcralion virile cl palriolicpie à la défense de ri'.lal el de la capitale, multiplies du lem|)s de saint Louis à celui d'Henri II, en lili.') et I l<S."). au temps des ligues des princes contre l.oiii> \| cl Cli.nlo. \'lll, cil I.MM cl \'yi:\, lors des dcsccnles an;;laises, et siirlonl en I. ')•_•.'), dan* i'cllVovaitlc désarroi ipii suivil |e désastre de l'a vie.
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Pour se constituer alors en commission de gouvernement, tirer de son sein et des autres Cours souveraines une sorte de Comité de Salut Public, le Parlement trouvait, sous sa main, dans la Chambre du Conseil lez la Chambre des Comptes, la matrice et l'ébauche d'un Directoire commun qu'il suffisait d'ouvrir momentanément aux représentants de l'Université, de l'figlise et de la Ville pour rassembler, dans un même effort, toutes les énerc^ies d'action et de pensée, toutes les compétences administratives de la capitale et presque de l'Etat.
Resserrer ce faisceau d'un jour et en faire un org-ane permanent de résolution et de conseil, tout en retenant devers soi la direction suprême, telle fut toujours son ambition intime, publiquement avouée, aux jours de détresse, alors que les malheurs publics se charj^eaient de faire le procès de l'autre Conseil, celui de l'arbitraire et du bon plaisir, placé là tout exprès pour endosser les responsabilités et couvrir la personne du roi; plus ou moins contenue ou dissimulée, dès qu'on se retrouvait en présence du Maître, mais jamais abdiquée ^ .
Les rois d'ailleurs, s'ils n'aimaient pas, en principe, compter directement avec leur Cour, ni l'associer ouvertement, du moins en corps, à la discussion des grandes affaires, ne laissaient pas de reconnaître, au besoin, cette loi des circonstances qui leur faisait un devoir de rechercher son concours ou de subir son contrôle.
Dans une conjoncture bien moins grave que celle de Pavie, François I*"" lui-même va au-devant. {>'est en octobre 1523 -, au moment où il s'apprête à descendre en Italie, bien que la frontière du nord soit envahie et la capitale découverte par la prise de Bray, Hoye, Montdidier, tombés aux mains de l'Anglais. Par ses lettres datées de Lvon, 23 octobre, il requiert la (]hanibre des 'V^acations de convoquer sans retard le Parlement et donne créance à ses envoyés, le Sire de Brion et l'archevêque d'Aix, chargés de s'expliquer en son nom. Ceux-ci se présentent, le 31, annoncent la nomi-
1. Un ci'oil l'èver quand on lit,snns la plnna- d Un anleur répulé sérieux, M. Glasson, intci-iiivtanl, sans les cumprundre, deux ou li-ois textes isolés des faits et des usages tjui les explicpicnl, (pic le Parlement sesl défendu deux siècles de jouer un rôle politique et que c'est la royauté elle-niênie qui le lui a imposé. C'est là une contre-vérité pure, et le livre ne contient f;uèrc autre chose. Glasson, I.e Parlement de Paris, p. 2 se(j. V . /n/'r.i, cliap. Le Parlement et l'Impôt.
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iiatioii (lu duc de X'eiidôme, oomiue Lieuleiiaiit Général, el prient la (^nurel le Majiistral de Paris de le conseillei- el bien aviser de tous les niovens propres à pourvoir à la défense du pays.
" Car le rov a pleine conliance en sa bonne ville de Paris, i'.ustil tout perdu, si elle luy reste, il recouvrera tout. — Il veut donc — que lesdis présidens et conseillers et ung chascun entendent les causes et raisons qui ont nieu la y^uerre et qui l'ont fait si lonj^lemps durer, aussi la conspiracion, conjuracion et trahison du connétable de Bourbon », avec l'Empereur el le roi d'Anj^leterre, toutes choses que l'orateur expose long-uement à l'assendolée, de point en point el dans le plus grand détail.
A ce discours patriotique le président Baillet répond (pie le zèle de la Cour a ilevancé l'appel du roi. Qu'il appartienne au souverain d'anticiper ou retarder le Parlement, c'est ce que nombre d'exemples démontrent assez. « Car, du temps du roi Louis \l, birsque les seigneurs du sang estoient devant Paris, pour le Bien public, le roi le lit ouvrir dès le commencement d'ocl(»bre. » Kn la présente occurrence, dès qu'arriva la nouvelle du passage de la Somme par les Anglais, la compagnie s'est assemblée, avec les présidents des Comptes, les députés de la ville el de l'église, en leur Chambre du Conseil, pour aviser à la défense commune, ainsi qu'on a toujours fait, et déjà du temps de saint Louis.
Ainsi rien de mieux établi que cette Iradition d'activé coopéralion, aux heures de péril. D'un côtelés libres initiatives n'attendent pas l'appel du prince pour se mettre à l'u'uvre. Quoi de plus signicatif, de l'autre, que cette justilication solennelle d'une |>oliti(|ue qui, toute nationale qu'elle soit, se lient pour obligée de recourir publiquenienl à ces grandes forces morales qui ont leur siège dans le Parlement et les compagnies parisiennes?
I.,es princes les plus autoritaires sont aussi ceux ijui oui eu le plus souvent recours aux lumières de ces grandes assemblées de justice el soumis à leurs délibérations les plus hautes all'aires d'Llal : par exemple, Louis XI (piaiid. en mai I i().'{, après la dénonciation de la Praginaliquc. il l.iil assembler, par plusieurs jours, avec le Parlement, « plusieurs notables personnes de 1 L'ni\ ersité. . . plusieurs des Heipiéles de l'IIolel el fin Palais el de la Chambre des (]oiiiples '. |iuui- adviseï- les provisions
I. X'nirc ;iiiriii)N l);iillis, ciiiiiinc < '.hiirlfs île Mi-lfim. I)iiilli ilr Sens. \'*.
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et remèdes convenables pour obvier aux entreprises faites par censures de Cour de Rome, contre el au préjudice de sa souveraineté... et aussi à l'inquiétacion, vexation et molestation des sujets, et autres inconvéniens advenus ou pouvant advenir, à cause de la confusion et désordre qui est tant es collacions et provisions de bénélices, citations, monicions, censures, causes et procès de cour de Rome comme autrement. . . », c'est-à-dire leur donne mandat de réparer sa propre faute et en obtient « aucuns advis et provisions dont sont tous condescendus » ;
quand, en mars-avril 1479, il mande, à Tours, avec les gens du Grand Conseil, aucuns des présidents et conseillers des Cours de Parlement, notamment, de ceux de Paris, 32 nommés au rôle annexé à ses lettres ', et les retient près de deux mois. Déjà, pour la même raison, en 1477 -, il n'a été possible, malgré de nombreuses instances de rappel, de tenir plus de deux chambres, sans vaquer aux prisonniers ni à l'expédition et prononciation des arrêts, de la Saint-Martin au commencement de mars.
Ces délibérations communes des grands corps d'Ktat sur les affaires publiques, et bien d'autres que nous avons déjà rapportées ■', méritent dêtre signalées comme le vrai point de départ d'un usage que M. Georges Picot ' croit découvrir, pour la première fois, dans les prétendus Etats Généraux de 1558, à savoir l'attribution d'une représentation particulière de l'Oi'dre de la Justice, dans les assemblées de Notables. Notons d'abord que cet usage, comme tant d'autres qui naissent d'une évolution spontanée des mœurs^ est de pratique courante dans la vie municipale. Nous l'avons constaté, à Amiens, dès 15'24 •"*. avec les assemblées diktats ou des Trois
1. X'* 9317, n"' 87 et 88, 25 mars 1479, -i présidens, li conseillers clercs, 15 lais. Le roi les convoque pour la Quasimodo el donne ordre au président Poupaincourt de tenir le parlement avec les conseillers restant. Le <i avril, avant leur départ, la Cour écrit au roi et requiert pour eux le logement, 9323, n° 21. Ils ne reparaissent aux délibérations que du 22 mai au ."> juin. X'* I 'i88, f„. 221 v", 226.
2. X'* 9323, 11»' 15 el 16, sans date La dale esUionnée par la mention de la mort, l'avant-veille, de lex-bailli de Sentis, (lilles de Saint-Simon, qui est du 17 ou 18 décembre. — Comptes rendus el Mémoires du Comité arcliéolojiique de Senlis, année l«8I,f" 89.) Le I "■ Président Jean le Boulang:er. ne leparaîl qu'en mars 1587, f'» 162. 16i, 7, 12 mars 1477.
3. V. celles de 1 485 et 1513, aux cliap. Le Parlement (h; Charles \'\\l el celui de Louis XII, pp. 100 el 119.
Histoire des H(;ils-Gênéraiii\ p
5. V. nos Recherches sur le réijime poliUifiie el social île la ville (/'.Wd/c/i.*. p. 17 seq. et 501.
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l'^tats, plus rrunan avant qu'il reçoive, à Paris, clans l'crj^anisation du Comité de défense de 1525, puis dans les grandes assemblées de Notables des 16 et '20 décembre 15"27, siégeant en Pai-lement, pour la dénonciation du traité de Madrid, une sorte de caractère olticiel.
Heveiions, un instant, à ce Comité de défense, dont nous nous sommes contenté de signaler, en passant, la composition et I,i subordination très marquée vis-à-vis du Parlement : simple commission d'information et dinitiative, <i ad référendum », encore que celui-ci y compte près de la moitié des voix, 9 sur '2'.i ' — au total 12, avec les 3 des Comptes, pour la .lustice, contre 6 à la Ville, 5 à IKglise et à 11 iiiversité.
C'est le 5 avril, après trois semaines d'existence, qu'il se qualifie lui-même pour la première fois, assemblées des Trois Etats, ;i l'occasion d'une mésintelligence entre les Ordres; les deux derniers protestant non pas tant contre cette suprématie de la Justice que contre leurs velléités mutuelles d'autonomie ou de séparatisme, el l'un au moins préconisant, comme remède, le monopole absolu ilu jiremier ou, plus exactement, du seul Parlement.
I^'archevèque d'Aix, représentant de la régente, y dénonce, aux 12 ou 13 assistants, le mauvais vouloir de ceux de la X'ille : Le prévôt des marchands et ses collègues devraient «^tre présents, ils ne le sont point. « Semble qu'ils n'y veullent venir cl (jue cested*" assemblée n'ait aucun pouvoir, combien qu'elle soit des Trois lestais. La requeste faite par l'abbé de Saint-Cermain pour l'église, - de l;i recherche des armes cjui se fait fort mal. |)ar les soins des Quartiniers. gens de peu d'expériencei. led. prévost ne la voullut rapporter et dist c|ue c'estoit à la Maison de \'ille à en délibérer ». el do même pour reii\ui (rartillerie à ceux d'Abbcville. De sou c«"»té, l'évêque « ne voullut approuver ce (Conseil, el voyt lui (pii parle venir une parsialité el une sédition dont il pourra venir de l'iucouvénienl; si on commence à se mettre en division, tout est ruiné, et y faut penser ■•.
Le conseiller Tierceliii répli(pie, au nom du pré\()t. <[u il a entretenu, le jour même, el dont il ra|)porle les propos :« qu'il pourra irrivcr quelque zizanie, pcuii- ce que la plupart de ceulx de la Ville
I. -' ). i-n ajiiiitiinl Mfinlniori'iicv cl l arelun t-quc <1 .Vix, invités à sicKi^r, l'omme rcprùscnlHiils de la réftenle, \'i cl '.'S mars. .\'* 1527. f°" 192. 205 v et ,M\H seq.. :■> avril .
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lie veullenl approuver ce Conseil, ne ces Trois Estais, sinon que la (iOurt en ait la superintendence et qu'elle ordonne, après avoir eu leur advis. Car ceste assemblée ne sont que depputez de lad*^ Court » . C est donc à elle qu'il faut parler pour contraindre les récalcitrants à venir aux réunions, afin quelles puissent se tenir régulièrement, les mercredis et samedis de relevée, sauf à les convoquer plus souvent, s'il y a lieu. Conclusion mise aux voix et adoptée.
La relation du président Guillart, faite le lendemain en la Grand' (chambre, est plus explicite et quelque peu dilîérente. Il commence par dénoncer les défaillants: au premier rang, l'évêque, ses vicaires, le chapitre, l'Université et ceux de la Ville. « Et sont sur ung dilTérent qui est que aucuns disent que l'assemblée sont les Trois États de la Ville et doivent conclure et faire exécuter entièrement ce qu'ils ordonneront; les autres au contraire, disans qu'ils ne sont que députés de lad^ Cour, seulement pour ad viser pour après estre rapporté en lad*" Cour, pour par elle estre ordonné, si leur advis est trouvé bon; et que aucuns n'y veullent venir. » Puis il ajoute, pour son compte, « qu'il est vray que l'assemblée ( st faite des gens des Trois Estais de ceste ville, représentans le (Conseil commun, et croit que ce qui sera délibéré, après qu'il aura e^té rapporté en lad® Cour, elle l'auctorisera facilement. Et est la iviison que la superintendance et auctorité en demeure à lad" Cour, et fault que ceulx qui sont depputés se trouvent en lad'' assemblée, car c'est pour le bien public et commun ».
L'on décide, en conséquence, que commandement sera fait, par huissier, aux récalcitrants de se trouver ou députer aux séances des mercredis et samedis, de relevée, même en autres jours, au besoin, -DUS peine, pour les gens d'église, de saisie de leur temporel, et d'amende arbitraire pour ceux de LUniversité et delà Ville; que les délibérations des États seront rapportées à la compagnie, qui (Il ordonnera seule et les fera exécuter, sauf à les communiquer au Magistrat de Paris, s'il y a lieu ; enfin qu'après l'autorisation de la ( ^our elles leur seront lues derechef, « premier que mettre autres matières en termes, pour savoir si elles auront été exécutées » .
L'avertissement sembla d'abord porter effet ; et, le 8 avril ', c'est devant :>0 présents que le même Guillart, président, fait rapport de ces décisions, en exhortant chacun à faire son devoir en gens
XI* 1527, 1"' .318 et 388, 22 avril
i.i: Hoi.K i>f 1'aiu.i:mi;nt
d'honneur et sans coiilraiiiU". Près do deu\ mois suivirent d'activilé fiévreuse et d'entente, en apparence, absolue.
Le '2'1 avril, le Conseil, en se délinissant ;i<I refercuihun seuleincnl, déclare utile de préciser ses pouvoirs et les ohlij^ations de ses membres. 11 arrête donc que chacun se fera avouer par ses commettants et déposera au g-rell'e certilication de son mandat ou le fera enreji^istrer en son j^relle particulier ; que tous seront tenus d'assister, en personne, aux séances, sans pouvoir ni substituer ni Cfimmettre quelque autre à leur place, hors le cas de nécessité et avec la permission de leurs mandants, enfin que le serment sera prêté individuellement de ne rien révéler du secret de< délibérations.
Par deux fois ', on parle de prendre un 3'" jour par semaine, à raison du grand nombre et de la g^ravité des affaires à étudier, mais sans conclure. l']nlin, le 27 mai, après un mois passé de réflexions, l'archevêque d'.Aix dénonce brusquement, devant la Cour, le serment du secret exigé de lui, le '22 avril, serment, dit-il, qui ne saurait l'engager envers les auteurs de propositions contraires.au droit du roi.
Dès lors les délibérations du Conseil, comme les rappcn-ts à la Grand'Chambre, ne sont ])his quune longue doléance sur le retour <les mésintelligences de la première heure. L'n jour ^, les membres du Comité d'initiative, délégués à la recherche des matières à soumettre aux Etats, viennent se plaindre à ceux-ci qu'après avoir fait de leur mieux, leurs propositions ne sont délibérées ou, après délibération, ne sont exécutées, que nombre de membres du (Conseil s'abstiennent de venir : Mons"^ de Montmorency, le maitre des requêtes de la V'ernade, le président Cleutin, le prévôt des marchands et bien d'autres ; que l'archevêque d'Aix a révoqué son serment, quand tous ici ne sont que pour servir le roi, et ils concluent en suppliant de les déporter de leur charge.
I/archevêque, avec beaucoup de circonlocutions, essaie de se justifier, en couvrant ses collègues de louanges. Puis l'un «les i commissaires, revenant aux moyens d'exécution, dit (ju'il en est deux seulement : l'un dépendant uniquement de la régente, qu'on ne peut contraindre, mais l'avertir tant et tant ([u'on ait réponse;
1 . \'» 1.128. r- iio. ■,2I. 29 avril. :i mai 2. //«(-/.. f" r)n:), .tl mai.
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l'autre de la Cour, dont on peut avoir raison, sans tarder. Finalement, les démissions sont refusées, et l'on décide de faire un nouvel appel au zèle des négligents.
Peine perdue ! on n'entend plus que les mêmes plaintes ' : Après 4 mois passés, l'Hôtel de Ville n'a encore délivré copie des ordonnances de 1523, quelques injonctions qu'il en ait eues dès le premier jour. Ce ne sont que récriminations contre les absents, murmures pour faire rompre les Etats, à cause des divisions entre l'archevêque d'Aix et le prévôt des marchands, et toujours, pour l'absence de l'un ou de l'autre, cette invariable conclusion : Nihil fuit aclinn hac die.
Le 21 juillet, dans la dernière séance, devant i présents seulement de la Justice, qui font toute l'assistance, l'archevêque récrimine encore contre la provision du comte de Brienne, comme Lieutenant Général du comte de Saint-Pol à Paris, protestant qu'elle ne puisse préjudicier à sa propre commission de lieutenant du roi, le comte n'ayant de pouvoirs que pour le militaire..., etc.
Et ainsi se clôt l'histoire de ce Conseil des Etats, qui a siégé 4 mois, sans arriver ni à définir exactement ses pouvoirs, ni à concilier les trois éléments qui le composent. Rivalités de personnes, rivalités d'ordres n'ont guère cessé de paralyser son action, mais, , chose curieuse, pour faire ressortir surtout le prestige surprenant de la Justice, devant laquelle la bourgeoisie préfère abdiquer plutôt que composer avec l'église, et, somme toute, l'importance de l'oeuvi-e accomplie, l'impulsion vigoureuse imprimée à la défense, en dépit de ces misères et de ces chicanes.
Ces faits méritaient d'être rapportés, au moins à litre de symboles. Ils expliquent mieux que de longues considérations pourquoi, dans toutes les assemblées politiques ultérieures, tenues en Parlement ou en présence du roi, la Justice constitue désormais un ordre à part : Quant aux sessions d'Etats Généraux, l'idée même d'y figurer ne lui est jamais venue, puisque, comme nous le verrons, le Parlement s'est toujours défendu d'y siéger, se réservant un droit de contrôle ou de révision sur leurs cahiers ou les ordonnances inspirées de leurs cahiers, comme sur celles qui lui viennent, en droiture, du Conseil du roi.
La dillërence en elTet est essentielle, à ses yeux, entre ces solen-
1 . X'* 1528, {'< 52J V, âfJ2 V, J"3, 389, G'i;'). 7, 21, 2H juin. 3. 21 jiiillot.
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nelles assises des (iraiuls du royaume, véritable Cour des Pairs <>u Cour des X'assaux, convoqués devant le Souverain, dans tout l'appareil de la majesté royale, pour prendre avec lui des décisions capitales, et ces assemblées tumultueuses de députés des bailliafjfes et des provinces, gens de petite condition pour la plupart, sini|des pétitionnaires, dont la grande, pour ne pas dire, l'unique allairc est de présenter leurs doléances et leurs cahiers. Prenons un exemple.
En décembre 15"i7 ', François l" se détermine à consulter les Grands pour la dénonciation du traité de Madrid. Le 16, il vient, en grand cortège des princes, des pairs, des principaux personnages de l'Etat et de l'Église, de 16 présidents et conseillers des six parlements de province, tenir son lit de justice, en la (îrand" Chambre, devant la Cour au complet.
Après un règlement de préséance entre les trois archevêques, primats des Gaules et de Germanie — Lyon, Bourges et Rouen — les ofliciers de la suite du roi n'ayant droit de séance retirés et le serment pris des assistants de garder le secret, il expose lui-même robjet de la délibération. 11 fait un récit succinct de toute la politique du règne, depuis son avènement jusqu'au traité de ^Lldrid, dont il dénonce les conditions comme arrachées par la violence, surtout la clause de cession de la Bourgogne, et s'oll're à aller rej^rendre ses fers, pour y linir ses jours, plutôt que de la subir. Il conclut en demandant l'avis de ses sujets présents, nuiis non par forme (F Etuis, — bien que leur prescrivant de délibérer séparément église, noblesse, justice, magistral de Paris.
Le lendemain 17, en assemblée particulière de la Justice, les présidents et conseillers de province présents, Duprat vient lire les fameuses lettres d'abdication, en faveur du dauphin François, cl de constitution de la régence de .\L'idame Mère ou, à son «léfaut. de sa fille Marguerite, datées de Madrid, novembre 1525, auxquelles le roi a fait allusion, la veille. Puis il s'enquiert des avis exprimés sur la question proposée. Il ne s'agit plus, cette fois, que des rnoyensde lever deux millions déçus pour la délivrance des enfants de France. L'assemblée n'en ayant encore délibéré, parce qu'i| fierait trop long d'opiner tous à la suite, on renvoie chacpie chambre à se consulter à part, ceux de province faisant autant de sections (ju ils représentent de parlements.
1. X'* Ib.U, f" 1!»), .t.i v«. U v°. If). Iii. 17. 18, 20 (hVciuhre.
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Le 18, toutes les chambres et sections réunies rapportent au même Duprat leur avis commun. 11 lui donne satisfaction sur tous points : Le roi est supplié de ne retourner en Espagne, ni se tenir pour lié par un traité entaché de violence ; de refuser la Bourgogne et lever sur tous les ordres et pays du royaume la somme de deux millions d'écus — 1 .200.000 pour la délivrance des enfants, 800.000 pour la poursuite de la guerre contre Télu Empereur, s'il ne veut s'accommoder de bonne paix. Pour faire le département de cette somme, il pourra commettre cinq ou six pi-élats, autant de la noblesse et des Cours souveraines, tels qu'il lui plaira, ou en oi'donner autrement, à son gré.
Enfin, le 20, dans une seconde séance solennelle, le roi reçoit les réponses des quatre ordres assemblés : Le cardinal de Bourbon lui olfre 1.300.000 1., au nom de l'Eglise, en demandant seulement quelque délai pour lever une si grosse somme et en implorant de lui trois grâces : qu'il ne retourne en captivité, qu'il extirpe toutes hérésies, qu'il confirme et entretienne les libertés gallicanes.
Le duc de Vendôme, parlant pour la Noblesse et les princes, « pour ceux, dit-il fièrement, qui ont acoustumé plus faire que dire », offre tous leurs biens, corps et vies, et non la moitié. Que les gouverneurs ou autres s'en aillent faire assembler les bailliag'es el leur remontrer ce dont il s'agit. Pourvu que leurs libertés et franchises soient sauves, le roi obtiendra d'eux tout ce qu'il lui plaira.
Le I®'^ Président de Selve et toute la Justice se mettent alors à genoux et, après que le roi les a fait relever, il traite longuement des trois points qui leur ont été soumis : acceptation du traité et cession de la Bourgogne, retour du roi en captivité, subside ; il rejette les deux premiers et conclut pour le troisième.
,\insi fait, après lui, le prévôt des marchands; puis l'assemblée se sépare, sur quelques mots de congratulation du souverain à ses fidèles sujets.
Sans doute, il y a là-dedans beaucoup de mise en scène et d'artifice; on reconnaît la main des deux acteurs consommés c|ue furent toujours François I'-'" et Duprat. Mais il ne saurait être indifférent à un grands corps d'être associé directement à de si hautes délibérations, d'en paraître môme le cadre obligé, à quelques mois surtout des scènes cruelles de juillet 1527.
Bien là d'ailleurs d'extraordinaire et d'exceptionnel. Semblables solennités reviennent assez fréquemment ; (Jii en compte au moins MAL<iis. — Parlement de Paris. il
()i'2 LK RÔLE III l'ARLEMKNT
une ou deux par règne, avec des variantes de cérémonial et d'assislance, voire même de lieu, bien que toujours dans la même enceinte du Palais et continuant une même tradition. Telle cette grande assemblée des Notables du 5 janvier 1;)58. en la salle Saint-I.ouis, dont le nom d'assemblée des Trois Etals a induit M. G. Picot en erreur et où il a cru voir, à tort, une convocation des députés élus des trois ordres.
Nous résumons le procès-vei'bal du grellier de la Cour, qui s'est borné, dit-il, « à recueillir l'ordre et séance (des assistants), pour demourer au registre du Parlement, affîn de servir quant besoing sera... pour ce que cestoit à MM. les Secrétaires d'estat et des linances à en tenir registre... et non de son oflice », rassemblée n'avant eu lieu en la salle même du Parlement et en présence de la compagnie, qui n'est représentée que par ses six présidents '. les gens du roi et le greflîer. La raison est sans doute la |)résence de nombre de personnages qui n'ont séance en la Cour.
« Aujourdhuy le roi a t'aict assemblée des gens des Trois Estats ensonpallais,enlasalle Saint-Loys, selon l'ordre cy-aprèsescript... » ; Venu du Louvre en la Sainte Chapelle, pour y entendre la messe, il y est salué par les 4 présidents Saint-André, Minard, Haillet et de Thon, qui l'accompagnent jusqu'en la Grand'Chambre, alors en séance, par où il passe pour se rendre d'abord en la chambre criminelle, puis en la salle Saint-Louis, où il arrive à 9 heures et prend place avec le dauphin, nu chiefde la salle, en une chaise élevée de six degrés, sous un dais de velours bleu semé de lleurs de liz d'or; le siège du dauphin, à droite, en contre-bas d'un degré, pareillement couvert de drap d'or, mais sans dais, ni oreiller aux pieds.) \'oici la composition et l'ordre de lassemblée :
.\ droite du tr(')nc et au-dessous, se trouve le siège des cardinaux, couvert de dra[) d'or, où sont assis M.M. de Lorraine, de Bourbon, de Sens, de (]hàtillon et de (juise ; sur un escabeau, en potence, orné de Heur de lis. lévêquc de (^hàlons, pair de T'rancc.
.\ gauche, le siège des princes, aussi couvert de drap d'or, où sont assis les ducs âc Lorraine et de .Nevers, celui-ci poi-tant le grand (•ollier de 1* >rilre.
Derrière la chaise du roi cl dcboul, le (bonite de Saticeire, les
I. Le I" I»ri-si<l(;iit (lilli-s le Mailro, sans dniilc miiladr. ii'csl \):t> iionimc. \'» I.)M7. f' •_' V et <i, 1(1 jimvici-.
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seigneurs de la Roche, du Moyne, Bourdillon et Durphé, chevaliers de l'ordre, ayant tous le grand collier.
Au bas du parquet, à droite, en trois rangs de sièges, les archevêques de Tours, Aix, Arles, Bordeaux, les évèques de Ghâlons, Glermont, Kennes, Angoulême, Montpellier, Evreux, Glandève, Senlis, Carcassonne, Bayonne, Nevers, Riez, Castres, Nantes, Bayeux, Amiens, Saint-Papoul, Lodève, Vannes, Meaux, Montauban, de la Vaux, Metz, Auxerre, du Mans et Soissons, les abbés de Sainte-Geneviève et de La Ferté; au-dessous des évèques et séparés, d'abord 4 présidents des deux Gours des Gomptes et des Aides, Michel de l'Hôpital et Jean Luilier, Pierre de la Place et Jean le Charron ; puis les Prévôt des Marchands et échevins de Paris, « et autres marchands et gens du Tiers Estât mandés ».
Au bas du parquet, à gauche, les six présidents de la Cour et 7 de leurs collègues des 7 parlements de province, — Toulouse, Dauphiné, Bordeaux, Bourgogne, Provence, Normandie, Bretagne, — le dernier accompagné du plus ancien conseiller de sa Cour.
Devant le siège des présidents, en face du 3° Baillet et au-dessous, sur un siège couA'ert de velours bleu semé de fleurs de lis d'or, 4 conseillers du Conseil Privé, le S' du Mortier, l'archevêque de Vienne, Tévêque d'Orléans et le S' d'Avanson.
A gauche, sur un petit siège, à l'entrée du parquet, les deux avocats du roi et le procureur général; derrière eux, le greffier et, après lui encore, les deux lieutenants généraux de Troyes et de Poitiers mandés.
Enfin, derrière les présidents des parlements, « sur le haull », les seigneurs de RufTey, Mirambeau, comte de Seringham, le sénéchal de Lyon et grand nombre de gentilshommes mandés, et autres delà maison et suite du roi.
Sur les plus bas degrés descendant du siège du roi, les Trésorier et Généraux de France, les secrétaires dés finances et de la chancellerie.
Au-dedans du parquet, assez près du dernier degré, se trouve un grand bureau couvert de drap d'or et, derrière, un siège, où sont assis les trois secrétaires d'état et des finances, désignés pour tenir le registre de lad*' assemblée, de Laubespine, Clausse et du Thier : au total, 85 assistants désignés par leurs noms ou qualités, puis la foule des marchands et gens du Tiers, des gentilshommes de la Maison et des officiers de finance, tous mandés, c'est-à-dire convoqués par le roi, ou siégeant à raison de leurs fonctions.
I-: Hoi.i; ne i'aki.hment
Il suflit de se représenler la physionomie et la composition de rolle assemblée pour se <;arder de rerreiir de M. Picot et reconnaître là tout autre chose qu'une séance diktats (iénéraux.
Comme en lï)'2', le roi assis en sou trùne, toute l'assemblée, debout et tètes nues s'assied après lui, sur Tordre du cardinal de Sens, garde des sceaux ; le dauphin, les cardinaux et les prince^ seuls se couvrent. « Lors led. seigneur roy propose et desduict la cause de l'assemblée très-gravement et élégamment : (nécessité de trouver des ressources pour continuer la guerre, repousser l'Anglais ries côtes de la Manche, recouvrer les places frontières et obtenir une bonne paix '). Le cardinal de Lorraine lui répond, pour l'église, selon sa suffisance et éloquence singulière; MonsMe duc de Nevers, pour les princes et la noblesse ; le président de Saint-André, pour Tordre de la Justice ; et le S"^ du Mortier, pour le Tiers Etat. »
Le jour même, durant le dîner du roi, en son logis du bailliage, arrive la nouvelle de la prise du fort de Hisbay, près Calais, dont il vient rendre grâces et oyr vêpres en la Sainte Chapelle ; et le dimanche, 9, celle de la reddition de la place, advenue le vendredi, au soir. La journée du lundi ramène le roi et la reine en cérémonie «Tactions de grâce, et, dans la relevée, au milieu des transports de l'enthousiasme populaire, — délivrance des prisonniers pour dettes, remise de leurs taxes et de toutes leurs charges envers le roi et leurs i:réanciers — une seconde assemblée à THôtel de N'ille, où la Cour est représentée par deux conseillers et où Ton vote d'acclamation les subsides demandés.
Le Parlement n'a joué, dans cette circonstance, (pTun rôle eU'acé ; il s'est contenté de se faire représenter, ce dont il s'abstiendra toujours vis-à-vis des sessions d'Etals (Iénéraux. Bien plus remarquable est la délibération d'enregistrement du Pouvoir du duc dWnjou, créé Lieutenant général du royaume, le \'2 novembre L)()7. L'édit présenté le 17 novembre-, par l'avocat ilu roi Dumesnil, qui en requiert lecture et vérilication, la Cour ordonne qu'il sera ainsi fait, « à la charge (|ue le duc ne pourra entre[>rendre sur la .luslice ordinaire et sera admonesté de mettre lin aux excès des gens de guerre ».
Puis, avertie (juc le prince doit venir assister, le matin même, à
Itij-j, l
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la publication, elle envoie, à sa rencontre, deux présidents et deux conseillers. Peu après, arrive le chancelier IHopital, accompagné de 4 maitres des requêtes, et enfin, entre 9 et 10 heures, les deux frères du roi, duc dAnjou et duc dAlençon, avec une suite nombreuse de princes du sang et autres seigneurs, dont aucuns n'ont entrée au Conseil et qu'on oublie, par erreur, de faire retirer.
Le prince assis aux bas sièges, avec sa suite, expose, en quelques mots, son pouvoir et proteste de son zèle et de son aHection pour la Cour. Le chancelier lui répond par une allocution sur la vertu des affections fraternelles et les exemples les plus fameux d'association à l'empire, tirés des deux antiquités. L'assemblée ne dut pas l'entendre sans surprise alléguer ceux de Gain, Romulus, Antigone ; mais elle était plus familière avec des arguments comme ceux-ci : Tout est double dans le corps humain, les yeux, les mains... réserve faile toutefois de la supériorité du roi, des différences entre l'égalité selon la nature et légalité selon la loi.
Ce préambule achevé, princes et seigneurs montent aux hauts sièges : du côté des clercs, le chancelier, au-dessus des présidents, puis le S' de Morviller et 4 évêques du Conseil Privé ; du coté des lais, les deux ducs, les trois princes du sang, cardinal de Bourbon, duc de Montpensier et dauphin d'Auvergne, son fils, l'évèque de I>aon et le duc de Montmorency, pairs de F^rance, l'évèque de Paris et le S"^ de (^ossé du Conseil Privé (car il n'y eût eu aucun droit comme Maréchal), le S' de Carnavalet, bien que n'y ayant droit et les 4 maîtres des requêtes.
Les portes sont alors ouvertes et lecture est donnée des lettres patentes qui constituent le duc d'Anjou Lieutenant général, sans limitation de temps ni de pays. Après quoi, Dumesnil en requiert l'enregiatrement et, pour en justifier le principe, reprend, en une longue harangue, le thème du chancelier.
Et l'on voit défiler Moïse et Aaron, Joseph et Pharaon, Cyrus et Gambyse, Xercèset Artaxerxès, — d'où est venue, remarque-t-il, la diversité des catalogues des rois de Perse es livres de Daniel, Esdras, Metastenes, Philo et autres, d'une part, Hérodote, Xénophon et autres Grecs de l'autre, — puis, chez les Grecs, Alexandre et Antipater, qui règne en Macédoine, en son absence; à Home, Auguste et Tibère, Drusus et Germanicus, Marcus et Antonius (Antonin) et Lucius Verus (divi fratresi, Dioclétien et Maximien, Constantin et son beau-frère Licinius, — d'où la distinction des noms d'Auguste
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et de César, comme aujourd'hui celle dEmpereur et de rni des Romains, — Arcadius et Ilonorius. . .
« Or, pour venir aux meurs, façons et exemples de l;i monarchie française, qui ne lient pas lieu médiocre entre toutes les autres, en ce royaume, il y a une loi inviolable appellée par son excellence lex l'egia, par laquelle le litre et dif;:'nité de roy doibvent demeurer seules entières el individues, en la personne du lils aîné de la Maison de France, sans pouvoir eslre séparées ni départies à lils, frères ou autres. Plus, est tenu par façons et observances anciennes qu'il y a ofliciers et maji^istrals perpétuels establis tant pour le fail des armes que de la justice, ausquel/ est commise l'administralion de Testai du royaume, soubz le nom et auctorilé du roy, ce qui a fail que Ton n'a pas fréquenlement usé en ceste monarchie de formes de Lieulenans ou X'icegérens, sinon à temps et affaires certaines, mesmement pour l'expédition des j^uerres qui se sont ouvertes par rencontres el intervalles de temps, comme, sans plus lonj; discours, se Irouv er oit es actes de ceste noble lif:;née de \'alois.
« Car le roy Philippe, dit le Hardi, fils de Saint Loys. . . lit lieutenant de son armée, en Espaig'ue et autres certains lieux, Robert conte d'Artois, son proche parent, lequel conserva le royaume de Navarre à la vraie héritière, Jehanne, orpheline de père et de mère, et l'amena en France, où elle épousa Philippe le Rel ; celui-ci à son tour députa 'pourl son lieutenant son frère Charles de \'alois, pour la conduite de ses armes tant en PVance qu'en Italie et Sicile... »
Nous ne suivrons pas l'orateur à travers les méandres dune érudition (|ui passe, sans elTort, des sénatusconsultes instituant à Rome les diclaleurs, aux souvenirs de la l"' croisade (dont le comniandement fut délé^mé à lluf^ues le (Irand {.sic) par suite de l'abstcnlinn do Philippe I""^) pour revenir à Charles \' el à ses frères d'.\njou el lie Jicrry, au pouvoir donné par Charles \'III à son héritier présomptif, le futur Louis \II, à la charj;e de n'en user au préjuilice lie la justice oïdiiiaiic, coninie portciil les rej^istres de la Cour... cil'. Retenons seulement, entre les raisons particulières, dont il fail [)lus direclement état: que l'édit a été décidé en f,'-rande assemblée de |)rinces, seigneurs et j^eus ilu Pailement. >< encores que la volunlé du rov en toutes choses ne soit subjecte à la recherche des raisons. >
Suit eiiiin renre^^islrement. tlans les formes habituelles, après avis pris de tous les présents par le Chancelier, le S'' de (Carnavalet seul excepté comme n'ayant séance el voix délibéralive.
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Pure représentation! dira-t-on ; éloquence académique ! solennité d'apparat! Certes, la part de la convention est grande en tout cela; mais tout n'y est pas convention. Ce n'est pas simple fiction, goût de vains spectacles, que cet empressement de tout ce qui compte dans l'Etat, grands seigneurs, membres du Conseil Privé, présidents des Cours souveraines de Paris et de province, Maréchaux de France, gouverneurs et tant d'autres, à forcer l'entrée de ces séances, à y conquérir droit d'opiner et voix délibérative, pour avoir part à ces grandes résolutions, se donner le spectacle de l'élite de la nation délibérant des plus hautes questions, avec une solennité que ne connut jamais nulle assemblée d'Etats Généraux. C'est, pour la royauté, un hommage rendu à ce droit des peuples où a toujours intérêt à se retremper celui des rois qui en dérive ; pour les Grands, une imposante manifestation de loyalisme et le resserrement des liens qui les unissent au prince; pour la Compagnie, qui leur ouvre le sanctuaire de la justice et y expose sa doctrine par la voix de ses orateurs, la plus éclatante démonstration d'une tradition qui fait remonter ses origines au plus ancien Conseil des
rois.
Nulle parole n'v est formulée, nulle concession faite à celle tradition, fût-elle de pure forme ou de simple courtoisie, qui ne se grave profondément dans les esprits et, à l'occasion, ne reparaisse pour se traduire en actes. Ce n'est pas seulement l'écho, mais la conclusion logique des harangues de Dumesnil et de l'Hôpital et de la séance princière du 17 novembre 1567 qui nous arrive dans la délibération du 31 mai 1574 ', sur l'attribution de la régence à la reine mèi^e, à la mort de Charles IX :
En assemblée générale des chambres, le I'"" Président fait part de la mort du roi, advenue la veille, jour de la Pentecôte, et de la (li'volution de la couronne à son frère, le roi de Pologne, « à qui clk- est due justement et légitimement... tant par la loy de droit de nature et des gens que par la loy spécialie, singulière et particulière t!i' ce royaume, laquelle a tousjours esté gardée inviolablement depui> la création de nos rois... » Puis il ajoute qu'en attendant la venue de celui-ci, « parmesme grâce, Dieu a inspiré le cn-ur du feu roy. pour prévenir l'office tant des princes du sang que de ceulx de ce Parlement, qui est la Cour des Pairs. ., en l'élection et nominaliou. ce
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(jue d'eulx mesmos ils eussent faicl, sans aucun conlreditt, pour nommer à la réj,'^ence, gouvernement et administration du royaume la reine sa mère... » Il en a été décerné lettres patentes, dont la Cour entendra lecture, — ce qui est proprement lobjet de cette assemblée, — et aussi le récit de la manière dont les choses se sont passées.
Suit la relation de la scène du 29 mai, au soir, où le roi, ayant mandé sa mère, M. le duc |d"AIençon', le roi de Navarre, le cardinal de Hourbon, le chancelier et les secrétaires d'état, pour son indisposition et en attendant son retour à la santé, pria bien fort celle-ci de vouloir prendre la totale conduite des affaires, sans lui en plus parler, adjurant les assistants de l'y aider et lui donner bon conseil et avis. Kt s'il plaisait à Dieu, disposer de lui, qu'en attendant la venue du roi de Pologne, elle prît la régence et gouvernement ; ce dont tous s'accordèrent volontiers et ont été expédiées lettres patentes...
Il y a donc lieu de délibérer: 1° sur lesd-* lettres qui ne peuvent être publiées avant jeudi, première entrée du Parlement après les fêtes; 2" sur l'intitulation des arrêts et jugements de la Cour. Si l'on consulte les registres, on verra que le royaume n'est jamais sans roi. Car le roi mort ouvre l'd'il du vivant...; le royaume et la justice demeurent... Purpur;tt{ suinus et conspicui... Le roi est toujours intitulé, absent ou présent, (juel que soit son âge. .\insi ilt-on en ISl.'J, l.")'2.'i-"J4. .*>"il y a régente, elleest intitulée, les lettres scellées de son scel en cire rouge... Et toujours la conclusion traditionnelle : « Ce qui sera fait céans sera suivi de tous les j)arlemens du royaume... »
La Cour arrête que la vérification aura lieu, \c jeuili ."{ juin ; que les arrêts et actes publics seront intitulés du nom d'Henri, roi de France et de P<dogne ', scellés de son scel en cire; jaune; seules les lettres de grâce et de coniniandemenl le seront du st-el de la régente en cire rouge. l''l pour donner à ces résolutions une sanction plus éclatante, elle décide (|u"une députation des présidents et des chambres ira, le jour même, prier la reine, en son imni. daccepler la régence.
1. Ollc (nu'slion (les inlitiilnlioiis s'est déjA posée (levant le l'iirlcment, en 1422, à Ih miirl de (Charles \'l. \'. siipra. |i. .\'2. Kile reparaîtra avec une l(jiilc anlrc fçravilé, en lâSO, après celle (rilciui III.
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Trente-six ans après ', par un significatif renversement des rôles, c'est le Parlement qui prendra l'initiative, presque à l'heure même de la mort d'Henri IV, de décréter la régence de Marie de Médicis, proclamée, le lendemain, en Ut de justice. La progression est logique et indéniable.
Mais il ne délibère pas seulement des alTaires d'Etat avec les princes, les pairs et les représentants des trois ordres, il est aussi appelé à connaître seul des plus hautes matières de droit international, comme la vérification ou l'interprétation des traités.
Que le roi le consulte, en 1417 -, sur les prétentions du roi des Romains, Sigismond, à exiger l'hommage des liel's du Dauphiné ; en 1486 ^, sur le mode et les conditions de celui que doit prêter le marquis de Saluées et l'assistance qu'il réclame dans ses démêlés avec le duc de Savoie, rien là que de conforme à son rôle d'interprète et de gardien des droits de la Couronne. Mais que d'autres exemples d'intervention du Parlement dans un domaine qui n'a rien de commun avec le droit féodal !
Nous l'avons montré, dans une autre étude ^, octroyant des lettres de marque à des Français victimes de faits de piraterie ou de dénis de justice, réels ou prétendus, en pays étranger et donnant une sanction judiciaire à cette étrange procédure. Tous les jours, par contre, particuliers et communautés étrangères sont en inst;mce près de lui pour obtenir réparation de leurs griefs contre le roi luimême.
C'est en 1528 '', le cas de MM. de Berne qui le sollicitent en faveur d'un marchand d'.\ugsbourg, Jean Cleberger, leur bourgeois, pour le recouvrement d'une créance de 18.187 écus sol sur les finances du roi. Avant d'ouvrir une procédure, on retourne à celui-ci tout le dossier: lettre du sénat bernois traduite du latin, par les soins du procureur général, obligation sur les généraux de finances,
1. X'^ 1«29, f°- 221 V". 220, I 1, lô mai 1010. II y eut ceilainement à ce sujet entente secrète entre la reine el la Ccnii% mais la démarche n'en a que plus <lc portée.
X'* 1480, f" 96, 12 juin
.3. X'^ li91, f" 21 seq., 9, Il décembre.
i. Documents sur la ville et le bailliage d'. Amiens, I, p. 2»)3, 279 seq. mais 1383-Hi, août liOl.
5. X'^ 15.il, l"- 226, 229, 231 seq., 16, 19, 22, 23, 25 mai. Cf. 1592, f° 238, 15janvier 1560. Sur aucunes remontrances du Magistrat de Paris, la (^)ur refuse de vérifier le pouvoir d'aucuns marchands pour faire traite de blés et \ii)s hor's du royaume, malgré li!s injonctions du roi.
650 i.E HÙLE nr pari.kmf.nt
en date du "20 ,'ivril l,')"J'2. réassiui-nation, par acquit du roi du 25 lévrier 1527 et du Trésorier de Tl^parf^ne, 'ourles deniers du sel de la généralité de Languedoc, avec boni de 1000 écus pour compeasation des frais déjà faits. François I*"" confesse la dette, tout en sétonnaiit que; pour si peu, ses alliés de Berne s'adressent à sa Cour en laveur d'un pur allemand.
Depuis 18 mois, les cantons ont reçu de lui plus de 1.800.000 1. Il admet d'ailleurs le recours du plaignant et souscrit d'avance aux arrêts qui seront donnés pour ou contre lui, «< à l'encontre de ce i|ue font tous autres rois et princes qui prétendent estre crus de leur droit sur parole. » Il se réserve toutefois d'en conférer d'abord avec sou Conseil Etroit ; dont l'avis sera transmis à la Cour qui en fera réponse écrite à MM. de Berne.
Quelques jours après, le président Guillard présente le double d'une minute à mettre en latin, avant de la leur expédier, simple paraphrase de la réponse du roi. Une première traduction du conseiller Budé est écartée par le chancelier qui en fait faire deux et les envoie à la Cour à choisir...
On voit que le Parlement, si imbu qu'il soit de sa prérogative, n'ignore pas la réserve diplomatique. Ainsi en usait-il déjà, eu 1 187, avec le duc de Lorraine qui s'adressait directement à lui pour faire valoir ses droits sur la ville et place de Livry ', etc.
Les plus grands princes sont les premiers à le prendre comme garant des traités les plus considérables -. Bien là de surprenant, en un temps où le droit des gens n'a encore (îxé ni ses |)rincij)es, ni sa procédure; rien même qui soit particulier au seul Pailement. C'est une tendance commune de la diplomatie naissante (le coiToborei' ses transactions du plus grand nombre d'adhésions et de sanctions possibles, comme celles des Cours de justice, villes principales, assemblées d'Etats. Les articles emportant des obligations pécuniaires ou des clauses résolutoires sont spécialement
I. X'* liOi, f" 95 V", 15 février
•J. X'» 1507, f" 200 V, cl 'iKi.H, {''X\1. l'iihlii-alioii ik's Iclln-s .1 iiuleiimiti' oiisliluaiil î'i Frédéric de N'uples un iipaiinjie île 20.000 1. île revcnti, .saiif à en décider ensuile. après avoir vu les jrens du i-oi et tous autres opposants.
Cf. I<>2t>. (' 211, i juin K){)ii. Knrejrislrenienl des lell . pat. du 11 mai approuvant l'emprunt de C. mille écus fait pour le roi, par sonand)assaileur prés du due de Florenee; IGîO, f" 21« v. M août \:û^. Le roi annonce qu'il viendra tenir son lit de justice avec les ambassadeurs de l'ulogue pour leur faire jui-er l'alliance, etc.
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l'objet fie ces sortes de ratifications. Nous en avons donné précédemment une preuve, en parlant de rechange de celles du traité d'Angleterre de 1525. Déjà ceux d'Arras en 1483, de Senlis 1493 \ en avaient reçu de toutes semblables.
Ce qui est particulièrement remarquable, c'est Tinsistance des princes à obtenir, entre toutes, la sanction du Parlement et dans les formes les plus solennelles des arrêts de justice et de Tenregistrement des ordonnances,
(Test ainsi que le duc d'Autriche t'ait stipuler, en un article du traité d'Arras -, que la vérification par la Cour se fera sans restriction aucune, le procureur général présent et consentant. Et comme, lors de l'échange des ratifications, ses ambassadeurs refusent délaisser substituer au consenliente la formule non coniradicenle, qui seule serait de style, au dire des gens du roi, force est de leur donner satisfaction. Mais, à son tour, hi Cour objecte que le duc n'a fourni les lettres, garanties et vérifications promises de son Conseil. <le sa Chambre de Gand et autres tels qu'on voudra, ce dont ceuxci le disculpent, en certifiant que les expéditions en sont faites et prêtes à bailler, au plaisir du roi.
Trois mois après, sur une requête personnelle du même Maximilien, il lui est délivré « un extrait des registres de la Cour, en forme pour sceller, des lettres du '22 janvier, interprétatives du traité et publiées avec lui, par lesquelles le roy a ottroyé, au cas que le duc Philippe iroit de vie à trespas, sans hoirs de son corps, et ses pays viendroient, en droit successif, à Madame la Dauphine, les entretenir en leurs franchises, polices et usages »; garantie requise apparemment par les fières cités des Flandres trop habituées à tenir parole de prince pour sujette à caution.
Celte préoccupation si importante des garanties juridiques des traités conduisait, entre autres conséquences, non seulement à déléguer des parlementaires aux négociations importantes — par exemple, le F'' Président de Selve à celle du traité de Madrid, le conseiller Jean Ilurault à la paix de (^ateau-Cambrésis ■', sans par-
J. XI* 1500, f" 220, 5 juin liir-i. Cf. 4852, l'" 25, 2fr novembre 151<;. Kiircf^istrement du traité de paix et confédération entre le roi et Maximiiien, empereur, du 17 novembre dernier, fait, à Blois, avec ses ambassadeurs.
2. X'* ] '«90, f" 235, 2.36 v% .3, 5 féviner 1193 et 303, 20 mai.
3. X'* 1590, f" 291 v", 26 janvier 1559. Congé de 15 jours ou 3 semaines aud. Jeh. Hurault pour aller, au service du roi, au purlemenl prochain |)our la paix entre France et Espagne, à (2ercans-lès-Cambrais.
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lor (lune foule d'ambassades, dont notre Tableau donnera le détail — mais à discuter à Tond les préliminaires, avant léchanj^e de Tins- Irument définitif.
C'est à quoi nous avons vu la Cour s'employer près d'un mois, en octobre 1525 ', lors de la conclusion du traité d'Anf,deterre. .Mais il faut tenir compte des circonstances exceptionnelles et de ses prétentions du moment.
En principe, elle connaît plulôl de la forme cpie du fond, el ellemême en fait explicitement Taveu, par l'organe du procureur général qui, présentant en 1568 -, la paix de Saint-Germain, déclare qu'en matière de traité de paix, ils n'ont coutume d'ajouter ni diminuer, parce que cela concerne l'état du roi et du royaume.
Il est vrai que ces questions de forme peuvent comporter tel détail de la plus haute importance, par exemple celui (|ui fait lobjet du rappel du roi d'Espagne, relatif à l'enregistrement du traité de Caleau-Cambrésis, lequel n'aurait été fait, dit-il, en la lorme due ■'. Comme Erançois II requiert qu'il y soit procédé à nouveau, la Cour se justifie et le met en garde contre sa propre méprise : Elle a suivi de point en point l'article du traité concernant la vérification et la volonté du feu roi. L'extrait du registre et celui de la Déclaration royale, qui lui sont envoyés, en feront foi. C'est le roi luimême qui, par inadvertance, dans ses lettres de ratification et le pouvoir du procureur général, a ajouté d'en faire lecture et publication. .-\ussit(")t la Cour s'est enquise près de lui [pour lui signaler l'inconvénieiil de cette publicité:; puisque le traité a été observé, à la lettre, il n'y a lieu de s'arrêter à cette méprise.
Mais l'esprit d'un grand corps, la place qu'il a conscience de tenir dans ri'ilat, la nature du rôle qu'il y joue, la mesure exacte de son iniluence el de ses ambitions ne se définissent pas seulement par la pliysif)nomie de ses séances et la grandeur des questions qui s'y agitent, ils se caractérisent mieux encore, (|uand il s'agit dune assemblée délibérante, par le langage de ses orateurs, l'expression immédiate de ses sentiments et de sa pensée.
1. X'* 152K, f" 798 f.vi\., et 8:!0, ti au 1" t-l 20 (»c(<>l)ro : et rt::. 26 septembre, eiirieiise allocution (lu pré.sident (îuillarl sur ce traité el. les conseils d'Henri VU nionranl à son fils de rester toujours lidèle à l'alliance française pour \ aincre les factions. V. le le.\le Htil2. f"* .38, ()!• et les ratifications des sûretés accordées aux villes de Paris. Orléans, Tours.
f" 21ti, 27 mars
:i. X'» 15î>2. {• ^2. 21 nnvenihre i:>:)!>.
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Tout autres sont les arg-uments et la dialectique qui s'adresseut à la raison de purs juristes, tout autre la manière oratoire et passionnée qui vise à entraîner des citoyens à Taction politique.
Si le secret dont il s'entoure ne laisse pas arriver jusqu'à nous l'écho direct des délibérations du Parlement, si même la manière usitée d'opiner, chacun à sa place et à tour de rôle, en commençant par les plus jeunes magistrats, prêtait peu aux eiFets d'éloquence, du moins tout n'a pas péri des harangues qu'y suscita la discussion des grandes affaires. Nous avons déjà fait et ferons encore de larges emprunts à celles du chancelier l'Hôpital et aux réponses des présidents. Parmi les simples conseillers, à qui le temps était strictement mesuré, plus d'un, après avoir pi'ononcé, en quelque grave circonstance, un véritable discours, le faisait circuler sous le manteau, avant de le publier, prenant le public pour juge de ce qui lui était spécialement destiné. C'est ainsi que nous sont parvenus, plus ou moins remaniés après coup, quelques-uns de ceux de Guillaume du Vair, magistrat aussi éloquent que courageux, resté à Paris, par ordre, pour servir efficacement, en plein Parlement ligueur, la cause du roi légitime.
L'un de ces discours, Suasion de Varresl pour la manutention de la loi salif/ue, prononcé au cours du débat qui aboutit au fameux arrêt du 22 juin 1593, peut être pris comme type de la manière dans laquelle y sont traitées les affaires publiques. La matière est d'ordre juridique autant que politique. Il semble qu'un juriste, parlant à une assemblée de juristes, doive l'aborder surtout de ce point de vue, s'étendre sur ce thème maintes fois repris \ de l'imprescriptibilité du droit monarchique. Rien de semblable dans cette longue harangue -. Le nom même de loi salique s'y rencontre à peine, en une courte adjuration au respect de cette loi fondamentale « qui depuis douze cents ans a conservé ce royaume entier.., l'a garanti de la tirannie des Anglois, les a extirpez des entrailles de la France, où les discordes civiles les avoient fourrez..., celle qui maintient toutes les autres, qui est 1 apuy des fortunes, la seureté du repos public, l'ornement et la grandeur de l'I'^stat. » J^oraleur invoque
1. Notamment par l'avocat du roi Diimesnil, le 17 novembre 1567. V. supra, p. 6i i.
2. Actions et traités oratoires de Guillaume du V'air, édition Radouanl, p. 110 à 141, ligne 369. V. toute telle page : « Quand nous aurions oublié qui nous sommes... », lifj^ncs 5 53 à 581 , p. 120 et 128.
foi
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ciKore ce laii};aj;e l'raiiçois qui met au cti'ur des hommes le souveiiirde la pairie ; ce costume, ces insignes, ces tapis et tentures qui leur rappellent qu'ils sont les principaux officiers du royaume, gardes et dépositaires des droits de la Couronne... ; ces illustres charges dont ils sont honorés, qui les font seoir à coté des duc et des princes... »
Simple mouvement oratoire, courte pause — inspirés d'un modèle lanieux \ — dans l'allure véhémente d'une philippique passionnée contre l'ambition, l'intrigue, la tyrannie espagnoles. De celte défense lin droit monarchicpie, la politique espagnole fait tous les frais, et l'orateur montre bien qu'il en connaît admirablement tous les ressorts. Le tableau est trop vaste et trop chargé pour être condensé ici en quelques traits. Il trouvera d'ailleurs sa place dans une autre étude ^. Mais il est impossible de s'y méprendre. C'est bien là le langage et les passions dune assemblée politique, les arguments qui enflamment les cœurs, l'orgueil national, la colère, la crainte; rien qui parle à la froide raison, rien que l'indignation, le sarcasme et l'ironie .
Ainsi ont dû être traités tons ces grands débats qui reviennent sans cesse et qu'il nous reste à passer en revue, l'impôt, les libertés gallicanes, la réforme religieuse et le protestantisme. Mais, puisque ces matières sont, entre toutes, celles on il s'est arrogé le droit de parler au nom de la France entière, il convient, au préalable, de considérer quelle idée le Parlement s'est faite de sa prérogative en face des représentations des trois ordres, autrement dit, cjuels ont été ses rapports avec les l']tats (Généraux.
1. L'imitation du Discours de la Counuinc et de l'artilico do compusilion, par lequel Démosllicne escamolc rargunient juiidique, le point faible de sa thèse, est ici \isible.
2. \'. le volume suivanl. Le l'arlement île Paris, au temps de la Ligue .t d Henri IV.
CHAPITllK A' LK pahlemi':nt et lks états généraux
Dans son rôle de législateur consullanl el d'interprète perm;iiient des doléances des sujets, comme dans la tractation des grandes alFaires, la réforme de l'État en 1413, la transmission de la Couronne en 1593, le Parlement s'est trouvé, plus d'une fois, en compétition d'inlluence et de doctrine avec les Etats Généraux, participant eux-mêmes, en quelque mesure, à la fonction législative par la rédaction de leur cahiers. Si c'est seulement au xvi'' siècle, lors des assemblées célèbres de 15(30, 157(3, 1593, qu'il a pris position sur la question et formulé nettement la théorie de ses rapports avec les assemblées des Trois Ordres, son lang'age ne fut alors que la conlirmation de ses déclarations ou de ses actes antérieurs. Pas ombre d'hésitation ni d'incertitude dans sa conduite.
Le différend avec le pouvoir, plutôt qu'avec les Etats eux-mêmes, |)orte alors sur deux points :
V' le droit de la Cour à examiner et discuter à fond, suivant la procédure ordinaire des enregistrements et vérifications, les ordonnances rédigées par le Conseil sur le cahier des b^tats, dès lors qu'elles lui sont présentées;
I^ l'affirmation très catégorique que le Parlement ne fait point partie des États et même n'a avec eux rien de commun; qu'il n'y fut jamais représenté et que leur consentement n'emporte pas le sien.
Au fond, tout est là, et l'insistance du pouvoir à l'y incorporer l-our assimiler son droit de remontrances au leur, en faire une simple manifestation de doléances une fois écrites, sans conséipience ni sanction, s'explique assez. Du même coup, la question <les précédents historiques prend une importance capitale ; il con- \ ient de l'élucider.
La thèse du Parlement est alors la suivante : Avant 1560, la Cour a été convoquée deux fois seulement à des assemblées d'I'Itals, en I 4()7 et H8i. Elle a obéi, en 1467, seulement, députant le 1'"' Pré-
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sidenl Boulanj^er et une dizaine de conseillers, « non en corps, mais pour donner conseil », comme ses registres en fontfoi. — Peulêlre aussi Louis XI élail-il de ces maitres dont il ne faisait pas bon éluder les ordres. — Que si les ordonnances rédigées alors sur les cahiers ne lurent point soumises à sa vérification, cest qu'à cette époque le roi répondait directement aux députés, dans la séance de clôture, comme le voulait sans doute le petit nombre de leurs doléances. Il n'y a donc rien à conclure de ce l'ait contre le droit strict de la compagnie et la procédure légale d'enregistrement, dont, au demeurant, le roi peut toujours se passer, en décrétant la publication d'office.
Le registre du Conseil de 1468 est aujourd hui perdu. Celui de 1484 nous reste, et il confirme pleinement la thèse qui précède. Le 19 janvier 1484, alors que la session de l'assemblée de Tours est déjà commencée, la Cour, sur Tordre du roi, ordre réitéré apparemment, se décide à élire une députation de 4 membres, le I'' Président de la \'acquerie, les conseillers Pierre de Cerisay, de Hellefaye, Pellieu. Mais elle s'en tient là. Si Ton parcourt les rôles de présence des séances suivantes, pour les deux mois qui correspondent à la durée de la session, on voit qu'aucun d'eux n'a quitté Paris '. Le Parlement ne fut représenté, aux l*]tals, (pie par son procureur général, Jean de Saint-Romain, qui, convoqué |)ersonnellement, comme oflicier du roi. ne pouvait qu'obéir. Ainsi lit-on p^ur ses successeurs, en I. ")(•)(>. 1576, 1588 -.
La compagnie aurait pu remonter beaucoup plus haut et rappeler les précédents, (pie nous avons nous-méme cités, de 1380 el
l)'un coté, « ces lettres, requêtes et supplicacions... des gens des Trois lestais assemblés à Paris... conseillées el corrigées par certaine manière », en séance plénière du Parlement délibérant a\ec les princes, prélats et barons, sous la présidence du chancelier. 11 s'agit i ici déjà d'une de ces assemblées des Crands et de la .Iiislico (pie la |i royauté saura si bien, au \vi'' siiîcle, opposer aux l'ilals (iénéraiix; de l'autre, le refus de C(iopération, notifié aux députés de rassemblée cabochienne ; refus tout à fait remarquable : c'est déjà même
1. .\'* l.ilM, (•• .'>() sc(|. .Icaii <!(• \,\ N'iKiiicrif rsl .11 luis |i<trU'' prrsciil. ilii ■-"janvier nu .11 mars ; les ^ autres 17, lit el .3 fois.
2. Cf. .\'» 16.-îi, f».'>2 v», li novembre KiVfi; I7II, f' 192, 2.» scptcniinf IJHS. a. .\i» 1 171, f- li>.{. et I S7'.>, 1 • 2;»1, lor. cil.
langag-e, mêmes raisons d'abstention que ceux qu'on formulera en
]^e 7 février 1413, une députalion nombreuse de l'assemblée, de l'Université et de l'Hôtel de Ville de Paris vient remontrer la longue série des maux de l'Etat et leur dessein d'y remédier. Elle dénonce surtout le nombre excessif des conseillers du roi et leur insuffisance notoire, les fréquentes exactions de deniers « levés en moult grande quantité et despendus moult excessivement... Pourquoi se sont mis ensemble d'un commun accord et si requièrent la Cour qu'elle s'adjoigne avec eulx à faire lad^ poursuite... pour laquelle baillent certains articles ».
On leur répond, sur le premier point, qu'on ne les saurait trop louer de leur bonne volonté et propos et qu'on aura moult grand plaisir que bon remède soit mis auxdis défaux... « Mais, attendu que la Cour est souveraine et capital, et représentans le rov sans moyen, et tenue de faire justice, si requise estoit, ne se peut adjoindre, ne faire partie..., » se déclarant prête, du reste, à les aider et conforter, en tout ce qui pourra [contribuer] à la besogne dessusdite. « Quand au second point, elle est preste, toutes et quantes fois qu'il plairoit au roy et à son Conseil de mander ou ordonner aucuns de céans, tel et en tel nombre que voudroit, de les envoler et bailler pour faire avec lesdis requérans ou mieux qu'ils pourroient. »
En fait, l'ordre du roi vint sans doute lever, en partie, ce refus ; car nous lisons au registre de la séance de révocation de l'ordonnance cabochienne ', que deux conseillers ont pris part, avec les commissaires, tant chevaliers qu'écuyers, confesseur et aumônier du roi, gens de l'Université et de la ville, à sa rédaction. Mais la distinction est formelle et elle subsiste tout entière :
Le Parlement, seul représentant direct du roi, en la double qualité de législateur suprême et de juge souverain, appelé à connaître, en dernier ressort, de la validité et de l'application des lois, ne saurait prêter son concours à l'élaboration d'articles de réforme, à l'endroit desquels il ne peut aliéner, d'avance, ni l'autorité du législateur, ni la liberté du jugé. Libre au roi d'y déléguer tel ou tel des siens ; lui-même ne peut s'y faire représenter en corps.
Au reste, le registre de la séance de révocation y revient expres-
X>* 1479, f» 263 V, 5 septembre
Maugis. — Parlement de l'aris. 42
(i.")8 I.E l'AKI.KMFNT
sèment, en formulant contre la réforme, ce «;rief capital, •< qu'elle n'a point esté advisée par la Court de Parlement, mais soudainement et haslivement publiée^»; c'est-à-dire qu'elle a manqué, iinn de la solennité extérieure de la publication, faite, devant le roi, en lit de justice des "ifi et '21 mai. mais de ces garanties indispensables de la vérification et de renref,'-istrement dans les formes lég-ales.
Ainsi pense-t-on invariablement quand on répond, en 15G0 -. an Maj^istrat de Paris, qui invite la Cour à se faire représenter à l'assemblée électorale de l'Hôtel de Ville, « qu'elle n'y députera point, parce qu'il pourrait advenir qu'elle connût, par appel ou autrement, des choses appartenant aux doléances des tlstats ; » en l.")76, 1588, « que l'on gardera la forme ancienne et acoustumée pour le fait des lestais ».
De 14 lU à 1560, de quelque côté que lui en vint la suggestion, fût-ce des princes eux-mêmes, le Parlement ne s'est pas arrêté une fois à la pensée de discuter une proposition de convocation des Etats Généraux.
Au lendemain de l'échec des Etals de Tours, c'est le duc d'Orléans en personne, futur Louis XII, le vieux Dunois et leur suite qui viennent lui en faire l'ouverture •"'. .lamais peut-être la Cour n"a entendu langage plus ilatleur pour elle, plus ouvertement favorable à ses ambitions secrètes ou avouées. La double lin de non-recevoir qu'elle y oppose n'en a que plus de signification.
Tout d'abord le chancelier d'Orléans, M. Denys Mercier, après un éloge discret de son maître et des princes, expose longuement comment le bon vouloir de l'assemblée des Trois Ordres, convoquée, sur leur requête, pour aviser au bien du jeune roi, de l'Etat et des sujets, « a esté fort empesché par l'artifice d'aucuns qui votiluient et encores veulent avoir le gouvernement du royaume, mesmement de la personne du roi, et détourné vers leiu's lins particulières ». On a même usé de menaces, quand il parut qu'ils voulaient aller droit en besogne, dont .Monseigneur fut très déplaisant et ne cessa de h's conforter et soutenir en leur dessein, en sorte que. gràcf il lui. tirent de grandes, belles et profitables conclusions. Ils
1. « Sans niirtiirilr (lui' et r<ii'iiu' non ^'ni-cU'i', sans les ail\ iser cl lire an roy, iH* ù son ('.fnis«'il. ■•
2. .\'* 1 :)«»(>. f" 20 v°, 2.1 novcmhro IfxiO. .(. \'MS92. f° .JH. 17 janvier liK5.
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ont proclamé la majorité du roi, déclaré qu'il n'y aurait, dans le royaume, d'autre gouvernement que le sien et que toutes choses se feraient, en justice, finances et autres, par la seule délibéi^ation de lui et de son Conseil.
Maisdetout cela rien ne fut tenu. Le roi n'a été obéi et n'a commandé, car tout fut rompu et annihilé par Madame de Beaujeu et son parti qui se sont vantés qu'ils tiendraient le roi en bail jusqu'à vingt ans accomplis, se fondant sur de certaines prétendues coutumes du royaume qui justifieraient de si étranges pratiques ' .
Voilà comment le chiffre des tailles octroyé par les Etats, et majoré même, en l'année passée, de 300.000 1., pour les frais du sacre, du couronnement et autres affaires, a été dépassé de X à XI cent mille livres et restera aussi excessif que par le passé, « pour fournir aux pensions, dons et bénéfices de lad'' Dame de Beaujeu ». Elle a pareillement pris le serment des gardes du roi, bien qu'il ne soit dû qu'à lui seul, et le tient en étroite sujétion, écartant de lui les princes, au péril de leurs personnes.
Tels sont les abus qui ont déterminé Messeigneurs d'Orléans à se retirer à Paris, où est la Cour de parlement et la justice souveraine du royaume, et à écrire au roi qu'il s'en vînt les y joindre pour y être en liberté. Là seulement il pourra avoir bon et notable conseil et conduire ses affaires en toute sécurité, sous la garantie du prince et de ses alliés qui y emploieront leurs personnes et leurs biens.
Les princes ont fait ce qui était d'eux ; à la Cour à faire le sien, à s'employer, à son tour, au bien du roi etdel'Etat. C'est pourquoi ils la prient de faire tant que le roi vienne à Paris et ordonne des choses du royaume par le conseil de son Parlement et des autres notables serviteurs des rois, son père et son aïeul. Même il serait bien utile qu'il fit derechef assembler les j^tats du royaume, pour se gouverner par leurs avis.
Que si la dame de Beaujeu consent à s'éloigner de lui de dix lieues, Mgr le duc reculera de quarante ou, sur mandement royal, il viendra escorté d'un seul page, quelques intrigues qu'on ait précédemment machinées contre lui et jusqu'aux moyens de le faire périr. Pour conclure, il offre volontiers bailler par écrit à la Cour
1. "Qu'elle (lil c'strc telles que une (ille de XII ans cl au-dessus peut tenir son frère en bail jusques àce ((u il ail .\X ans acc(ini|)lis. »
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les remontrances qu'il a l'ail dresser, et les signer de sa main, comme il s'en est ouvert déjà à la ville de Paris.
Quoi de plus tentant que ce rôle de conseiller et de tuteur d'un roi enfant, darhitre de la querelle de ceux qui se disputent le pouvoirsoussoM nom, île juge des remontrances des mécontents et de l'opportunité d'une nouvelle assemblée d'Ktats ? \'oilà pourtant ce qu'olTre le premier prince du sang, l'héritier du trône. Il y a loin de ce langage à la simple requête de collaboration de rassemblée turbulente et quasi factieuse de 1413.
Rien pourtant de plus modeste et de plus discret que la réponse du I*' Président: Le bien du royaume, dit-il, ne saurait exister que dans la paix du roi et de son peuple ; elle ne peut être sans l'union des membres dont les princes sont les principaux. Entre tous, Monseigneur d'Orléans doit bien penser ce qu'il a fait dire et proposer, et aviser que la Maison de France soit par lui maintenue et entretenue, sans divisions, et n'ajouter foi à tant de rapports... Quant à la Cour, elle est instituée pour administrer la justice et n'a point d'administration de guerre, de finances, ne du fait et gouvernement du roi et des grands princes. Ses membres sont gens clercs et lettrés pour entendre aux procès. « Et quant il plairoit au roy leur commander plus avant, la compagnie lui obéiroil, car elle a seulement l\v\\ et le regard à lui qui en est le chef. Aussi leur venir faire ces remontrances et néantmoins passer plus avant et faire autres explois, sans le bon plaisir et exprès commandement du roy, nese doit pas faire. » Pour ce qui est de loirre de leur bailler par écrit, s'il plait à Monseigneur d'Orléans, il le fera el la Cour bien assemblée en délibérera.
L'autre insiste et non sans quelque dépit : Monseigneur d'Orléans est venu à la Cour, comme à la justice souveraine, elqui duil avoir l'œil el le regarl aux (jrans affaires du royaume, et qui doit faire liiiit(|ue le roi s'en vienne à Paris, hors de toute sujétion des princes et de la Dame de Beaujeu.. « Kl n'entend |)oinl qu'on oste rien à lad' Dame, mais qu'elle ait des biens beaucoup, mais que la ('onr avertisse le roy el sa soeur. Et peut-estre, quant elle sera bien avertie par la Cour, qu'elle se retirera. Et ne venll Monseigneur d'Orléans j)asserplus avant, sans avoir le conseil de la Cour, et la prie de vouloir travailler pour le bien du royaume... et <pic Ion sache du roy s'il est content destrc comme il est . »
Nouvelle et plus pressante adjuration du vieux Dunois ! suivie
d'un rappel pathétique des grands services de sa maison, concluant derechef à la nécessité d'une nouvelle assemblée d'Etats, mais qui reste, cette fois, sans réponse.
Du moins, n'omet-on pas, à deux jours de là, de faire rédiger, par le g'reffîer, un rapport détaillé de tout ce qui précède et, avant d'en faire aucune réponse au duc, de l'envoyer au roi. Il s'ensuivit une série de communications et de conlidences du gouvernement de la i^ame de lieaujeu et du Parlement, qui remplissent toute l'année : Tune dénonçant à la Cour les rassemblements de gens armés, les manifestes des rebelles, demandant avis ; l'autre remerciant le roi de ce qu'il lui plaît ainsi confier ses alfaires, suggérant d'énergiques résolutions, olfrant d'env^oyer, près de sa personne, aucuns présidents et conseillers, constituant, pendant les vacances, avec ceux de la Ville et des Comptes, en leur commune Chambre du Conseil, un comité de défense \ etc.
Parti de sagesse et de fidélité, sans doute ! mais d'une sagesse un peu courte et non exempte d'égoïsme qui, à la sécurité du présent, sacrifie les garanties de l'avenir.
Dans le cours de deux siècles, la proposition de con\oquer les h^tats du royaume n'a été hasardée que deux fois, dans l'enceinte du Parlement; en mars 1525 -, dans le premier mouvement de panique et démoi qui suivit le désastre de Pavie. Nous ignorons d'ailleurs par qui et en quels termes, puisqu'elle ne nous est connue que par la résolution qui l'écarté, à raison précisément de la gravité des circonstances. C'est donc bien gratuitement que Louise de Savoie en faisait peu après un grief aux députés de la compagnie. De toute réunion tles Trois Ordres, celle-ci se souciait alors moins qu'elle-même.
La seconde proposition vint de Mayenne et appartient à Ihistoire de la Ligue •*.
Arrivons donc à cette session de 1560 qui vit, pour la première fois, formuler avec éclat et passer dans la pratique la doctrine du Parlement sur ses rapports avec les Ktats (iénéraux.
Nous avons déjà cité le premier aveu public de son parti dabstention, le refus de participer aux opérations de l'assemblée électorale de rilolel de N'ille, justilié, presque dans les mêmes termes qu'en
1. X'* ir)92, f" 12 v, 19 janvier, el 270, 2S8 v", 295, 3, Ki, 1!) sci)lcml)ii'.
X'^ 932i 15. n» 25. 7 mars
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Iil3, par la réserve de sou droit de couliùlc sui- les vtnix el les cahiers des Trois Ordres.
l'iirectivemenl, deux mois après ', uue dc'j)ulalioM euvoyée près du roi, à ()rléaus, pour obtenir assij^nation de plusieurs quartiers de gages en soullrance, rapporte que, sa mission remplie, elle a été mandée « se trouver au Conseil pour la communication des cahiers .de justice baillés par les Trois Kstats, où ils lurent de midi à la nuit et en virent pour le moins 250 articles «.
Le 15 février, un message royal invite la compagnie, qui en l'ait dilliculté, à vérifier les lettres patentes à elle expédiées, à rinsl;infc prière des Trois EUils^ afin de faire ouvrir les prisons et délivrer les détenus pour cause de religion, en attendant le concile général. « pour ce que ce (/ni sérail expédié céans fil loi par Inul Iv roijaume ■•.
Double et significatif aveu, par les deux parties intéressées, de la prétention du Parlement 1 Ce n'est encore que lamorce de démarches autrement importantes.
On sait comment l'assemblée d'Orléans, faisant passer rexécutiun de son programme de réformes avant le vote du subside requis par le roi pour la liquidation du passif d'Henri II, commença par présenter ses cahiers de doléances, puis, alléguanl l'insuffisance de son mandat sur la cpiestion du subside, se fît renvoyer vers les provinces pour en obtenir de nouveaux pouvoirs, en attendant qu'il fût répondu à ses vœux par une ordonnance en règle.
La manceuvre était habile, et nous en pouvons juger à l'émoi du pouvoir pris entre des promesses arrachées par l'extrême nécessité et l'échéance redoutable dune prochaine session, entre les l'action> princières et religieuses et le réveil aussi court cpie violent, i-hc/ un peuple mobile et, par accès, réiractaire au joug, de son engoucnit.-nl inlerniillenl poiii- la cause des réformes.
Les nouvelles assemblées électorales fixées aux premiers jours de mars, pour les bailliages, au "JO. poui- les chels-lieux de provinces, (levaient aboutir .i l.i (lésignalinn de ."{() mandiilaircs, un de cliiuiue ordre par province, convoqués à Melun, pour le T' mai.
L'eU'ervesceuce générale d'une société soudainement éiuiincipée les fil dégénérer en une agitiition vidienle cpi'il fiÉllul ;iiissilu|
I \'* I «"!.. f -.!<■,() V. •.">i;iii\. l..(il. .'1 r .fJ.i. i:> lV-\i-icr.
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réprimer ^. Partout, au lieu de traiter du subside, l'on se prit k disputer du gouvernement et de ladministration du royaume, des divisions des princes, « bien que, déclare le roi dans un mémoire du 25 mars, « la chose ne regarde ceux des Trois Etats et que les princes, que cela touche particulièrement, soient en parlait accord... » Il fallut annuler les premières opérations électorales, reporter les convocations au 25 mai, pour les bailliages, au 15 juin, pour les provinces, au 1*^' août, pour l'ouverture de la session, défendre de traiter nulle part d'autre chose que du subside.
A Paris, ajournement et défense restèrent sans eft'et. Même un second renvoi du 25 au 28 mai ne réussit pas à calmer l'agitation. La compétition des deux prévôts des Marchands et du Ghâtelet à la présidence menaçait d'écarter de l'assemblée plusieurs notables personnages qui appréhendaient d'y revoir même trouble et confusion qu'aux précédentes journées.
Pour y parer, le roi dut requérir la compagnie d'y délég-uer deux présidents qui auraient charge de transmettre ses propositions, de recueillir les voix et de conclure -. Il leur prescrivait encore de s'adjoindre bon et notable nombre de conseillers pour tenir la main, avec autres personnages, à ce qu'il fût secouru, « sans permettre que, par certaines particulières passions de gens de petite condition et basse qualité, comme par brigues et menées >>, il pût être fait échec à un dessein si utile (11 mai).
La Cour docile, après avoir fait désigner par le lieutenant civil, porteur du message, les deux présidents de Thou et Séguier, se contenta de leur donner, pour assesseurs, seize conseillers ou présidents des Enquêtes, élus par leurs chambres respectives, évitant jusqu'à l'apparence d'une représentation du corps entier. Ceux-ci exécu-
1. Cf. X''^ 159G, f"" 294, b^i v% i, 25 février; 1597, f» 1, 10 avril 1561. Lettres du roi, de la reine et du roi de Navarre du 30 mars ; mémoire d'ajournement du 25 mars.
Déjà le i février, par ordre du l'oi et en x'ertu de ses lettres du 1", le Parlement fait défenses publiques, par les carrefours, à tous libraires et imprimeurs d'imprimer ou vendre aucunes liarangues, traicté ou autre œuvre concernant l'assemblée des Trois États Généraux, naf,'uères tenue à Orléans, ou l'un d'eux, jus((u'à provision contraire, et injonction à tous de rapporter, le jour même, ce qui se trouverait avoir été impi-imé ; Id. aux maîtres des requêtes tenant le scel de la chancellerie, au prévôt de Paris et ses lieutenants de bailler aucuns privilèges ou pei'niissions d'iinpi'imer concernant ce que dessus...
X'^ 1597, f" 151», 13 mai
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tOreiil li(U'lemeiil les ordres lovaux, mais sans brij;uer aucun mandai. Nul doute que le Parlemeul ne s'apprètàl à jouer un rôleaulremenl ini|)ortaut. en appliquant, pour la première lois, à une ordonnance rédif^ée sur les cahiers des Etats, sou droit de révision et d'enrej,nsLremeut ; et sans doute avait-il déjà, depuis les conl'érences d'Orléans, la parole du chancelier.
Celle abstention est d'autant plus remarquable que, dans l'intervalle des deux sessions d'Htats, il se donne tout entier à une série de grandes assemblées tenues avec les princes et l'église, pour la discussion du célèbre Kdil de Juillet. Jamais l'opposition entre les deux formes de consultations des députés des Trois Ordres et des grands corps de l'Etat, de ce qu'on pourrait appeler les Communes et la Pairie françaises ne s'est manifestée avec plus d'éclat '.
Le 17 mai, un mandement royal porte qu'en attendant le concile, pour aviser aux remèdes qu'appellent les divisions religieuses, le roi veut prendre avis des meilleurs du royaume et, w pour se faire nommer les meilleurs et mieux connaissans Testât des choses, prie la Cour lui en désigner dix pour faire, entre eux et autres nommés par les provinces, choix et élection des plus suflisans ».
Le 19, on s'enquiert, par députés, si les dix doivent être tous du corps de la compagnie. Ils rapportent, le '2 juin, qu'elle doit envoyer une mission nombreuse de présidents et de conseillers à Boulogne où députés du clergé et de la Sorbonne attendent déjà Tetretde leurs remontrances sur la religion. Le 6, on désigne six présidents de la r^our et deux des lùiquètes, avec trois conseillers.
(]'est à la suite de ces consultations préliminaires que, le 18, le chancelier l'ail part à la compagnie de la convocation des princes et du (jonseil qui viendront céans délibérer d'un nouvel édit sur la religion -. Il convient seulement que chacun soit bref, car princes et (Conseil ont autres grandes alFaires.
Le 'JS juin, s'ouvre une véritable session de la Cour des pairs, où ligurent i princes du sang, !i cardinaux, "J pairs, le chanceliei", le
I. X'* l')!n, f- Iti'.! V", 11).», 'Jjâ, L'iitj, :i(il. aiii s«'(|., 17, I!» mai, 2, lii. is. 'i'I Juin au 1 1 jiiilli'l.
-'. " .\ii Ciiiis<'il l'rivt-, dit-il. l'on s'i-st trou\-<'' (M1 dniiti- sur los rcuu'Mk's à suivre, en altcndanl le ciincMlc. C'csl potn-i|utii le roi rciiuicrt avis de la (^-our, savoir si les prc-ccdenls l'-dils sur li-s cimvfnlicuk's (('.liàlcauhriant . lj.')l; Itnnuirantin. I.StiO; si- doivenl frardcr, adouoii', aif^rir ou loulà fait rcninlacer. " l«o T-i, l'ii ou\ rant la session, il fait lire, par le ffreflior. los dvnx édits dont il s'a^'il di- délihùriT.
connétable, les maréchaux, les maîtres des requêtes, les gens du Conseil et la Cour en entier, au total 132 présents. Elle remplit 23 séances consécutives, malgré l'impatience de l'Hôpital et les injonctions répétées d'être brefs.
Le 12 juillet ', quand elle a pris fin, que les opinions recueillies par articles ont été lues par le greffier, sans compter celle des absents, que la délibération arrêtée, la veille au soir, à la pluralité des voix, a été rédigée et mise en forme, soumise, une dernière fois, au P"" Président et approuvée, le greffier est mandé, devant le roi, pour lui présenter le tout, y compris les opinions particulières, el le mettre aux mains de la reine mère qui lui en donne décharge, avec défense d'en retenir aucun double.
Le 30 seulement, l'expédition officielle de l'édit est déposée sur le bureau par les gens du roi qui invitent la Cour « à voir s'il s'y trouve quelque contrariété avec sa délibération, prise en si g'rande assemblée », se refusant, pour leur part, à formuler autres conclusions, car les choses ne sont plus en leur entier. L'examen commence et, le lendemain, on se résout à vérifier, vu la nécessité présente et par provision seulement, sous réserve des remontrances à faire au roi et à son Conseil.
C'est après la conclusion de ces grands débats, avant l'ouverture de la session de Pontoise, qu'est présentée l'Ordonnance d'Orléans ou des Cahiers des Etats. Le roi recommande pareillement de la vérifier en diligence, sans user de longueurs, restrictions ou modifications, d'autant qu'elle a été passée en assemblée des Etats et que la publication, dans les formes légales, doit être la première requête des Trois Ordres, la condition de l'octroi du subside. Mais, cette fois, le droit de la Cour est entier ; elle n'est engagée par aucune délibération préalable. La matière est de conséquence ; elle entend procéder dans les formes.
L'on commence par nommer des rapporteurs, 2 août -, et c'est seulement le 5 que la discussion s'engage, toutes chambres assemblées et toutes alFaires cessant. Le 9, à la V'' séance, on en est encore à opiner sur le P' article, malgré des sommations (juotidiennes du roi, 1, 5, 6, 8 août, tant en son nf)m qu'en celui des députés déjà arrivés et qui ne veulent rien accorder, avant d'avoir reçu satisfaction.
X'^ 1J9S, 1"' 118, I5« V, 17.3, -J, 4, 'J août
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Ce jour-là, le roi de Navarre se présente, accompai^né des princes de Condé el de la Roche-sur-Yon, pour répéter verbalement les mêmes instances. 11 a spécialement charge de dire à la Cour de n'opiner article par article, puisque ledit a été arrêté aux lùals, dont elle t'ait partie, sinon ce serait grands frais au roi et aux députés. I"]t comme il répèle qu'elle fait partie des Ktats, il s'ensuit une scène très vive, qui a été certainement adoucie au registre.
Le I*""^ Président relève le propos, comme il a été fait, dit-il, aux messages antérieurs. La Cour ne fait partie des Etats; elle n'y a jamais été appelée en corps, ni en pai-liculier, « combien que es Kstatz tenus à Tours, l'an mil CCCCLW'll, du temps de Loys XI'", et en ceulx tenus aud. lieu, l'an mil GCCCLXXXIX', du temps du roy Charles VIIF, Ton y ait appelé II présidens et X ou Xll conseillers '... ; ne furent les délibérations et résolutions prinses sur lesdis Estais envoyées en la Court de céans pour les vériffier et auctoriser. Et s'il plaist au roy et royne que led. édit et cahier soit vériffié et approuvé par lad" Court, il ne se peult faire sans y opiner et délibérer, sinon... qu'il plaise y envoyer led. S"^ roy de Navarre ou autre seigneur qui le fera publier de par le roy, en sa présence ». L'on n'y peut faire plus grande diligence, ne l'ayant reçu qu'il y a quelques jours, bien qu'il soit daté de janvier. « Il y a des articles qui passeront tout droit, d'autres, avec diflîcullé, qui paraîtront schismatiques et grandement douteux. Mais de préi ipiter les opinions, maintenant c|ue Ion est sur la lin du Parlement, cela ne se peult bonnement l'aire. »
Le roi de Navarre, rpieicpie peu décontenancé, se relire, en conseillant de s'en exi)li(pier avec le roi et la reine; et l'on y envoie, -ur riieure, un président el nii i-(inseillei-.
Le l'i ^, dans le l'apport de leur audience, la pliysioiioniie de la scène a sensiblement changé : Au [ireniier mot de justiticalion ilevant le roi et le Conseil, le roi de Navarre est parti, disant qu'il a\ait trouvé la compagnie très empressée à obéir, mais le I'' Pivsideiit tro[) licencieux en ses réponses.
La reine l'a appuyé en déclarant que, le soir même, elle avait re<;u un .Mémoire contenant lesd'"" réponses, dont elle lit donner lecture.
1. I.'oralciir fait ciTt'ui- pniir fclte ;2" session. X. siiiini. [>. 63K.
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Invités à se retirer, puis rappelés, après une longue attente, ils ont entendu une longue et paternelle semonce du chancelier : Les ordonnances laites à la requête des h]tats, leur a-t-il dit, longuement délibérées au Conseil Privé, puis revues à Fontainebleau, il n'était besoin de les envoyer à la Cour, pour les vérifier, comme il n'a été fait aux États des rois précédents. Toutefois le roi a voulu tant honorer cette compagnie que d'en chercher son autorité et conseil. Mais il faut prendre garde que, par une curiosité et longueur trop grande, elle n'abuse de cet honneur... Le sacre du roi et le voyage de lleims sont la seule cause du dépôt tardif de l'édit. Enfin il y a un article concernant l'élection des évèques, auquel l'on désirait ajouter la suppression des annates, ce qui ne pouvait se faire sans le consentement du pape. Il a donc fallu envoyer à Home le président du Ferrier revenu seulement depuis peu de jours. Le roi n'a voulu surprendre la Cour, comme quelqu'un l'a osé dire. 11 est toujours d'avis qu'elle continue à délibérer sur ses ordonnances, mais le plus brièvement possible, d'autant que la longueur apporte dommage à ses finances et charge à son peuple et « pour ce que les gens des Trois Etats lui ont fait entendre qu'ils ne pouvaient délibérer sur les movens de luy ayder qu'ils n'eussent veu les responses aux cahiers des Estats précédens ». Quelle se hâte donc, y vaquant matin et soir, dinianches et fêtes; quelle ajoute ou diminue desdis articles ce qui lui semblera bon. Le roi le prendra en bonne part, comme aussi les remontrances qui lui seront faites. Mais il a vu les réponses faites au roi de Navarre par le I*^"" Président ; et, parce qu'elles ont été faites au nom de la Cour, il les faut avouer ou désavouer. Bien convaincu, quant à lui, que nul de la compagnie ne les saurait approuver, il comprend que le roi veuille en être assuré et enjoigne de s'en expliquer incontinent.
Langage singulièrement insinuant et diplomatique : Entre ce subside attendu et les réformes exigées, la position des Etats (iénéraux et du Parlement est singulièrement forte. C'est leur entente secrète et leur séparation même qui les rendent si redoutables, et les rôles se distribuent avec autant de logique que de netteté : Aux uns, l'initiative des réformes ; à l'autre, la sanction et comme une juridiction d'appel de la sentence du premier juge, le pouvoir royal. Si. par surcroît, comme dans le cas présent, les l'^tats réussissent à retenir cette seconde sanction, le vote du subside ajourné à une session ultérieure, l'alliance est invincible,... sauf l'emploi de ce dissolvant, la trahison, l'intrigue, l'intimidation.
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Quoi qu'ils ;iienl dit, les députés n'ont pu sortir de ce dilenine : avoiicM' ou désavouer le lanyafje du I'"' i*résident. Tout ce qu'ils ont obtenu, c'esl la co|)ie du mémoire anonyme. Nous transcrivons lexluellemenl ce document.
« Mémoire sur les propos lenus en la Cour de purlemeni j),ir le roi/ de X.ir.irre. La response a esté faite, à l'instant par le I''' Président ainsi qu'il ensuit :
(v>u"il y avoit plusieurs articles au cahier des l^^stats, jusques à (XL, desquels beaucoup d'imporlans.
Que l'on avoit déjà vacqué IIII jours sur le 1'' article seulement.
Puisque l'on avoit envoyé lesdis articles au Parlement, pour les vérifier, il falloit que chacun en deist, vcu l'importance et tpie ce sont loix publiques. Tellement que l'on ne scauroit espérer que ceste affaire puisse estre vidée de II! mois. S'il plaist au roy les l'aire publier de par luy, face re fpi'il Iny plaira, mais, ])our les faire de parla Cour; fanlt avoir patience que chacun en ail délibéré.
Qu'il y a des articles scismaliques et qui ne se peuvent soustenir.
Qu'il fault voir les cahiers des Estats contenant les réquisitions du peuple pour veoir si les articles correspondent aux plainctes.
Si l'on désiroit si prompte expédition, falloit plus lost envi>yer ledit cahier. Mais il a esté yardé en composte, depuis le mois de janvier, afin de surprendre la Cour.
De dire que la Court soit comprise sur lesdis l-'.stals, elle n'y a jamais assisté ni aucun d'eulx, combien cpic anciennement 11 présidons et aucun nombre de conseillers l'eussent appelles aux l>tats. cr)mme appert par les anciens re^Mstres de la (^our, mesmes des derniers l'^stals tenus à Tours ', où assista le 1'' l^résidenl nommé IJoulenger et cpieUpie nombre de conseillers, l-'.t à ci-sle lin a esté exhibé par le président de Thon le registre que dessus.
Sur (juoy après que, par led. S' roy de Navare a esté dict et remonstré que, es autres l^stats parcy-devanl tenus, la (]onr n'avoit procédé à la vérification et jugement particulier des articles et (|ue, s il y avoit assisté quelque nombre de présidens et conseillers, ce nestoit en corps de Court, mais seulement ptnir donner conseil an roy et que partant n'y auroit aucune raison de vouloir rien innover et plus curieusement rechercher contre la forme du passé,
l. (-oiifiision avec ccnv de I lii7. llniilciip-r est iiinrl en I îS2.
a esté respondu par led. président de Thon, confusément avec led, I^' Président, lesdis présidens Saint-André et Baillet, que, lors desdis Estais anciennement tenus, il ne falloit point de vérification, parce que le roy rendoit response sur le champ aux plaintes du peuple. l'^t partant suffisoit de lad*" publication.
Sur ce le roy de Navarre a dict qu'il advertiroit le roy de la response de lad. Court. »
La lecture de ce factum fait scandale et tout aussitôt le I*^'' Président, sans rien nier, commence à se disculper, protestant qu'il n'a été répondu rien d'autre qu'aux précédents messag-es ; puis, déplaçant la question, il se plaint qu'on lui ait fait tort, comme aux autres présidents, en leur faisant un grief d'avoir prié le roi de Navarre de se retirer de la délibération, où il ne pouvait opiner, ce qui n'était que suivre la forme de céans. Si le rapporteur l'eût expliqué, le seigneur roi l'eût bien compris. Il n'y a donc lieu à aveu ni désaveu. Que si pourtant la Cour prétend délibérer sur aucune chose touchant à son honneur, il se réserve d'en l'écuser quelques-uns. Il sort sur ces mots, et la compagnie, conclusion habituelle, décide de se justifier près du roi, en s'enquérant des révélateurs. Elle refuse donc de se séparer de son président.
Même, elle donne mandat à une nouvelle députation ' de faire remontrances sur l'assemblée de Poissy qui n'a d'autre objet, ditelle, que le chapitre du cahier des Etats, concernant l'église, dont elle-même est saisie, de sorte qu'elle fait avec la Cour double emploi. Il convient de sursoir l'une ou l'autre : ou inviter les évêques à venir en délibérer céans, ou députer certains de la compagnie à Poissy. Ce serait chose indécente que deux assemblées délibérant sur un même objet. L'on présentera aussi au roi le registre du 9 et on le priera de comparer pour ne se fier désormais à un écrit anonyme.
La démarche n'eut et ne pouvait avoir aucun succès. Ladéi'oule et la défection commençant dans les rangs des Ordres, le Parlement sentait le terrain se dérober sous lui. Après des récriminations du roi de Navarre sur son exclusion, bien qu'il y eût des précédents contraires, le chancelier blâma les députés de ne désavouer leur président, protestant que leur registre était déguisé et que le roi en ferait punition, non telle que la faute méritait, mais selon sa bonté
X'* 1&98, f" 219, 13 août; rapport le IK, f" 2i
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ot miséricorde. Il .ijouliiil (léclaij;iieusemeiit : « Au reste, nous savons tout ce que vous faisles en votre tiourl. Partant lerie/, bien (le punir les révélateurs, qui sera niieulx employé (pK' en cest ondroicl. » Quant à l'assemblée de Poissy ce n'est à la coni|)a;,Miieà s'enquérir pourquoi et sur quoi les prélats sont assemblés, et ores (|u'ils le soient sur ce que vous estimez, le roi seul est conserxaleur des saints décrets et il n'appartient qu'à lui de faire ^■ivre ses sujets sous l'éfflise gallicane.
En fait, le I''"" Président seul lut ]nini et se vit inlerdire quelcpie temps l'entrée du Parlement.
L'on se soumit en protestant et Ion reprit la délibération de l'édil. Après trois semaines bien remplies, à deux séances plénières par jour ', sans que Ton s'émût autrement des lettres do rappel et (les ajournements répétés de l'assemblée mutilée des l-^lats. on conclut enfin, le 20 août, à présenter des remontrances sur aucuns articles.
Les démarches reprirent donc -, malgré une ordonnance du '2'2, prohibitive do toute mission sans congé du roi, décrétée tout exprès pour y parer. L'ordonnance n'en revint pas moins amendée, le ! I septembre, et, après trois jours de délibération, fut publiée, le i;i, mais toujours sous réserve de quelques remontrances sur certains points, ce qui délerminait à relarder l'impression jusqu'au règlement définitif.
I*ln résumé, victoire incomplète pour les deux partis alliés, mais victoii'e appréciable pourtant et dont le Parlement recueille tout l'honneur et le profit. Il a fait triompher, avec le principe de son entière distinction d'avec les Etats Généraux, celui de sa juridiction supérieure, de son droit de révision et de vérification des ordonnances issues de leurs cahiers. Lui seul n'a pas manqué à l'alliance et à la tactique concertées. Ce sont les députés des Trois ( )rdres qui ont faibli; la défection de l'église et de l'assemblée de Poissy leur a été un échec grave. Qui sait ce qu'il fût advenu de la France, si le pacte eût tenu, si le pouvoir fût resté étroitement corne ciitro le refus dos Communes do voler aucun subside ol colni
1. l.r IJ. les ilopiités iivnioiil rapporté des loLlres patentes nulorisniil i\ sii«pttidre le cdiirs de la justice : elles avaient été vériliées sur l'heinv.
2. .\'* j;)<»H, f- 207, 28i, 290, 2i»:>, 310, 351, il2 v", 23. 26. 2<>, 30 autll, I", 11. 27 septembre.
de la Cour de vérifier Tordonnance, que la nalioii n'eût obtenu entière satisfaction de ses griefs?
Les appréhensions de la royauté se mesurent au souvenir qu'elle a g-ardé de ce passage difficile et aux précautions prises par Henri III, en 1576, pour ne pas s'y laisser enfermer. Il laisse passer deux ans et plus, et presque abolir la mémoire de l'éphémère assemblée de Blois, avant de présenter à l'enreg'istrement, en février 1579 ', l'ordonnance tirée de ses cahiers. Même alors, et bien qu'il n'ait plus, à côté de lui, les Trois Ordres et ce puissant moyen de pression qu'est l'attente d'un subside, le Parlement fait une belle défense, qui ne dure pas moins de 15 mois. Du 28 février au 25 mars, il donne 21 séances plénières à la discussion de l'ordonnance, puis plus d'un mois encore à la rédaction de ses remontrances sur les articles contestés -, dont le débat va remplir l'année, 6 mai 1579-5 mai 1580.
Inutile d'entrer dans le détail qui remplirait un chapitre. Qu'il suffise de rappeler que, non content de contester les dispositions critiquables du présent édit, il reprend, à la grande indig-nation du roi, celles de l'ordonnance d'Orléans qui ont été réservées ; que, malgré des pressions répétées, malgré maintes menaces d'Henri HI de venir en séance pour savoir les noms des meneurs et des opinants et en faire justice •', il persiste en ses résolutions, maintient ses remontrances, les fait consigner en ses registres, pour donner perpétuelle mémoire à la postérité de ce qu'il a fait pour son devoir.
Cette préoccupation croissante de l'opinion, ces appels répétés à l'équitable avenir nous expliquent pourquoi le Parlement se départ peu à peu de cette sorte d'éloig'nement qu'il a longtemps éprouvé pour les Etats Généraux et songe plus sérieusement à coordonner leur action avec la sienne.
En 1588 ', les lettres du roi, qui lui notifient la convocation de la nouvelle assemblée de Blois, nous apprennent que la Cour, en prévision de l'événement, a dressé quelque mémoire, dont il requiert l'envoi.
1. X'* 16(53, f"" 123, 131, 133, 172 à 287, 23, 27, 2S. fi'-vi-ier au 23 mars.
2. Ce sont les articles concernant les substituts du P. G., l'application (hi Concordat, la juridiction du Conseil Privé, celle des Présidiaux, des Ju},''es cl Consuls et nombre d'autres que nous avons déjà cités. J>c 8 mars 1380, après plusieurs révisions de l'ordonnance, il en reste encore I!» en suspens.
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Quelques jour? après, sur linvitation de la \'ille de députer à rassemblée j;énérale de rédaction des cahiers, la Grand'Chambre en nomme trois, en conviant les autres chambres à faire de même.
Mais, le li septembre, c'est par un refus sommaire et la formule traditionnelle : Il sera fait en la manière accoutumée, qu'on répond à la requête de prendre part à l'assemblée électorale.
Coopération d'elï'orts et de tactique, soit; mais non collusion et confusion, ce serait la négation même de sa tradition et de sa doctrine. Il a fallu, en 1589, des circonstances tout à fait exceptionnelles, disons même tragiques, pour déterminer le Parlement, non à prendre l'initiative d'une convocation d'Etats Généraux, — il l'a fait presque au lendemain de sa rupture avec Henri III, 7 mars 1589 — mais à s'y faire représenter, à y participer à ce débat vital, à l'une de ces décisions qui ne sauraient se prendre à deux fois, la transmission de la couronne, le choix d'un roi.
Les contemporains l'ont remarqué et c'est à 1 un deux, duillaume du Vair, que nous emprunterons encore la conclusion de ce chapitre.
Dénonçant aux chambres assemblées les menées des Espagnols pour dominer ces Etats de la Ligue et les efforts de Mayenne pour traverser leurs desseins, il s'écrie ' : « Car premièrement, comme jils] ont fait instance de faire tenir les Estats en quelque petite ville loing d'icy, pour plus commodément et sans lesmoin y faire leurs menées, il a au contraire opiniastré de les faire tenir à Paris, au plus célèbre théâtre de tout ce royaume, à la veue des compagnies souveraines qui en sont les vrayes tutrices. Et comme il a congneu que les députés estoient pour la pluspart gens gagnés et pratiqués, il a nvnjenné, dès le commencement, de changer l'ordre des /'estais et d'y faire entrer, pour i/ faire corps, les princes et principaux seigneurs, les Courts et (Compagnies souveraines, estimant bien que rien ne se feroit en la concurrence de tels et si célèbres persotmages qui ne fust pour le bien public, il y a davantage fait inviter tous les princes et seigneurs catholiques du party contraire, alin que ceste assemblée fust, s'il estoit possible, un moyen de réunir les membres de la Krance misérablement dissipez et y restablir la |iaix et le repos, avec la tonsorvalion de la religion. Mais,
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comme ces deux moyens avoient esté fort industrieusement inventez pour le bien de l'Estat par ceux qui le désiroient, aussi ont-ils esté encore plus artilîcieusement combatus par ceux qui en poursuivent la ruine; car, pour le premier, ils ont tant faict que Tordre estably au commencement a esté en fin perverty et les choses remises aux trois chambres composées des seuls députés... »
Et plus loin, opposant cette fois Tordre ancien au nouveau : « Effacez de l'esprit des peuples cette opinion que ce royaume se puisse légitimement transférer en une race étrangère par les suffrages d'un petit nombre de gens acheptez et corrompus, et vous aurez pourveu à tout cela ; un seul arrest le fera, quand vous déclarerez que c'est chose contraire aux loix du royaume, que ceux qui sont assemblez nont point de pouvoir d'en disposer, et que vous condamnerez ceux qui feront le contraire et les jugerez coulpables, comme ils sont, d'avoir violé les lois fondamentales de TEstat.
« On ne peut pas douler que vous n'ayez le pouvoir de ce faire, vous qui avez la garde des loix et la tutelle du royaume en vos mains, vous, par Tauthorité desquels est faicte ceste assemblée; veu que ce qui a accoustumé de se résoudre aux Estats Généraux de la France bien et légitimement assemblez n'a force ny vigueur qu'après qu'il a esté vérifié par vous séans au throsne des rois, au lict de leur justice, en la Cour des Pairs... »
Jamais, croyons-nous, on n'a opposé, avec plus de force, ces deux formes d'assemblées dont nous avons essayé de définir Tantinomie profonde et les velléités passagères de coopération :
Tune, réunion éphémère et disparate des ordres, rassemblement fortuit de députés des provinces, porteurs de doléances, « plaignants et remontrants », mais sans cohésion, sans lien, sans aspirations communes, sans éducation politique, petites gens pour la plupart, entre lesquels ne vient jamais siéger ni un prince, ni un cardinal, ni aucun de ces grands personnages, de ces magistrats éprouvés des compagnies souveraines, seuls initiés au secret des choses ;
l'autre, corps homogène et permanent, « premier et principal consistoire des rois, siège des Pairs... abrégé et représentant des Etats, image et raccourci de tous les ordres du royaume », comme il se qualifie lui-même; synthèse de toutes les puissances sociales, sorte de confluent des deux forces qui mènent la société française, l'église et la bourgeoisie des offices; dépositaire vigilant de tout ce par quoi un peuple dure, son génie, ses traditions et ses lois. Maijgis. — Parlement de Paris. i.5
CIIAPITllK VI LE PAllLlvMK.NT KT I/IMPOT
Une assemblée ou un jLfrand corps ne compte réellement dans la \ic publique dun pays que dans la mesure où elle participe à l'adniiuistralion des linances et de l'impôt. Le Parlement n'a pas eu besoin de s'emparer de cette importante prérogative; elle lui fut imposée presque de force et des deux côtés à la fois, par l'insistance des princes, toujours empressés à recourir à lui pour colorer leurs édils de finance d'un semblant de consentement public et de légalité, par les requêtes des sujets qui, durant des siècles, n ont guère connu et invoqué d'autre garantie contre l'arbitraire. 11 s en est défendu longtemps, et presque jusqu'à la lin de la période des X'alois, surtout vis-à-vis des princes :
Nous avons déjà cité cette réponse du président Saint-André au chancelier l'IIopital ' : « ^'ray est que cy-devant aucuns édits ont esté envoyés céans n'appartenant en rien à l'auctorité de la Court, mais semble que ce ayt esté pour une auctorisation, comme ceulx (|ui concernent les aydes, gabelles et subsides, dont lad" Court ne s'est jai\iais meslée, ains de domaine seulement, l'^l toutefois, pour obéyr, n'a laissé de les faire publier, avec la limitation in (iiiuutniii Inntjil (htmnnium, dont la congnoissance lui appartient. "
.Même langage encore en !.')(».") : .\ certaines lettres de jussion lui intimant, [)our la li' ou i'' fois, de publier ledit de création d'uiif taxe sur le papier, en suspens depuis si.\ mois, et où il relève cette formule injurieuse : « sans plus se fonder par la Court en ses arrests, lesquels ne sont considérables es alTaires i-oncernaiis ri'.st.il il ré[)ond par celte déclaration de principes :
«< La (^our ne pense sortir de ses limites, qu'elle connais!, ni se mesler des ulFaires d"l''slat et linances, sinon ((uelles lui soient adressées, (^ar, piuirla nue [)ubIicalion, le moindre des officiers du rov
I. .\ ^ IJ!»!i. f" l. \'l nuvoml)ie l.')()l ; cl 1013. f' LU v. 2.1 mai 156;).
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la pOLirroît l'iiire, sans délibération aucune. Jamaisles rois n'ontinterprêté à rébellion tels refus de la Cour. N'y a LX ans que les adaires de finance, hors le Domaine, ne lui estoient adressées. Si on les lui adresse, c'est que les sujets qui se dénient des taxes portent plus de révérence à la justice. »
Les mœurs turent plus fortes que ses répugnances et la saine logique. Le Parlement dut se laisser forcer la main et peu à peu s'immiscer d'autant plus activement en ces questions qu'à raison même des procédés habituels de la fiscalité monarchique, son contrôle était le seul dont pussent se couvrir efficacement les sujets. La pitoyable impuissance des Etats Généi'aux fit le reste.
On sait en elTet que l'ancien régime a vécu presque uniquement d'expédients fiscaux :
accroissements ou remaniements de taxes réputées acquises et permanentes à raison de leur affectation spéciale ou dun ancien consentement des Etats Généraux : gabelles affectées au service des gages des officiers de justice ; tailles, aux dépenses ordinaires de l'armée ; aides, pour le fait de la guerre ; tout cela réputé, à la longue, patrimoine du loi et quasi incorporé au Domaine, tous les jours engagé ou aliéné avec lui, sous faculté de rachat ;
créations de charges vénales ou parties casuelles, prélèvements sur le prix ou les résignations ; subventions des villes, emprunts forcés, décimes ecclésiastiques, aliénations de biens d'église, émolument des monnaies etc., ressources par excellence de l'Extraordinaire et des besoins extrêmes.
Pas un de ces expédients, au total, qui, par sa généi'alité, sinon par sa durée, porte les caractères essentiels de l'impôt public el implique nécessairement le consentement de l'ensemble de la nation, Rienquiexcèdelamesureducasueletdu particulier. .Vinsi s'expliquel-on que le Parlement, gardien né du Domaine, ait fini par réputer son contrôle suffisant, justifiant la permanence des charges parcelle des besoins, réservant, à l'occasion, le consentement de telle ou telle catégorie de sujets, église, villes, compagnies ou communautés, sans faire jamais appel au droit de tous. « En France, dira-t-il un jour ', nulle imposition ne cesse, la cause cessant, mais au contraire augmente. » Et nous ne laissons pas de trouver cette résignation bien prompte et cette vue des choses un peu mescpiine.
1. X'*1607, f' 117, " décembre 1563 ; répété au nii par les (lépiilc porlem-s de ses remontrances, f° 127 v", 10 décembre.
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Du moins, toutes les fois que soti concours fut requis, sut-il ne l'accorder qu'à bon escient, et tout daborcl en matière daliénation (le Domaine, où son droit est positif et certain. De tout temps, il en a revendiqué éner^^iquement la connaissance, opposant une résistance obstinée, des représentations sans fin aux prodigalités des rois, comme aux convoitises des (irands.
\'entes, engagements, cessions du patrimoine royal, constitutions d'apanages l'ont toujours trouvé intraitable, dans les temps de prospérité comme dans les temps de détresse, dans les petites choses comme dans les grandes :
Le '11 août I4l8 ', l'avocat du roi, (îuillaume le Tur. prononce un véhément réquisitoire contre l'aliénation aux religieux de Saint- Denis, pour le prix de "JO-OtM» l.p., des cens et rentes du roi sur les 16 étaux de la boucherie de Beau vais, à Paris. Déjà, déclare-t-il, il a requis, pour lui-même, devant le Conseil, des lettres de décharge, dont il requiert l'enregistrement, à défaut d'opposition formelle de la Cour, vu l'extrême nécessité des linances, et pour ce que nuls conseillers de céans ne furent présents à la passation desd" lettres, comme il est d'usage. Satisfaction lui est donnée, de l'aveu même du chancelier, et le principe est ainsi réservé.
Ce n'est pas sans un certain élonnement que l'on constate ((ue le premier prince cjui encourut souvent ces sortes de remontrances, celui aussi qui les reçut le plus mal n'est autre que I^ouis XI. que l'on imagine volontiers plus ménager de son bien. Ses démêlés avec la Cour, sur ce sujet, ont commencé de bonne heure, alors qu'il n'était encore que jeune dauphin, en 1 il3 '-. Celle-ci venait d'enregistrer sous réserves, et avec addition du de expresse mand.i/o, le don fait par le roi au comte du Maine des villes, terres, châteaux et seigneuries de Gien, Saint-Maixent et autres lieux. L'addition irrita le dauphin qui, ayant mandé les présidents, leur enjoignit de la faire disparaître non seulement de la minute des lettres de don, mais de tous leurs registres sans exception. Iln'admeltait même pas (|ue registre à part en fût fait, mais voulait t|u'(Mi s'en tint à la formule usuelle : Lecla, puhlicala et rcf/isirufa J^urisins in parl.imenlo, tnli die, sans plus, les assurant (juil ne partirait de Paris.
1. \'* 1 'iKO, f" l.'iâ. On lit en marjcc : " Vcrissiniilo l'sl <|ii(iil roiilraclus aiile- «lirlus inlc-nluni non sorlielur olTectiini, per ea ciue inlrn tanf;iinliir (ii> rosliliilione rariiiliceric j)urisiensis, super PCf^islni mciisis oclobris, die III". »
•J. .\" 1482, f" 2 m, -Ji Jinlli'l.
dusseni, les ordres de son père dont il éliiil chargé et le bien dn royaume en souffrir grandement, qu'il n'eût satisfaction. Ainsi le voulait le roi qui ne pourrait être que fort mécontent de leur retard.
Délibération prise, on s'arrêta d'abord à un moyen terme : « considéré le temps, tel qu'il est, et les grandes diligences et importunités qui se font en cette partie », rectifier la formule officielle au dos des lettres, sans rien changer au registre, à moins que le comte du Maine n'insiste absolument, et, « pour monstrer, se mestier est, ou temps avenir, de la manière de faire touchant ceste publication..., [commej pour la décharge de la Cour en temps et lieu », faire registre de toutes les décisions du jour et de la veille.
Précaution judicieuse, car le comte ayant insisté pour la radiation totale, il fallut le satisfaire, donner ordre au greffier de mettre son seing manuel sur la triple rature du premier libellé et faire mention du consentement du dauphin à la nouvelle expédition des lettres.
L'incident ne fait que mieux ressortir la fermeté dont le Parlement allait faire preuve, en disputant, presque chaque jour, durant 22 années de règne, l'intégrité du Domaine aux fantaisies et aux machinations souvent coûteuses de la diplomatie de Louis XL Refus d'obtempérer, rappels de l'opposition générale des gens du roi — enregistrée le 11 juin 1470 ', confirmée le 5 mai 1478 "- — à toutes aliénations faites ou à faire se succèdent sans défaillance aucune.
Réduite par la contrainte, la Cour ne se détermine à céder qu'en allongeant, chaque fois, la formule de protestation contre la violence subie : Lecta, publicala et registrata ex mandalo et precepto régis pluries ileratis et muUiplicatis vicihus fado ^. Faut-il la sacrifier encore? elle ne s'y résigne qu'après des sommations répétées.
Même alors, sa constante préoccupation de ménager l'avenir
X'-^ 1 i6â, f"- 69 et 96, 31 août
2. X'* 1 i8S, f<" 45, 51 V», 5, 13 mars. Le 5 mars, sur k-s rcniiisiLious des j^eiis du roi rappelant l'opposition f,'énérale qu'ils ont fait enrcf^istrer, le 11 juin 1470, la Cour déclare que toutes expéditions qu'elle a ("ailes ou fera des dons consentis par le roi, depuis son avènement, de son Domaine tant ancien que venu ou à venir par forfaiture ou confiscation " ont esté ou seront sans préjudice de lad' opposition », encore que mention n'en soit faite au rcf;istre, h chaque fois.
Le jour même, la formule d'enregistrement du don de la terre de 'Venducil au Sgr de Montaigu ne porte pas la réserve, non plus tpie les suivantes.
X'* i486, f°^ 143, 16'J, -iv, février, 27 août I Î
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s'assure une autre lij^ne de retraite, celle des réserves mentales et des restrictions secrètes. Toute une casuistique et une procédure occultes sont sorties de là, qu'on voit déjà poindre dans l'incident de 1443, ce qu'on appelle les In mente cnrie et les livres de retenlum ou rej^'istres secrets ' .
Les agissements de Louis XI et, plus encore, ceux de la plui)iirt de ses successeurs ne justifiaient (jue trop ces étrang-es praticpies. Avec un prince économe comme Louis XII, le Parlement en usait différemment, se contentant de débattre, en cas d'engagement, les conditions du marché, pour qu'elles fussent le moins onéreuses possible et surtout révocables :
En juin ir)13 -, le roi est en pourparlers de vente, à l'amiral de Graville, des terres et seigneuries de Melun, Corbeil, Dourdan, pour (SO.OOO 1.; de celle de Haugé, pour 20.000 1., au sire de Rohan. I>a Cour, au vu du contrat, intervient pour en préciser les clauses, [•llle mande d'abord les Trésoriers de France et les (jénéraux des Aides et s'enquiert si la chose est réellement nécessaire. Sur leur réponse affirmative et les raisons alléguées, descente des Anglais, inconvénient de charger les tailles, elle cite, à son tour, le sire de (îraville pour le prier de se contenter des terres de Moret et de Dourdan, comme gages de sa créance de 80.000 1. .\près quelques jours de marchandage, il accepte de les prendre seulement en gage, sa vie durant. A sa mort, le roi désintéressera ses héritiers au prix de i.OOO 1. de rente. Réserve faite, bien entendu, des clauses habiluelles de garantie d'usage et de juridiction : justice aux oflîciers du roi, coupe des forêts aux conditions ordinaires, etc. l'I ainsi pour [{ohan.
M.iis, en général, il est de règle (|uc Ion épuise tons les délais, (tour permettre an roi de se dégager à temps, comme on le déclare un jour à (>harles IX •', etc]ue les édils ne soient enregistrés qu'avec
I. y . sn/jm ('hap. des Sources de l'Iiisloire du l'arlenienl .
•2. .\'* 1.')I5. f"" 211, 217, H, 10, 17. 22 juin. — Dans des iviiioidranees à /lenri II sur Tcxcès des iiliénalions. ou lit que les ventes vlu Domaine ont roniincncé sous Louis \II, leciuel, sur la (in de son règne, pressé par le besoin •les (.--lierres, y aurait recouru, pour ne pas charger les tailles cl aurait trouvé grand acquéreur qui, à sa mort, aurait restitué le tout gratuitement, en demandant réduction des tailles' d'autant (Il s'agit évidemment <lu cas présent , J.'tOu. f '.»•-'. m décembre ir)5s : cf. 1610, f" 150 v", 12 .juillet Kxil.
:^. X' ItJ.Tl. f' 2!»<î, i février 1572, dont le roi tire souvent prolil, comme dans l'afTaire du duclié d'ICtampes qui ainsi lui est resté; et 1018. f° 327, î.t juillrl l'u.ti.
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la clause de mandata expresse, « à cause des ordonnances prohibitives, ce qui permet ensuite de les reprendre, ainsi c^ii'on a fait pour les aliénations profuses de Louis XI ».
Entre toutes les calég'ories d'aliénations, les plus onéreuses à la Couronne étaient les constitutions ou les accroissements d'apanages, matières fort délicates, où il y avait à ménager le souverain et les Grands, d'une part, l'intérêt public et les ordonnances, de l'autre, (^n comprend que le Parlement ait hésité souvent et laissé aux gens du roi le soin de formuler des oppositions dont il se borne à leur donner ac\e.
S'il consent, par exemple, au comte d'Alençon, futur connétable, la publication, en jugement, des lettres patentes qui lui accordent, à l'occasion de son mariage avec Suzanne de Bourbon, le droit, pour ses filles à nailre, de succéder aux terres de l'apanagede France, il reçoit le procureur général comme opposant à la vérification légale, c'est-à-dire, à la suscription au dos des lettres de la formule Lecfa, pahlicafa..., avec le seing du greffier.
La suscription fut d'ailleurs accordée peu après, à la requête du roi, pour la confirmation du duché de Bourbonnais restitué au nouveau duc, nonobstant les arrêts anciens donnés contre le feu duc Jean. La concession, étendue alors aux comtés de Fore/ et de Beaujolais, fut seulement réservée, en ce qui touchait les duché d'Auvergne et comté de Glermont, jusqu'à ce que le duc et la duchesse fussent venus, dans le mois, défendre contre le ministère public. Le délai échu, celui ci persiste en son opposition, alléguant les conséquences possibles pour tant de terres et seigneuries des anciens apanages, le danger des revendications du comte de Flandre sur la Bourgogne, du duc de Lorraine sur l'Anjou et de tant d'autres descendants des filles de France '.
Pour sauvegarder les droits du roi et l'intérêt de l'Etat, le Parlement tantôt ajoute de nouvelles clauses de garantie, tantôt retranche tel privilège ou prérogative qu'il répute dangereux ou inadmissible.
Enregistrant, en Ibl'.i -, à la reine .\nne de Bretagne et à ses héritiers le don du comté d'Etampes, que l'avocat du roi déclare faire partie du Domaine inaliénable, comme en font foi la suite des
I. .\'^ 1506, f°" 129, 152, 180, IS mai. !« juin, 'Jti juillet i:)Ol. •2. X'* 1515. I'<" 213, 2:50 V", l«, 2S juin.
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transmissions, depuis deux siècles, il sliiiule que la dévolution se fera toujours par ordre de priniO{i,''énilure et par indivision.
Quand, en 1.">I.") '. Louise de Savoie, après ravènement de son lils, fait présenter à l'enref^islrement une série de cinq lelires patentes : les trois premières lui constituant en apanage viafjer le comté d'Angoulême, érigé en duché, TAnjou, les comtés de Heaulort et du Maine avec leurs dépendances ; les 4'" et 5" lui conférant le pouvoir de délivrer les prisonniers, de créer un maître de chaque métier, à sa première entrée dans les villes, eniin d'accorder à tous criminels des lettres de rémission, la Cour, en vériliant les quatre premières, arrête la cinquième où elle voit une entreprise sur les droits de la Couronne et, par une démarche courtoise, obtient le désistement de la duchesse.
Par contre, c'est seulement de ni.tndulo et preceplo reqis (|ue sont enregistrés, après de longs délais, à Mesdames Jeanne d'Orléans, comtesse de 'l'aillebourg, et Philberte de Savoie, tante du roi, veuve de Julien de Médicis, les dons viagers des duchés de \'alois et de Nemours, en 1517 -, aux conditions suivantes : réserve de la justice au roi et à ses officiers, I aliénation ne portant que sur le revenu, usage des forêts aux charges habituelles, obligation aux receveurs de venir compter en Chambre des Comptes, de trois en trois ans, <( pour ne pas laisser tomber les drois du Domaine èsdis duchés ».
Ces réserves sont d'ailleurs corroborées périodi(|uement par les édits de révocation générale du Domaine aliéné, dont les apanagistes mêmes, à commencer par la mère et la sœur du roi, doivent faire enregistrer les dispenses à eux accordées. Jusqu'en pleine crise des guerres civiles, la Cour ne vérifie qu'après remontrances l'accroissement d'apanage du duc d'Alençon et la cession viagère du duché d'Mlampes au palatin Jean Casimir qui ne veut sortir de France avant l'enregistrement expressément stipulé au dernier traité de paix I Heaulieuj •''.
X'* 1519. f°' 55, 150. 163, 5 février, 23 mai, 1 juin
(;r. 1520. f°" 60 scq., "î v°, 25, 30 janvier, i février 15l«. Enrepistromenl . après plusieurs refus el à litre via^rer seulement, du don du duolié de Herry à la diiclicsse dAlenvf>n, sœui- du mi.
3. .\'* 1652. f"" 87 et 89, 23, 2i mai 1576. A peine si.ili Ac l'aiis, le duc s'est em|)ressé d'écrire à la (^our pour justifier sa conduite : mais on refuse de leeevoir ses lettres et de comiuunicjuei- avec lui sans permission du roi. Cf. 1649, f" 173; 1650, f' HK v"; 1651, f ■ • 15 v, 313, 17 septembre. 1" décenibre 1575, 30 janvier, 23 mai*s 1576.
Elle s'est montrée long'temps plus accommodante pour une autre l'orme d'eng-agements, les aliénations temporaires, en garantie d'emprunts, d'une partie du produit des impôts ou des revenus du Domaine, si contestable que soit encore ce genre d'expédients. Mais le pouvoir dispose de tant de moyens pour lui forcer la main ! dont le premier est d'entremêler ces sortes de marchés à quelque autre grand débat et d'en faire comme la rançon de ses concessions sur le principal '. C'est ce qu'on appelle demander le plus pour avoir le moins.
Les réserves sur ces sortes de conventions portent surtout sur un ou deux points : le taux de capitalisation et la durée de l'engagement. Obstinément réfractaire à toute aliénation perpétuelle de domaines ou de revenus publics, elle ne l'est pas moins aux contrats usuraires que des princes besogneux ne sont que trop prompts à subir.
Le 13 aoiit 1543 -, François I*"" fait présenter à l'enregistrement des lettres d'emprunt, sous faculté de rachat perpétuel, d'une somme de 600.000 1., à gager sur le Domaine, au taux de capitalisation de 10 °/o du revenu, et au-dessous. Le procureur général fait ses réserves sur deux points : 1° sur ces mots et au-dessous, contraires aux règles posées par la Cour et qu'il ne saurait passer, sauf à renverser la formule et à faire du maximum, 10 'Vo, un minimum; •2" sur la clause de rachat perpétuel dont il requiert interprétation, « pour autant que récemment, au Conseil Privé, l'on a déclaré qu'elle devait s'entendre seulement jusqu'à... [cent?! ans ». Il est vrai que, sur sa protestation qu'il ne pouvait y avoir prescription contre lui, le roi a consenti que l'arrêt ne fût prononcé. Il n'en est que plus urgent de décider sur ce point.
Délibération prise, il est arrêté que les lettres seront lues et publiées et, suivant ce qui a été fait déjà en pareil cas, il y sera mis '( exceptis fortaliciis et castris limitrophis et pi-oviso quod emptores
1. Cf., au cours du faraud débat sur le Concordai et la création (l'une III" (.hambre des Kiiquêtes : Vente ou emprunt de 200.00(1 1. sur les aides el j^abelles. X'* 152i, 1°' 111, 118. 26. 2.S révrier 1522 ; Je 20.000 à rachat perjx'-tuel sur le Domaine, ihid., f" 265 v". 1 '« juin ; de 2SO.O00 sur les aides et f;abelles de Lanjîuedoc (à enffag^er aux chapitres contre le prêt à 5 "/n des joyau.x des Trésors de leurs églises, que le roi mettra lui-même en f^u'^c pour se procurer la somme. La Cour admet le 1" point qiioixl dnimtniiim diimlaxul et fait ses réserves sur le second), ibid., f°" 278 v", 280. 20. 27 juin. etc.
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rerum clomanalium non pdleruiil sciiitli facere. neo alicnari neinora allé l'ustaie ; scd illis ipsis uterentur veluti boaus paler l'aiiiilias n, satisfaction ai-cordée, pour le reste, quant au taux de capitalisation, à charge aux acheteurs d'entretenir leurs acquisitions et d? les rendre en tel état qu'ils les prendront pour le moins, ce qui implique la pérennité du droit de rachat '.
Il n'en l'este pas moins que, dès cette époque, la royauté des \ alois, comme nos pavs modernes h finances avHriée.s^ ne trouve à emprunter qu'en fournissant des f^ages positifs, et tel est bien d'ailleurs le principe des rentes sur l'IIotel de \'ille, celui de toutes les renies constituées, dans le pai-liculiLT. par les coniimmaulés. les villes -, les individus, depuis des siècles. Delà une lon<;ue série de contrats, dont le Parlement est pour tous le premier «garant.
Il vint un temps, celui des guerres civiles, où ce fut une \éritablc débauche d'aliénations des aides, tailles, gabelles, la plupart imposées au Magistrat de Paris, caution de la royauté près des préteurs de reventes du domaine engagé ', le fonds étant depuis longtemps épuisé, de multiplications effrénées d'offices, autre forme d'engag-ement du patrimoine du roi et d'aliénation de ses droits, comme le répètent sans cesse les remontrances : <. Les deux heures du royaume sont la Loi saUcque et la conservation ihi Domaine ' >•,
1. La Cour csl si foi-l allacht-e au principe tle rinalicual)ilili' absolue, que, l)ar trois fois, au temps des plus {grandes nécessités des i;:iicrres île relijfion, elle rejettera, après de lonps débats, un édit daiiénation des terres vaines el vaj;iies. X'* 1»)18, f"" ir>.J v. 174 v», 218. 327, \", «. K, 23 juillet ITiOO iremplit tout le ret;istre); IG19, f° 8. 3 août; lt)93, 1"- 36. 10, 101». 103. 31 juillet. 2. lo 23 aoiit l.iS."): 1695, f" 30, 22 novembre 168:) : 1696. f" 26i. 12 lévrier i:i86. etc.
2. \ . noire Kksiiï sur le rciiiine /iimurier ilf l;i nllo il' .{iiiieiis. cliap. de I llmprunl.
3. (Vest en \iie de ces reventes (jullenri III fait eni'cjfislrcr, le 3 juillet 1,'j79, un édit de radial du Domaine, et loul d'abord du meilleur, dunl les fonds, seront fournis par une cnnslilntinn de 72.0(io 1. do renie el . au besoin, pai" une vente de buis, jusipi'à cniicui-reMcc d autres Is.OHiM. de renie. X ' * H>iil. {■■ 3S2.
(citons au 1" ranj; ties bénéliciaircs le I" Président . ( !liristo|)lde de Tliou. qui l'ail vérilier. le l.t janvier l.')82. des lettres d'anturisation de radial de la terre de Gonesse -^ur le Secrélaii-e di-s linaïu-es Potier. 1" aeipiérem-. X'* 1673. f 222.
Le roi vend d'ailleurs des lettres de conlirmnliou de ces premiers achats. <',r. X'* 1670, (■■• 1 i9. 20 mars ir)8l, etitérinement au tluc d'Anjou de lettres patentes de conlirmalioii i'i tons les actpiéreurs tlu l)i>mairu', en son apanage, sauf lembonrsemenl iiitéf.'ral el en une l'oisdes snmmes par eux pavées.
t. XI» 1623. f° 177 V", 19 juin \:n\H. C'est la première menlic.n de la I.ni Aali(|ue dans les registres du Parlement.
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(léclare-t-on, au sujet d'un édit d'érection en offices vénaux des i^relîes et des présidents présidiaux.
Impossible de dénombrer seulement cette avalanche d'édits * qui, durant 40 années, encombrent les délibérations de la Grand' Chambre, reviennent à chaque séance, s'entremêlent à tous les débats, à toutes les démarches près du roi.
Le seul exposé qui puisse être tenté ici est celui des moyens qui lurent employés pour endiguer le flot de ces inventions malsaines, en arrêter les éléments les plus troubles et les plus suspects. Nous en avons déjà cité plus d'un, qu'il suffira de rappeler.
1° Le premier et le plus efficace; on a pu s'en convaincre, ce fut la force d'inertie, les longs délais, les marchandages sans fin avec des gens qui demandent sans cesse le plus pour avoir le moins, qui présentent "20 édits - pour en faire passer 4, menacent, tempêtent, mais ne se déterminent qu'à la dernière limite aux coups d'autorité, à l'enregistrement forcé en lit de justice : moyen dangereux, vite déprécié, qui peut se retourner contre celui qui l'emploie.Il faut inspirer confiance aux acheteursde cette marchandise, rentes, offices, exposée à tant de retours et qui ne comporte guère de garanties que la sanction ilu Parlement. Voilà pourquoi le roi, en répondant par une jussion aux remontrances de sa Cour, défend de faire mention de l'une ni des autres en la formule de vérification, « pour la difficulté qu'en font les acquéreurs •' ». François V'' déjà connut ces difficultés.
2" P^aut-il citer, autrement que pour mémoire, le rappel des édits prohibitifs, les refus d'enregistrer aliénations ou engagements, « sauf aux cas de l'ordonnance, à savoir constitutions d'apanages aux enfans mâles de France et nécessités des guerres ' ». Qui se soucie encore d'ordonnances et de légalité? L'Hôpital peut-être? Mais après lui ?
3" Un autre nK)yen plus pratique fut un essai de limitation el d'abaissement du taux de rinlérèt. En mars ir)()7 ', Charles IX
1. Constatons seulement que l'hisloire financière de celte période ne peut t-tre écrite qu'avec les registres du Parlement et qu'elle est là seulement, comme nous essaierons de le montrer qnehjue jour.
2. V. supra, p. 021, et X'^ liJ61, i'°" Sf) seq., les 20 édits de septembre I.)";h.
3. X'* 1610, f" 150 V", 20 juillet 156'i. '». X'* 1617, f' 162 V, 10 mai 1566.
5. X'* 1620, f"» 662 seq., 17, 20 mars ; 1621, f"" I, .37 v. I.')2, 100, 3, 10 avril, .">. •> mai.
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avant fail présenter, pour les besoins du commerce, un édil de réduction des rentes au denier quinze, la Cour s'en empare avec ardeur pour eu l'aire application au\ emprunts royaux et le corroborer des >,'-aranlies complémentaires qu appelle cette matière importante, l^e 1(5 avril, après avoir vu ses remontrances ajjréées, elle arrête que ledit sera publié, mais applicable aux achats de rentes publiques, comme à celles des particuliers. Le roi sera pi'ié loutel'ois de le mettre en surséance, jusqu'à lexpédilion des ordonnances requises par les Ktats d'Orléans pour interdire aux étrang;ers d'exercer l'usure en France, d'y tenir des banques, comme aucunes fermes du roi ou des seig^neurs. Que s'il est besoin pourtant d'avoir des banques, comme à Lyon, n'y permettre autre intérêt cpie le denier 15.
Les prêteurs, il est vrai, lurent plus dil'liciles à convaincre que le souverain, et, quelques semaines après, celui-ci, oblij^é de confesser que les sujets n'apportent plus d'argent à l'Hôtel de \'ille et qu'il y a grève de souscripteurs des rentes sur le clergé, est contraint de sursoir non seulement la publication de ledit, mais celle des lettres requises sur les étrangers.
La Cour ne l'en tint pas moins pour vérilié, et elle se lit une règ'le désormais de n'autoriser les notaires à recevoir des contrats de rentes à moindre taux qu'avec dd^ lettres patentes de dispense dûment certifiées. Ainsi continue-t-olle d'en user, même après que le roi l'a fort habilement placée entre ses |)rincipes et son intérêt en accordant tout d abord telle dispense à ses présidents et à ceux (les Comptes, lors d'une demande de prêt de 10.000 1. au denier douze, etc. '.
4" Justement soucieuse de défendre l'intérêt du roi de 1 a\ idilé des prêteurs, elle ne l'est pas moins de défendre ceux-ci de l'arbitraire du fisc. Règle g'énérale, chaque, émission n'est enregistrée qu'avec une déclaration formelle, par lettres patentes, qu'il ne sera usé de contrainte contre personne et qu'achats de rentes et emprunts seront librement souscrits par les intéressés -. (|uelque> résistances qui lui soient opposées sur ce point.
1 . X'* I63«, f- .392 seq. : KiiO, f •• i'nt V, 555 v", K). 20 iV-vrior. '1:\ scpl.iiibic. 2i iiilolirc 157.3, de.
2. .\'* 1629, f" {.36, 27 juin i:)70: 1686, f- 182 v", 2.^)9 v°, 333, 2. 13, 17, 21 juillet 1584. Ainsi en usail-elle déjA, eu 1558, après Saint-Quenlin, ir)S7. f" «9 v",\" février, et bien avant, 1516, f'73, 21 février 151 i et 1551, f" 321, 13 amil
l.'.l.l, rlr
5" Nul ne s'étonnera que le Parlement nourrisse, dès cette époque, (les préventions manifestes contre les llnanciers, qu'il soit le premier à dénoncer leurs rapines, à proposer de leur faire rendre yorge ', à prétendre exiger d'eux la déclaration expresse du produit espéré de telle vente d'offices, pour dévoiler, au grand jour, leurs exactions, à demander des enquêtes et des rigueurs contre les auteurs de telles inventions qui ruinent l'Etat.
En septembre 1576 -, après une série de remontrances sur cinq édits de créations d'offices, réduits à deux, au prix de bien des efforts (clercs des greffes et des consignations), « les deux plus grandes tailles, dit-on, qu'on ait jamais faites sur le peuple », la Cour s'obstinant, le roi mande les financiers, devant ses députés, et s'enquiert du produit prévu : « 200.000 1., disent-ils. — Et l'on en prend 800 », repart le 1'' Président. — Le roi s'irrite, menace de venir les faire vérifier, en personne. On le supplie de n'en rien faire — « J'aviserai, conclut-il, et, si l'on ne fait rien, j'irai samedi. »
Accorde-t-il une Chambre de justice pour la révision de leurs comptes et la répression de leurs méfaits, on se refuse énergiquement à enregistrer les lettres d'abolition ou d'immunité qui leur sont vendues à beaux deniers comptants. Si, de guerre lasse, on consent à céder, c'est en réservant formellement au procureur général le droit de rechercher les crimes de péculat et malversations, a Et si aucun a eu don des deniers de lad' abolition, sera répété sur lui au quadruple ^. »
6" Les bénéficiaires de ces concussions ou des prodigalités royales ne sont pas moins coupables en elfe t que les dilapidateurs ou les inventeurs intéressés de tant d'expédients. Non contente de les dénoncer sans relâche, la Cour ose tenir fête aux plus puissants. Ce n'est pas, de sa part, médiocre preuve de courage que d'arrêter, trois mois, par ses remontrances, l'octroi d'une rente de 4.000 écus sur les recettes générales au tout puissant Charles de Birague, conseiller d'État, fils du chancelier, et, devant les sommations du roi, de le ramener à une simple pension, réduite de 9 à 6 ans '.
V* Faut-il encore citer telle précaution qui en dit long sur la confiance qu'inspirent le gouvernement d'un Henri HI et la mesui'c
1. X'* 1605, f" 135, 12 mai 1503; 1661, f» 225 V, 30 septembre 1578, etc.
2. X'^ 1653, f"' 242, 309, 31 i V, 318, 7. 10, 12,13 septembre.
X'*1692, f"' 115, 150 V". l'i, 15, 18 juin
4. X'* 1667, f»"267, 326, 19, 28 mars 1580. Lettres du 29 janvier.
686 I-K PAKI-F.MENT V.T I.'iMI'ÔT
de sa bonne loi? comme celle condition mise à Tenrc-^islremenl de lettres patentes de vente de 5.000 1. du Domaine, au bailliage de \'itry, « que les lettres seront réformées pour l'adresse et les blancs remplis ' ? »
8'^ Le dernier moyen cl le phi< régulicienienl employé, celui qui est d'ailleurs le plus conforme au\ idées du temps, la seule g'aranlie eflicace — s'il en est, du moins I — contre lesrét^imes obérés et dissipateurs, c'est la fixation, pour chaque émission nouvelle, d'une assif^iialion positive sur certaines ressources tléterminées, non seulement aides, gabelles..., mais sur telle caisse spéciale, tel bailliage, telle généralité, en première, deuxième inscription, s'il y a lieu. Mais c'est aussi celui qui peut mener le plus loin, fournir au Parlement l'occasion de pousser son contrôle j)lus avant, de percer d'un regard indiscret les désordres et le mystère de la com()labilili' royale.
Un jour, après l'avoir longtemps subi, llein-i III se révolte; il dénonce la prétention de le mettre en chartre privée. Il s'agit de la vérification de lettres patentes constituant sur l'IIôtel de \'ille un nouveau fonds de .56.000 écus de rentes au denier douze gagé sur les recettes générales de Rouen, Orléans, Tours, Poitiers, par égales portions. Après la série habituelle de remontrances et de sommations impératives, on renvoie les lettres à MM. de la \'ille pour savoir quelles renies il y a déjà sur lesd''* généralités et si le fonds peut porter la nouvelle charge.
C'est le roi qui répond que, chaque année, il on vient à IKpargnc un million dor et qu'il y a de quoi. — La Cour insiste et prétend s'en assurer. — Le roi s'indigne et déclare qu'il ne veut (pion sache létal de ses finances. Même réponse du chancelier, qui ajoute que le S"^ de Hellièvre, intendant de linaiices, serait bien empêché de le savoir. — La Cour n'en presse que da\antage. — .Arrive en séance l'archevêque de Bourges qui remontre la colère du roi fort irrilc que l'on prétende « entrer en connaissance de cause sur le fonds des finances. C'est assez que le peuple sache qu'il y en a assez ». Lui aussi garantit le million net. Mais |iarliculariser. non. — Nouvellf dépulation ; niiinc ré|)(>nse. L'on finit enlin par vérifier île très
1. X'* 1<)<JI. f" 111, 2" scpLomljre l.'isj. La Ciuir fait pareilles réserves sur l'adresse toutes les fdis (lu'iin écJil ne p<»rle j)as en suseriptitMi (pi'il lui a et»'atlressé Imit <rahi>r(l. ou lorsciu'il a été vérilié. en I" lieu, en (llianihic des (Comptes et Cour des .\idcs. Cf. l(i'2!t. !'■ VMî. '11 juin l')70.
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exprès commniulemenl, en faisant reg-islrer tout ce qui précède pour servir à l'avenir '.
L'n autre niode de défense des droits du Domaine, que nous citerons seulement pour l'importance de ses effets juridiques et politiques, plutôt que fiscaux, ce sont les résistances du Parlement à la multiplication des pairies et les restrictions qu'il leur oppose. Toute création de pairs entraine une diminution des droits du l'oi, de ceux de sa justice et de ses officiers "-. Il est doncjuste de les restreindre et de les grever de servitudes compensatrices : La première est la réversion à la Couronne des terres érig-ées en pairie, au cas de déshérence masculine.
En juillet 1560 •^, Charles IX, sous l'inspii-ation de l'Hôpital, avait appliqué cette règle à toute érection de duché, marquisat, comté. Elle fut rappelée par Déclaration expresse du 31 décembre 1581 ', à la suite des protestations répétées du Parlement contre la création de trois nouveaux pairs, Joyeuse, d'Épernon, Pigney (François de Luxembourg), et sans doute pour en faire passer deux autres, Rethel et Retz, que le roi certifiait avoir consentis antérieurement. La Cour exigea davantage ; un édit formel portant que nulle terre ne serait érigée en pairie, si elle n'était d'un revenu supérieur à 8.000 1., et que, en cas de réversion à la Couronne, par défaut de lignée masculine, elle ne pourrait plus en être distraite, «non plus que l'ancien Domaine inaliénable ». Il fut enregistré, le 9 avril.
Le roi en fut quitte pour accorder ou vendre des lettres de disjiense. Aussi les résistances devaient-elles redoubler, à la fin du règne, contre l'érection en duchés-pairies des terres de Maigneles, Hrienne, Montbason, en faveur de Charles de Halvin,Sgrde Piennes. de Pierre de Luxembourg et de Louis de Hohan . La première seule passa au prix d'une nouvelle Déclaration qui spécifiait qu'elle avait été accordée, en principe, en L582, et que nulle autre ne l'avait été
1. X'* 1693, 1'"^ 110, 18j, 256, l'âS v" seq., 12, 17, 2'J, 30, 31 aniil 1 JHJ.
2. X''^ 1673, f" 222 v", 16 janvici- 1582. Sur la renioiilraiico du I\ (1. de I information faite de la i-i'-cunipensc due au roi, pour la diminution de son Domaine, à cause de l'érecliun du coniti- de Metlielois en duclié-pairie, requérant nouvelle information sur la commudilé |desdis pays el distraction de la justice royale, accordé.
Isamberl. XI\', p
■4. Enregistrée !e 2 janvier. X'* 1673, folôi. Ces protestations remplissent tout le registre, v. f"» 13, 161, 20 novembre, 30 décembre : f" 222, 6 janvier; 1674, f" 85 v". 92, 361, 26 février, 3 mars. 9 avril 1582.
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depuis ou ne serait \ériliéc '. I/année même, pareilles inainL'uvres ret'ommençaienl au sujet des deux autres '^.
Ce droit de conservation et de sauve^^arde ipie le Pai-lement exerce sur le Domaine du roi, il ne le revendique pas moins sur celui de ri\L;lise. peut-être même avec plus de vigilance encore, car il s'agit ici d un patrimoine collectif, dune nature particulière, auquel la moitié de ses membres participent directement et qu'il faut défendre de trois côtés à la fois, de l'avidité des rois, des papes et de ses propres détenteurs.
Sur la gestion des détenteurs, son contrôle n'est pas seulement judiciaire, sans cesse renouvelé par les innombrables procès de transmission des temporels des évêchés et abbayes tenus en régale ■' ; il est aussi d'ordre administratif, attesté par une foule d'interdictions, celle de couper les bois de haute futaie, par exemple, sauf autorisation accordée par lui seul ou lettres patentes dûment vériliées. Les plus grands personnages, un cardinal de Bourbon, im archevêque de Sens n'échappent pas à la règle '.
Vis-à-vis du roi et du pape, sa fermeté n'est pas moins vigilante. La période des guerres de religion qui imposa tant de sacrilices au Clergé de France, subventions, aliénations, constitutions de rente, ou consenties par lui ou concédées aux rois parles bulles des papes, vit le Parlement toujours intraitable, défendant le patrimoine de l'Kglise contre les aliénations excessives, suggérant le parti le moins onéreux, réservant la stricte interprétation des contrats, le droit de consentement des assemblées de l'Ordre, en réclamant hautement la convocation, commençant, à chaque fois, par renxoycibulles et lettres patentes aux agents généraux pour avoir leura\is motivé, se déclarant prêt à recevoir toutes oppositions des diocèses et des provinces.
Les premiers grands débats sur la matière sont contemporains de la T" guerre civile et de la paix d'.Vmboise. Vm février I5()3 "'. un premier projet d'aliéner à perpétuité cent mille livres de rente
1. X" 170i. f' 1«i6; 170:). f" 70 V", tiS 1 : 1700, f' 50 v ; I70S. f" •> v ; •2:\ juin. » uni'it, .1, 17 si'ptonibre liiST ; 2jjaiivii'r lâKS. Sorie dejussions.
X'*I7()H, f» 262; 1711 f" a'iO v\ i mars, 5se|)L<Mnhre
3. V. nos Itocumenls sur lu ville el U- hailliii<n' il'Atniens, l. II, p. Si si'(|.. sous presse
4. X'* 1550, f'" 'i, 57. 1.1 novemiirc, |-J .l(Ocml)i-e i:)37 ; I;)61. 1" 120, 28 mars J 548, etc.
fj. X'» KiOi, f" .110, 3.33, aa.") se(i.. 3'.M, Ij, 18. I <> (Vvricr, 3 mars .
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des biens du clergé, à recouvrer sur les rebelles, fut écarté par le Parlement, sur ropposition de celui-ci. La Cour iît prévaloir, au lieu des 4 décimes offerts, qui n'eussent rien donné, vu la dévastation des provinces », le parti de réaliser 200.000 l.de la subvention accordée, pour six ans, par l'assemblée de Poissy, et dont 100.000 avaient été déjà remises aux porteurs de dettes exigibles, en doublant leurs créances. Elle consentit seulement à recenser le tout sur le patrinioine de l'église, pour la sûreté des acquéreurs, jusqu'au rachat qui pourrait en être fait pour la somme de 3.600.000 1.
Mais les chances de rachat, avant le terme de 4 ans restant à courir, sont évidemment plus qu'improbables. L'opération est à peine effectuée que le S"" de Gonnor, intendant de finances, chargé de pi'ésenter l'édit d'Amboise, vient faire un tableau très sombre et très complet de l'état financier du royaume et des provinces '.
En Normandie tout est au plus près perdu... Les receveurs généraux se sont enfuis à Fougères, abandonnant leurs charges, les meilleures du royaume qui portent XVF^^ 1. En Languedoc, c'est pis. Le roi n'y tient plus que Toulouse, Narbonne et Carcassonne ; en Dauphiné, Vienne. . . ; Mucidan près Bordeaux vient d'être pris. La Bourgogne est pays d'Etats, gouverné par Etals qui font octroi de peu, de trois en trois ans. La Provence a assez à faire à se garder sans pouvoir secourir le roi ... Il ne reste que Champagne, Picardie, Paris et Bretagne qui sont grandement diminuez. . . La guerre dévore 500.000 1. par mois, sans compter la gendarmerie, l'Extraordinaire, les dépenses ordinaires des finances dont la recette pour le présent quartier ne monte qu'à 700.000 1. Et il est dû 3 mois aux armées, qui n'en ont reçu que 80.000 1. . . Si la guerre continue, la dépense totale monte, pour l'année, à 17 millions et la recette à 2,5. Elle fait plus de mal en un an, sur le pays, qu'en dix à la frontière. . .
Simple message d'avant-garde pour frayer la voie au projet d'aliénation ressuscité après trois mois et soumis, le 12 mai '-, à une députation mandée tout exprès à Saint-Cermain : Pour que la paix soit exécutée et entretenue, le roi est contraint de s'aider des biens de l'église, jusqu'à en aliéner pour cent mille écus de rente ; il espère l'agrément du pape et du clergé. L'église d'ailleurs n'y perdra rien, car elle prendra, la première, autant de rentes constituées
X'* 1604, f" 618 V", 22 mars
2. X'* 1605, f" 96 V, 135, 1 40 v°, 1 Si, 169, 7, 12, 1 i, 15, 17 mai.
Maugis. — Parlement de Paris. 1»
<>ÎH> LE PAHLEMENT KT I.' IMPOT
que valait sa terre par chacun an, et le roi seulement le surplus. L'bUat doit 50 millions, dont il est impossible de s'acquitter autrement, vu le pelit revenu du domaine et des aides, en partie aliénés, la diminution du peuple et des tailles.
Au premier mot, les députés répondent que la (]our en a tléjà délibéré trois ou quatre fois et arrêté qu'elle ne peut ni doit.
Ledit n'en fut pas moins présenté le surlendemain par le Maréchal de Hourdillon, avec ordre de le publier sur l'heure, sans remise aucune, sinon le roi enverra demain Monseif^neur. — Le l*^"" Président objecte qu'il est de rèjjle d'en référer au parquet, de nommer deux rapporteurs, l'un pour l'aflirmalive, laulre pour la négative ; on les désig'ne, séance tenante, devant le Maréchal, un clerc et un lai. Tous promettent de faire vite et d'être prêts le lendemain .
Le lendemain, nouvelle sommation du Maréchal de Montmorency, qui apporte encore de plus grands détails. Et comme 1 on commence dopiner, '.V message : Le roi ordonne de sursoir à la délibération. Chacun retourne en sa chambre respective.
Le 17 mai, lit de justice, harangue de l'Hôpital, qui reprend, une troisième fois, le tableau de la détresse du royaume: La taille ne donne 1/3 du produit habituel. La Normandie qui porte le tiers ou le quart est détruite. N'y a province qui soit entière. Faut rabattre au lieu de lever. On ne peut toucher à aucun des Trois Klats. Reste le roi qui est prêt à s'aider du sien. ^L\is fout sou domaine, aides et gabelles, est aliéné; une grande partie de la taille est engagée au paiement des reîtres; l'autre si diminuée que de 1 ntillions, on n'en saurait lever un. il faut 18 millions pour continuer la guerre. Le roi n'ayant plus rien, c'est aux princes ou à l'église «|u"il couvient s'adresser. La ('our a, une première fois, écarté ce paili et fait préférer celui de vendre renies sur l'octroi de l'église. Mais nul ne s'est olFert à en acheter (|ue les créanciers, en doul)lant leur créance ; et il s'est présenté beaucoup de vieilles dettes oubliées. Le roi n'a retiré f|ue la moitié de la somme espérée.
Depuis on a eu la paix, mais les charges de la guerre demeurent. Impossible de renvoyer les soldats étrangers sans solde. Il faut reprendre Le Havre sur les .\nglais. On doit aux Suisses, tant de solde que de pensions, 15 à UiOO.OOO 1. Il y a 5 à 0 millions d'échéances avant la .Saint-Jean '. VA le roi doit encore 50 millious.
I . .\ la ifCMtliiriiu'iit'. l.fitiO.OOd 1. : ntix^cns do guerre iJc l'icardie cl de C.iiani-
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Si le royaume étnii en criées, il ne se vendrait pas cela. . . L'étaL de la recette de l'année monte à 8.460.000 1 . , et la dépense à 18 millions... Voilà pourquoi Ton reprend l'édit. Si quelqu'un trouve meilleur parti, qu'il le dise. En réalité, il n'en est pas de meilleur.
I" L'on ne touche aux cures. On a délibéré des évêchés, et eûton désiré n'y toucher. Mais il y en a de gros. Raison veut que plus on a, plus on porte. Quand tout sera calculé, croit que cela [les 100.000 1.) ne fera la XL'^' partie du revenu total. Il n'y a lai qui, si le roi la lui demandait de son bien, ne la baillât volontiers, voire le XX*^. Le pauvre peuple en paie bien plus. C'est rien ou peu pour l'église. Au département, sera gardée la meilleure égalité possible.
11° Le roi eût désiré faire les rentes rachetables '. Mais il en adviendrait deux maux." 1° Les acheteurs n'y mettront leur argent ou tout au plus le denier 10 ou 12 qui ne suffira à la nécessité présente. 2" Les gens d'église, qui ne sont qu administrateurs, ne se soucieront de racheter ou la plupart. Le bien sera vendu à vil prix et pas racheté .
111° Le roi n'ignore pas les inconvénients de cette vente et les raisons contre. Il ne prend en rien modèle sur ses voisins, dont aucuns ont pris les biens d'église, pour les appliquera leur domaine et vendre le leur ; d'autres, pour s'agrandir ou s'enrichir. . . N'y a chose si sainte, si inciolahle que le Domaine du roi plus ancien que celui de l'église qui en procède, et l'on n'a jamais fait difficulté de le vendre. L'église a été un temps sans biens. Par quoi ne faut trouver étrange la vente d'une portion. Il est permis le vendre pour la nourriture des pauvres ou le rachat des Chrétiens. Les aides ne sont patrimoines du prince, mais alfectées à usage public et pour le fait de la guerre ; et néantmoins on les vend tous les jours.
Tous les jours, les particuliers vendent leur patrimoine ou leurs acquêts pour payer la taille.
IV" Pour garder la solennité du droit, le roi a envoyé à Home. .Ne sait la réponse du pape, mais désire qu'il n'y use de longueur. Car le mal ne peut souffrir l'attente. Au besoin, il faut [)asser sur la soleu-
pagne, 35 i. ()()() 1. ; aux roitres, 230.000; aii.v Italiens. 75.000; au.\; rcitrcs et .MKmands sortis d'Oi-léans, (iOO.OOO 1. ; au.\ Suisses, 1 .030.000 I., etc.
1. Le racliat fui d'ailleurs accordé l'année suivante i)ai- édil eni-C{,'islré le 17 janvier.
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nité et pratiquer la rubrique : Quando liceal sine jiidice se vindicare. Il espère trailleurs que le pape et les évêques consentiront. La présence des princes, des seigneurs et des cardinaux qui ont assisté aux délibérations du Conseil est dès maintenant une autorisation suflisante. On peut invoquer encore l'opinion d'un grand prince décédé (François de Guise), très zélé conservateur du bien de l'église, qui nf)n seulement demandait, mais pressait cette all'aire, voyant le royaume en danger. L'église ne peut être sauvée, si le royaume ne l'est, et déjà les hérétiques s'attaquent parliculièremenl à elle.
A ce discours véhément, pressant, irréfutable, les orateurs de la Cour ne savent répondre que des pauvretés : l'un, le I" Président, des congratulations sur le plaisir de voir, pour la premicre foi,>, le roi en son siège de justice et de plats jeux de mots sur le chilVre IX, — Charles IX, Louis IX, .losias, etc. — ; l'autre Dumesnil, un long et lîlaiidreux discours pour justifier des conclusions favorables. Il semble que le Parlement, si hardi dans ses remontrances ou dans son particulier, soit comme paralysé par tout l'appareil de la majesté royale. ILi l'enregistrement d'office suit dans les formes habituelles. On laisse encore passer, coup sur coup, l'année suivante, deux aliénations, l'une de 00.000 1. de rente, en mars, sur les biens et revenus d'aucuns bénéficiers et communautés ; l'autre de 76.000 1. en septembre, sur la subvention elle-même ', ce dont le roi se tient pour suffisamment autorisé par le consentement des principaux de l'Ordre qui lui en ont donné attestation. On lui objecte, la première fois, que le contrat a été limité au rachat du Domaino et non ailleurs, qu'il ne se peut rompre d'autorité et qu'il faut donner sûreté aux acheteurs; l'autre, que des l.tiOO.OOt» 1. octroyées par le Clergé, pour () ans, soit 9.600.000 en principal, on a déjà vendu, en trois fois. .'{JiO.OOO I. de rente faisant 4..'ilO.0OO 1., que rien du domaine n'a été racheté, et que, si l'on prend encore 01-'. 000 1. sur les ').■_'(■»(). (MIO I. restant, il ne sera rien racliele du lotit. Mais (|ue faire contre la nécessité, sinon stipuler, à cliacpie lois, ([iie le sacrifice sera le dernier ?
Du moins, au renom eiieinent du i-ontrat.en l."')()7 -', fait-on décré-
1. .\'* I60K, f" 519 V", 552 V". II. IC. mai», cl Kilo. I'" CH, 71, I :>o v", 17.1 \ . 10, 12, 2<") jiiillol, lu septembre, s<iil 71o.(MM) 1. et VI2.000 on piiiuipal . I-a I" fut donc prise aussi sur la sul)veiili(iii.
i* lti22, 1- 12. 2a dcceml)ie
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ter expressément que la nouvelle subvention, y comprise la composition des Rhodiens (37.857 1. ts) est exclusivement affectée à l'acquit, en principal (7.560.056 1. 16 s. 8 ds ts) et arrérages, des rentes constituées sur l'Hôtel de Ville, avant l'assemblée de Poissy octobre 1561), et sans qu'on puisse rien prétendre de plus sur le cler<^é, pas même les 494.000 1. constituées depuis.
Mais les calamités publiques sont plus fortes que toutes les réserves et, à moins d'une année ', la Cour est invitée à enregistrer, pour l'assurance des acheteurs, une bulle du pape et des lettres |)atentes créant 150.000 1. de revenu, à rachat perpétuel, sur le patrimoine de l'église, « sans les imprimer, ni mesmes en faire aucune communication ni délivrance au greffe ». Elle accorde le tout, vérilication immédiate, avec la mention au registre : J\on communicenlur neque deliherentur^ et restitution aux commissaires, sans impression. Mais c'est en partie à ses bons ofRces que sont dues de nouvelles lettres et une seconde bulle rectificative permettant au clergé de faire la répartition lui-même, « selon que le porteront ses taxes... hormis la vente des bois de haute futaie ».
Et malgré la clause de 1567, les contrats d'aliénation se suivent, sur la subvention elle-même : 100,000 1. de rente en 1.570, 150.000 en 1573 -, tous enregistrés, vu l'urgente nécessité, au grand dommage du rachat des rentes sur l'Hôtel de Ville.
11 V avait là, pour le prince prodigue et fourbe qu'était Henri HI, une ressource trop facile pour qu'il ne se jetât dessus avec avidité et n'en abusât sans vergogne. On vit donc se succéder, en moins d'un an, sous le prétexte de brefs du pape et de consentements de rOrdre, réels ou supposés, sans souci des oppositions des agents généraux, des remontrances de la Cour et des refus de vérifier, des lettres patentes pour prendre un million sur les biens du clergé, en octobre 1575, en aliéner pour 200.000 1. de rente, en juin 1576,
1. X'* 1624, f" 140 V, 213 v°, 20 septembre, 11 octobre; et 1625,1° Ktâ, 20 décembre 1568.
2. X'^ 16;<0, f" 220. 28 août 1570 ; el 1610, f" 169,30 septembre 1573.
Il est vrai qu'en 1570, le roi fait une très forte remise sur larriéré dû de l'aliéiiation de 50.000 j; de 1568, remise montant à 2 m. 200 et tant de mille livres. 1631, f" 188, 15 janvier 1571. Dès cette épo(|ue, pour faire lui-même l'avance de ces sommes, et en répartir la charge sur ses impositions annuelles, le clerjîc rn em[)ruiite une partie aux changes el banques de Paris, Lyon, Houen,etc., < 11 vertu de lettres patentes d'autorisation vérifiées le 2 nclobrc 1574; 1645, f" 260 v°.
mi
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suivies d'une bulle du pape, celle-ci aiilhenlicjne, pour en vciulre encore 50.000 écus, en septembre '.
Mais le j)rernier eU'el de la violence el de l'arbitrai lo est de les déconsidérer eux-mêmes. Quand le roi eut i'ail enregistrer en lit de justice redit des 200.000 1., qu'il eut prorogé le Parlement jxnir obtenir plus sûrement la vcrincation de la bulle, << sans que cela fùl mis en dispute... et même pour que lacb" publication, avec celle des "200.000 1. par lui faite, ne servît que pour une », il obtint bien un enregistrement de très-exprès commandement, mais sans approbation de la permission d'aliéner, invilis et conlradicenlibas clericis, portée par la bulle elle-même, et sans préjudice aux libertés i]^' l'église gallicane, voire aux charges el modilications suivantes :
1° queled. édit de juin des 200. 0(U) 1.) et sa publication laite par le roi, le 17 juillet, seront tenus pour nuls el sans ell'et ;
2" que la vente totale des biens n'excédera les 50.000 écus portés par la bulle, y compris les deniers extraordinaires levés sur le clergé, depuis octobre 1575, en vertu de simples lettres patentes et en attendant la permission du pape, dont déduction sera faite aux bénéliciers qui auraient payé leur taxe du million;
'.i° que les deniers desd''* rentes seront levés sans aucuns frais, ni salaires, sinon à la proportion et concurrence des étals et gages des autres levées qui se font sur le clergé par forme de subvention pour le paiement des rentes de lllolel de \ ille ;
i" qu'ils ne pourront recevoir d'autre emploi que ceux prescrite par la bulle, à peine de les répéter au quadruple sur les recevcui> et les preneurs;
5" el pour éviter perception excessive, que les copies collationnées el signées des taxes et cotisations générales el particulières seront apportées céans par les syndics du clergé, pour y avoir recours an besoin :
il" que nul ne sera reçu à ac(|uérir el enchérir lesdits biens, s'il n'est catholique, comme le veut la bnlle.
7" lùdin, eu égard aux remontrances du clergé, à sa misère actuelle, conséquence des hérésies et des immenses et excessives ventes et levées des deniers faites depuis 1.') ,ins, des raiiçonnemenls et prises de leurs meubles, relicpiaires, ornements, li\ res, des brùlements de leurs églises, maisons, chartes et tilres, de la destruction
1. .\'» 1til«<. r :U7 V : l»i.^n. f"* i2 W îii v", xi; \r,y2. (- l-J,); Ki;»."», I' -212, -'^ ()cl<>l)re, '2A. 'Jti, 2'.* novembre ir)75, I*' Juin, ~ septembre l.')"ii.
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des fondations et aumônes, tellement qu'on peut craindre la ruine totale de l'état ecclésiastique et qu'en la plupart du royaume la mémoire du service divin est du tout abolie et perdue ; joint que telles aliénations font notable préjudice aux rentes dues par le clergé à l'Hôtel de Ville, dont ses biens sont le gage, et que de tout ce quia été vendu et aliéné le pauvre peuple n"a été en rien soulagé, la néces? site du roi diminuée, ni ses finances secourues, la Cour arrête que désormais il n'en sera faite aucune autre, qu'il n'en sera publié aucunes lettres, édits ou bulles, et que du tout seront présentées remontrances au roi, au premier jour.
Le 12 janvier 1577 \ sur les protestations du roi contre ces restrictions, on ajoute encore :
1° que la somme sera levée entièrement sur les fruits des bénéfices (non sur le fonds) et que le roi sera supplié en exempter les moniales pauvres ou leur restituer leur cote ;
'2° qu'il sera commis gens de bien non bénéficiers pour entendre les doléances des surtaxés, ainsi que les comptes des receveurs généi*aux et particuliers ;
3"^ qu'il ne sera rien levé des 18 ds par livre prétendus pour frais de perception.
Cependant lôre des résistances est rouverte ; elles ne s'interrompront plus jusqu'à la fin du règne :
En 1578 -, le 2" contrat du clergé vient à échéance; l'émoi est grand dans Paris ; le service des rentes de l'Hôtel de Ville interrompu, d'ailleurs entravé, de longue date, par une foule d'obstacles, empêchements du roi, dons et modérations des décimes affectés, arrêts des Cours de province qui reçoivent appel de la matière. Des remontrances du Parlement, bien que suivies de lettres satisfactoires, sont restées sans effet. Il importe de renouveler la subvention, mais le clergé requiert le droit de s'assembler. La Cour insiste près du roi, lui remontre le danger d'émotion populaire, la solennité de ses engagements, le respect de la foi publique. Celui-ci n'est pas éloigné de consentir, pourvu que l'assemblée ne se fasse pour autre chose. Il redoute d'être pris entre deux partis d'intelligence, comme Charles IX, en 1561 .
J. X"^ 16â4, f"- 155, 17 i, 22 décembre, 12 janvier. Il est dit, à la lin du ref,'istie du 7 septemljre, qu'elles ont été revues et relues, en la GrandCliainbie, le 1" décembre, la cummission n'ayant pu les rédiger plus lot.
X'* 1662, f ' 170 V, 247, 15, 31 décembre
t>y<) I.I-: l'AIil.KMKNT ET I.IMI'ÔT
On sait comment l'assemblée se tint à Meliui, quelles en furent les péripéties et les ré>ultats. Le Parlemeht ne les avait pas attendus pour contraindre le receveur général du clergé, (>astille, à faire les frais des démarches et à justilier des refus des diocèses.
Désormais la préoccupation de la régularité de ce grand service des rentes et de l'ordre dans la capitale, dont il a la charge, lui est une nouvelle raison de se porter garant des intérêts et du patrimoine ecclésiastiques.
En ir)79 ', il refuse d'enregistrer un édit de revente des biens aliénés, pour faire profit au roi de l'excédent, le 1"' acquéreur remboursé, même en en faisant part à l'église, sous la forme de rente au denier douze, et bien c(u'on consente peu après pareille opération pour le Domaine.
Par contre, en 1Ô86 -, la constitution dune tontine, concédée pour 3 ans d'abord, puis pour 5 ans, en vue du rachat direct par le clergé, est vérifiée, deux fois, sans difficulté.
La même année 1586 •', Henri III obtient de Sixte \" une nouvelle bulle d'aliénation de 100.000 écus de rentes de biens ecclésiastiques. La Cour, après entente avec l'église gallicane assemblée à Saint-Germain-des-Prés, par permission du roi, n'enregistre que pour JO.OOO, en priant le roi de laisser le clergé lever la somme sur lui-même, sans rien vendre, sauf absolue nécessité.
Même entente, et même requête, Tannée suivante '\ pour la vérification d'une 3'' bulle d'aliénation des 50.000 autres. Le roi sera supplié d'avoir égard aux offres du clergé, si aucunes lui sont faites, comme aux charges nombreuses qu'il a assumées pour son service. Kt c'est avec une vive satisfaction qu'on apprend, à un an de là, qu'il s'est accordé à 500. ((00 écus au lieu des l.'JdO.OOO calculés en principal, en autorisant à prendre la somme en créations d'ofTices.
Du peut se demander si c'est l'habituelle préoccupation et le retour fréquent de ces (juestions de conservation du Domaine du roi et de l'église qui inclina le Parlement à ne considérer jamais les affaires de finance que du point de vue étroit de la circonstance présente et de l'intérêt particulier, ou si ce fut réellement inapti-
1. .\'* \m:\, 1" 2<»2 V", JK mais, cl IfitiS, 1° .«s-J. ;i juillcl .
2. X" mw, f" 5. Il jiiillol ; 1-- loltrcs vcTific^es le 17 mai.
3. .\'» ItiîUi, r- :i.39, l'I Hi07, f" lâJ, 27 fcvriiM-, 2S mars i:)K6.
i. .\'* 1705. f° l.so v°, 20 août (on refuse seulemeni, faute de lemps, nu\ affents (généraux le délai d'avertir les dioct^ses pour se porter opposants), el ITll, f» 89 el 17-) v, I.», 2.1 août IJ87.
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tude du juge « circonscrit de personnes et de temps », pour parler avec FHopital, à lesembrasser de haut et dans toute leur ampleur?
En tout cas, la répugnance qu'il leur opposa longtemps et son parti-pris d'abstention maintes fois manifesté sont d'autant plus remarquables que, juge souverain des matières d'ordre politique, autant que civil et criminel, suprême recours des sujets contre le roi lui-même, et très empressé à s'immiscer dans le détail de la gestion financière des villes, des églises, communautés, etc., il avait, tous les jours, à en connaître, dans le particulier. Il avait même une doctrine parfaitement logique et conséquente, qui revient dans une foule d'arrêts et dont on peut s'étonner qu'il n'ait jamais songé à faire application à l'impôt public et général, après l'avoir si souvent appliquée aux taxes locales et particulières :
C'est que, si le consentement des sujets ne suffît pas à créer l'impôt, sans Voclroi et la ratification du roi et de sa Cour, leurs tuteurs naturels, la réciproque n'est pas moins vraie, et le droit des premiers imprescriptible contre l'arbitraire:
Pour défendre le droit de l'église d'Amiens, non pas même à s'imposer librement, mais à ne contribuer qu'en partie, à tarif réduit, aux charges municipales de communauté, dans le fameux procès de l'inégalité des aides, qui dure depuis trois quarts de siècle et n'a pas encore fourni la moitié de sa carrière, le Parlement gallican de 1423, en pleine lutte contre Rome, sur la question des Alternatives et des lettres révocatoires de l'ordonnance des libertés gallicanes, réserve.. . jusqu'au consentement du pape et du clergé du diocèse I
Comme les maire et échevins présentent à l'enregistrement des lettres de chancellerie décrétant l'égalité des taxes entre les trois juridictions, ville, chapitre, évêché, la Cour répond : « que la matière touche partie (l'église) qui se peut opposer et contredire el peut venir céans par appel ou autrement, où l'on n'a point acoustumé de faire aucun jugement ou appointement sans oir parties, ne passer aucunes lettres ou mandemens en telles matières sans appeler parties. Et par ce semble qu'on ne puisse, ne doive passer lesd"* lettres, ni prendre aucunes conclusions de par la Cour pour contraindre lesdis gens d'église sans les oïr. »
El comme le chancelier présent insiste, déclarant que ce n'est mie son intention que telles lettres soient passées ou signées par la Cour, mais requiert seulement avis pour savoir que répondre
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en la matière qui lui semble perplexe,... « l'ureat tous tlopinion que lesd'"* lettres esloieut inciviles et desraisonnables, et ne les povoit nul passer, olLroier ou accorder sans encourir sentence dexcommuniement, et mesmement car lesd"'' lettres estoient précises et s'adreçoient au bailli ' d'Amiens et autres juj^es non ecclésiastiques. Et n'esloit led. aide ottroié ne accordé par le pape, ne par le cleryié dud. diocèse. »
En juin I i89 ^, Charles VIII requiert toute l'aide possible pour la perception d'un décime obtenu du pape, à l'occasion des menaces des An-^lais. Le Parlement se déclare fort honoré de la communication. « Mais, au regard des décimes, n'est d'usage en mettre sus sans appeler l'église et l'assembler. »
Le roi insiste et se plaint de n'avoir pas été compris. Il y a malentendu et la réponse de la compagnie a paru obscure. Il lui demande d'en écrire bien au long son intention.
« La réponse, déclare-t-on à ses envoyés, était consonant à la communicacion. » S'ils ont plus à dire, qu'il s'expliquent clairement.
Le désir du roi, disent-ils, est que si aucuns appellent des contraintes à décerner, la Cour refuse de les recevoir,
« L'on ne peut ni doit dénier justice aux requérans. ICt ainsi sera rapporté au roi par lettres et députation. »
Un peu après, même réponse à la demande du pape d'un autre décime.
Un autre point de la doctrine du Parlement, c'est, dans son contrôle des gestions municipales, par exemple, le principe de l'aU'ectation spéciale de chaque catégorie de ressources, domaine, taille, aides, emprunts •' : théorie inspirée |)ar un souci de clarté et de
I. X'* ISSO, f» 27K, 16 juillet
2. X'* li96, f" S.'J» scq.. 16, 22, 26 juin, ol '.M.'.H, a" s,'». UomoiiliaïK-cs ilu H juillet 1 i89, in /ine.
'i. N'(jus ne faisouji ((lie résumer ici Cl- ((uo n«)iis avons l()nf,'ni'inent exposé dans notre Essai sur le réj^ime fmaniier de la ville d'Amiens, p. 30 seq., 79. 111. 115, etc., el nos volumes de Documents fie H* sous presse), ce qui ressort de maints arrêts rendus sur la frestion d'Amiens, de Paris el autres villes.
Cf. Amiens. Vérification d'une série d'émissions de rentes à vie, <le 5 en .') ans, de I i05 à 1 425. paj^ces sur des ressources spéciales, pour les travau.x de forLilication, X'* 52, f" 59 v" ; 5«, f° 1 ; 60, I ■ 29 i ; 61 , f" 38 ; 63, ('» 150 ; 6i. f 154, etc.
Paris, 1480, f» <ij v. 9 juin 1 41" : .. Kl à icelles lettres (à mémo lin: dont est «lemouré autani au rc+rislre de la (ajup, a esté obtempéré, pourvu <pie. au
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comptabilité sincère, admissible, à la rigueur, dans une administration locale, encore rudimentaire, mais qui, transportée dans le champ autrement vaste des finances publiques, devait y être une cause permanente de désordre et de confusion.
Ces principes tutélaires posés, on ne peut manquer de s'étonner de la pusillanimité du Parlement à en revendiquer le bénéfice pour les sujets, à l'endroit de Timpôt public, en un temps surtout où celui-ci même a encore un caractère local et particulier plutôt que général.
De son attitude toute négative nous avons déjà donné mainte preuve ' . Que d'autres pourrait-on encore citer !
Le 4 janvier 1420, les trois chambres délibèrent sur la levée d'une taille que l'on dit faussement consentie par la Cour. Il va unanimité pour la faire cesser et restituer l'argent. Le lendemain, on en fait remontrances au chancelier et au comte de Saint-Pol. « La Cour, leur déclare-t-on, n'a rien consenti. Nul des siens n'a été présent à lad" imposition. » lietrait et restitution sont accordés '^.
En mai 1417 •', le connétable d'Armagnac et sa faction aux abois, ne sachant plus comment subvenir à la défense de Paris, comment se garantir des machinations et des- menaces du Duc de Bourgogne, pour lequel un parti puissant conspire autour d'eux, viennent demander aide et conseil : \° pour lever de l'argent par emprunt, sans soulever le peuple: 2° pour rouvrir les négociations, sans être
compte rendu, aura aucuns des seij;neurs de céans avec cculx de la Cluunbrc (les Comptes » :
et cette arj,'umenlation du procureur général, dans le procès de l'inégalité des aides, Amiens, 29 décembre 1 iOl : >< Dit outre que in regno nonlicelcivitatem imponerc taillam, nisi deconsensu régis, et l'ust mesme pour emploier en fortificacion ;el que, si aucune chose estoit levé par taille ordonné parleroy, ne peult estpo appliqué à autre usage que celluy ordonné parle roy, et 3' apeineet restitution ad((uadruplum, au moins doit estre restitué l'argent. Dit que. si le consentementde celz dechapitrc, evesque, et des eschevins l'aisoit la taille, ce seroil dire qu'ils puissent faire taille à leur volenté qui est contre raison, ne aussi muer ayde ne puent privatim ou ])rivati, comme ne puent laire taille... ». Documents, I, p. 301.
1. V. suprii, p. 525. Hefus de laisser publier les lettres de désaveu de Jean sans peur, comme on a (ait pour ledit hii-méme d'établissement d'une taille, le 12 mai 1402.
3. //jtc/., 1'"» yi seq., la, 2S à 2y mai, l'^juin. Reconnaissons pourtant que, l'année suivante, un des premiers actes du l^arlement bourguignon est de faire publier, à la fenêtre et sans observation aucune, l'aide accordé par l'ilnlcl de Ville et les bourgeois de Paris pour payerles gens d'armes et secourir Rouen. ibid., t" 150, 10 octobre 1118.
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éconduits. Le [iremier g-este est de se récuser. Si Ton consent pourtant à né^Micier, du moins déclare-t-on ne rien entendre au l'ait de linances, surtout aux moyens de contraindre les j;ens à prêter au roi. Mais la nécessité Teniporte et la compagnie finit par se laisser arracher une consultation en forme de cédule. la moins rigoureuse possible, parlant la moins applicable:
Il conviendrait : l" de senqucrir tout d'abord exactement des facultés et moyens de ceux à qui l'on veut emprunter, de les mander et exhorter bien amiahlemcnf, en leur offrant de bonnes sûrelés; 2" de ne les contraindre qu'en cas de refus : officiers du roi et gens ayant eu le maniement de ses deniers, praticiens clercs ou lais, par privation de leurs états, voire par prise, vente et expleclation de leurs biens; les lais, non olficiers, par même voie de saisie et exécution ; les clercs, par prises de leur temporel, amendes, etc.. nonobstant toutes oppositions.
Excellents conseils, mais combien peu pratiques et inellicaces, surtout en temps de guerre, quand l'ennemi est aux portes et même dans les murs !
Pourtant, le connétable est à peine muni de cet avis tant désiré qu'il crée une commission de répartition où figurent deux conseillers, avec des gens des Comptes et d'autres antérieurement désignés. Le résultat fut sans doute médiocre, car le chancelier reparait peu après, avec une résolution du Conseil en H ou 1> articles qui doivent donner, au total, 650.000 francs, mais encore^ y faut-il l'approbation du Parlement, voire de plus exactes précisions. Ce ne sont en effet que propositions assez vagues et chiffres hypothétiques. — Il n'y fut pas répondu.
Des deux principes fondamentaux de sa théorie financière, le Parlement se fit pourtant volontiers application à lui-même de celui qui était le plus propre à lui garantir la jouissance assurée do ses gages, mais de celui-là seulement. Nous l'avons vu, du temps de (Charles VII à celui d'Henri III, montrer autant d'empressement à vérifier, défendre ses assignations, sur le sel ou autres fonds, qu'à les faire accroître, au besoin, sans autre rappel, (|ue pour la forme, (lu consenlenienl du ponpio '.
11 en alla tout autriMiient (juand, au temps des guerres civiles, on prit rii.ibilude de lui demander i-égulièreinenl renregistrenieiit des
1. \'. siijirn. C.liiiiiitic ilcs (iages, p. J57, !(»!•. i7l,elc.
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édits de linances pour les besoins du fisc et du public '. Son opposition alors ne cessa d'être mesquine et terre à terre ; elle ne s'inspira d'aucune vue élevée de l'intérêt des finances et des droits du peuple. Il est vrai que la royauté est la première à ruser avec lui, cherchant à escamoter son consentement par ses procédés habituels, ne s'adressant à lui que pour forcer la main aux autres Cours souveraines, éviter de s'adresser aux Trois Ordres.
Le 1^'' octobre 1561 '^, en Chambre des Vacations, arrive un mandement royal prescrivant de vérifier incontinent les lettres patentes de création, pour 6 ans, d'un impôt de 5 sols par muy de vin entrant par eau ou par terre es villes closes et fauxbourgs, qu'il y soit consommé, vendu ou exporté. Le produit est destiné au rachat du Domaine et aides aliénés, paiement des dettes du roi, etc., et l'imposition doitavoit cours du jour même. Malgré les conclusions favorables du procureur général, on objecte que le pouvoir de la Chambre est limité et que la vérification des édits appartient au seul Parlement. Les précédents en font foi. — Le roi insiste ; il se contentera d'un enregistrement provisoire pour faire publier ledit par les Généraux des Aides. On se détermine à lui donner satisfaction: Vu ledit édit du !22 septembre, rendu au Conseil Privé, vu les registres de novembre et décembre 1522 •', la Chambre déclare que registre sera fait du contenu èsd"^ lettres patentes, pour en délibérer, après la Saint-Martin, toutes chambres assemblées.
Les deux années suivantes sont remplies par la discussion d'un édit des Daces ou des frais de justice, déjà présenté, en 1554, avec
1. Le ]■"■ exemple est celui qui suit. Quand, en 153 4, clans des remontrances sur un édit qui rend alternatifs les ofTiciers comptables, le Parlement déclare qu'il n'a jamais vérifié d'édit concernant l'état des finances, l'anirmation peut être tenue pour vraie, en ce qui touche la création de l'imjxît. X''^ 1379, f" 330, 10 novembre.
XI* 1598, l'"' 435 et 455, 6 octobre
3. En novembre 1522, la Ville ayant obtenu du roi (lettres pal. du 10 octobre) la permission d'aliéner les deux impositions du bétail à |)ied fourclui et du vin vendu à détail au quartier de Grè\ e, requit la xérilication de ses lettres en Parlement. La Cour alléj<uant qu'il s'agissait de « vendicion d'aydcs dont elle n'avait jamais voulu prendre la connaissance », répondit qu'il sullisait de la vérification faite en Cour des Aides. Sur l'insistance du Prévôt et des éclievins qui déclarent que cette garantie leur a été promise par les commissaires du roi et que les particulieis refusent de bailler argent, si elle ne leur est accordée, on décide, toutes Chambres assemblées, de faire des remontrances sur la matière. Le 3 décembre, Duprat vient on persoiuie signifier à nouveau la volonté du roi, et l'on prend le parti d'obéir. X'* 1525, f"" 12 v" à 16 V, 28, 30 novembre, 3 décembre.
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celui du Semestre et retiré alors sur les remontrauces du Parlement.
I>e 1^"" décembre I5t>."i ', il revient, pour la •}" ou '.V' fois, remanit' en son entier, après de long^s débats au Conseil, en présence des présidents et des gens du roi, justifié par les raisons les plus fortes : Déjà l'on a remis au peuple la moitié des tailles, et on les ramènera à la raison du temps de Louis XII... Le roi entretient l'édit de suppression des offices et n'en vend aucun. Il y en a de présent pour 1. 1>00. 000 l.ts supprimés. ..
Pourtant, dans les remontrances qui suivent, pas une vue élevée, rien que des chicanes de détails et de chiirres: L'édit sera doux au riche, lourd aux pauvres. Tout cela n'est qu'expédients de fiscalité... Tel article 6 prend une 2" mouture d'un même sac. il taxe le défendeur; Part. 3, le demandeur, etc.
i^t le dialof^ue continue, sur le ton ai-^re-doux, bien que le roi déclare les remontrances fortes, civiles, raisonnables et même plus fortes que son édit. . . L'édit ne sera lourd au pauvre qui n'a procès, mais au trafiquant usurier. Ce n'est d'ailleurs que pour peu de temps, jusqu'à la paix. Loin de son, esprit, la pensée de vendre la justice. « Ce qui est vendre la justice, c'est quand le juf^e preiul ar},'-ent des parties. »
Et la Cour, qui se sent touchée, de répliquer: ]\n l'rance, nulle imposition ne cesse, la cause cessant, mais au contraire au<,niientc... Que le roi ne baille-t-il de bons g-aj^es ? (]eux de présent ne suffisent à payer le loyer d'une maison ou les frais de chauffai^e. Les épiées sont moindres céans que nulle part ailleurs. — Ce que le roi reconnaît, consentant que les choses restent en l'état jusqu'à ce qu'il puisse bailler gaj^es suffisants. Finalement l'édit est vérifié pour 7 ans, sauf rappel anticipé, dont on fera, chaque année instante requête, et avec cette seule réserve que la formule d'enregistrement fera mention des remontrances I"""^" et II**", qui seront ellesmêmes registrées.
11 donna d'ailleurs lieu à des plaintes sans lin, à des accusation> mutuelles de fraudes, avant de disparaître, pour renaître, après une courte éclipse, sous Henri [Il '-.
Mêmes chicanes sur une taxe du papier, on \')()\, sur nue imposition de 6 ds. pour livre de certaines marchandises spécifiées, en IJ(Y.K
\. X'» 1607, f°- K7. 117. 12J, 127 v". 1" au 10 (li-oemhiv.
•2. X' lf)ll, f • 36 V", •.>;< novciiihre Kxii. cl 16()!t. l'" !i.< \ *, l!"juillfl l.'iKO, de.
ENREGISTREMENT DES TAXES
sur un impôt rie la draperie en ]r>7'2 ', etc. Il semblerait que tout cela n'intéresse que papetiei's et libraires, détaillants et drapiers, comme redit des claces, les seuls gens de justice; qu'il n'y ait pas derrière un peuple de consommateurs condamné à faire les frais des exigences du fisc et à indemniser les marchands. Il faut que ce soit le roi qui s'aperçoive, après quelques mois, que leur avidité a trouvé moyen, par monopole, sous prétexte de la taxe, de la doubler, tripler, quadrupler et de tellement augmenter le prix du papier qu'il se résout à la mettre en surséance et à faire restituer les sommes perçues, pour y réfléchir plus mûrement.
Les remontrances de la Cour n'ont fait état que de l'opposition de l'Université et des libraires, et de ce g-rief cuisant entre tous, la vérification préalable en autres Cours de Parlement "-. D'où nouveau développement sur le thème connu : « Remontre qu'elle est la première de toutes, où toujours édits et lettres patentes ont été adressés, afin que, des délibérations et expéditions qui y sont faites, les autres fussent informées. La justice du roi ne peut être divisée en publication, ni vérification, et c'est son devoirde le rappeler. Led. ordre n'a été introduit par les rois à la légère. . . Le roi qui ne peut faire chose mauvaise entendra lesd*"* raisons et y fera droit, s il ne veut voir engendrer confusion... »
Au besoin même, on invoque l'autorité des Etats Généraux, pour repousser en 1580 ^, cet édit des Daces, « qui s'est rompu de luimême pour avoir avili la justice. C'est provoquer les Trois Etats. Les guerres civiles n'ont pas d'autre cause... » Mais on s'en tient là ; la parole libératrice n'est pas formulée. . .
Aussi a-t-on peine à accepter cette phrase des remontrances du 28 novembre 1575 au chancelier de liirague '' : « que les finances sont mal gérées de tant de gens qui y mettent la main, et puis après (oui tombe sur le Parlement. . . »
Certes, la valeur négative de son contrôle n'est pas niable, mais le résultat politique en a été médiocre. Plus que personne peutêtre il a habitué la royauté à vivre d'expédients.
1. X'^ 1626, f" 332 y, 1" juillet 1569, et 1636, f" 87. 30 août 1572.
2. X'* 1611, f" 179; 1612, f"' id v°, 72 /)f.'s;1613, f"" j v", I3'i \ '. 296, 29 (K'i.-mbre 1564, 10, 14 mars, 1", 23 mai. 22 juin 1563.
CHAPITRE VII LE IWULEMEXT ET LES LIBERTÉS GALLICANES
Le Parlement s'est toujours considéré comme investi de la double puissance, au même titre que la royauté dont il est lorgane. C'est ce qu'il ne manque jamais de rappeler dans la plupart de ses remontrances, et spécialement dans le préambule de celles du 8 juillet 1489 qui ont précisément pour objet de dénoncer, avec l'abus des évocations, les entreprises du Conseil sur sa juridiction ecclésiastique. \'oyons comment il s'est acquitté de sa prérogative spirituelle :
M. Hanotaux, dans une étude remarquable. Recueil des instrnclions aux ambassadeurs, t. VI, Home, Introduction, dislinjj'ue, dans la France du xv" et du xvi'' siècle, un triple fjallicanisme. Montrant les trois ordres d'intérêts en présence:
Home qui a la charge de la conduite de la (^-lirélienté,
les églises particulières qui ne demandent qu'à jouir en paix des biens amassés,
les pouvoirs laïques dépouillés, des deux côtés, de la meilleure part de leurs revenus, il voit naître de là : 1° un Gallicanisme èpiscnpal i\\n tient les évoques pour les successeurs directs desapùtres. le pape pour le premier d'entre eux, non leur chef. Supériorité du concile, liberté des élections, collation directe des bénéfices, sans réserves ni expectatives, voilà les articles fondamentaux de la doctrine, dont la Pragmatique est comme la charte, et qui se résume dans la formule : institution apostolique des évêques.
11 y a des points faibles : Le système des élections et des collations par l'ordinaire prêle à de graves abus. Il mène droit au schisme. Les nitramontains l'en accusent. Les légistes l'y poussent. Or l'épiscopat tient à rester lidèle à l'unité catholique et au Saint-Siège, contre lequel il défend seulement la tradition.
II" Plus libéré de scru|iules, de ce côté, est le (iallicanisme roifal qui incarne, dans ce quelleade plus légitimeelde plus élevé, la conscience nationale et le sentiment de son indépendance. L'Etat personnifié dans le prince, libéré do toute tutelle étrangère, imj)é-
riale ou pontificale; la monarchie absolue du roi, réputé l'égal de l'Empereur; la théorie de son droit divin qui l'égale au pape; bref le plus pur absolutisme, garantie fondamentale delà première des libertés publiques, la liberté nationale, tel est le fond de la théorie et aussi sa grandeur.
IIP Si théologiens et juristes sont d'accord sur les points essentiels, séparés seulement par des nuances, sur les détails d'application, c'est aux Magistrats qu'il appartient de tirer du système toutes les conséquences pratiques, et tout d'abord d'exproprier l'église, comme la féodalité laïque, de la juridiction usurpée au cours des siècles; l'église surtout, parce que sa justice a tout envahi et qu'en un temps où justice et souveraineté se confondent, où les progrès de la centralisation et de l'absolutisme pontifical ont marché de pair avec ses empiétements, ceux-ci ont appelé celui-là et lui ont servi de justification et de support. De sorte qu'exproprier les tribunaux d'église et leur fermer la voie d'appel à Rome, c'est assurer deux fois la liberté des sujets: contre le désordre et la confusion des puissances d'en bas, contre la rapacité et l'orgueil de ce pouvoir rival d'en haut, que son éloignement rend deux fois redoutable.
Le roi, unique et souverain juge, débiteur de justice à Dieu qui l'institue et aux sujets qui attendent de lui l'ordre et la paix, voilà, dans son essence, le Gallicanisme parlementaire, qui clôt comme le cycle de l'absolutisme royal; système logique et cohérent où les Français ont vu longtemps l un des chefs-d'œuvre de la raison et la garantie suprême de leurs libertés.
De ces trois gallicanismes, le plus agressif, c'est le troisième, qui ignore les scrupules du premier, le caractère surtout théorique et spéculatif du second. Il n'est pas de hardiesse qu'il n'ose, dans les mots comme dans les faits.
Et l'historien nous montre cette théorie des Iie(/alia, constituée dès la fin du xv'' siècle, enseignée par les juristes du midi, résumée dans ces douze propositions qui sont les titres de chapitres d'un petit livre, où lui-même puise le meilleur de sa documentation : Tractatus ciim Jncundus, liim maxime iililis, privilégia ali(/ii;i recjni Francie conlincns.
Le roi de France ne connaît aucun supérieur dans les choses temporelles.
Il peut, de son chef, exiger l'impôt de ses sujets, même des clercs, sans l'aveu du pape.
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Il prend le droit de régale durant la vacance des bénéfices majeure et confère alors les bénélices mineurs.
Il ne peut être excommunié.
11 confère, de plein droit, les bénélices et dignités ecclésiastiques. Nulle élection ne peut se faire sans son aveu.
Les évèques lui doivent le serment de lidélité.
Il connaît du possessoire dans toutes les causes ecclésiastiques.
Seul il a le pouvoir législatif dans son royaume. Il peut être élu I%mpercur.
Le pape ne peut légitimer les bâtards, ni faire restitution de biens dans le royaume. Il le peut seul.
Seul, il a le droit de custode et de sauvegarde.
Seul il peut établir de nouveaux impôts dans le royaume.
Nulle communauté, ville ou corporation ne peut s'imposer sans son congé.
Telle est la doctrine des légistes, soit. Dans quelle mesure le Parlement la fait-il sienne, et surtout la fait-il passer dans les faits? C'est ce dont nul ne saurait témoigner que lui-même. La réponse est dans ses délibérations et ses arrêts, et là seulement. Donner pour les règles de sa conduite et qualifier pnrlemenlr'iircs les rêveries d'un spéculatif, c'est faire preuve d'aussi peu de sens critique que de sincérité.
Nous avons poussé incidemment l'histoire de la question jusqu'au temps de la Pragmatique, lîxé la doctrine du Parlement sur ces points essentiels, liberté des élections, collation des bénélices.
La Pragmatique ne put manquer de lui paraître une revanche des lettres révocatoires de son Ordonnance de mars 1417, et des diverses .Mternatives de 1418, 1 l'iô, 1433, enregistrées par force, avec les résistances et les retards que l'on sait '. On est cependant tenté de croire, sur d'assez faibles indices, il est vrai, qu'il eût désiré davantage et souhaité voir introduire, en France, certains canons plus audacieux du concile de liàle. Charles \'II, en elTet, dut y revenir, par deux fois, en deux ans, pour faire accepter, du Parlement, Itibédience d'Lugène IV et la stricte application des seuls décrets du concile admis par la l*ragmatique ^.
supra, p. :i,'»2 si-q
2. L'cnrcKistromcnl do In Prupniali(iiu- est du .T juillet 1 S39. X'* 'i79S, f» 03. Or, les 15 cl Ifi iinveiubrc I Uo, on cir-libcrc encore si l'on publiera les lettres
Quoi qu'il en soit, la nouvelle charte des lii)ertés de Téglise ne tarda pas à passer sans réserves, dans la jurisprudence de la Cour et à faire loi dans ses arrêts. La controverse ne se rouvrit que dans les derniers jours du règne de Charles VII, lors de sa rupture avec Pie II. La procédure qui s'ensuivit a été malheureiLsenient reléguéttout entière inler secrela, et n'est plus représentée pour nous que parla mention de quelques pièces baillées, en lévrier 1501 \ au président Arnault du Ferrier, lors de son voyage à Rome, pour la négociation de la révision du Concordat.
C'étaient: I" deux copies de deux bulles du paj)e, l'une, donnée à Mantoue, en février 1460, contre les appelans au futur concile, l'autre relative à l'imposition dun décime destiné à la guerre contre le Turc;
11° Un acte ou instrument de deux notaires apostoliques, du 9 février 1461, contenant inséré le libelle appellatoire du procureur général, Jean Dauvet, des censures comminées })ar le pape contre le roi de France, ses officiers et sujets, tant ecclésiastiques que séculiers, ainsi que la teneur des aposlies accordées à l'appui par l'abbé de Saint-Enoe et le prieur de Saint-Sauveur, près Braye-sur- Seine.
III" Une copie, sans date, mais certainement contemporaine, de l'acte appellatoire des Recteur et Université de Paris, du pape mal conseillé au futur concile.
Huit mois après, Louis XI abrogeait la Pragmatique, dans des circonstances encore mal connues, et la Cour, jusque là alliée du roi contre le pape, se retournait aussi contre lui.
Inutile de procéder à une analyse détaillée des remonlraiices célèbres de 1465. Des 89 articles, les 17 du préambule résument toute la querelle antérieure, de I i(»7 à 14:^9. Le XVII" rappelle que la Pragmatique, gardée 2'2 à 23 ans, jusques il y a 4 ans, a fait I:i prospérité du roi et du royaume, illustré l'église de France de saints prélats et de nombreux miracles. L'abroger, arl. 18 et 19, c'est' vouer l'un et l'autre à tous les maux, à quatre sui-tout.
du roi sur la Praf^matiquc et rohédience d'Kugt'iio I\', et Idii avise décrire au roi pour justifier la Cour du retard de lad" publication. Le 17 août 1 i'il, présentation de lettres de Charles VII mandant que ce qui a 616 fait par le Concile, avant la Praf,nnatique, ne sorte elTel, mais seulement ce qui a 6t6 accepté par celle-ci. .\'* liS2, f"' 15 i et 176 1. X'* 1596, f» 372 v", 25 f6vrier.
i.v. i'.\m,i:MENT
I" Tohus ordinis eccle.siastici confiisio, art. '20 à 01,
II" Sul)(lih>riini rc(/iii depopulalio, art. 62 à 66,
111° Pecuninriiin reijni evacuatio, art. 67 à 80,
IV° Eccit'siariim ruina cl lolalis desolacio, art. SI à 89.
Art. "20. L;i (loiir n'entend d'ailleurs déroger au respect dû à la sainteté et excellence du pape et du siège apostolique, mais leur rendre tout honneur et révérence, comme font tous bons catholiques.
Les proportions données aux ^s; I"^"^ et III" sont tout à fait signilîcatives et se retrou\ eront dans toutes les remontrances ultérieures jusqu'en ir)8(>. Du régime de la Pragmatique, ce que le Parlement défend surtout, c'est la liberté des élections et l'exonération de l'église du lourd tribut des annates. Les deux autres points : Dépopulation du royaume, Désolation des églises, ne ligureronl jamais que pour mémoire dans son argumentation.
\'oilà <pii répond déjà, croyons-nous, à la thèse de M. Ilanotaux. Si la Cour n'avait jamais eu à C(cur que denchainer l'église par les liens d'une subordination judiciaire rigoureuse et de fermer étroitement le cycle de Tabsolulisme, elle n'eût pas si fort défendu une charte qui la faisait autonome, et dont l'abrogation, par un coup d'autorité, ouvrait la voie à toutes les entreprises de l'arbitraire.
tjuon n'oublie pas que, de toutes les dispositions de la Pragmatique, les seules qui lui survécurent furent précisément ses effets strictement juridiques, la limitation des appels en Cour de Home, dont le Parlement eût dû se tenir pour satisfait. Quant à la thèse quasi-schismatique de 1 anti-romanisme, dont il aurait aiguillonné sans cesse la pusillanimité des évèques, pas trace dans les remontrances de I IC)'), non plus que dans toutes celles qui suivirent.
En réalité, si l'on voit bien apparaître, dans les faits, un gallicanisme royal aspirant à dominer l'église et plus encore peut-être à s'enrichir de ses dépouilles, celui de Louis \I, de François L'"^ et de Duprat, la distinction est tout arlilicielle et spécieuse entre les deux autres. Jusqu'à la lin du wi'" siècle, la doctrine du Parlement est celle des évoques et de l'I niversilé. t,)uoi de surpienant ? N'estil pas à moitié clerc de fait, jusqu'à la lin du règne de Charles \'II ? Va même, après que l-'raiicois I'"' aura ri-duil à une vingtaine, Henri II à une trentaine, soil I/o du total, le nombre des conseillers d'église, ne le restera-l-il pas d'esprit, grâce à la force des traditions ?
De 1416 à 1515, nous ne relevons pas moins de 33 évêques sortis de son sein. On en compte encore 16 de 1515 à 1589, pour 3/4 de siècle. La réduction est à peine sensible, si Ton tient compte de la diminution effective des conseillers clercs. Après comme avant le Concordat, sous le régime des élections comme par le choix du roi, il reste la pépinière principale de Tépiscopat.
Voilà pourquoi, hostile aux négociations avec Rome, quand elles ont pour but d'enchaîner Téglise, malgré elle, nous le voyons s'y associer avec ardeur dès qu'il s'agit de défendre la cause de ses libertés.
On sait cominent Louis XI s'autorisa des répugnances du Parlement pour rétablir, dans les faits, la Pragmatique officiellement abrogée. II avait commencé par lui demander des mémoires el inslrucdons sur la question des annales el prévenlions qui, après avoir été envoyés à Rome, devaient être soumis à nouveau aux États de Tours de 1484 '.
On s'explique ainsi que la Pragmatique, juridiquement inexistante depuis 1461, révoquée, en fait et en droit, en 1516, revienne plus fréquemment que jamais dans les délibérations de la Cour — remontrances, examens, permis d'imprimer, formules d'enregistrement, etc. — durant tout le xvi" siècle.
Nous en avons déjà trouvé la preuve dans les remontrances à Charles Vlll de juillet 1489, art. 35, à Louise de Savoie, avril 1525, art. 3, surtout dans les grands débals de l'enregistrement du Concordat, en 1517-1518, et de la bulle complémentaire de 1532, dans le conflit avec Duprat de 1525, etc.
Nous citerons encore les remontrances sur les ordonnances d'Orléans de 1561, de Blois, 1579; la mention, dans les instructions du président du P^errier envoyé à Rome, en 1561 -, des pièces extraites tout exprès, par ordre du roi, des dossiers secrets de 1461 et 1518; — au premier rang, les protestations de la Cour, en date du 2imars 1518, contre les menaces et intimidations qu'elle a subies avant de publier le Concordat, et les remontrances présentées à ce sujet; — l'enregistrement, sous réserve des canons des Conciles,
f- 321 V", 14 février
2. Ibid., f° 372 v", 25 février, loc. cit. Ces protcslatioiis ne peuvent être confondues avec celles qu'a publiées Isambert XII, p. "5, note 1, car elles ne remplissent pas moins de S feuillets d'un rej,'isti-c de ])nreliemin cseript el, relié en bazanne.
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anciens ilccrets et Pra^nialique Sanction, d'un cahier de requêtes baillé par le clergé de France, en août 1571 ', et de la Déclaration du roi sur la matière, etc.
Arrêtons-nous seulement aux remontrances de 1579-80, les dertiières en date el les plus développées - : Le débat commence par une première audience des gens du roi mandés devant Henri III pour entendre sa volonté *< que la nomination aux bénéfices lui demeure, nonobstant les remontrances à lui faites ». Car de dire que la Cour persiste aux remontrances précédentes faites sur les articles des l^tats tenus à Orléans, il trouve cela étrange et désire savoir ceux qui sont de cette opinion. Gela vient mal à propos de lui vouloir ôter un droit de sa couronne et ceux qui le lui conseillent ne sont affectionnez à Dieu et au royaume. « Et disl ces propos avec aigreur, ajoutant que c'estoit à lui, son procureur général, de soustenir ses droits. »
Une seconde audience du lendemain, en présence des chancelier et garde des sceaux, ramène mêmes propos, mêmes reproches. — Procureur général et avocats essaient de se justifier et la Cour avec eux, en faisant entendre qu'elle n'a fait que suivre l'exemple de son propre passé, que l'autorité du prince est diminuée plutôt qu'augmentée par les Concordats, « la Pragmatique estant requise et tant louable, désirée par tous les sujets...
Le roi les arrête de ce seul mot : <( Ce seroit approuver les Estais. (|ue d'en parler. »
Ils n'en poursuivent pas moins, lui remontrant que les conciles de Constance, de Chalcédoine et de Hàle défendent de prendre argent pour les collations de bénéfices; autrement c'est trafiquer; qu'il y a des ordonnances des rois saint Louis et Philippe le Bel, conlirmées par délibérations et assemblées de tant de gens de bien et bon conseil, (jui soutiennent les libertés de l'église gallicane; que Ion fit entendre jadis au grand roi François qu il se tirait, chacun an, du royaume 1.700.000 ducats el que |)our lanl d'or qui lui était envoyé, Home ne renvoyait que du plomb.
Nouvelle el i(lenti(pie réponse du roi : Quant à la nomination, il
1. X'* lti.33, f" KH, 17 aoiit 1 r)7 1 . (^.ilons (Mifin. pour mémoire, ihiil.. f" 07 v", 21 amit. dans »m achat «le li\Tcs, pour le s(>rvice de In C.our, \mo l'rai^matiqno AHncliun.
2. X'» ICtîi. fo" 3.18 V, 380. il7; Idiij, f" IJ. .JSO. 333 v", 109. 27 juin. 3. 6, 18 juillet, 3 septembre 15711.
ne la quittera jamais. Ceux qui lui donnent ce conseil n'aiment sou service. Il sait très bien que l'on remua cela, lors de l'assemblée des Etats d'Orléans, pour la diversité qui était alors au royaume et que ceux de Blois l'ont encore demandé en diverses manières. Mais il ne se veut priver de son droit, assurant seulement que, pour lui, il ne nommera jamais personne qui ne soit digne. Avec les élections, ce ne serait que menées. Que si la Cour veut passer outre et ne lui accorder cette nomination, il ordonne que les présidents le viennent trouver. Sinon il fera connaître à ceux qui s'obstineraient que le temps est hors de saison.
Quelques semaines après, la Cour entend le rapport du président Séguier des remontrances itératives qu'elle a ordonnées, tant de vive voix que par écrit: L'orateur commençant par s'excuser, sur leur longueur, on lui ordonne de s'expliquer tout au long. La matière est de celles qui intéressent entre toutes.
Il sest donc présenté au roi pour lui soumettre, avec un mémoire écrit, les observations de son Parlement sur la réponse faite au cahier des Etats de Blois. Après un préambule de pure amplification sur le dévouement de ses magistrats et les bienfaits de la Providence qui l'a établi sur cette monarchie, en lui dispensant lumières, sens et discernement du bien et du mal, surtout la bonne volonté tant souhaitée de saint Paul, qui se voit honoré du
Video meliora proboque, \ Détériora sequor. . . ,
l'orateur résume enfin citations et paraphrases des livres saints en cette proposition qui l'introduit en son sujet: Il convient d'honorer l'église de Jésus-Christ, mort pour elle. Et tout aussitôt il s'écrie :
« Sire, vous voyez lestât qui y est et l'indignité des promotions qui y ont esté et sont faites, chacun jour. C'est le premier article dont nous avons charge de vous parler, qu'il vous plaise accorder les élections... es archeveschés, éveschés et abbayes de ce royaume. Nous vous dirons, Sire, s'il vous plaist, Testât des choses en cesl endroit, en peu de paroles, du passé jusques à huy... »
Suit alors, en un large aperçu, toute l'histoire de la question, depuis les origines : Il fut un temps, celui de la primitive église, où les rois ne nommaient point, les chapitres n'élisaient point, le pape ne pourvoyait point. Saint Augustin, l'un des plus grands docteurs, évoque d'.Afrique, se voyant vieil et infirme, monta en chaire, remon-
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Ira au peuple son àj^^e et sou impuissance et requit d'être reçu à résif^ner en faveur d'un bon personnage, qu'il nomma, ce que le peuple lui accorda, se confiant en son choix. Ces choses se passaient, au IV'" siècle, sous le règne de Théodose II, et c'est saint Auf,^uslin lui-même qui eu témoigne en son épître CX.
Depuis on a voulu v mettre certaine règle. C^harlemagne et Louis le Débonnaire acco'rdèrent les élections. Ainsi tirent Philippe- Auguste, saint Louis, Philippe le Bel, Charles \' et Charles \'I. (Charles VU donuH le coup, en la grande assemblée de Bourges faite sur les décrets du concile de liàle, portant plein pouvoir des élections et abolition des annales, qui y furent accordés. C'est ce qu'on appelle la Pragmatique sanction de 1 138, vériliée en Parlement en 1439. « Si l'on juge, ])ar l'événement, de la faveur cpie Charles VII fît au concile, on voit que Dieu le favorisa en l'expulsion des .Anglais de Normandie, puis de Guyenne. »
Le grand roi Louis XI lit quelque diligence contre cette Pragmatique, mais elle a toujours été maintenue et défendue par le Par- K-ment jusqu'au temps de l'rançois P"" qui, pressé dall'aires en Italie, se laissa gagner par le pape Léon X, au Concordat qui l'abolit : Le Concordat ne passa d'ailleurs en Parlement que par contrainte, le Sire de la Tremoille j)réftent, comme les registres en font foi.
Il a été, depuis, suivi en ce royaume, sauf une courte interruption consécutive aux Etats d'Orléans, » où fut ordonné, passé et vêriiiê que les élections auraient lieu pour les archevêchés et évêchés, sauf les modifications y contenues et que tout transport d'or et d'argent hors du royaume, sous couleur d'annales et de vacances, surserroit, à peine du quadruple » — ordonnance inspirée de sainl Cyprien, en la 1"' é[)ilre de son Li\rt' I''. Ce ne fnl d'iiilUMirs (|n'uii in>tanl.
■ Sire, voilà au vray l'cslat de la l^ragmatique. Le mémoire de voire Parlement vous fera preuve... <les bonnes et grandes raisons pour lesquelles la Pragmatique doit demeurer. .Nous qui parlons, pnur abréger, vous en représenterons un petit dilemne:(Ui le pape e>l sujel au concile (i'cuméni(|ue, ou il est pardessus le concile. Ce dernier point qu'il soit pardessus n'a jamais esté receu en France. El a plusieursappellalious, en France, interjeltées du pape au Sainl Concile. Il faut donc revenir à l'autre point tpie le pape est sujel au <f)ncilc. Or, jiar le concile, le pouvoir des élections est confirmé et
sont défendues toutes espèces d'annates, à quelque titre que Ton les puisse nommer. Et est mandé par le concile que, si le pape veut entreprendre quelque chose au contraire, la dénontialion soit faite au concile pour y pourveoir. N'a onques peu le pape concorder avec le roy François sur le fait de l'eslection, et encores moins a peu prendre annales pour confirmer la nomination du roy. Il se trouve un Aeneas Silvius (Pie 11), lequel, avant qu'il feust pape, a escripte et confirmé la subjection et obéissance du pape envers le concile. I']t depuis il fut pape, et dès lors il changea d'opinion et voulut maintenir l'obéissance du concile envers le pape. Mais ceste dernière opinion est réprouvée par la loy de France, à laquelle il fault demeurer, demeurant l'opinion de l'obéissance du pape envei'S le concile vraye, comme elle est. Nous qui parlons aprendrons volontiers, de MM. de votre Conseil cy-présens, par quel moyen le pape a peu valablement concorder contre la loy et ordonnance du concile... »
L'orateur conclut par cette charge vigoureuse contre lesannates, le concordat et leurs effets : Le texte du concordat ne dit rien de l'annate. Elle est reprouvée tant par la parole de Dieu que par la loi humaine. Le Parlement, en passant l'un, n'a jamais passé l'autre. Mais, puisqu'il y a maintenant connexilé entre l'un et l'autre, il nous faut parler en autres termes qu'en 1517. « Sire, passons outre, s'il vous plaist, et venons au concordat. Par ce concordat, le pape ne peult donner en commande les abbayes et monastères rég-uliers, ains est tenu les conférer à gens réguliers et de meisme reigle. Et néantmoins, s'il vous plaist que l'on y regarde, on trouvera que, dés 1517 jusques à huy, [ils ont passé en commande à gens séculiers. La commande, en termes de droit commun, ne vaut rien. PU mesnu- pur le Concile de Trente, elle est damnée el réprouvée. Nous qui parlons aprendrons volontiers de MM. de votre Conseil par quel moyen la commande se peult défendre contre le propre titre du concordat, sur lequel, dit-on, elle se fonde et non ailleurs... » Que si l'on juge, par l'événement du bien qui arriva au royaume par la réception du concile de Bâle, « aussi a-t-il mal succédé depuis l'abolition du concile et réception du concordat... »
Exposé tout à fait remarquable et qui délinit excellemment la position du Parlement: L'article essentiel de son gallicanisme, en 1580 comme en 1 il7, c'est la liberté des élections. Tout le reste s'y ramène, jusques et y compris sa déclaration de principe sur les rapports du pape et du concile. La papauté n'a-l-elle pas varié sur
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ce point en la personne de Pie II ? Seules la France et la Cour sont restées fidèles à la tradition, qui est aussi la vérité. Celle-ci d'ailleurs ne se lait scrupule d'invoquer le concile de Trente, comme le concordat lui-même, en tant qu'ils condamnent les abus les plus criants, annales et commandes.
La controverse se poursuit, un an durant *. ramenant toujours semblables déclarations et de plus catét^oriques encore. Le jour même, 18 juillet, sur une nouvelle jussion du roi de vérilier Tédil. nonobstant toutes remontrances et sans y rien changer, innover, ni relarder, la Cour arrête, toutes chambres assemblées, " quelle ne peut procéder à la publication, ni se départir de ses remontrances dont sera fait reg-istre pour donner perpétuelle mémoire à la postérité de ce que le Parlement a fait pour son devoir. »
Le roi revient à la charge, sur la lin de la session, protestant qu'il lui déplaît de la proroger pour cet objet, quand, sur les remontrances, il a fait modérer et insérer les articles du cahier. — Même réponse: On n'est plus en nombre, tout le possible a été fait; la Cour maintient toutes ses délibérations. — De guerre lasse, la décision est renvoyée au parlement suivant.
En janvier, nouvelles remontrances: Le Parlementa toujours soutenu la Pragmatique et empêché le Concordat. <• Ll a toujours fait trouver son insistance fort honorable et bien magnitique. I*]t n'y a lieu en toute la Chrétienté où l'on ne face cas de la Pragmatique. . . hésireeta désiré qu'il soit cogneu à la postérité, conformément aux délibérations... dont les registres sont pleins, tpi'il a tousjours persévéré en ceste volonté d'abolir le Concordat et remettre sus la l*ragmatique, que les anciens ont appelle le Palladium de la France... joinct qu'elle n'a pas lollu ne osté'au roy de nommer aux prélatures vacantes. Car il est nommément porté que, advenant vacation, le roi fera instance envers les électeurs, j)our les personnes qui auront bien mérité de luy et de la chose publique de France... » Ce n'est point le Concordat qui lui a donné ce droit de nomination. Il lui a été reconnu, de tout temps, du consentement de l'église universellement assemblée en la personne de Charles le (îrand, empereur et roi... Si l'on a voulu dire que Louis le Débonnaire y a renoncé, il ne la pu faire que pour son temps, n étant ce
1. .\ * liitir,. {"■ 2SI. .•})•.> V-: HitlT. {•']Mi \ ', l".»l v: r.\, 29 janvier, 1", 8 mars tJ80.
droit acquis perpétuellement et irrévocablement à la Couronne de France. Et nont eu nos roys autres moyens pour se de f fendre contre la puissance du pape, quant il s'est voulu eslever contre eulx et les droits de V église gallicane , sinon de cette Pragmatique sanction et deffence d'icelle toujours faite et soustenue par le Parlement, avec opposition fondée par l'Université de Paris à la publication de l'exécution des bulles et Concordat... »
Finalement, après avoir encore long-uement débattu la matière, les l*^"" et 8 mars, la Cour se détermine à publier l'édit, suivant son arrêt du 23 janvier, sauf modifications et remontrances à faille sur une vingtaine d'articles spécifiés, en vertu de l'autorisation du l'oi « de faire registre ' de ce qu'elle trouverait bon ; en tête, l'article P"" De la nomination aux prélatures, dont elle se réserve de faire remontrances, en temps utile, <i pour le rappel de la Pragmatique et la révocation du Concordat » .
En résumé, protester, toujours et sans relâche, conti'e l'abandon de la Pragmatique, unique sauvegarde des libertés de l'église, de l'intégrité de ses mœurs et de sa discipline, autant que de l'intérêt des rois et du royaume contre les entreprises de Rome, — et l'on vise uniquement les excès de la fiscalité romaine — telles sont, au xvi*^ siècle comme au xv*^, les plus grandes audaces du gallicanisme parlementaire ; et elles visent les entreprises des rois plus encore que celles des papes !
Nous avons cité plus haut - une proposition — une seule — qui semble inspirée de l'école antiromaniste : C'est, en mars 1426, cette justification des libertés de l'église «... conformes à raison écrite, aux statuts des conciles généraux et décrets des Saints Pères qui ont voulu limiter et soubzmettre à raison la volonté du pape qui pourroit bien faillir. Ideo heritici fuerunt illi qui asserebant papas peccare non posse ». Mais ce sont là témérités qui échappent dans l'ardeur de la polémique ; et l'on a pu voir combien l'expression s'est atténuée, depuis, de la thèse conciliaire.
Certains historiens ^ ont fait encore état des prétendues remon-
1. Rejjistre secret, V. supra, p. 639, note 4, cl X'* IfiCG, f" 237, 15 janvier
V, supra, p
3. Glasson, p. 42. Pas trace, dans les registres d'alors, non senlcnu-nt de ces remontrances, mais d'aucune discussion sur le sujet; pas la moindre mention dans les délibérations du temps de la LiK''ie, par exemple, dans le célèbre arrêt du 8 juillet 1591 annulant celui du Parlement de Chàlons sur la matière.
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Iraiices du Parlement coiilre la bulle (rexcnmiiuinication laueée par Sixte V, en septembre IjSj, contre Ilenn de Navarre et son cousin le prince de Coudé. Le malheur est cpiclles n'ont jamais existé, que la Cour n'a pas délibéré de la matière et que le lémoi- };nage de Lestoille, sur lequel on se fonde, n'est pas seulement suspect, mais a priori récusable, en tout ce qu'il rapporte des délibérations du Parlement. Nous en ferons plus loin la preuve péremptoire.
Si l'on y entend parfois quelques paroles audacieuses sur la politique non sur la puissance pontificale, elles tombent des lèvres du chancelier l'ÎIopital qui dénonce, non sans aigreur, lindifTérence des papes, devant les progrès de l'hérésie, et les ajournements du concile. « Le mal vient de Dieu, dit-il, un jour '. 11 y faut remèdes divins et spirituels. Nul n'a voulu s'amender. L église moins que personne. Les rois ont tout fait vers les papes pour avoir un concile universel. Les papes n'y ont voulu entendre, occupés de leurs alfaires ou croyant que le mal s'en irait de soi. Enlin le concile est lommencé, mais non résolu... »
Il y eut, à cette époque, toute une controverse engagée entre théologiens sur ces matières — de la juridiction indirecte des pa|)es sur les rois, de l'admission ou du rejet des articles du concile de Trente, de la Compagnie de Jésus ; - le Parlement en l'ut plus dune fois saisi, et son attitude est tout à fait signilicative.
C'est dans l'une des séances qui suivent celte déclaration du chancelier ^que le président Saint-André signale, encore devantlui, les excès des prêcheurs qui disent des folies et ceux des docteurs de Sorbonne, non moins intempérants en leurs propos : « Ce n'es! son métier, dit-il, de parler théologie. Mais il a vu aucuns points disputez naguères en un grand ordinaire [tels] que chacun qui les verra jugera être tendans à rébellion et sédition. » Il en a été fait aucun recueil qu'il lui présente et (|u'on défère ^lux gens du roi pour i'w recliorihcr les auteurs.
X * 1721, f" 282 V", non plus que dans les écrits de Guillnunie du ^'ai^. — Snasioit de l'arresl... Répunse d'un hourjreois de Paris A la lettre de Mjji' le Lé^al. — On remarquera d'ailleurs (pie Lestoille, contre son ordinaire, s'abslienl de prériser la date. Il dit seulement : « Sur la lin de ce mois (de septembre!. P- l'-'".
I. X'» 1597, f» 301, 18 juin 1561. Cf. 1595, {" 200 v°, 7 septembre 1560. 2,. X'» ir>99. f° 1, 12 novembre t.'ir)1. suite f"- 10. ISC), 129. 15, 21 novembre. 2 «h'cembrc
Le roi, à sou tour, s'émeut et dénonce le fait qu'en une dispute, au collège de Lisieux, aucuns théologiens ont soutenu une proposition qui touche et préjudicie très avant au fait de l'Etat. Il est du devoir de la Cour d'informer et de l'en avertir. On arrête, séance tenante, que les deux coupables seront consignés prisonniers, aux mains de leurs principaux d'Harcourt et des Cholets, voire, en cas de refus, aux prisons de l'abbaye Sainte-Geneviève. Cependant le doyen et 4 des plus anciens docteurs de la faculté viendront s'expliquer céans.
Ils comparaissent peu après et confessent que Tanquerel des Cholets s'est enfui ; ce dont on les blâme, en leur enjoignant de le faire venir sans scandale. Puis on entend le rapport des gens du roi qui s'excusent « de ne requérir contre le fugitif, ni contre la faculté, qui pourtant le mérite pour avoir laissé mettre en dispute publique la puissance du pape sur la spirilualxlé du roi el sa déposition, à la volonté du Saint-Père, chose scandaleuse, dont elle est inexcusable, la proposition lui ayant été soumise au préalable. Des grands cela est passé aux petits qui ont traité la dispute, et même aux oreilles des écoutans et jusqu'à l'impression. Ils requièrent donc, pour le moins, — et devraient être plus sévères — que proposition contraire soit soutenue réprouvant la première, en pareille assemblée publique, en présence du doyen et de la faculté ; que défenses soient faites de tenir position, en forme problématique, affirmative ou négative, de l'état du royaume et autorité du roi, enfin que le doyen et deux docteurs aillent s'excuser devant le souverain. »
Le doyen xVIaillard répond qu'ils ont tout fait pour retrouver Tanquerel. Quant aux conclusions qu'ils viennent d'entendre, « encore que la question soit prohléniafique, ils soutiendront le contraire, comme il a été fait déjà » ; et la Cour se borne à décréter qu'à défaut de Tanquerel désaveu sera fait par le bedeau, en assemblée publique, devant le président de Thou et deux conseillers.
Deux siècles plus tard, telles propositions eussent fourni l'occasion de déclarations retentissantes; on se contente, en 1561, d'une procédure d'étouffement.
Même solution, en janvier 157S ', contre un certain religieu.v Baudinot que le roi signale comme ayant, en pleine Sorbonne, tenu
X'* 16a", f"' 217 seq., 7, 8, 10 janvier
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(les positions cl disputé publiquement du l'ait de KKlat ; Mandé et interro^^é sur lesd"^ positions et lépître liminaire imprimée, Haudinot est consigné au couvent de Saint-Martin jusqu'à nouvel ordre. On fait alors appeler les grands maîtres de Navarre et des Gholets et le syndic de Sorbonne qu'il a donnés comme garants. Ils s'expliquent, le lendemain ; et après les avoir eux-mêmes consignés dans la ville et les faubourgs, on avise d'entendre à nouveau l'accusé. Là s'arrête l'incident.
Le Parlement ne témoigne pas de plus d'intransigeance et de parti pris vis-à-vis des Jésuites, dont il sera plus tard un si fougueux ennemi.
En juin 1560 ', la question de l'autorisation de la Société revient, pour la seconde fois, en délibération, après un assez long intervalle. Les lettres patentes d'approbation renvoyées aux gens du roi, ceux-ci commencent par se référer « aux considérations cy-devanl touchées par leurs prédécesseurs sur semblables lettres » [et déclarent] ne pouvoir bonnement approuver l'institution et établissement nouvel nnre l'iliu.'i socieUdis et coUccjii nullius esse vinculis aul culhenis discipline ecclesialice et ohediende in qnihus sltilus relligionis ornnis et conscientie vidclur conquiescere. .Mesmes se veullent exempter de l'obéissance et subjeclion des Ordinaires : [sans parler de; niulla alin déducta pur la censure de la faculté de théologie qu'il n'est besoin de réciter. »
Toutefois, ajoute le procureur général, il veut bien avertir la (^our qu'étant dernièrement à Chàleaudun, il a connu le grand et fervent désir du roi, des deux reines et de tous les princes de lad" approbation, pour le grand bien qui vient à la Chrétienté de la vraie et sincère religion de celte compagnie.., « Ils ont non seule-
1. .\'* 15'.)4, 1" Jj(l, 2-J juin : suite l.)!M), f"- i:< v°, 222 v", 227, ÎOT, 511. 18 novembre, 20, 22 janvier, ti, 28 mars l.'itil.
2. Les 3 oflicicrs du iJuripiel sont alors (iilles Houiilin, promu, d'avocat < 1ère, P. G., au lieu de feu Noël Brulard, le 2t) septembre 1i)57; Haptistc bumcsnil passé alors du II" au 1" siè^fc d'avocat du roi, et ICmond Boucherai, passé, du barreau de la Cour, au sié^e d'avocat lai de Dumesnil, X'* 1586, f* 207 (Houidiii était dcvemi avocat lai, le 2 juillet 155i, puis clerc, le 20 août I.'i56, remplaçant, chaque fois, Denis Miant, et avait été Ini-mémc remiilaeé par Dumesnil c<jmmc avocat lai, 157<.t, f" 3, et 15«;J, f" 1 1.1 v").
Ceci nous reporte donc au moins, pour celte 1" recjuclc d'api)rol)ation des Jésuites, au.\ sessions de 1557 ou 1556. De nouvelles lettres du roi du •TV octobre allribucnl d'ailleurs les I"" lettres patentes d autorisation à Henri II, 1506, r 13 V, 18 novembre.
ET LA SOCIÉTÉ DE JESUS
ment réduit et ramené au vray chemin plusieurs personnes dévoyées de jla religion, mais aussi planté la foy es pays étranges, usque ad exiremos Indie, es terres de nouvelle conqueste, et infracta et ferocia pectora (jladio fidei acuto penetrarunt ut jam et Oriens et Occidens, fasces fidei christiane, et nomini Jhesiis Christi stumultere (sic) et genu fleclere agnoscantur.. En semblable temps et in simili fluctu religionis,.. les ordres des Jacobins et Frères Mineurs lurent instituez, lesquels aidèrent grandement à Tunyon et tranquilité de la religion, comme témoignent les anciennes histoires. Partant supplie la Cour de voir les pièces, lettres et bulles et de faire les remontrances telles qu'elle verra estre à faire à la Majesté du roy. »
Donc, nulle objection de principe, de simples réserves sur des points de discipline, des sentiments partagés entre l'admiration, le désir de plaire au roi et quelque répugnance à se prononcer contre des conclusions antérieures.
La Cour resta quatre mois sans répondre. En novembre, le roi et la reine revinrent à la charge, exigeant la véritîcation sans délai, sans procéder à aucun arrêt et jugement, se réservant la décision, au cas où l'on persisterait aux difficultés fondées sur l'opposition de l'évèque de Paris et de la Sorbonne. La société présentait, cette fois, une Déclaration portant qu'elle n'entendait, par ses privilèges, préjudicier aux lois du royaume, aux libertés de l'église et aux concordats, non plus qu'aux droits épiscopaux et paroissiaux, etc. En conséquence, les gens du roi consentaient l'approbation, sauf à requérir provision, s'il devait, par succession de temps, en résulter quelque dommage.
Après un nouveau délai et l'injonction à la compagnie, sur de nouvelles lettres patentes du 23 décembre, de soumettre ses statuts à l'évèque de Paris, assisté de deux conseillers, l'on finit par rendre, le 22 janvier, un arrêt de provision : La Cour, vu le consentement de l'évèque aux charges portées en sa déclaration, vu toutes les lettres et conclusions précitées, renvoyait les suppliants à se pourvoir au concile général ou à l'assemblée prochaine de l'église, sur l'approbation de leur ordre, sans préjudice toutefois de la fondation de leurs collèges institués par l'évèque de Clermont es villes de Billom, Mauriac et Paris, ainsi que des provisions et legs testamentaires du donateur, auxquels serait fait droit, comme de raison.
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Malf^ré une dernière instance du 4 mars, il lut impossible au roi (roblenir (lavanla,L;^e. Le Parlement s'abstint toulelois de suivre les olliciers du parquet quand, à quelques jours de là, par un revirement inexplicable, ils vinrent lui proposer de distribuer, aux quatre Mendians de Paris, si nécessiteux qu'ils étaient contraints de chasser, faute de vivres et d'aumônes, les écoliers étranjj;^ers de leurs couvents, les deniers laissés par Tévèque de Clermont pour l'institution de deux collèges de Jésuites.
Les rapports de l"()rdreetde la Cour se bornent désormais au rèf;lement des dillicultés pendantes à raison de l'établissement dc^ collèj^os de Clermont et de Hillom : le j)i'eniier installé à Paris, en Ihôtel de la Court de I^angres, acquis aux prix d'une indemnité de ;L"2(K) 1. ts à l'abbé de Sainte-Geneviève et au Commandeur de Saint-Jean de Latran, que la société monti'e peu d'empressement à paver, malf,n'é plusieurs arrêts contirmatii's d'un juj^ement du Chàlelet '. On lui en fournit enlin les moyens, en 1 autorisant à aliéner une rente de "J.)!) 1. sur rii()pital de Paris que nul ne veut acheter sans permission de justice ;
l'autre, qu'il fallut défendre, dix ans -, contre l'opposition des consuls, chapitre et hôpital du lieu, enlin des évoques successeurs du fondateur, Anthoine Deprat, à la délivrance, puis à la posses sion, en mainmorte perpétuelle, des biens léj^ués par celui-ci et autres acquisitions ultérieures.
Pas trace, dans tout cela, de la moindre critique des doctrines de rOrdre et de son esprit. Il en fut ainsi jusqu'au temps de la l.ij^ue et d'Henri IV =*.
1. \'^ Kil", f' 2;ii, cl ICIS, f»' 123 V". 286, 2« mai, 28 juin. IK juillcl l.tiiii. Moiiliiiii (les arrêts du 14 avril 1561 (Ghàlelel) et 9 avril 1565.
2. X'* 15!»7, l'.l'.lO, 2 juillet 1561, et 1620, f" 177 v", H février 1567. Meiiticn lies arrêts des 21 octobre 156'i, 17 novembre 1565, 1!' oelobi-e 1566, etc.
'A. i^n 1580, le 1'. G. ayant dénoncé rimprimeur Mremen, pour avoir imprimé, sans i-oni^é du roi et de la (^our et contre les défenses publiées ({iieUpies jours avanl, certaine bulle tlu pape, qu'il confessait avoir reçue d'un certain (^astier <le la société du coilé},'e de (Clermont, après confrontation avec celui-ci, l'im- |)rimeur est eondanuié en 4o écus d'amende et Casticr s'en tiie indenme. On enverra seulement par les diocèses larrct portant défense de publier lad* bulle conmie contraire aux libertés de l'éj^lise fçallieane, et l'on écrira an
roi pour l'avertir qu'elle concerne son Ktat. .\'* 1669, f"" :i3.'i, :}59. 10, 28 sej)-
Icmbre
Cf. 1686, f" 11, 7 juin I5.SJ. Vu les lettres patentes dn l.t avril obtenues par
les recteurs du collège de l'Université de Tournon et la Compagnie de Jésus.
portant ratilication des bulles des papes Paul III et Jules III, de la fondation
ET LES POUVOIRS DES LEGATS
Les seuls représentants de la politique du Saint-Siège contre lesquels le Parlement manifeste une défiance toujours en éveil sont les Légats. Encore faut-il reconnaître que ces sentiments ne se font jour qu'après l'abolition de la Pragmatique, qu'ils se justifient par Tattribution, en certaines bulles, de pouvoirs excessifs en matière de droit bénéficiai et de juridiction, qu ils visent moins à défendre la cause du roi que celle des Ordinaires. Ce sujet a fourni Tun des principaux thèmes du célèbre réquisitoire des gens du roi, au Parlement de Tours, contre la mission du cardinal Caietan auprès de la Ligue, en janvier 1590 ', première manifestation publique du gallicanisme anti-romain, chez les Magistrats. Nous lui empruntons la plupart des faits qui suivent. C'est le résumé de toute la politique du Parlement, au cours d'un siècle.
Des l'année 1480 et du vivant de Louis XI, le procureur général, Jean de Nanterre, a fait appel des bulles de la légation du cardinal Ballue, qui étaient aux évêques l'autorité ordinaire, contre les décrets du concile de Bâle, au titre de Causis, et les canons Omnes basilicae du P"" concile d'Orléans leur attribuant la juridiction de toutes les églises situées en leurs diocèses. Depuis, cette plainte a été renouvelée maintes fois, et déplus grandes encore. « Car, pour faire argent de tout, certains Légats ont eu pouvoir, par leurs facultés, de donner impunité de tous vices, mesmes de celui que l'apôtre saint Paul n'a voulu nommer, et en faire taxe telle... qu'en la chancellerie de Rome. » Ils ont pu dispenser les bénéficiers de résider, leur permettre de prendre les fruits bien qu'absents et de s'alfranchir de leurs devoirs. D'autres bulles ont porté pouvoir de se marier aux adultères, faussaires, rapteurs, parricides, schismatiques, d'absoudre les hérétiques, de dispenser à tous honneurs, dignités, bénéfices, toujours à prix d'argent.
Il s'est même trouvé des docteurs pour soutenir que c'était là chose licite et non simonie, « estant, disaient-ils, permis à chacun de vendre ce qui est sien, et conséquemment au Souverain pasteur de l'église, les grâces et dons du Saint-Kspril. Ce sont les propres
do lad' Université, la Cour les vérifie, sans préjudice à l'autorité du roi. aux libertés de l'église gallicane et sans que les iinpétrans puissent prendre autre qualité que celle d'Ecoliers du collège de Tournon.
1. X'* 9230, f° 165, 16 janvier. Toute cette doctrine est e.\|)osée longuement dans les plaidoiries des 21, 23, 27 mars 150i et l'arrêt consécutif sur rai)pel de l'Université contre la 3" prorogation de la légation du (>ardinal d'Aniboisc, 1845,^' 203 V, 214 v°, 216.
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termes iloul a usé P Aug:ustin d'Anconne, en sa Somme De ecclesiastica poleslale quaesl[{one.s] SS. Consid. III ». C'est ce qui inspirait à M'" Jean de Rély, dans sa haranf^ue aux Etals de Tours, la prière au roi Charles \TII de ne soulfrir qu'un légat, qui était alors dans le royaume, usât du pouvoir porté par sa légation, parce que \\ ou 4 de ses devanciers venaient d'épuiser tous les deniers et substance des Français.
C'est donc avec raison qu'on a soutenu que les bulles de légation octroyées par les papes doivent être vues et examinées, devant que permettre aux légats l'entrée du royaume. « 11 a été jugé fort souvent qu'il n'est pas loisible au pape d'envoyer un légat sans grand sujet et sans permission du roy. »
.Aussi est-ce avec une souveraine prudence que les rois ont renvoyé à leur Parlement la connaissance de tels pouvoirs et facultés... -\insi ont fait Louis XII, pour les bulles du cardinal d'Amboise, légat du pape Alexandre \T ; François I", pour celles du cardinal Boisy, sous Léon X, en 1519, et du légat Duprat, sous Clément MI, dix ans après. Ainsi a fait plus récemment encore le feu roi Henri III, à l'endroit du cardinal Morosini, légat du pape Sixte V, dont il prit serment qu'il ne ferait rien contre l'état du royaume etles droits de l'église gallicane. « Comme il lui avaitpermis d'entrer en France, il lui donna licence de faire séjour ; et sur ce fut ordonné que le commencement de la puissance du légat se prendrait du jour où il aurait été reçu par le roi, ainsi que sur une autre légation la Cour l'avait jugé par arrêt du 10 mars 1517. Et certainement, comme le pouvoir du légat doit passer en Parlement à son enli'ée, aussi à l'yssue, sont tenus faire mettre tous les registres de leurs expéditions es mains d'un conseiller de la Cour, ensemble leur sceau, comme il fut jugé par arrêt de l'an 1552, sur les bidles du cardinal X'eralle. «
Nous avons déjà cité un certain nombre de faits qui viennent à l'appui de cette thèse du droit du Parlement de vérifier et limiter les pouvoirs des légats : par exemple, les remontrances au roi Louis XII sur la formule iiscjue ad houe placiliim Sumini Ponlificis de colles du cardinal d'.Amboise, enregistrées seulement pour en user es choses non contraires etdérogantes aux droits et prérogatives du roi et du royaume, aux saints décrets, conciles et libertés de l'église gallicane, comme ont fait ses prédécesseurs '.
V. supra, p. il(j, iiule
i:t les pouvoirs ues lkgats 723
Citons encore l'arrêt de réception de celles du cardinal Sadolet, 14 décembre 1541 ',dont la publication est ordonnée sous les modilications contenues aux lettres patentes du roi et les limitations qui suivent déjà spécifiées pour celles du cardinal Farnèse :
1° Défense de connaître des causes ecclésiastiques, en première instance, d'user d'évocations contre le chapitre De causis du Concordat, auquel il ne sera dérogé ni contrevenu ;
2° d'user de séquestration réelle en matière bénéficiale ou ecclésiastique, de connaître de crimes qui ne soient purs ecclésiastiques et seulement de gens d'église, voire de décréter, en ces matières, condamnation d'amende contre des lais et, en procédant contre les clercs, selon les sanctions canoniques, de contrevenir aux saints décrets conciliaires contenus en la censure canonique ;
3° d'user de restitutions en entier ou rescisions des contrats passés entre lais ou sur matières réelles, voire de contrats passés entre quelconques personnes, contenant simples obligations personnelles, s'ils sont reçus par notaires, sous scel royal ou autre séculier; mais seulement au regard de conventions verbales, passées par-devant témoins ou reçues par notaires ecclésiastiques, dont la connaissance revient au juge d'église exclusivement ;
4" de restituer ou réhabiliter des lais, d'infamie par eux encourue, mais seulement les clercs, quant aux ordres, dignités et autres actes ecclésiastiques ;
5" d'user d'aucunes compositions pour raison des fruits mal perçus de bénéfices du royaume. Pourra seulement en ordonner restitution au profit des églises sous le nom desquelles ils auront été perçus ;
6" d'user, au regard des usuraires, des facultés à lui octroyées quant aux lais, ni remettre la restitution des usures, si les ayants droit, lais ou clercs, peuvent être facilement connus; sinon, il en usera quantum allinef forum consciencie dumlaxal ;
7° d'user de la faculté de créer des pensions, sinon selon les saints canons conciliaires et autres canoniques sanctions ; de permettre à aucun résignant de retenir, au lieu de pension, tous les fruits du bénéfice résigné ; de bailler permission de transfert à tierce personne de pension constituée sur quelque bénéfice, au profit du résignant ou autre titulaire ;
1. X'* 1530. f" 'i8 ; cf. 1560, f" 195, l.ijuin 15»7. \'éri(icaLi(ni de ccllits du cardinal de Sainte-Croi,\, etc.
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8" de dérog^er aux privilèges, grâces et induits du pape, octroyés au roi, de nommer aux bénéfices du royaume ses officiers ou autres ses sujets, non j)lus qu'aux règles de chancellerie. De verissiivili noticia, De puhlicandis resignalionibus in partihua ;
9° Il sera tenu enfin, à son départ du royaume, de laisser aux mains de quelque fidèle et notable personne le registre des expéditions faites, durant sa légation, pour expédier les bulles à qui de droit.
En 1561 ', le cardinal de Ferrare ayant le premier refusé de subir la condition du bon plaisir du roi, quant à la durée de sa légation, et prétendu connaître cette volonté qu'on lui opposait, d'après les précédents des cardinaux d'Amboise et Duprat, la Cour arrête ses bulles près de trois mois et finalement ne les enregistre qu'en ajoutant aux clauses habituelles, avec la formule contestée, tant (/vil plaira au roi, l'obligation d'avoir ses dataire et registrateur français et parisien et de déposer, à son départ, tous ses registres, bulles et autres titres aux mains du conseiller clerc qui lui sera désigné - ,
Cette église gallicane qu'il défend avec tant d'ardeur, dans ses libertés traditionnelles, dans ses intérêts temporels et sa juridiction, nul, plus que le Parlement, ne l'eût voulue digne et respectée autant que puissante et riche en (cuvres, aussi pénétrée de l'esprit des saints décrets et des grands conciles que sévère à elle-mêî'ie et à ses propres défaillances. Nul n'a dénoncé avec plus d'indignation les effets scandaleux du Concordat, la désertion des diocèses par les
1. \'* 1399, f" 132. 219 v°. 2.Î9 V, .HT, SOI, S SO v". 516; KiOO, 1° 22 V. 1", IT, 23décemhrc', 2, U, 19, 30 janvier, i février 156J,clc.Cf. si;pra, p. "20, note 3, l'airét du 10 so|)lcmhrc lâ8(). portant défense nu nonre de faire pul)lier ses bulles contraii'es aux libertés de l'ég-liso et la sanction prise contre l'imprimeur nrémen.
2. L'usaj^e de ces dépots remonte au delà de I rxil , comme le iM-onvcnl les arrêts (pii suixerit :
"octobre l.')t)2. Transfert au conseiller .Iac()iielol et décharge aux luTiticrs de feu .latpies N'crjus du dépôt des rejfislres de la Iép:alion du feu cardinal Trivul/.e. \'* It)03, f" 457 v" ; puis de Ja(iuclot à Nicole Prévost, 27 juin 15t>'i, liîoo, f° 3:)K V".
18 février 1572. Pareil transfert au conseiller (îerniain Vaillant des icf^islres et expéditions ilcs cardinaux lé(;ats et décharj^c aux liéritieis île feu Nicole Prévost, l(i35, r» 2i v".
7 septembre 1571, 1K août 1572. (lontirmalions et exécutoire des arrêts des 20 janvier et 5 mai 1571, condamnant à l'amende de 60 1. p., dépens, domma^çes et intérêts un religieux de l'abbaye de la Couture, pour détournemciil d'un registre île la légalicm du cardinal de Ferrare et restitution au conseiller qui en a leilépot. 1633. f" 226, et 1637, f» 170, etc.
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prélats, l'abus des commandes, Taffluence à Paris et à la cour d'une foule d'évêques mondains, grands seigneurs, ci'éatures de la faveur, de l'intrigue et de la naissance, les uns uniquement adonnés aux affaires de l'État et du royaume, les autres, en plus grand nombre, « qui ne font rien que mal édifier le peuple ' ».
Il y aurait tout un volume à écrire, du contrôle incessant que le Parlement exerce sur l'église : contrôle des élections, dans la période de la Pragmatique ; de la réformation des diocèses et des couvents, avant comme après 1516, l'un des thèmes habituels de ses remontrances au roi. Nous n'en retiendrons ici qu'un point, la question de la non-résidence des évoques, le pire abus peut-être né du Concordat, celui quil a combattu avec le plus de constance, du temps d'Henri II, où le mal passe toute mesure, jusqu'à la fin des guerres civiles.
Ce devait être, comme on sait, l'un des principaux griefs de la Noblesse et du Tiers, aux Etats de 1560, contre l'Ordre ecclésiastique. Le Parlement ne les avait pas attendus pour dénoncer le scandale de l'inobservance des édits sur la matière, sommer les évoques de rejoindre leurs églises, sous peine de grosses amendes et de saisie de leur temporel dans le ressort '■^.
Mais la question ne se pose, dans toute sa gravité, qu'avec la discussion de l'édit spécial du l^"" avril 1561, inspiré des vœux des États. La Cour, en l'enregistrant, le complète et en précise les dispositions, pour en éliminer toutes exceptions et lui faire porter tous sesefi'ets -^ La dispense la plus fréquente était celle du service du roi et du Conseil. La laisser passer était entr'ouvrir la porte ta toutes les autres. C'est aussi celle qu'on arrête avec le plus de fermeté. .Après avoir stipulé que parmi les droits dont sont privés les prélats non résidents, figure, en première ligne, la collation des bénéfices, à laquelle il ne sera pourvu par leurs vicaires, mais par eux seuls en personne, sauf exception légitime et canonique, l'arrêt aborde ce point vital et complète ainsi l'édit :
Parce qu'il est saint et juste, conforme à la loi de Dieu, aux constitutions conciliaires, comme aux ordonnances des l'^mpereurs et rois
1. X'* 1588, f» 193, 23 mai ir)58. Il y en a de présents 40, à Paris. Cf. 1581. 1° 308, 29 octobre 1555. Remontrances sur le projet d'instituer en France l'Inquisition.
X'* 1597, f» 109, 5 mai
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reli},Meiix el callioli(|ucs, il n'adnieltra aucune dispense, pas même pour les archevêques et évèques qui sont à l'eutour de la j)ersonne tlu roi el de son Conseil Privé ou pourraient v être appelés, quelques lettres qu'ils en aient. L'obli<,^ation de la résidence étant le premier de leurs devoirs, ils ne sauraient en être décharj^és, pas plus que de celui d'aimer Dieu et d'obéir à ses commandements, l'in consécpicnce, s'il plaît au roy en appeler aucuns, gens d'honneur, vertu et expérience, en certaines alFaires, ils seront tenus d'obéir, « pourveu toutefois qu'ils ne prennent telle qualité de conseillers du Privé (Conseil et lettres particulières ou g-énérales pour cet eiret ; que, sitôt que le roy aura pris conseil d'eux..., ils seront tenus se retirer en leurs diocèses, sans en pouvoir partir sur les peines dud. édil, sinon que, à temps, ils soient mandés par le roy expressément, comme dit est <). Et afin que l'on puisse connaître s'ils seront absenis volontairement ou par ordonnance du roi, ils feront enregistrer, à leur départ, leur mandement de convocation tant aux registres du chapitre de leur église qu'au siège principal du bailliage ou sénéchaussée de leur diocèse. Au regard des ambassades dont ils pourraient être chargés, elles ne sauraient davantage les excuser de la résidence, sinon pour quelque légation temporaire ou ((uelque voyage et allaire urgente, nécessaire au bien du pays, dont sera fait registre comme dessus, sans comporter plus de missions prolongées d'une, deux ou trois années, comme parle passé.
Pour donner, sans tarder, une sanction à son arrêt, la (]our arrête les lettres de lévêque de N'alencc, Jean de Montluc, qui re{|uiert l'entrée et séance au Parlement en la qualité de conseiller au Conseil Prive ; et c'est l'occasion d'un débat -assez vif, avec le chanceliei'. à la cérémonie suivante du \'2 novembre '. Les gens du roi déposent des conclusions catégoriques : Le personnage n'a fait |)arlie d'aucune (^our souveraine; ses lettres vont contre lédit d'Henri IL L'ordonnance récente sur le devoir de résidence a été enregistrée sans aucune exception, notamment en ce qui concerne les prélats c|ui ne peuvent être aj)pelés au Conseil que pour donner avis. In évêque ne peut être conseiller de Parlement; il n'y peut entrer que honuris cai/.v.j, de |)assage à Paris. Ils allèguent eiilin ce (jui a été requis naguères par les P'.tals.
I. Hôpital pris de court ergote et chicane : Il pensait ipie la con-
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dition d'avoir siég-é en une Cour souveraine ne visait que les gens de finance. Quant à Tédit sur la résidence, il n'ignore point que la Cour a retranché toute exception, mais les évêques se plaignent d'être frustrés du titre de conseillers au Conseil Privé, non d'être forcés de résider. Chacun sait, et il appert par les reg-istres, que les membres du Conseil Privé, qu'on appelait lors Grand Conseil, avaient jadis, de plein droit, séance au Parlement et voix délibérative. Telle rigueur n'est donc défendable. •
A force d'instances, Montluc finit par être accepté, et bien d'autres après lui. Les g'uerres civiles, les violences des huguenots allaient fournir bientôt de nouveaux prétextes aux évêques de déserter leurs églises ; aux moines, leurs couvents ; à la foule des gens d'église, leurs cures, prieurés, bénéfices, etc. Aussi chaque pacification ramène des lettres du roi adjurant la Cour de les mander, admonester, menacer, de saisir leur temporel pour les besoins des pauvres, d'y mettre des administrateurs responsables ^ ; et la Cour de répondre, en dénonçant l'indignité de « plusieurs érigés en titres, prélatures et temporaux au grand scandale de chacun... Judices ecclesiam honorant, plehs seqaiiur, car ecclesiam fugiunl ? » Saint Augustin.
Du moins se fait-elle un devoir d'encourager les bons, d'homologuer tous les statuts royaux, diocésains ou conventuels qui ont pour but de remédier au mal :
ceux d'un évêque de Troyes qui requiert d'être autorisé à procéder contre les curés non résidents par saisie du temporel de leurs bénéfices et recours au bras séculier, de pouvoir commettre in divinis, à leur place ^;
d'un chapitre du Mans qni stipule que tous jeunes chanoines de leur compagnie seront tenus d'étudier jusqu'à 24 ans, en Université fameuse, puis de se faire prêtres, et leur alloue, à cet effet, 200 Is l'an, en les dispensant jusque là du service de leurs prébendes ^.
En enregistrant des lettres patentes du 8 août 1567 '' (jui portent que tous clercs pourvus de bénéfices en Cour de Rome devront être soumis à l'examen de l'évêque, en leurs, mœurs, vie et doctrine, on
1. X'* 1608, ï" 510, 7 mars 1564; 1614, f» 149 v°, 17 août 1565; 16:51, f'" 107 V, 448, 15 décembre 1570, 2 avril 1571, etc.
X'* 1622, f» 15, 24 novembre
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ajoiile que le chapitre y sera représenté par deux des siens, et chaque année en délèjruera 'A ou 4 à celte intention.
Que le Parlement ait été jaloux de la dignité et du bon renom de Téf^lise de France, qu'il ait été même justement soucieux d'aider à son action spirituelle et d'assurer son empire sur les âmes, on l'admet encore sans peine ; mais qu'il l'ait voulue libre et maîtresse d'elle-même, devant le roi comme devant le pape, autant que forte et obéie, c'est là ce que bien peu d'esprits sont préparés à reconnaître, l.e gallicanisme étatiste et anti-romain des magistrats du xvni" siècle règne encore, en maître, dans l'histoire. 11 y est devenu presque une sorte de tradition nationale qui, comme toutes les traditions, n'admet aucune distinction de temps ni de circonstances. Et l'on allègue, avec M. Hanotaux, ce long, ce persévérant travail d'expropriation de la justice d'église au profit de la justice du roi.
Passons-nous du témoignage des théoriciens à celui des faits et du Parlement lui-même? la vision diffère du tout au tout. La jurisprudence du Parlement nous apparaît aussi traditionnaliste, aussi respectueuse des titres et des droits acquis que libérée de l'esprit de système et des tendances novatrices, en matière de droit public et administratif, comme de droit civil et criminel. Nous renvoyons ici le lecteur à nos publications sur l'histoire de la ville d'Amiens, dans le cours de ces trois siècles, puisqu'aussi bien elles n'ont été entreprises que pour servir de corollaire à cette étude : particulièrement aux procédures séculaires des grands procès de l'inégalité des aides, de la prévôté, des métiers, de niôlel-Dieu, du collège, qui mettent aux prises la \'ille et l'église ' ; et nous lui demanderons s'il y a quelque vraisemblance à ces plaintes répétées de l'échcvinage, au roi Louis XI et à tant d'autres, de ne voir la lin de tant de maux « pour les grans faveurs cjue lesd''* gens d'église ont en la (^our de Parlement -. »
Même altitude en face des démêlés de l'église et de la justice du roi. Nous n'en retiendrons qu'une preuve. Dans le temps même où le Parlement combat si fort la multiplication des ressorts souverains et juridictions spéciales des Cours de province, Présidiaux, Chambre des Comptes, Cours des .\ides et des Monnaies, il sous-
1. V. nos llccliiTclics sur le n'-j^iinf pi)liti(|U(* et siicial «le la ville (l'.\mieiis, p. 459, 555, .'tT.') ci passim.
'2. \' . noire Kssui sur le régiint" linancier de la ville {l'.Vmiens, p. jOS, cl nos volumes de Doeumciils. passim.
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crit, sans difficulté, à l'attribution aux syndics du clergé de tout le contentieux relatif aux décimes, quelle que soit la qualité des justiciables, sauf adjonction de deux ou trois des siens pour juger en dernier ressort : privilège vérifié, avec empressement, à chaque renouvellement du contrat de Poissy, contre les prétentions du Conseil Privé et des autres Cours souveraines, et même étendu aux diocèses, en 1580, sous réserve de l'appel au degré suprême *.
En vérité, ce n'est pas un esprit d'autorité ni de domination, mais de déférence et de solidarité - que le Parlement porte, au xv*^ et xvi^ siècle, dans ses rapports avec l'église. Comme ses efforts visent moins à accroître la puissance royale qu'à la tempérer, nul concours ne tend mieux à cette fin que celui d'un grand corps que ses traditions, son caractère éminemment national, les vicissitudes mêmes de sa constitution et de son recrutement rapprochent le plus (le lui. Le gallicanisme agressif et intransigeant a pu être l'illusion (le quelques spéculatifs, l'entraînement passager de certaines heures troublées, comme celles du schisme et de la Ligue, il ne répond à rien de permanent dans la doctrine du Parlement.
1. X'* 1612, f» 226, D avril 1565; 1623, f» 250, 2 juillet 1568; 1625, f» 334 v°, 21 février 1569; 1631, {" 229, 25 janvier 1571 ; 1667, f" 134, 147, 28 février, 5 mars 1580. En 1580, les parlements locaux ou les Lieutenants généraux des villes sans parlement désignèrent les assesseurs royaux de ces commissions diocésaines qui reçurent en outre la vérification des comptes.
2. « cle bon support », comme dit une députation de 4 archevêques et évêques de l'assemblée du clergé de 1580, chargée de requérir la vérification de lettres octroyées à leur Ordre par le roi « et de remercier la Cour du bon support qu'elle leur a toujours donné » . X'*^ 1667 , f" 134, 28 février. Cf. pareilles démonstrations de gratitude d'une part, de bon vouloir de l'autre :
17 août 1571. Enregistrement de la Déclaration du roi sur un cahier de requêtes du clergé de France en une XX"'"" d'articles. Citons, article 12 : Défense à tous juges autres que royaux de procéder par saisie de temporel des bénéfices; art. 16 : Que tous nobles qui prendront ou feront prendre les décimes seront déchus en roture et taillables eux et leur postérité, avec injonction aux paroisses de les cotiser à la taille, 1633, f" 88, etc.
23 octobre 1579. Mainlevée au clergé de ses biens saisis par un soi-disant fermier des droits du roi (rachats, relief, franc-fief, etc.), sur refus de fournir aveux et dénombrements, 1665, f°531. etc.
ERRATA ET ADDENDA
Page 40, 1. 14, au lieu de : devaient, lire : doivent encore rallier.
— note 2, rayer toute la ligne 5.
Page 50, l. 11, et p. 420, 1. 12, au lieu de : 1421, lire : 1420.
— note 3, 1. 3 — 11 n'y en pas, lire : Il n'y en a pas.
— — 1.12 — réglées, lire : résolues.
Page 356, 1. 13. Rectifier ainsi : Nous ignorons presque tout de l'action judiciaire qui fut ouverte, en mars 1504, contre le conseiller clerc, Jean Gaignon, chanoine de Paris, impliqué dans un procès scandaleux de rapt et de viol et suspendu, le 5 mars, sur réquisition du procureur général.
Ihid., note 2, add. : X^*^ 64, (° 65 (Ce registre, qui allait jadis jusqu'au 22 mars 1505, a été mutilé et toute la suite arrachée, sans doute pour faire disparaître le reste de cette affaire. Il s'arrête aujourd'hui au 19 mars 1504, au début d'une plaidoirie.)
Page 426, 1. 4, au lieu de : puisque en 1454, lire : en 1453-54.
— 1. 18, au lieu de : Dès 1504, lire : Dès 1467.
— 1. 23, add. X^' 4804, f° 66, 20 mars 1453.
— 1. 43, remplacer toute la ligne par :X'^ 4810, f"» 63, 67,
82, 87. . . 21, 29 mai, 9, 20 juillet 1467, seq.
La connaissance tardive de la copie prise par Lenain, n° 697, d'un ancien registre du Conseil de 1418 à 1431, aujourd'hui perdu, du Parlement de Poitiers, nous force à rectifier et compléter, par cette voie des addenda, quelques passages de notre chapitre III.
P. 50, ligne 13, add. : malgré les efTorts répétés delà Cour pour obtenir
la rcLiiiion des deu.x Parlements en un seul, qui eût siégé à Lyon
Lenain. n' 697, p. LU, 16L 184. 20 février, 24 septembre 1426,l"sep-
teinl)re li-iS . La réunionfut accordéeen octobre 1428 |//>t'/., 19octobre).
Iliid., note 3, ligne 3, add. après Tholose». 11 y était parti en mai 1420, comme il ressort de la délibération du 3 juin qui lui assigne partie de ses gages dud. mois et ajoute qu'il prend mainteuiint ceux de président en Languedoc (Lenain, n''697, p. 60,.
732 EHRATA ET ADDENDA
Iliid., note 3, Hj^ne 11, add. après règ^lement : des ranps du président .luninii Lefevre, des 4 conseillers, de Rainny, Pierre Paulinier. (iilles Lelasseur, François de la Grange et de...
iLa délibération du 10 février 1430 parle encore du président Jean Gencian, de l'archidiacre de Laon (Pierre Doger) et d'autres qui ne sont encore revenus par deçà. Ils ne quittèrent jamais le Languedoc où ils moururent.)
Iliid., note 3, ligne 12, add. après Cf. : Lenain, n" 697, f"- 189, 190 à 199, 14 novembre 1429 au 3 mars 1430.
P. 53, note 3, add. : Quelques années avant, Jean Morant avait été condamné, par arrêt, à restituer cent louis d'or reçus d'Etienne Brun, pour lui laisser l'oIRce d'avocat du roi en Saintonge et au gouvernement de La Rochelle, et à payer au roi une amende de 50 1. p. Le 13 novembre 1427, il fait enregistrer des lettres patentes portant que le roi le tient quitte, au prix des cent 1. ts qu'il a versées à la recette des amendes (Lenain, n" 697, p. 177). C'est cette affaire apparemment qui a motivé, en février 1426, l'envoi d'une commission de réformation, en ces pays, et notamment du procureur général, Pierre Cousinol, auquel la Cour refuse congé des'y rendre (/ZxV/.ijf" l'U, 19février.
F*. 55, note 2, add. : C'est ce qui ressort des nombreuses délibérations et missions au roi, qui remplissent les registres du Conseil, en ces années (Lenain, n° 697, p. 137 seq., et 160, v", 31 août au 12 décembre 1425 et 10 août 1426).
Ibifl., note 4, ligne 15, add. :Cf. Lenain, n° 697, p. 181 v°, 2 juin 1428. Interrogatoire d'un certain Chicot qui aurait dit ou ouï dire que le conseiller G. Vassal aurait reçu cent écus pour l'exécution d'un arrêt, où il aurait vaqué seulement deux ou trois jours. Pas de conclusion, ce qui équivaut à un non-lieu ;
et f" 186, 10 janvier 1429. Délibéré que les conseillers .\. île EMeterens et le grelTier criminel ne prendront aucun salaire pour avoir interro;;é, par ordre de la Cour, un prisimnier accusé d'aucuns excès commis sur la personne du conseiller Pierre de Tulières, hors (pi'il en soit olfert un parla personne examinée ou la partie adverse.
P. i-47, note 3. ligne 19, add. : Pourtant, il est fait mention, en 1424 et • 1425, de gratifications générales accordées aux conseillers i^ Lenain, n» 697, p. 143, 17 août 1425.
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